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Sommaire 

Chapitre  1  -  Introduction 

Le  9  janvier  2004,  nous  avons  ete  autorises  a  effectuer  F  examen  des 
systemes  d’ inspection  et  de  reglementation  des  viandes1  en  Ontario.  Le 
mandat  qui  nous  a  ete  confie  necessitait  1’examen  des  normes 
reglementaires  existantes  et  des  roles  des  differents  ministeres  charges  de 
superviser  le  respect  de  ces  normes.  Cet  examen  avait  pour  but  de  renforcer 
la  sante  et  la  securite  publiques  et  de  retablir  la  confiance  des  entreprises.  A 
cette  fin,  on  nous  a  done  demande  de  formuler  des  recommandations  sur  les 
demarches  que  le  gouvemement  de  1’ Ontario  pourrait  entreprendre  afin 
d’ameliorer  le  systeme  actuel,  ce  qui  comprend  notamment  les  strategies  a 
adopter  en  vue  d’accelerer  1’ harmonisation  avec  le  gouvemement  federal. 

Cet  examen  s’inscrit  dans  un  contexte  de  forte  inquietude  a  l’egard  de  la 
sante  publique  a  la  suite  des  resultats  de  Fenquete  de  Walkerton  et,  plus 
recemment,  de  la  publication  de  plusieurs  rapports  sur  les  problemes 
systemiques  reveles  par  la  crise  du  SRAS  en  2003.  Fort  heureusement, 
aucun  evenement  semblable  n’a  precipite  cet  examen,  mais  certains 
evenements  survenus  au  cours  de  l’annee  demiere,  y  compris  la  decouverte 
d’encephalopathie  bovine  spongiforme  (EBS)  au  Canada  et  des  allegations 
d’activites  illegales  visant  certains  abattoirs  provinciaux,  ont  attire 
F attention  des  medias  et  du  public  sur  la  question  de  la  salubrite  de  la 
viande  en  Ontario. 

Chapitre  2  -  La  structure  actuelle  de  la  reglementation  des  viandes  en 
Ontario 

La  foumiture  de  viandes  salubres  en  Ontario  est  une  responsabilite  que  se 
partagent  le  gouvemement  federal  et  le  gouvemement  provincial.  Aucun 
pouvoir  legislatif  precis  n’est  attribue  a  Fun  ou  l’autre  des  ordres  de 
gouvemement  en  ce  qui  a  trait  a  l’inspection  des  viandes,  mais  ils  possedent 
tous  deux  une  competence  concurrente  a  l’egard  de  F agriculture  en  vertu  de 
Farticle  95  de  laLoz  constitutionnelle  de  1867. 


Le  terme  «  viande  »  dans  le  present  rapport  s'entend  de  la  viande  d'animaux  domestiques 
destines  a  I'alimentation  humaine,  ce  qui  inclut  la  «  volaille  »,  soit  le  poulet,  la  dinde,  le  canard, 
I'oie  et  d'autres  oiseaux. 
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Rapport  d’examen  de  la  reglementation  et  de  1  inspection  des  viandes 


La  participation  federale  releve  principalement  de  sa  responsabilite 
constitutionnelle  en  matiere  de  commerce  interprovincial  et  international. 
Tous  les  abattoirs  et  toutes  les  installations  de  transformation  de  la  viande 
qui  desirent  faire  du  commerce  a  l’exterieur  de  leur  propre  province  doivent 
etre  enregistres  dans  le  systeme  federal  et  mener  leurs  activites  en 
conformite  avec  la  reglementation  federale. 

A  l’echelon  federal,  l’inspection  des  viandes  est  effectuee  par  l’Agence 
canadienne  d’inspection  des  aliments  (ACIA)  depuis  1997.  A  cette  epoque, 
le  gouvemement  du  Canada  a  integre  la  prestation  des  services  d’inspection 
et  de  mise  en  quarantaine.  L’ACIA  veille  a  ce  que  les  fabricants,  les 
importateurs,  les  distributeurs  et  les  producteurs  respectent  les  reglements  et 
les  normes  federaux  qui  regissent  la  salubrite,  la  qualite,  la  manutention, 
1’ identification,  la  transformation,  l’emballage  et  l’etiquetage  des  aliments. 
Le  ministre  de  la  Sante  continue  d’etablir  des  politiques  et  des  normes  a 
l’egard  de  la  salubrite  et  de  la  qualite  nutritionnelle  des  aliments  vendus  au 
Canada. 

La  province  de  1’ Ontario  reglemente  la  viande  qui  est  transformee  en 
Ontario  en  vue  d’etre  vendue  et  consommee  a  l’interieur  de  ses  frontieres.  II 
existe  actuellement  191  abattoirs  titulaires  d’un  permis  provincial  en 
Ontario.  Plusieurs  ministeres  provinciaux  sont  charges  d’appliquer  un 
imposant  ensemble  de  lois  portant  sur  la  salubrite  des  aliments  en  Ontario. 
Le  ministere  de  1’ Agriculture  et  de  1’ Alimentation  de  1’ Ontario  (MAAO)  est 
actuellement  le  principal  participant  a  la  reglementation  de  la  production  de 
viande.  Le  directeur  de  la  Direction  de  l’inspection  des  aliments  est  charge 
d’administrer  le  programme  d’inspection  des  aliments  en  vertu  de  la  Loi  sur 
V inspection  des  viandes  de  1’ Ontario  ( LIV)  qui  a  pour  objet  de  garantir  la 
production  de  viandes  salubres  destinees  a  1’ alimentation  humaine  dans  des 
conditions  adequates  et  dans  des  installations  con^ues  et  entretenues  de 
faqon  appropriee. 

Le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree  applique  la  LPPS. 
Cette  loi  prevoit  1’ organisation  et  la  prestation  de  programmes  et  de  services 
en  matiere  de  sante  publique,  la  prevention  de  la  propagation  des  maladies, 
ainsi  que  la  promotion  et  la  protection  de  la  sante  des  habitants  de  l’Ontario. 


Sommaire 
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La  province  compte  37  circonscriptions  sanitaires.  Une  circonscription 
sanitaire  est  une  region  geographique  a  l’egard  de  laquelle  un  conseil  de 
sante  a  competence.  En  vertu  des  dispositions  de  la  LPPS,  le  ministre  de  la 
Sante  etablit  des  programmes  et  services  de  sante  obligatoires  que  chaque 
conseil  de  sante  est  tenu  de  d’offrir.  Chaque  circonscription  sanitaire  compte 
un  medecin-hygieniste  qui  a  1’  obligation  selon  la  loi  d’ inspecter  ou  de  faire 
inspecter  les  depots  d’ aliments  et  tout  aliment  ou  materiel  que  Eon  trouve 
dans  ces  lieux.  Normalement,  l’inspection  des  depots  d’aliments  est 
effectuee  par  des  inspecteurs  de  la  sante  publique  sous  la  direction  d’un 
medecin-hygieniste.  La  definition  des  es  depots  d’aliments  est  vaste  et 
comprend  les  lieux  ou  des  aliments  sont  fabriques,  traites,  prepares, 

entreposes  ou  mis  en  vente,  a  f  exclusion  d’une  residence  privee.  Les 
installations  qui  sont  actuellement  assujetties  a  ces  inspections  comprennent 
les  boucheries  traditionnelles,  les  restaurants,  les  supermarches,  les 
magasins  populaires  et  les  lieux  ou  des  viandes  pretes  a  servir  sont  salees, 
fumees  et  fermentees. 

Le  ministere  des  Richesses  naturelles  (MRN)  a  la  responsabilite  en  vertu  de 
la  Loi  sur  l  inspection  du  poisson  {LIP)  de  reglementer  la  vente 

commerciale  et  la  transformation  du  poisson  destine  a  1’ alimentation 
humaine.  Le  MRN  joue  un  role  important  dans  1’  execution  de  certaines  lois 
appliquees  par  le  MAAO  en  vertu  d’un  accord  conclu  entre  les  deux 

ministeres.  En  vertu  des  conditions  de  cette  entente,  le  MRN  offre  des 

services  d’enquete  et  des  ressources  pour  la  poursuite  des  personnes  qui 
contreviennent  aux  reglements  regissant  la  production  de  viande  et 
1’ elimination  des  cadavres  d’animaux. 

La  strategic  ontarienne  de  salubrite  des  aliments  (OFSS)  a  ete  mise  en 
oeuvre  en  octobre  2000  a  la  suite  d’un  examen  du  systeme  d’ assurance  de  la 
salubrite  des  aliments  de  l’Ontario,  qui  a  debute  en  1998.  A  cette  epoque,  il 
a  ete  reconnu  que  les  dangers  et  les  risques  associes  a  la  salubrite  des 
aliments  augmentaient  pour  diverses  raisons  et  meme  si  la  science 
alimentaire  tentait  de  relever  ces  defis,  certains  elements  du  systeme 
ontarien  d’ evaluation  de  la  salubrite  des  aliments  ne  respectaient  pas  les 
normes  d’ inspection  nationales  et  intemationales.  Aux  termes  de  la  Loi  sur 
V inspection  du  poisson  (Ontario),  le  ministere  des  Richesses  naturelles 
(MRN)  est  charge  de  reglementer  la  vente  commerciale  et  la  transformation 
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du  poisson  destine  a  la  consommation  humaine.  Le  MRN  joue  aussi  un  role 
important  dans  la  mise  en  application  de  certaines  lois  administrees  par  le 
MAAO  aux  termes  d’une  entente  entre  les  deux  ministeres.  Dans  le  cadre  de 
cette  entente,  le  MRN  foumit  des  services  d’enquete  et  les  ressources 
necessaires  pour  intenter  des  poursuites  contre  les  contrevenants  aux 
reglements  concemant  la  production  des  viandes  et  F  elimination  des 
cadavres  d’animaux. 

Chapitre  3  -  Une  demarche  scientifique  en  matiere  de  salubrite  des 
aliments 

La  demarche  scientifique  comporte  de  nombreux  avantages.  La  science 
n’est  pas  seulement  une  question  de  connaissance  des  tenants  et  aboutissants 
des  differents  problemes,  elle  consiste  egalement  a  faire  des  observations  et 
a  emettre  et  a  verifier  des  predictions. 

En  developpant  un  cadre  strategique  officiel  pour  etablir  une  politique  de 
salubrite  des  aliments,  il  semble  logique  que  les  meilleures  connaissances  et 
technologies  parmi  les  plus  recentes  soient  employees  pour  cemer  et 
caracteriser  les  risques  de  salubrite  des  aliments  et  les  options  pour  les 
reduire.  Bien  que  la  science  soit  un  element  important  pour  developper  une 
politique  de  salubrite  des  aliments,  elle  n’est  pas  la  seule  consideration  a 
prendre  en  compte.  Les  valeurs  sociales,  l’ethique,  la  demande  des 
consommateurs,  les  considerations  economiques  et  politiques  ainsi  que 
d’autres  facteurs  auront  egalement  une  incidence  sur  ces  decisions 
strategiques. 

L’ elaboration,  la  mise  en  oeuvre  et  le  fonctionnement  d’un  programme 
scientifique  de  salubrite  des  aliments  efficace  sont  complexes.  II  faut  en 
premier  lieu  tenir  compte  de  tous  les  aspects  du  continuum  alimentaire,  de  la 
production  a  la  consommation.  D’ou  l’utilisation  d’expressions  descriptives 
telles  que  «  de  la  ferme  a  la  fourchette  ».  En  deuxieme  lieu,  un  tel  systeme 
repose  sur  la  participation  de  tous  les  intervenants,  notamment  des  pouvoirs 
publics,  des  producteurs  primaires  et  secondaires,  des  detaillants  et  des 
consommateurs. 

II  va  de  soi  que  la  principale  raison  d’etre  d’un  systeme  de  salubrite  des 
aliments  est  de  garantir  l’innocuite  des  aliments  consommes  par  le  public. 
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L’ information  que  nous  avons  recueillie  au  cours  de  cet  examen  nous  porte 
a  conclure  que  la  viande  produite  et  consommee  en  Ontario  est,  pour  la  plus 
grande  partie,  sans  risque  et  exempte  de  contaminants.  Toutefois,  les 
maladies  d’origine  alimentaire  demeurent  un  probleme  important  pour  la 
sante  publique  en  Ontario. 

II  est  difficile  de  mesurer  l’etendue  reelle  des  intoxications  alimentaires  dans 
la  mesure  ou  les  symptomes  sont  souvent  comparables  a  ceux  d’autres 
affections  et  ne  se  manifestent  souvent  pas  plus  longtemps  qu’un  jour  ou 
deux.  Selon  un  recent  rapport,  on  estime  qu’il  y  a  plus  de  300  000  cas 
d’ intoxications  alimentaires  en  Ontario  chaque  annee  et  que,  de  ce  nombre, 
60  000  sont  associes  a  la  consommation  de  produits  cames  et  avicoles.  Bien 
que  de  nombreuses  maladies  d’origine  alimentaire  n’entrainent  qu’une  gene 
passagere,  elles  peuvent  causer  des  prejudices  physiques  graves  et 
permanents  et  meme  des  deces,  en  particular  au  sein  des  groupes  les  plus 
vulnerables  tels  que  les  enfants  et  les  personnes  agees. 

Les  intoxications  alimentaires  sont  occasionnees  par  la  consommation  ou  le 
contact  avec  des  aliments  qui  ont  ete  contamines  par  des  elements 
microbiens,  chimiques  ou  physiques  pathogenes.  La  viande  peut  etre 
contaminee  de  nombreuses  manieres.  Les  agents  microbiens  capables 
d’infecter  les  personnes  et  de  causer  des  maladies  peuvent  se  trouver  a  l’etat 
naturel  dans  l’environnement  ou  peuvent  etre  portes  par  les  animaux. 
Certains  de  ces  agents  rendent  les  animaux  malades  alors  que  d’autres 
peuvent  se  retrouver  chez  des  animaux  sains.  Les  maladies  transmissibles  de 
1’ animal  a  l’homme  sont  appelees  zoonoses.  Environ  la  moitie  des  infections 
microbiennes  connues  peuvent  etre  transmises  de  1’ animal  a  l’humain. 
Particulierement  inquietantes  sont  les  nouvelles  maladies  infectieuses 
emergentes,  dont  une  bonne  partie  sont  des  zoonoses,  qui  mettent  en  jeu  des 
agents  pathogenes  recemment  identifies  tels  que  le  virus  du  Nil  occidental, 
la  grippe  aviaire  et  le  SRAS. 

L’ analyse  des  risques  et  la  maitrise  des  points  critiques  (ARMPC)  est  un 
sy steme  scientifique  con^u  pour  detecter  les  dangers  potentiels  avant  qu’ils 
n’aient  des  effets  nuisibles  et  pour  permettre  1’ adoption  de  mesures  de 
controle  afin  de  reduire  ou  d’eliminer  la  probability  que  ces  dangers  ne  se 
manifestent.  Bien  que  les  inspections  et  les  tests  effectues  sur  la  viande 
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soient  essentiels,  ils  ne  seront  jamais,  meme  en  grand  nombre,  en  mesure 
d’eliminer  tous  les  risques  -  d’ou  l’importance  des  programmes  fondes  sur 
1’ARMPC.  L’ARMPC  est  reconnue  dans  le  monde  entier  comme  le  meilleur 
moyen  de  garantir  la  salubrite  des  aliments  tout  au  long  de  la  chaine 
alimentaire.  Malgre  le  fait  qu’aucun  programme  d’ARMPC  de  salubrite 
alimentaire  ne  soit  actuellement  obligatoire  a  l’echelle  de  la  province,  le 
MAAO  a  elabore  un  programme  a  participation  volontaire  intitule  Avantage 
ARMPC  destine  aux  abattoirs  titulaires  d’un  permis  provincial. 

Pour  proteger  la  sante  publique  et  conserver  la  confiance  des 
consommateurs  et  des  entreprises,  les  systemes  de  salubrite  alimentaire 
doivent  etre  fondes  sur  des  principes  scientifiques  objectifs.  Nous  sommes 
convaincus  qu’un  programme  de  salubrite  alimentaire  fonde  sur  les 
principes  d’ARMPC  occupe  une  place  de  choix  dans  une  telle  structure. 

Un  systeme  de  salubrite  des  aliments  ideal  doit  posseder  une  infrastructure 
permettant  de  retracer  les  origines  et  la  destination  des  aliments  entiers  et 
transformes  et  de  leurs  ingredients.  La  tragabilite  implique  la  mise  en  oeuvre 
de  mesures  permettant  de  determiner  les  voies  d’acheminement  des  denrees 
alimentaires  et  de  relever  toute  1’ information  pertinente  qui  s’y  rapporte,  et 
ce,  a  toutes  les  etapes  de  la  chaine  alimentaire.  Un  tel  systeme  est  crucial 
pour  pouvoir  maitriser  une  maladie  en  cas  d’epidemie  ou  rappeler  d’urgence 
une  denree.  Bien  que  l’Ontario  ne  dispose  pas  d’un  programme  officiel  de 
tragabilite,  le  MAAO  y  travaille  et  a  soutenu  differentes  initiatives 
nationales  dans  ce  domaine.  Ces  initiatives  doivent  etre  encouragees, 
poursuivies  et,  des  que  possible,  mises  en  oeuvre. 

La  biosecurite  en  matiere  d’ aliments  et  d’ agriculture  englobe  toutes  les 
strategies  et  tous  les  reglements  qui  encadrent  les  risques  associes  a  la 
salubrite  des  aliments,  a  la  vie  et  a  la  sante  des  animaux,  et  a  la  vie  et  a  la 
sante  des  plantes.  Elle  s’applique  a  la  production  d’aliments  et  vise  a 
eliminer  1’ introduction  deliberee  ou  involontaire  de  parasites  et  de  maladies. 
Le  but  des  mesures  biosecuritaires  est  de  prevenir  la  propagation  de 
maladies  d’un  endroit  a  un  autre  et  met  habituellement  en  jeu  des  methodes 
de  nettoyage  et  de  disinfection  pour  le  materiel,  les  animaux  et  les  humains. 
La  province  a  besoin  d’une  strategic  en  matiere  de  biosecurite. 
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Un  programme  de  salubrite  alimentaire  doit  egalement  comporter  une 
surveillance  des  maladies  d’origine  alimentaire.  En  matiere  de  sante 
publique,  la  surveillance  consiste  en  la  collecte  continue  et  systematique, 
1’  analyse,  1’  interpretation  et  la  diffusion  de  donnees  concemant  les 
evenements  lies  a  la  sante  dans  le  but  de  reduire  la  morbidite  et  la  mortalite 
et  d’ameliorer  la  sante.  Un  bon  systeme  de  surveillance  des  intoxications 
alimentaires  necessite  la  surveillance  de  la  sante  des  animaux,  des  risques 
alimentaires  et  des  maladies  d’origine  alimentaire.  Lorsqu’elles  sont 
integrees  et  examinees  a  intervalles  reguliers,  les  donnees  peuvent  foumir 
des  renseignements  precieux  sur  les  sources  et  les  mecanismes  qui  animent 
les  agents  pathogenes  au  sein  de  la  chaine  alimentaire.  La  surveillance  ne 
permet  pas  de  prevenir  les  epidemies,  mais  une  identification  precoce  est 
essentielle  pour  pouvoir  mener  une  enquete  et  gerer  les  epidemies  de 
maniere  efficace.  Une  surveillance  efficace  necessite  une  collecte  et  une 
transmission  d’ information  rapides  ;  pour  cette  raison,  il  est  crucial  de 
disposer  de  systemes  d’ information  fiables  et  accessibles  a  toutes  les 
agences  concemees. 

Chapitre  4  -  La  production  animale  a  la  ferme 

La  filiere  alimentaire  qui  assure  l’arrivee  des  aliments  sur  nos  tables  debute 
a  la  ferme.  Les  animaux  transformes  dans  les  abattoirs  et  les  usines  de 
traitement  des  viandes  titulaires  d’un  permis  provincial  en  Ontario 
proviennent  d’abord  des  fermes  d’elevage  de  l’Ontario.  Bien  que  l’echelle  et 
l’intensite  des  activites  agricoles  se  soient  accrues  au  cours  des  ans, 
f  Ontario  comporte  une  grande  variete  de  fermes  de  toutes  les  tailles  :  des 
grandes  entreprises  d’ alimentation  animale  et  d’elevage,  comprenant  des 
centaines,  voire  des  milliers  de  tetes  de  betail,  aux  petites  fermes  de 
seulement  quelques  animaux  destines  aux  marches  locaux  ou  a  la 
consommation  personnelle.  A  l’heure  actuelle,  il  y  a  environ  30  000  fermes 
d’elevage  en  Ontario. 

L’ ensemble  du  betail  produit  en  Ontario  comprend  le  boeuf,  la  vache  laitiere, 
le  mouton,  le  pore,  la  volaille  et  la  chevre,  ainsi  que  le  bison  domestique,  le 
cerf,  le  wapiti  et  autres  animaux  de  specialite.  Comme  il  est  impossible  de 
verifier  la  presence  de  contaminants  d’origine  alimentaire  a  l’etape  de 
l’abattage  ni  a  toute  autre  etape  de  la  production  ou  de  la  transformation  des 
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aliments,  les  criteres  de  qualite  et  de  salubrite  doivent  etre  integres  au 
processus  des  le  debut.  II  est  plus  facile  de  maintenir  la  salubrite  d’un 
produit  qui  est  deja  salubre. 

En  regie  generate,  les  methodes  de  production  des  agriculteurs  sont  conges 
de  faqon  a  elever  et  a  vendre  des  animaux  en  sante,  mais  un  certain  nombre 
de  risques  alimentaires  peuvent  surgir  a  la  ferme.  Les  principaux  risques 
comprennent  les  maladies  ou  agents  pathogenes  d’origine  animale  qui 
peuvent  etre  transmis  aux  humains  par  le  biais  de  la  viande  venant  d’un 
animal  infecte.  D’autres  risques  sont  lies  a  des  pratiques  de  production  qui 
peuvent  laisser  dans  les  animaux  des  traces  de  medicaments,  d’ hormones  ou 
autres  produits  chimiques  ou  des  objets,  tels  que  des  aiguilles  brisees  ou  des 
eclats,  qui  pourraient  nuire  au  consommateur.  De  plus,  la  vente  directe  de 
produits  de  la  ferme  des  agriculteurs  aux  consommateurs  donne  naissance 
aux  memes  risques  que  ceux  qui  existent  dans  toute  autre  installation  de 
traitement  des  aliments. 

A  ce  jour,  il  y  a  tres  peu  de  lois  ou  de  reglements  qui  visent  a  assurer  la 
salubrite  alimentaire  a  la  ferme.  Les  exploitations  agricoles  ne  sont 
generalement  pas  titulaires  d’un  permis  et  aucun  programme  d’ inspection 
globale  obligatoire  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  n’est  en 
place.  Bien  qu’il  existe  des  exigences  de  declaration  concemant  certaines 
maladies,  des  reglements  regissant  le  transport  des  animaux  et  des 
restrictions  sur  l’utilisation  de  certains  aliments  et  medicaments,  le  systeme 
actuel  n’est  pas  congu  pour  veiller  adequatement  a  1’ application  de  ces 
exigences  et  repose  principalement  sur  la  conformite  volontaire. 

Bien  que  1’ orientation  de  beaucoup  d’ initiatives  recentes  et  de  plans  futurs 
nous  encourage,  il  y  a  de  bonnes  raisons  d’exiger  que  toutes  les  fermes 
respectent  certaines  normes  en  ce  qui  conceme  la  salubrite  des  viandes, 
plutot  que  de  compter  sur  une  demarche  volontaire.  Celles  qui  decideraient 
alors  de  ne  pas  participer  seraient  vraisemblablement  cedes  qui 
representeraient  le  plus  haut  risque.  Afm  de  permettre  au  systeme 
d’ assurance  de  la  salubrite  des  aliments  de  foumir  la  meilleure  protection,  il 
est  necessaire  d’obtenir  la  participation  de  tous.  L’elaboration  de 
programmes  obligatoires  necessitera  une  participation  et  un  leadership 
satisfaisants  de  la  part  des  intervenants  et  un  cadre  reglementaire  favorable 
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en  vue  de  dispenser  une  formation  adequate  et  d’ assurer  le  respect  des 
regies.  Nous  croyons  que  nombre  de  questions  sur  la  salubrite  des  aliments  a 
la  ferme  presentees  dans  le  present  chapitre  pourront  etre  abordees  dans  un 
cadre  global  administre  par  le  MAAO. 

En  depit  de  certaines  dispositions  de  la  Loi  sur  V inspection  des  viandes 
(Ontario)  exigeant  V inspection  de  tout  betail  abattu  pour  la  consommation 
humaine,  les  eleveurs  de  betail  peuvent  abattre  leurs  propres  animaux,  dans 
leurs  installations,  aux  fins  de  consommation  par  eux-memes  ou  leur  famille 
immediate.  Bien  qu’il  s’agisse  d’une  tres  faible  proportion  du  volume  total 
des  viandes  produites  pour  V  alimentation  humaine,  cette  exception  a  la  regie 
souleve  les  memes  questions  en  matiere  de  protection  des  animaux  et  de 
salubrite  des  aliments  que  les  questions  liees  a  l’abattage  illicite. 

II  n’existe  actuellement  aucune  reglementation  ni  norme.  Nous  partons  de 
l’hypothese  que  les  producteurs  prendront  les  moyens  necessaires  pour 
assurer  la  salubrite  de  leur  viande  puisque  leur  propre  sante  ainsi  que  celle 
de  leur  famille  est  en  jeu.  Malheureusement,  il  ressort  de  cette  proposition 
que  le  producteur  possede  les  connaissances  et  le  materiel  necessaires  pour 
produire  une  viande  saine,  ce  qui  peut  s’averer  dans  bien  des  cas. 
Cependant,  de  serieuses  consequences  peuvent  resulter  de  toute  ignorance 
des  methodes  de  production  de  la  viande. 

Nous  sommes  d’avis  que  l’elimination  de  l’abattage  non  inspecte  peut  se 
justifier  sur  les  bases  de  la  protection  des  animaux  et  de  la  salubrite  des 
aliments.  Toutefois,  nous  respectons  aussi  la  position  de  la  communaute 
agricole  et  nous  reconnaissons  qu’une  telle  prohibition  serait  un  affront  aux 
agriculteurs  competents  et  compatissants  qui  effectuent  un  abattage  sans 
cruaute  et  sain.  Nous  sommes  aussi  sensibles  au  fait  qu’une  prohibition 
totale  d’ abattage  sur  les  30  000  fermes  serait  considerablement  difficile  a 
faire  respecter. 

Selon  nous,  f  abattage  a  la  ferme  devrait  etre  exempte  de  V inspection  pour  la 
consommation  personnels  de  la  viande.  II  devrait  neanmoins,  en  vertu  des 
reglements,  se  faire  sans  cruaute  et  le  traitement  de  la  viande  devrait 
s’effectuer  dans  des  conditions  sanitaires  prevues  par  reglement.  Une  telle 
reglementation  devrait  etre  etablie  conjointement  avec  un  programme 
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d’ education  qui  dispense  de  F  information  relative  a  Fabattage,  a  la  decoupe 
de  la  viande  et  a  la  salubrite  des  aliments. 

Chapitre  5  -  Transports  et  vente  du  betas! 

Le  transport  des  animaux  est  assure  par  diverses  personnes,  dont  les 
producteurs,  les  exploitants  des  pares  d’engraissement  et  d’ abattoirs  et  les 
societes  de  transport.  Les  vehicules  utilises  varient,  allant  des  camionnettes 
et  des  petites  remorques  a  des  grosses  remorques  de  transport  qui  peuvent 
contenir  quarante  tetes  de  betail,  des  dizaines  de  pores  ou  des  centaines  de 
volailles. 

Les  preoccupations  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  ont  trait  aux 
mauvais  traitements  qu’on  inflige  aux  animaux  et  au  potentiel  de 
contamination  croisee  que  comporte  leur  transport.  Bien  que  les 
repercussions  de  conditions  cruelles  sur  la  salubrite  de  la  viande  ne  soient 
pas  evidentes,  tout  porte  a  croire  que  les  animaux  mal  nourris  qui  ont  subi 
un  stress  indu  sont  plus  sensibles  aux  maladies.  Par  ailleurs,  une  grande 
partie  du  betail  condamne  est  composee  d’ animaux  qui  ont  ete  soumis  a  des 
conditions  inacceptables. 

Au  Canada,  FAgence  canadienne  d’ inspection  des  aliments  (ACIA)  a  la 
competence  principale  en  matiere  de  transport  du  betail  en  vertu  de  sa  Loi 
sur  la  sante  des  animaux.  Les  reglements  limitent  la  duree  du  deplacement 
des  animaux  et  interdisent  les  mauvais  traitements  infliges  aux  animaux  et 
leur  entassement. 

En  depit  de  cette  reglementation,  on  s’inquiete  du  manque  de  mesures  mises 
en  place  pour  assurer  le  bien-etre  du  betail  durant  le  transport.  II  n’existe  pas 
assez  de  ressources  pour  appliquer  la  reglementation,  et  une  comparaison 
des  normes  etablies  par  d’autres  competences  revele  que  nos  normes  et 
pratiques  doivent  etre  reexaminees. 

II  existe  en  Ontario  42  centres  de  vente  a  l’encan  du  betail  ou  Fon  peut  se 
procurer  du  betail  dans  le  cadre  d’encheres  publiques  tenues  dans  des 
installations  communement  appelees  « marches  en  vif »  ou  « halles  a 
bestiaux  ».  Dans  le  cours  normal  des  activites,  les  animaux  sont  achemines 
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vers  ces  installations,  vendus  a  l’encan  dans  les  halles  a  bestiaux,  puis 
menes  aux  abattoirs  pour  etre  abattus. 

Bon  nombre  des  animaux  vendus  sont  des  bovins  laitiers  ou  de  reproduction 
qui  n’atteignent  plus  les  niveaux  de  production  desires  et  qui,  par 
consequent,  sont  ecartes  du  troupeau  et  vendus  pour  l’abattage.  Les  animaux 
de  reforme  sont  plus  vieux  et  presentent  une  incidence  plus  elevee  de 
problemes  de  sante.  Par  consequent,  leur  regroupement  dans  les  halles  a 
bestiaux  accroit  les  risques  de  transmission  de  maladies  ou  d’ agents 
pathogenes.  Des  inspections  pendant  les  ventes  a  l’encan  de  betail  peuvent 
permettre  d’ identifier  les  animaux  malades  avant  qu’ils  poursuivent  leur 
chemin  dans  le  systeme  et  qu’ils  contaminent  ou  infectent  eventuellement 
d’autres  animaux  ou  des  etres  humains. 

Dans  le  cadre  du  programme  d’ inspection  des  halles  a  bestiaux,  un 
inspecteur  du  MAAO  procede  a  la  verification  des  operations  et  foumit  un 
certain  encadrement  aux  inspecteurs  non  veterinaires  au  service  du 
proprietaire  des  lieux.  Ces  inspecteurs  doivent  examiner  tous  les  animaux 
mis  en  vente  et  retirer,  pour  fins  d’ inspection  veterinaire,  tout  animal  qui 
presenterait  une  anomalie.  Par  la  suite,  un  veterinaire  determine  si  f  animal 
est  en  assez  bonne  sante  pour  etre  vendu  aux  fins  d’abattage.  II  pourrait  etre 
utile  d’accroitre  le  nombre  de  programmes  de  formation  destines  aux 
inspecteurs  non  veterinaires  et  d’ assurer  une  supervision  accrue  de  la  part  du 
MAAO  afin  d’ameliorer  le  programme  d’ inspection. 

Chapitre  6  -  Abattoirs 

Les  abattoirs  titulaires  d’un  permis  provincial  sont  les  principales 
installations  visees  par  l’actuel  cadre  reglementaire  de  1’ Ontario  sur 
P inspection  des  viandes.  L’ abattoir  represente  une  etape  cruciale  de  la 
chaine  de  production  des  viandes  puisqu’il  offre  d’excellentes  occasions  de 
reduire  et  de  controler  la  contamination. 

L’ inspection  obligatoire  des  abattoirs  a  ete  mise  en  place  en  Ontario  dans  les 
annees  1960.  Depuis  ce  temps,  la  legislation  a  fait  l’objet  d’un  certain 
nombre  de  changements  qui  ont  raffine  et  renforce  le  systeme. 
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L’inspecteur  des  viandes,  parfois  appele  agent  de  l’hygiene  des  viandes, 
represente  la  charpente  du  systeme.  II  constitue  le  principal  moyen  preventif 
dans  le  processus  d’approvisionnement  en  viandes  salubres.  Aucun  animal 
ne  peut  etre  abattu  sans  la  presence  ni  l’approbation  d’un  inspecteur.  Celui- 
ci  regoit  le  soutien  administratif  de  son  directeur  regional  et  le  soutien 
technique  des  veterinaires  et  des  chercheurs  en  medecine  veterinaire 
regionaux  disponibles  pour  consultation. 

Un  corps  d’inspecteurs  competent  est  essentiel  pour  assurer  l’integrite  du 
systeme  et  pour  garder  la  confiance  des  consommateurs.  Au  cours  de  cet 
examen,  j’ai  rencontre  beaucoup  d’inspecteurs  qui  ont  manifesto  leurs 
preoccupations  concemant  certaines  lacunes  du  systeme  et  qui  ont  propose 
des  solutions  pour  l’ameliorer. 

Les  inspecteurs  des  viandes  avaient  auparavant  toujours  ete  des  employes  a 
long  terme.  Toutefois,  apres  que  le  gouvernement  eut  decide,  en  1996-1997, 
de  faire  appel  essentiellement  a  des  inspecteurs  engages  suivant  la  formule 
de  remuneration  a  l’acte,  il  est  devenu  de  plus  en  plus  difficile  de  conserver 
les  inspecteurs.  Le  taux  exceptionnellement  eleve  de  variation  des  effectifs  a 
cause  des  difficultes  au  plan  de  1’ education  et  de  la  formation.  La  plupart 
des  personnes  qui  postulaient  un  emploi  n’ avaient  guere  ou  pas  du  tout 
d’ experience  dans  1’industrie  des  viandes,  tandis  qu’il  y  avait  moins 
d’inspecteurs  experiments  pour  conseiller  les  nouveaux  employes.  Au 
cours  des  demieres  annees,  le  MAAO  a  deploye  des  efforts  considerables 
pour  mettre  a  jour  et  ameliorer  son  programme  de  formation,  malgre  le 
besoin  toujours  croissant  en  matiere  de  formation  pratique. 

Meme  si  la  bonne  volonte  du  MAAO,  en  ce  qui  a  trait  a  la  salubrite  des 
aliments,  ressort  clairement  d’un  examen  de  toutes  les  initiatives  prises  en 
ce  sens  depuis  la  mise  en  oeuvre  de  la  Strategic  de  salubrite  des  aliments  de 
1’ Ontario,  le  role  que  le  ministere  a  traditionnellement  joue  en  tant  que 
defenseur  de  1’ agriculture  peut  donner  lieu  a  un  conflit  d’interets, 
particulierement  au  sein  de  la  Direction  d’ inspection  des  aliments,  dont  le 
directeur  est  charge  d’ assurer  a  la  fois  la  sante  de  l’industrie  et  la  securite  du 
public.  A  plusieurs  egards,  ces  objectifs  sont  compatibles,  mais  ils  peuvent 
etre  incompatibles. 
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Une  allegation  d’ application  de  pratiques  douteuses  peut  avoir  des 
consequences  devastatrices  pour  l’entreprise  de  l’exploitant  d’un  abattoir. 
La  suspension  des  activites  se  traduit  immediatement  par  une  perte 
fmanciere,  mais  la  reputation  de  l’exploitant  de  l’entreprise  risque  en  outre 
d’etre  entachee  pour  longtemps.  Par  consequent,  meme  dans  les  cas  ou  la 
securite  commande  la  suspension  temporaire  du  permis  delivre  a  l’egard 
d’une  usine,  il  existe  un  risque  que  la  personne  chargee  a  la  fois  de 
promouvoir  1’industrie  et  de  la  regir  fasse  preuve  d’ indecision. 

Nous  ne  pretendons  pas  qu’il  existe  au  sein  du  MAAO  quelque  politique 
selon  laquelle  la  securite  du  public  pourrait  dans  certaines  circonstances  ne 
pas  etre  la  priorite  du  ministere,  ni  que  quiconque  au  sein  du  MAAO  puisse 
envisager  de  releguer  la  securite  du  public  au  second  plan.  Toutefois,  il  a  ete 
demontre  qu’on  a  deja  ete  reticent  a  agir  avec  decision  lorsque  la  question 
de  la  securite  du  public  et  celle  du  bien-etre  du  client  entraient  en  conflit. 
Cela  ne  fait  que  confirmer  la  perception  que  la  securite  du  public  est  parfois 
releguee  au  second  plan  au  profit  de  l’industrie  agricole.  Cela  etant  dit,  nous 
nous  empressons  d’aj  outer  que  presque  toutes  les  personnes  du  MAAO  et  de 
l’industrie  des  viandes  auxquelles  nous  avons  parle  mettent  V accent  sur  la 
securite.  La  sante  publique  les  preoccupe  toutes,  et  elles  se  rendent  bien 
compte  que  la  confiance  des  consommateurs  est  essentielle  a  la  survie 
economique  de  l’industrie.  Elles  savent  que  la  seule  fa^on  de  gagner  et  de 
maintenir  cette  confiance  est  d’appliquer  et  de  maintenir  des  pratiques  et  des 
normes  favorisant  la  salubrite  des  aliments.  De  fait,  nous  croyons  que  le 
present  rapport  etaie  a  bien  des  egards  cet  engagement  envers  la  securite  du 
public. 

Nous  sommes  neanmoins  d’avis  que  la  structure  organisationnelle  actuelle 
du  MAAO  ne  reflete  pas  une  approche  qui  privilegie  la  securite  pour  ce  qui 
est  de  la  gestion  de  1’ agriculture  et  de  la  production  alimentaire.  Le  directeur 
de  la  Direction  de  1’ inspection  des  aliments  ne  devrait  pas  avoir  a  la  fois  a 
promouvoir  et  a  controler  l’industrie  des  viandes.  Ces  deux  fonctions 
devraient  etre  separees.  Bien  que  de  saines  pratiques  commerciales  et  la 
securite  des  produits  de  consommation  soient  des  objectifs 
complementaires,  il  convient,  si  Ton  souhaite  promulguer  le  principe  de  la 
securite  avant  tout,  d’etablir  une  ligne  de  demarcation  claire  entre  la 
promotion  de  1’industrie  agricole  et  la  salubrite  des  viandes. 
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En  vue  de  realiser  cette  separation,  le  MAAO  devrait  mettre  sur  pied  une 
Division  de  la  salubrite  des  aliments  dont  l’objectif  serait  d’ appro visionner 
en  aliments  salubres  la  population  de  l’Ontario.  Dans  le  cadre  de  cette 
restructuration,  on  envisage  aussi  la  creation  d’un  nouveau  poste  de 
veterinaire  en  chef  de  1’ Ontario  (VCO).  Cette  personne  etant  veterinaire,  elle 
aurait  la  responsabilite,  au  sein  du  MAAO,  de  toutes  les  questions  relevant 
de  la  salubrite  des  aliments  et  deviendrait  le  porte-parole  du  MAAO  lors  de 
crises  reliees  a  la  salubrite  des  aliments.  Sous  la  direction  du  VCO,  la 
Division  de  la  salubrite  des  aliments  serait  chargee  des  services 
d’ inspection,  de  la  sante  animale,  de  la  recherche  scientifique  et  des 
politiques  en  matiere  de  salubrite  des  aliments,  ainsi  que  de  1’ application  des 
reglements. 

Depuis  un  certain  nombre  d’annees,  les  animaux  non  ambulatoires,  en 
particulier  les  bestiaux,  ont  ete  une  source  de  soucis  en  ce  qui  a  trait  a  la 
securite  alimentaire  et  aussi  a  leur  bien-etre.  Les  evenements  recents  ont 
toutefois  fait  porter  1’ attention  sur  la  question  des  vaches  ne  se  levant  pas  en 
Ontario.  La  societe  Aylmer  Meat  Packers  Inc.,  qui  a  beaucoup  fait  parler 
d’elle  a  Pete  2003  par  suite  d’un  retrait  de  produits  du  marche,  etait  un 
etablissement  qui  procedait  a  la  transformation  d’un  grand  nombre  de 
vaches  ne  se  levant  pas.  Au  cours  de  cette  meme  annee,  on  a  constate  que 
des  vaches  ne  se  levant  pas  de  1’ Alberta  et  de  l’Etat  de  Washington,  aux 
Etats-Unis,  etaient  atteintes  d’encephalopathie  spongiforme  bovine  (ESB), 
communement  appelee  «  maladie  de  la  vache  folle  ». 

Le  sort  reserve  aux  animaux  non  ambulatoires  a  suscite  nombreux  debats. 
Certaines  personnes  preconisent  meme  de  les  exclure  des  abattoirs  et  de  la 
chaine  alimentaire.  Certains  interesses  estiment  que  le  transport  des  animaux 
ne  se  levant  pas  constitue  un  traitement  cruel  et  que  la  reaction  des 
consommateurs,  pour  qui  la  viande  provenant  de  ces  animaux  est  malsaine, 
est  tout  a  fait  normale.  Cependant,  de  nombreux  animaux  ne  se  levant  pas 
ont  des  lesions  ou  d’autres  problemes  qui,  apres  examen,  se  revelent  n’ avoir 
pas  grand-chose  a  voir,  ou  peut-etre  meme  rien  a  voir,  avec  la  securite 
alimentaire  ou  la  comestibilite  des  aliments.  Les  gens  de  l’industrie  font  par 
consequent  valoir  que  ce  serait  encourager  le  gaspillage  que  de  ne  pas 
utiliser  la  viande  de  ces  animaux  si  elle  est  par  ailleurs  conforme  aux  normes 
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d’ inspection  des  viandes.  En  outre,  le  retrait  de  ces  animaux  de  la  chaine 
alimentaire  risque  d’ inciter  certains  a  abattre  des  animaux  illegalement  et  a 
vendre  de  la  viande  transformee  dans  des  conditions  non  hygieniques  et  sans 
qu’il  y  ait  eu  inspection. 

Les  bovins  peuvent  devenir  non  ambulatoires  a  tout  age  et  pour  une  foule  de 
raisons.  Cependant,  la  plupart  de  ces  animaux  sont  des  vaches  laitieres  a  la 
fin  de  leur  vie  productive  qui  sont  envoy ees  a  f  abattoir  en  vue  de  recuperer 
ce  qui  reste  de  leur  valeur  marchande.  Leur  viande  est  de  faible  qualite  et 
comporte  un  certain  risque  d’insalubrite,  meme  si  rien  ne  le  prouve.  Puisque 
ce  sont  les  producteurs  qui  permettent  V  entree  de  ces  animaux  a  risques 
eleves  dans  le  systeme  et  qui,  par  consequent,  en  profitent  le  plus,  ce  sont 
eux  qui  devraient  assumer  les  couts  relies  a  toute  mesure  de  surveillance 
supplemental  necessaire  pour  assurer  la  salubrite  des  viandes. 

A  l’heure  actuelle,  le  producteur  prend  en  charge  les  couts  de  veterinaire 
necessaires  a  la  delivrance  d’un  certificat  permettant  le  transport  direct  de 
1’ animal  a  f  abattoir.  Le  reglement  devrait  aussi  exiger  du  veterinaire  qu’il 
note  les  resultats  du  diagnostic  sur  le  certificat  et  interdire  1’  admission,  aux 
abattoirs,  des  animaux  non  ambulatoires  ne  possedant  pas  de  certificat  de 
transport  direct.  Un  examen  obligatoire  (y  compris  pour  l’EBS)  devrait  etre 
effectue  sur  tous  les  animaux  non  ambulatoires  approuves  pour  l’abattage,  et 
les  couts  devraient  etre  imputes  au  producteur. 

Chapitre  7  -  Elimination  des  dechets  de  production  de  viande 

La  production  de  viande  genere  des  dechets.  La  nature  et  la  quantite  des 
dechets  varient  a  chaque  etape,  mais  ceux-ci  comprennent  les  carcasses 
d’ animaux  morts,  les  parties  d’ animaux  non  comestibles,  les  os,  le  cuir  et  le 
sang.  Les  animaux  meurent  pour  differentes  raisons  et  leurs  carcasses  sont 
un  sous-produit  normal  de  la  production  agricole.  Selon  les  taux  de  mortalite 
et  les  statistiques  sur  le  betail  en  Ontario,  on  estime  a  plus  de  86  000  tonnes 
la  seule  masse  annuelle  des  cadavres  d’ animaux.  Les  dechets  de  viande 
provenant  des  abattoirs  federaux  et  provinciaux  de  l’Ontario 
representeraient  333  000  tonnes  annuellement. 

Les  methodes  d’elimination  permises  en  Ontario  sont  l’enfouissement,  le 
compostage,  f  incineration  et  la  recuperation.  Cette  derniere  est  un  processus 
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applique  aux  matieres  derivees  d’animaux  abattus,  traites  ou  de  cadavres 
d’animaux,  consistant  a  en  soutirer  l’humidite  et  a  les  separer  en  gras  sterile 
et  en  produits  proteiniques  tels  que  le  suif.  Malheureusement,  la  decouverte 
de  l’EBS  chez  les  bovins  a  l’echelle  mondiale  et  en  Amerique  du  Nord  a  eu 
des  repercussions  considerables  sur  l’industrie  de  la  recuperation.  On  croit 
que  l’EBS  peut  se  propager  d’un  bovin  a  l’autre  lorsqu’ils  consomment  les 
prions  des  carcasses  d’autres  bovins  utilisees  dans  les  produits  proteiniques 
de  recuperation.  En  depit  du  tres  faible  risque  de  retrouver  des  prions  dans 
de  tels  produits  en  Amerique  du  Nord,  la  baisse  de  la  confiance  du  public  et 
l’instauration  de  mesures  reglementaires  de  protection  ont  grandement 
contribue  a  reduire  le  marche  des  produits  de  recuperation.  Ce  phenomene  a, 
a  son  tour,  entraine  une  reduction  du  marche  des  residus  de  cadavres 
d’animaux  et  de  viande  utilises  pour  generer  ces  produits.  Ces  evenements, 
entre  autres,  ont  eu  un  effet  devastateur  sur  quiconque  recueille  et  amasse 
les  cadavres  d’animaux.  Comme  les  marches  decroissent  et  que  les 
agriculteurs  sont  incapables  ou  refusent  de  payer  les  frais  de  collecte  des 
cadavres  d’animaux  de  la  ferme,  on  compte  de  moins  en  mo  ins  d’entreprises 
de  collecte  en  exploitation  et  de  plus  en  plus  de  cas  de  carcasses  jetees  et 
laissees  en  decomposition.  Des  methodes  d’ elimination  impropres  ou 
illegales  generent  un  risque  pour  la  sante  humaine,  car  elles  permettent  la 
transmission  potentielle  de  pathogenes  vers  l’humain  et  peuvent  presenter 
un  risque  pour  l’environnement. 

II  est  clair  que  le  systeme  actuel  ne  peut  gerer  la  surabondance  de  cadavres 
d’animaux  et  de  dechets  de  production.  II  n’y  a  pas  de  reponse  toute  faite  a 
cette  question.  II  s’agit  d’un  probleme  complexe  mettant  en  jeu  plusieurs 
facteurs,  telles  les  forces  du  marche,  les  pratiques  de  gestion  a  la  ferme,  les 
preoccupations  en  matiere  de  sante  et  d’environnement  et  1’ application 
concurrente  de  pratiques  traditionnelles  et  de  nouvelles  technologies.  II  est 
evident  que  de  nouvelles  strategies  doivent  etre  explorees  en  vue  de  trouver 
une  solution  a  long  terme  ;  toutefois,  on  doit  resoudre  maintenant  la  crise 
qui  sevit  a  l’heure  actuelle  dans  ce  secteur  de  l’industrie  de  la  viande. 

Chapitre  8  -  Les  usines  de  transformation  de  la  viande  et  du  poisson 

La  viande  est  transformee  depuis  des  siecles.  A  l’origine,  la  transformation 
etait  simplement  utilisee  pour  prolonger  la  periode  ou  un  produit  pouvait 
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etre  consomme  en  toute  securite.  Le  salage  et  le  fumage  sont  des  methodes 
traditionnelies  de  transformation  encore  en  usage  aujourd’hui.  La  viande 
peut  aussi  etre  hachee,  salaisonnee,  fermentee  ou  melangee  avec  d’autres 
ingredients.  II  se  peut  que  le  produit  fmi  soit  pret  a  servir  ou  requiert  une 
preparation  supplemental  avant  de  l’etre.  Le  produit  comprend  la  viande 
hachee,  les  hot  dogs,  les  saucisses,  le  jambon,  le  bacon  et  les  viandes 
froides.  Actuellement,  le  secteur  de  la  transformation  de  la  viande,  dont  les 
ventes  depassent  14  milliards  de  dollars,  est  le  plus  important  de  l’industrie 
alimentaire  canadienne. 

Les  usines  de  transformation  de  la  viande  qui  font  du  commerce 
international  ou  interprovincial  doivent  etre  titulaires  d’un  permis  federal ; 
elles  sont  reglementees  par  la  legislation  federate  et  font  l’objet  d’une 
surveillance  de  la  part  de  FACIA.  Par  contre,  les  activites  des  autres  usines 
de  transformation  de  la  viande  sont  regies  par  des  lois  provinciales.  A 
l’heure  actuelle,  toutes  les  operations  de  transformation  de  la  viande  qui  ne 
sont  pas  effectuees  dans  les  abattoirs  sont  assujetties  a  la  reglementation 
administree  par  LAPPS  et  soumises  a  la  verification  des  inspecteurs  en  sante 
publique  des  conseils  de  sante.  Ces  installations  portent  le  nom  d’usines  de 
transformation  de  la  viande  independantes.  Les  operations  de  transformation 
de  la  viande  effectuees  dans  les  abattoirs  titulaires  d’un  permis  provincial 
font  l’objet  d’une  surveillance  de  la  part  du  MAAO  dans  le  cadre  du 
programme  d’inspection  qu’il  administre  en  vertu  de  la  Loi  sur  Vinspection 
des  viandes.  Bien  qu’il  ne  semble  pas  y  avoir  de  bonnes  raisons  pour 
maintenir  differentes  normes,  la  reglementation  aux  termes  de  la  Loi  sur 
Vinspection  des  viandes  et  le  niveau  d’inspection  sont  plus  rigoureux. 


Si  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments  est  promulguee, 
le  MAAO  aura  aussi  le  pouvoir  de  reglementer  les  usines  de  transformation 
de  la  viande  independantes  et  on  s’ attend  a  ce  qu’il  exerce  ses  pouvoirs  en 
matiere  de  reglementation  et  d’inspection  de  toutes  les  installations 
comportant  des  activites  de  transformation  a  haut  risque  (p.  ex.,  le  fumage, 
le  saumurage,  la  fermentation)  et  qui  ne  sont  pas  inspectees  par  le 
gouvemement  federal.  Nous  sommes  d’avis  que  le  MAAO  est  bien  place 
pour  se  charger  des  inspections  des  usines  de  transformation  de  la  viande 
independantes  et  nous  croyons  que  le  MAAO  et  le  MSSLD  peuvent  tous 
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deux  administrer  des  programmes  d’ inspection  efficaces,  pourvu  qu’ils  se 
dotent  de  ressources  adequates.  Quelle  que  soit  la  structure,  la 
reglementation  doit  etre  coherente  pour  toutes  les  usines  de  transformation 
de  la  viande,  et  les  inspections  doivent  se  faire  de  fagon  detaillee. 


Puisque  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments 
reglementera,  une  fois  promulguee,  la  qualite  et  la  salubrite  de  toutes  les 
denrees  alimentaires  provenant  de  1’ agriculture  ou  des  eaux,  il  est  normal 
d’aborder  la  reglementation  de  la  transformation  du  poisson  dans  le  cadre  de 
cette  etude.  Le  MRN  administre  la  Loi  sur  V inspection  du  poisson,  et  sa 
reglementation  jette  les  bases  de  certaines  normes  sur  la  salubrite  des 
aliments,  telles  que  des  exigences  en  matiere  de  refroidissement  ou  de 
congelation  du  poisson  durant  le  stockage.  II  n’existe  cependant  aucun 
programme  d’ inspection  des  usines  de  transformation  du  poisson  n’etant  pas 
titulaires  d’un  permis  federal  qui  puisse  assurer  que  les  activites  de 
transformation,  le  materiel  et  les  installations  satisfont  aux  normes  de 
salubrite  des  aliments  contenues  dans  la  legislation.  Nous  croyons  que 
1’ absence  de  programme  d’ inspection  du  poisson  en  Ontario  constitue  un 
risque  pour  la  sante  publique  et  qu’il  est  important  d’en  mettre  sur  pied  pour 
faire  face  aux  enjeux  particuliers  et  aux  risques  associes  a  la  transformation 
du  poisson.  Les  consommateurs  de  poissons  devraient  beneficier  du  meme 
niveau  de  protection  que  les  consommateurs  de  viande. 

Chapitre  9  -  Viande  au  detail  et  distribution 

Des  milliers  d’entreprises  ontariennes  vendent  des  viandes  et  des  produits 
derives.  La  prevention  et  la  gestion  des  risques  a  cette  etape  de  la  chaine 
alimentaire  relevent  de  la  Direction  de  la  sante  publique  du  MSSLD  et  des 
conseils  de  sante  de  toute  la  province. 

Sous  le  regime  de  LAPPS,  les  medecins-hygienistes  doivent  assurer 
L inspection  des  services  d’ alimentation  afin  de  prevenir,  d’eliminer  et  de 
reduire  les  risques  pour  la  sante  et  pour  etudier  les  plaintes.  Toute 
installation  ou  la  viande  est  transformee,  stockee  ou  vendue  represente  un 
service  d’ alimentation.  Le  MSSLD  a  elabore  des  lignes  directrices 
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concemant  les  programmes  de  salubrite  des  aliments  pour  les  conseils  de 
sante,  y  compris  des  normes  sur  la  frequence  des  inspections. 

Les  conseils  de  sante  de  1’  Ontario  doivent  employer  des  inspecteurs  qui  sont 
veterinaires  ou  qui  detiennent  un  certificat  d’ inspection  en  sante  publique. 
Pour  obtenir  ce  certificat,  l’inspecteur  doit  terminer  un  des  cinq  programmes 
d’ education  postsecondaire  agrees  offerts  au  Canada,  se  soumettre  a  un 
examen  et  effectuer  un  stage.  Dans  le  cadre  de  leur  mandat,  les  inspecteurs 
en  sante  publique  sont  autorises  a  donner  des  ordres  de  conformite  aux 
exploitants  de  services  d’ alimentation  et  des  contraventions,  en  tant 
qu’ agent  des  infractions  provinciates . 

Chaque  conseil  de  sante  beneficie  d’une  grande  autonomie.  Bien  que  cette 
demiere  favorise  la  resolution  des  questions  locales  de  sante  publique,  elle 
donne  lieu  a  des  incoherences  au  niveau  de  la  prestation  des  services  a 
l’echelle  provinciate.  Des  efforts  doivent  etre  investis  pour  coordonner 
faction  des  commissions  afin  de  remedier  a  cette  lacune  du  systeme. 

Elies  re^oivent  leurs  directives  de  1 ’Unite  de  la  salubrite  des  aliments  et  de 
la  qualite  de  l’eau,  une  subdivision  de  la  Direction  de  la  sante  publique  du 
MSSLD.  Cette  unite  n’a  pas  la  capacite  suffisante  pour  surveiller  et  diriger 
efficacement  les  conseils  de  sante.  Invoquant  le  manque  de  ressources,  la 
plupart  d’entre  elles  ont  reconnu  qu’elles  n’inspectaient  pas  suffisamment 
les  services  d’ alimentation. 

Le  financement  de  la  sante  publique  et  les  activites  des  conseils  de  sante,  en 
particulier,  sont  des  elements  cruciaux  du  succes  d’un  programme  de 
salubrite  des  aliments.  Les  maladies  d’origine  alimentaire  represented  une 
problematique  importante  en  Ontario.  Suffisamment  de  fonds  doivent  etre 
foumis  afin  d’ assurer  une  prestation  coherente  des  programmes  obligatoires 
de  salubrite  des  aliments  partout  dans  la  province. 

Malgre  la  solidite  du  systeme  ontarien  de  salubrite  des  aliments,  des 
evenements  pourraient  survenir  ou  on  aurait  a  determiner  si  une  viande  ou 
un  produit  de  viande  est  a  l’origine  d’une  maladie.  Les  medecins-hygienistes 
et  les  autorites  federates  possedent  les  competences  pour  rappeler  tout 
produit  de  viande.  II  est  done  tres  important  que  les  autorites  competentes 
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comprennent  clairement  leurs  responsabilites  et  roles  respectifs  et  qu’elles 
adherent  aux  protocoles  approuves  en  vue  de  prendre  en  main  efficacement 
les  urgences,  bien  qu’elles  soient  rares,  et  d’eviter  ainsi  tout  dedoublement 
ou  confusion. 

Chapitre  10  -  Consommateurs 

Le  consommateur  est  1’ element  final  du  continuum  alimentaire  allant  de  la 
ferme  a  la  table.  Considerant  que  jusqu’a  50  %  des  maladies  d’origine 
alimentaire  peuvent  etre  liees  aux  habitudes  qu’ont  les  gens  a  la  maison,  il 
est  important  que  les  consommateurs  comprennent  bien  le  role  qu’ils  ont  a 
jouer  sur  le  plan  de  la  salubrite  alimentaire. 

Tout  aliment  presente  des  risques.  Toute  campagne  d’education  du  public 
entreprise  par  le  gouvemement  devrait  done  chercher  a  accroitre  les 
connaissances  des  consommateurs  a  ce  sujet  et  d’ameliorer  leurs 
comportements  en  matiere  de  salubrite.  II  est  essentiel  que  les 
consommateurs  aient  confiance  en  la  salubrite  des  viandes.  A  cette  fin,  il  est 
important  d’ aider  les  consommateurs  a  savoir  comment  fonctionne  le 
systeme  d’ assurance  de  la  salubrite  des  aliments,  quelles  mesures  sont  prises 
par  le  gouvemement,  les  producteurs  et  T  Industrie  pour  reduire  les  risques 
associes  aux  aliments  et  quelles  precautions  ils  doivent  prendre  pour  faire 
face  a  ces  dangers  potentiels. 

La  plupart  des  programmes  de  sensibilisation  et  d’education  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments  fondes  sur  des  donnees  epidemiologiques  mettent 
T accent  sur  un  ou  plusieurs  des  cinq  comportements  suivants  : 

•  bonne  hygiene  personnels  ; 

•  vuisson  adequate  des  aliments  ; 

•  precautions  a  l’egard  de  la  contamination  croisee  ; 

•  conservation  des  aliments  a  des  temperatures  sures  ; 

•  utilisation  d’ aliments  provenant  seulement  de  sources  sures. 

Bien  que  le  vieil  adage  «  dans  le  doute,  jetez  a  la  poubelle  »  soit  encore 
valable,  on  demande  egalement  aux  consommateurs  de  prendre  des  mesures 
preventives  fondees  sur  des  connaissances  scientifiques  selon  lesquelles  la 
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plupart  des  maladies  d’origine  alimentaire  sont  causees  par  des  micro- 
organismes  en  quantites  potentiellement  dangereuses,  mais  que  Lon  ne  peut 
detecter  a  la  vue  ou  a  l’odeur.  II  faut  se  pencher  sur  le  probleme  de 
beaucoup  de  consommateurs  qui  croient  a  tort  que  Ton  peut  s’apercevoir  a 
la  vue  ou  a  l’odeur  seule  qu’une  viande  est  avariee.  Pour  etre  efficaces,  les 
messages  educatifs  sur  la  salubrite  des  aliments  doivent  non  seulement  offrir 
des  renseignements  scientifiques  reposant  sur  des  faits,  mais  aussi  aider  les 
consommateurs  a  reconnaitre  que  certaines  croyances  sont  erronees  et  a 
modifier  leurs  comportements.  Des  etiquettes  simples,  mais  instructives, 
comportant  des  renseignements  sur  la  manipulation  et  la  preparation 
securitaire  des  aliments  devraient  accompagner  tous  les  produits  de  viande. 

II  fut  un  temps  ou,  en  Ontario,  l’economie  familiale  etait  enseignee  dans  le 
cadre  des  programmes  d’etudes  obligatoires  et  ou  les  cours  portant  sur  la 
sante  auraient  offert  f occasion  d’enseigner  aux  eleves  les  notions 
elementaires  de  la  salubrite  des  aliments.  Beaucoup  de  jeunes  s’occupent  de 
la  preparation  des  aliments  a  la  maison  et  dans  le  cadre  d’emplois  a  temps 
partiel.  L’ education  de  base  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  devrait  etre 
inculquee  a  tout  eleve  en  tant  qu’ element  essentiel  de  ses  connaissances  de 
base,  de  son  apprentissage  de  l’hygiene  ou  d’un  cours  a  caractere 
professionnel. 

Chapitre  11  -  Conformite  et  application  des  lois 

Le  sy steme  de  reglementation  des  viandes  de  f  Ontario  a  pour  objet  de 
proteger  la  sante  publique  et  d’ assurer  la  securite  des  animaux.  Le  systeme 
de  reglementation  des  viandes  de  1’ Ontario  a  pour  objet  de  proteger  la  sante 
publique  et  d’assurer  la  securite  des  animaux.  Par  le  biais  d’instruments 
legislates  divers,  dont  la  surveillance  releve  de  multiples  organismes  et 
ministeres,  la  province  interdit  certaines  activites  en  V absence  de  permis.  La 
province  edicte  des  normes  concemant  les  locaux,  le  materiel  et  les 
pratiques  commerciales,  exige  la  surveillance  independante  de  certaines 
activites  et  etablit  un  ensemble  de  sanctions  pour  les  conduites  non 
conformes. 

Le  MAAO  est  le  ministere  responsable  des  lois  regissant  Fabattage  dans  les 
exploitations  d’elevage,  le  transport  des  animaux  non  ambulants,  les  permis 
ainsi  que  la  reglementation  des  abattoirs  et  des  installations  connexes  de 
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transformation  et  de  vente  au  detail.  Si  la  LSQA  est  promulguee,  le  MAAO 
sera  aussi  charge  de  superviser  les  activites  des  UATV. 

En  vertu  des  lois  actuelles,  les  encheres  de  betail,  1’ exploitation  des 
abattoirs,  de  meme  que  les  activites  des  ramasseurs  de  cadavres  d’animaux, 
des  exploitants  charges  de  1’ elimination  des  dechets  de  viande  et  des 
marchands  de  betail  doivent  faire  l’objet  de  permis.  Ces  dispositions 
autorisent  le  directeur  de  la  Direction  de  1’ inspection  des  aliments  du 
MAAO  a  suspendre  provisoirement  le  permis  d’un  exploitant  s’il  le  juge 
necessaire  pour  proteger  la  sante  et  la  securite  du  public.  Si  le  directeur 
exerce  ce  pouvoir,  il  doit  tenir  une  audience  pour  determiner  si  une 
suspension  ou  une  revocation  plus  longue  du  permis  ne  serait  pas  justifiee. 

Quiconque  enfreint  les  dispositions  afferentes  a  V octroi  d’un  permis  est 
coupable  d’une  infraction  et  passible  d’une  amende  ou  d’une  peine 
d’emprisonnement.  Si  elle  est  promulguee,  la  LQSA  elargira  les  dispositions 
existantes  sur  les  infractions  et  augmentera  sensiblement  les  peines  qui 
pourront  etre  encourues. 

Au  niveau  du  MAAO,  la  conformite  et  1’ application  des  lois  relevent  du 
conseiller  en  matiere  d’ application/agent  de  liaison  (CAAL)  sous  la 
supervision  du  directeur.  Le  CAAL  regoit  et  transmet  les  plaintes  aux 
instances  competentes.  Les  plaintes  peuvent  etre  soit  traitees  par  les  deux 
agents  de  conformite  et  de  consultation  en  poste  au  MAAO,  soit  renvoyees  a 
l’Unite  des  enquetes  agricoles  (UEA)  du  MRN  qui,  dans  le  cadre  d’une 
entente  avec  le  MAAO,  s’occupe  de  ces  enquetes  et  1’ application  des  lois 
depuis  l’an  2000.  Le  MRN,  qui  dispose  d’une  direction  des  enquetes 
experiments  et  bien  equipee,  est  le  mieux  place  pour  remplir  cette  fonction 
bien  que  son  Unite  des  enquetes  agricoles  manque  actuellement  de 
ressources  et  soit  dans  1’ incapacity  d’entreprendre  bon  nombre  d’ enquetes 
qui  devraient  lui  etre  confiees. 

Au-dela  des  problemes  pratiques  decoulant  du  manque  de  ressources,  le 
souci  principal  au  niveau  de  la  conformite  et  de  1’ application  des  lois  est  la 
nature  du  poste  qu’occupe  le  directeur  de  la  Direction  de  V inspection  des 
aliments.  A  titre  de  cadre  superieur  du  MAAO  responsable  de  1’ octroi  des 
permis  et  de  la  prestation  des  services  d’ inspection  des  aliments,  le  directeur 
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est  tenu  de  connaitre  a  fond  le  programme  d’ inspection  des  viandes,  ses 
divers  volets  ainsi  que  le  mecanisme  de  prestation  des  services 
correspondants  a  l’industrie.  Le  directeur  connait  aussi  les  acteurs  qui 
evoluent  au  sein  de  l’industrie. 

Bien  qu’une  telle  connaissance  interne  soit  sans  conteste  profitable  a 
L administration  des  activites  de  la  Direction  de  1’ inspection  des  aliments,  le 
directeur  a  l’obligation,  en  sa  qualite  d’agent  quasi  judiciaire,  une  fois  qu’il 
s’ est  produit  un  evenement  qui  declenche  ou  peut  declencher  la  tenue  d’une 
audience,  de  veiller  au  maintien  de  L impartiality  attendue  et  exigee.  Ceci 
implique  que  les  decisions  prises  sur  les  questions  en  litige  soient  fondees 
sur  les  seuls  elements  de  preuve  dont  il  est  saisi  lors  de  l’audience.  Mais  le 
directeur  est  dans  une  position  inconfortable,  peu  importe  la  decision  qui  est 
prise  :  si  elle  est  contraire  a  celle  que  souhaite  le  CAAL,  les  employes  du 
MAAO  peu  vent  se  sentir  desavoues  et  se  trouver  dans  l’embarras.  Dans  le 
cas  contraire,  si  le  directeur  determine  que  la  plainte  est  fondee,  on  pourrait 
lui  reprocher  de  ne  pas  etre  suffisamment  comprehensif  et  de  ne  pas  appuyer 
l’industrie.  Quoi  qu’il  advienne,  le  directeur  doit  retoumer  au  bureau  le 
lendemain  et  reintegrer  sa  position  sur  la  corde  raide,  entre  le  corps 
d’inspecteurs  et  les  transformateurs  de  viande. 

A  notre  avis,  il  est  possible  de  remedier  a  ce  defaut  dans  le  processus 
d’ audition  en  confiant  la  responsabilite  administrative  des  permis  au 
veterinaire  en  chef  a  titre  de  responsable  de  la  Division  de  la  salubrite  des 
aliments  qui  a  ete  proposee,  la  fonction  d’ audience  ou  d’appel  etant  confiee 
a  un  Tribunal  n’ayant  aucune  responsabilite  operationnelle.  Les  autres 
faiblesses  que  nous  avons  mises  en  evidence  peuvent  etre  corrigees  en 
renfor^ant  les  mesures  de  controle  de  T  application  de  la  legislation  en 
matiere  de  salubrite  des  aliments,  en  elaborant  des  politiques  de  conformite 
et  d’application  des  lois,  en  ameliorant  la  collaboration  entre  les  organismes 
d’ application  des  lois  et  en  mettant  au  point  un  systeme  d’ information 
integre. 

Chapitre  12  ■  Le  role  de  la  communication  dans  la  salubrite  des  viandes 

De  nos  jours,  aucun  gouvemement  ne  devrait  avoir  besoin  de  se  faire 
rappeler  qu’un  manque  de  transparence  et  d’honnetete  envers  la  population 
eveille  la  mefiance  et  nuit  a  la  confiance  du  public.  La  divulgation 
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d’ information  est  encore  plus  importante  lorsqu’il  s’agit  d’un  domaine  aussi 
fondamental  que  la  salubrite  des  aliments. 

Si  le  gouvemement  transmet  des  messages  periodiques,  consequents  et 
exacts  dans  sa  communication  avec  le  public,  il  est  fort  probable  que  ce 
dernier  comprendra  les  risques  et  les  enjeux  associes  a  la  salubrite  des 
aliments.  Ces  demieres  annees.  Depuis  quelques  annees,  le  gouvemement 
provincial  n’a  pas  bien  formule  sa  vision,  ses  strategies  et  ses  plans  en 
matiere  de  salubrite  des  aliments.  II  n’a  pas  fait  savoir  au  public  qu’il  a 
elabore  des  plans  precis  et  lance  des  initiatives  afin  d’ameliorer  la  salubrite 
des  aliments.  Le  gouvemement  provincial  a  depense  des  sommes  d’ argent 
considerables  a  ces  fins  sans  declarer  publiquement  comment  elles  ont  ete 
depensees,  et  n’a  mysterieusement  pas  renseigne  le  public  sur  bien  des 
aspects  de  1’ excellent  travail  qui  a  deja  ete  accompli  et  des  ameliorations 
apportees  au  systeme. 

Une  divulgation  efficace  des  risques  devrait  faire  en  sorte  que  l’on  batisse  et 
maintienne  la  confiance.  Elle  devrait  favoriser  une  plus  grande  cohesion  et 
un  soutien  accm  de  la  part  de  toutes  les  parties  interessees  a  l’egard  des 
decisions  de  gestion  de  risque  proposees.  Batir  la  confiance  et  gerer  la 
perception  du  risque  par  le  public  n’est  facile  pour  aucun  gouvemement. 
Grace  a  leur  portee  etendue  et  a  leur  grande  influence  sur  les  perceptions  du 
public,  les  medias  constituent  un  important  vehicule  pour  la  divulgation  des 
risques.  Meme  si  bien  des  gens  voient  les  medias  comme  des  raconteurs 
d’evenements  tels  que  l’eclosion  de  maladies  d’origine  alimentaire,  les 
rappels  d’ aliments,  de  meme  que  les  mises  en  garde  et  les  avis  concemant  la 
sante  et  1’ alimentation,  leur  role  depasse  de  loin  cette  conception  des  choses. 
Les  medias  sont  un  vehicule  puissant  pour  la  transmission  au  public  de 
renseignements  et  de  conseils  au  sujet  des  risques  pour  la  sante. 

Le  public  s’ attend  a  ce  que  le  gouvemement  soit  pret  a  prendre  les  mesures 
qui  s’imposent  dans  chaque  situation  d’urgence  ou  de  crise.  La 
communication  represente  une  partie  importante  de  la  reaction  attendue  en 
temps  de  crise  eventuelle.  Plusieurs  parties  interessees  ont  laisse  entendre 
que  soit  le  gouvemement  ne  disposait  pas  d’une  bonne  strategic  de 
communication  lors  d’evenements  recents  concemant  la  salubrite  des 
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viandes,  soit  il  ne  s’en  est  pas  servi.  Les  bulletins  de  nouvelles  traitant  de 
ces  evenements  semblent  appuyer  cette  affirmation. 

II  faudra  instaurer  des  mesures  afin  de  faire  en  sorte  que  le  public  revive  de 
l’information  opportune,  complete,  consequente  et  exacte.  Un  seul 
organisme  gouvememental  devrait  se  charger  de  la  communication  avec  le 
public  au  moment  de  chaque  incident  et  toutes  les  instances 
gouvemementales  qui  participent  a  la  gestion  des  incidents  lies  a  la  salubrite 
des  viandes  devraient  integrer  une  strategic  et  un  protocole  de 
communication  clairs  a  leurs  plans  de  preparation  aux  situations  d’urgence. 

Chapitre  13  -  La  conciliation  des  systemes  federal  et  provincial 

Tous  les  ordres  de  gouvemement  prennent  une  part  active  dans  les  mesures 
de  salubrite  des  aliments  a  chaque  etape  du  processus,  «  de  la  ferme  a  la 
fourchette  ».  Une  partie  de  notre  mandat  dans  le  cadre  de  cet  examen  etait 
de  « faire  des  recommandations  quant  aux  approches  a  adopter  pour 
renforcer  des  systemes  reglementaire  et  legislatif,  y  compris  des  strategies 
visant  f  acceleration  de  l’harmonisation  avec  le  gouvemement  federal ». 
Nous  croyons  que  V  adoption  des  recommandations  que  nous  avons  faites 
permettra  d’harmoniser  les  normes  et  les  pratiques  du  systeme  federal  et  du 
sy steme  provincial  d’ inspection  des  viandes. 

La  promulgation  de  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments 
foumira  le  cadre  legislatif  necessaire  pour  realiser  cet  objectif,  et  la  mise  en 
place  de  reglements  conformes  aux  Reglement  et  Code  nationaux  sur  les 
produits  de  viande  et  de  volaille  (RCNPVV)  etablira  des  normes 
comparables  a  celles  que  Ton  trouve  dans  le  systeme  federal.  La  mise  sur 
pied  de  programmes  fondes  sur  les  principes  d’ARMPC  a  toutes  les  etapes 
du  continuum  allant  de  la  ferme  a  la  fourchette  garantira  Y  observation  et  le 
maintien  de  bonnes  pratiques  et  de  normes  appropriees.  Les  politiques 
particulieres  que  nous  avons  recommandees  concemant  entre  autres 
l’abattage  sur  place  de  meme  que  le  traitement  et  la  transformation 
d’animaux  ne  se  levant  plus  regleront  les  questions  de  salubrite  particulieres 
soulevees  par  les  consommateurs  et  les  defenseurs  du  bien-etre  des  animaux. 
Les  programmes  de  formation  que  nous  avons  recommandes  pour  les  agents 
charges  de  la  salubrite  des  viandes  ainsi  que  l’accroissement  du  soutien  a 
L exploitation  et  de  l’appui  des  veterinaires  feront  en  sorte  que  le  public 


38 


Rapport  d’examen  de  la  reglementation  et  de  1  inspection  des  viandes 


ontarien  soit  servi  par  un  personnel  d’ inspection  chevronne  et  competent, 
qui  pourra  garantir  l’etablissement  et  le  respect  de  normes  strictes  de  qualite. 
La  marche  vers  l’harmonisation  creera  des  possibility  de  programmes 
conjoints  de  formation  et  permettra  une  utilisation  plus  efficace  du  materiel 
scientifique.  Elle  facilitera  egalement  la  mise  en  oeuvre  de  mesures 
concertees  dans  les  domaines  de  la  surveillance  epidemiologique,  de  la 
tra9abilite  des  maladies  et  de  la  biosecurite,  qui  sont  des  elements  essentiels 
de  tout  systeme  d’ assurance  de  la  salubrite  des  aliments. 

Toutefois,  comme  nous  l’avons  souvent  mentionne  au  cours  du  present 
examen,  il  y  aura  toujours  des  gens  qui,  pour  des  raisons  d’efficacite  ou  de 
profit,  feront  fi  des  reglements  et  deviendront  une  menace  pour  la  sante  des 
autres.  Le  systeme  doit  done  prevoir  les  mesures  necessaires  pour  identifier 
les  contrevenants  eventuels  et  les  empecher  de  commettre  une  infraction. 

Nous  avons  ceme  certaines  lacunes  et  certains  dedoublements  dans  la 
prestation  de  services  d’ inspection  des  aliments  en  Ontario  et  nous  avons 
propose  des  mesures  correctrices.  Cependant,  la  competence  en  matiere  de 
services  d’inspection  releve  toujours  de  deux  ministeres  distincts.  Le 
MAAO  est  responsable  de  la  salubrite  des  viandes  jusqu’ a  leur  arrivee  sur  le 
marche  et  le  MSSLD  s’assure  qu’elles  sont  livrees  de  maniere  sure  aux 
consommateurs.  Nous  sommes  persuades  que  ce  systeme,  si  Lon  tient 
compte  des  recommandations  que  nous  avons  formulees,  offrira  aux 
Ontariens  des  inspections  des  viandes  fiables  et  efficaces.  Toutefois,  des  le 
debut  de  1’ examen,  nous  avons  ete  attires  par  l’idee  d’un  organisme  unique 
responsable  des  inspections  des  aliments  de  l’etape  de  la  production  jusqu’ a 
celle  de  la  consommation.  La  creation  d’une  division  de  la  salubrite  des 
aliments  au  MAAO  serait  en  effet  un  geste  en  ce  sens. 

L’ACIA  a  ete  creee  afin  de  coordonner  et  de  rationaliser  les  services 
federaux  d’inspection  des  aliments.  Les  defis  d’ordre  logistique  qu’a  du 
relever  le  gouvemement  federal  etaient  peut-etre  de  plus  grande  envergure 
que  ceux  auxquels  nous  devons  aujourd’hui  faire  face  en  Ontario,  mais  ils 
etaient  de  meme  nature.  Les  services  provinciaux  d’inspection  des  viandes 
au  Quebec  sont  pris  en  charge  par  le  Centre  quebecois  d’inspection  des 
aliments  et  de  sante  animale  (CQIASA).  Cet  organisme  a  ete  fonde  en  2001 
et  il  est,  a  bien  des  egards,  l’equivalent  quebecois  de  l’ACIA.  La  creation 


Sommaire 


39 


d’une  agence  d’inspection  des  aliments  responsable  de  tous  les  aspects  de 
T  inspection  est,  a  notre  avis,  la  prochaine  etape  a  suivre  sur  le  plan 
organisationnel  dans  le  processus  de  modernisation  de  la  salubrite  des 
aliments  en  Ontario,  et  elle  faciliterait  grandement  le  processus 
d’ harmonisation  du  systeme  avec  celui  du  gouvemement  federal. 

Pour  creer  une  telle  agence,  le  gouvemement  provincial  devra  decider  a  quel 
ministere  V  agence  devra  rendre  des  comptes  et  aussi  quel  ministere  sera 
responsable  de  1’ elaboration  des  politiques  et  des  normes  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments.  Ceci  exigerait  certains  changements  sur  le  plan  des 
roles  et  des  responsabilites  actuels  du  MAAO  et  du  MSSLD,  meme  s’il  nous 
semble  que  le  MAAO  est  le  mieux  place  pour  diriger  les  aspects 
operationnels  d’une  telle  agence  et  que  le  MSSLD  devrait  etre  charge  de 
l’etablissement  des  normes  necessaires  a  la  protection  de  la  sante  publique. 

Chapitre  14  -  Le  process  dexamen 

II  s’agissait  d’un  examen  independant  autorise  par  decret  et  non  une  enquete 
publique.  Nous  n’etions  pas  habilites  a  assigner  les  gens  a  temoigner  ou  a 
produire  des  documents.  Le  decret  stipulait  que  nous  pouvions  «  demander  a 
toute  personne  de  communiquer  des  informations  ou  des  documents...  et 
tenir  des  seances  publiques  ou  des  rencontres  a  huis  clos  ». 

Cet  examen  a  pour  objet  de  renforcer  la  sante  et  la  securite  publiques  ainsi 
que  la  confiance  des  entreprises.  Pour  que  le  rapport  soit  digne  de  la 
confiance  du  public,  le  processus  devait  etre  transparent,  juste  et  minutieux. 
Des  le  debut,  nous  nous  sommes  inquietes  de  la  difficult^  a  atteindre  ces 
objectifs  en  raison  des  delais  et  des  limitations  procedurales  du  mandat.  Par 
contre,  L absence  de  toute  consideration  de  faute  ou  de  responsabilite 
pourrait  faire  de  cet  examen  une  tribune  de  discussion  plus  cooperative  et 
plus  constructive  sur  les  questions  relatives  a  la  salubrite  des  viandes,  et 
nous  pensons  que  c’est  ce  qui  s’ est  produit. 

Nous  avons,  dans  un  premier  temps,  ecrit  a  de  nombreux  groupes  et 
personnes  que  nous  avions  identifies  comme  parties  interessees  et  leur  avons 
demande  d’envoyer  leurs  observations. 
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Outre  de  nombreuses  rencontres  tres  productives  avec  la  hierarchie 
responsable  du  MAAO,  du  MSSLD  et  du  MRN  et  avec  les  representants  de 
nombreux  organismes,  nous  avons  tenu  deux  seances  publiques,  l’une  a 
Peterborough  et  1’ autre  a  London,  afin  d’offrir  une  tribune  aux  personnes 
qui  tenaient  a  discuter  en  public  des  questions  a  examiner. 

La  demarche  actuelle  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  est  fondee  sur  des 
donnees  scientifiques  ;  il  a  done  fallu  faire  appel  a  l’avis  d’ experts  pour  nous 
aider  a  apprecier  l’efficacite  du  regime  de  reglementation  en  vigueur  et  a 
etudier  les  mesures  destinees  a  le  renforcer.  A  1’ evidence,  une  expertise  etait 
necessaire  dans  bon  nombre  de  disciplines.  Dans  le  choix  des  membres  du 
comite,  nous  nous  sommes  efforces  de  faire  en  sorte  que  ce  dernier 
represente  la  diversite  requise  des  experiences  et  des  points  de  vue. 

Le  comite  prepara  un  projet  de  rapport  qui  fut  soumis  a  la  critique  d’autres 
specialistes  de  la  sante  publique  et  de  la  securite  alimentaire  afin  de 
beneficier  d’un  surcroit  d’experience  et  de  points  de  vue.  Une  conference  fut 
organisee  pendant  une  joumee  a  Toronto  reunissant  toute  notre  equipe,  les 
membres  du  comite  et  les  critiques  invites  pour  discuter  des  conclusions  et 
des  propositions  dans  le  rapport  preliminaire  du  comite.  Fort  de  ces 
nouvelles  contributions,  le  comite  a  termine  son  rapport  et  La  soumis  au 
personnel  charge  de  Texamen  avec  ses  propositions. 

Nous  etions  convaincus  que  nous  n’aurions  pas  pu  vraiment  saisir  la  tache 
qui  nous  attendait  sans  avoir  vu  les  diverses  operations  qui  font  partie 
integrante  de  l’industrie  des  viandes.  C’est  pourquoi  le  personnel  charge  de 
Texamen  a  visite  14  etablissements. 

Nous  n’avions  jamais  ete  a  I’interieur  d’un  abattoir  avant  d’etre  designes 
pour  conduire  cet  examen.  C’ etait  la  l’une  des  experiences  de  vie  dont  nous 
nous  passions  volontiers  comme,  nous  presumons,  beaucoup  d’autres 
d’ailleurs.  Pour  nous  a  tout  le  moins,  il  etait  facile  de  passer  sans  transition 
du  betail  dans  les  paturages  a  la  viande  en  vente  dans  les  supermarches.  A 
vrai  dire,  nous  n’avions  guere  conscience  des  etapes  intermediaires.  Ces 
visites  ont  done  ete  fort  instructives.  Non  seulement  nous  avons  appris 
comment  les  viandes  sont  produites,  mais  nous  avons  encore  ete  temoins  de 
la  realite  de  cette  production. 
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Le  resultat  des  efforts  que  nous  avons  deployes  ces  six  demiers  mois  est  ce 
Rapport  et  les  113  recommandations  qu’il  contient.  Chaque 
recommandation  represente  une  etape  importante  dans  T elaboration  d’un 
sy steme  complet  et  efficace  en  matiere  de  salubrite  des  aliments.  L’objectif 
des  recommandations  est  d’ assurer  que  la  viande  produite  dans  les 
installations  reglementees  par  le  gouvemement  provincial  est  livree  avec  un 
niveau  de  risque  si  negligeable  qu’une  personne  raisonnablement  informee 
puisse  la  consommer  en  toute  confiance.. 

Recommandations 

1.  Nous  recommandons  que  la  Loi  de  2001  sur  la  qualiteet  la 
salubrite  des  aliments  soit  promulguee  sans  plus  tarder,  avec 
l’adoption  des  reglements  qui  sont  les  equivalents  des 
Reglement  et  Code  nationaux  sur  les  produits  de  viande  et  de 
volaille. 

2.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  exprime 
clairement  sa  politique,  ses  objectifs  et  ses  buts  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments,  notamment  ses  objectifs  en  ce  qui  a  trait 
a  la  salubrite  des  aliments.  La  province  devrait  egalement 
elaborer  et  rendre  public  un  plan  d’activites  pour  ses  initiatives 
en  matiere  de  salubrite  des  aliments  comportant  des  methodes 
appropriees  pour  mesurer  les  resultats  et  presenter  un  rapport 
annuel  au  public  exposant  les  priorites,  les  strategies,  les 
objectifs  et  les  realisations  de  son  programme. 

3.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial 
promulgue  une  reglementation  pour  exiger  que  des  programmes 
d’ARMPC  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  soient  rendus 
obligatoires  dans  tous  les  secteurs  du  continuum  alimentaire, 
notamment  dans  les  fermes,  les  abattoirs,  le  transport,  chez  les 
transformateurs  independants  et  dans  les  services 
d’alimentation. 

4.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  engage  les 
ressources  appropriees  pour  appuyer  1’elaboration  et  l’adoption 
de  programmes  d’ARMPC  obligatoires  en  matiere  de  salubrite 
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des  aliments  et  pour  assurer  une  formation  appropriee  aux 
inspecteurs,  aux  operateurs  et  aux  employes  concernes  par  ces 
programmes.  Nous  recommandons  egalement  que  le 
gouvernement  provincial  elabore  une  documentation  et  des 
outils,  des  lignes  directrices  et  des  modeles  generiques  pour 
l’industrie  qui  soient  facilement  disponibles  a  un  cout 
raisonnable. 

5.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  elabore 
une  strategic  pour  soutenir  et  aider  les  petites  et  moyennes 
entreprises  dans  leur  mise  en  oeuvre  de  programmes  d’ARMPC 
obligatoires. 

6.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  fournisse 
une  aide  financiere  aux  petites  et  moyennes  entreprises  sous 
forme  de  subventions  et  de  prets  a  taux  d’interet  reduits 
destines  a  couvrir  les  couts  de  mise  en  oeuvre  et  les  frais 
d’investissements  associes  aux  programmes  d’ARMPC. 

7.  Nous  recommandons  qu’en  elaborant  des  programmes 
d’ARMPC  obligatoires  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  le 
gouvernement  provincial  etablisse  des  objectifs  clairs  en  matiere 
de  salubrite  alimentaire  et  qu’il  classe  les  dangers  du  continuum 
alimentaire  par  ordre  de  priorite  pour  veiller  a  ce  que  les 
domaines  les  plus  exposes  aux  contaminations  soient  determines 
et  geres  de  maniere  efficace. 

8.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  1’ Agriculture  et  de 
l’Alimentation  termine  toutes  les  etudes  de  base  en  cours  ainsi 
que  celles  qui  sont  prevues.  Nous  recommandons  que  le 
gouvernement  provincial  etablisse,  des  que  possible,  des  normes 
microbiologiques  obligatoires  et  que  ces  normes  soient  decretees 
par  voie  de  reglementation  et  communiquees  a  l’industrie. 

9.  Nous  recommandons  que  les  pouvoirs  publics  provinciaux 
poursuivent  leur  travail  en  collaboration  avec  le  gouvernement 
federal  et  les  autres  gouvernements  provinciaux  afln  d’etablir 
une  strategic  nationale  concernant  la  salubrite  alimentaire 
microbiologique  et  des  criteres  microbiologiques  nationaux. 
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10.  Nous  recoin  man  dons  que  le  gouvernement  provincial,  en 
collaboration  avec  le  gouvernement  federal  et  les  autres 
gouvernements  provinciaux,  mette  en  place  un  comite 
consultatif  qui  doit  etre  mandate  pour  fournir  des  conseils 
d’expert  sur  les  questions  afferentes  a  la  salubrite 
microbiologique  des  aliments. 

11.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  fournisse 
les  directives  et  les  ressources  necessaires  pour  assurer  que  la 
province  dispose  de  bonnes  ressources  scientifiques  en  matiere 
de  salubrite  alimentaire  et  d’une  capacite  de  qualite  sur  le  plan 
des  laboratoires  pour  mener  une  recherche,  une  surveillance  et 
une  analyse  des  risques. 

12.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  travaille 
de  concert  avec  1’industrie  et  les  groupes  de  denrees 
alimentaires  de  meme  que  les  gouvernements  du  Canada  et  des 
autres  provinces  a  l’elaboration  d’une  strategic  nationale  de 
tra^abilite. 

13.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial, 
conjointement  avec  les  groupes  de  denrees  alimentaires  et  de 
l’industrie,  elabore  un  systeme  efficace  de  tra^abilite  pour  la 
salubrite  de  la  viande  en  Ontario  visant  a  permettre  de  retracer 
la  viande  dans  toute  la  chaine  alimentaire. 

14.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial,  en 
collaboration  avec  le  gouvernement  federal  et  les  intervenants, 
appuie  l’elaboration  d’un  enregistrement  obligatoire  pour 
toutes  les  exploitations  d’elevage  de  l’Ontario. 

15.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  elabore 
une  strategic  et  un  plan  en  matiere  de  biosecurite  pour  le  betail, 
la  volaille  et  les  produits  de  la  viande  en  Ontario. 

16.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  travaille 
conjointement  avec  le  gouvernement  federal,  y  compris 
l’Agence  canadienne  d’inspection  des  aliments,  et  d’autres 
gouvernements  provinciaux,  a  1’elaboration  d’une  strategic 
nationale  de  biosecurite. 
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17.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  injecte  les 
ressources  necessaires  pour  s’assurer  que  les  etapes  de 
surveillance,  de  testages  et  de  declaration  de  maladies  se 
poursuivent  pendant  toute  l’annee  pour  evaluer  leur  conformite 
aux  niveaux  etablis  dans  les  politiques  actuelles. 

18.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  de  l’Ontario  s’assure  que  les  inspecteurs  des 
viandes  ont  acces,  par  le  biais  du  Systeme  d’aide  a  la  gestion  de 
l’innocuite  des  aliments,  aux  resultats  des  tests. 

19.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial 
entreprenne  une  revision  pour  s’assurer  que  l’Ontario  a  des 
strategies  et  des  programmes  de  surveillance  efficaces  de  la 
sante  animale,  des  dangers  lies  aux  aliments  et  des  maladies 
d’origine  alimentaire  dans  un  systeme  qui  est  integre, 
transparent,  dont  les  ressources  sont  suffisantes  et  qui  est 
coordonne  avec  des  programmes  de  surveillance  nationaux. 

20.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de 
longue  duree  accelere  la  mise  en  oeuvre  d’un  systeme  tel  que  le 
Systeme  integre  d’information  en  sante  publique  de  Sante 
Canada  (SISP-i)  afin  de  faire  le  suivi  de  toutes  les  maladies 
d’origine  alimentaire  dans  l’ensemble  de  la  province  et  de 
permettre  P acces  et  l’analyse  des  donnees  par  tous  les  conseils 
de  sante  de  la  province. 

21.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  etablisse 
un  centre  de  rapports  sur  la  salubrite  des  aliments  en  Ontario 
qui  serait  responsable  de  la  coordination  de  toutes  les  questions 
relatives  a  la  salubrite  des  aliments  dans  la  province. 

22.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  mette  en 
oeuvre  un  systeme  semblable  a  l’Electronic  Laboratory 
Exchange  Network  (eLEXNET)  dans  les  laboratoires 
alimentaires  provinciaux  et  prives  de  l’Ontario  afin  de 
permettre  l’extraction  et  l’integration  des  donnees  provenant  de 
differents  systemes  de  production  de  rapports. 
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23.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial 
entreprenne  une  etude  pour  s’assurer  que  l’Ontario  compte  des 
installations  de  confinement  de  niveau  trois  qui  peuvent  prendre 
en  charge  des  investigations  sur  des  pathogenes  emergents  et 
autres  maladies  d’origine  alimentaire. 

24.  Nous  recommandons  que  le  MSSLD  elabore  une  politique  et  des 
methodes  normalisees  d’ analyse  de  la  salubrite  des  aliments 
pour  les  conseils  de  sante  qui  devraient  former  une  partie  des 
Lignes  directrices  touchant  les  programmes  et  services  de  sante 
obligatoires. 

25.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  passe  en 
revue  sa  capacite  de  mener  des  tests  et  des  recherches  sur  les 
causes  des  maladies  d’origine  alimentaire  et  des  maladies 
zoonotiques  a  prions  telles  que  l’encephalopathie  bovine 
spongiforme  (EBS)  et  qu’il  accroisse  sa  capacite  en  fonction  des 
resultats  de  cet  examen. 

26.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de 
longue  duree  elabore  et  mette  en  oeuvre  un  systeme  electronique 
de  transmission  et  de  production  de  rapports  pour  les 
echantillons  des  enquetes  sur  l’insalubrite  des  aliments  menees 
par  les  inspecteurs  en  hygiene  publique. 

27.  Nous  recommandons  au  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  de  soutenir  la  mise  sur  pied  d’un  cadre  sur  la 
salubrite  des  aliments  a  la  ferme,  de  programmes  de  formation 
et  de  mesures  de  soutien  en  vue  de  faire  en  sorte  que  toutes  les 
fermes  d’elevage  aient  les  moyens  de  realiser  et  de  mettre  en 
oeuvre  un  plan  de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme. 

28.  Nous  recommandons  au  ministere  de  PAgriculture  et  de 
l’Alimentation  de  soutenir  Elaboration  et  la  realisation  d’un 
programme  de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  visant 
particulierement  les  petits  et  moyens  eleveurs  de  betail  mixte, 
avec  la  cooperation  des  groupes  de  producteurs  representant  ces 
agriculteurs. 
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29.  Nous  recommandons  au  ministere  de  P  Agriculture  et  de 
FAlimentation  de  travailler  avec  les  intervenants  afin  de  creer 
un  cadre  provincial  de  reconnaissance  des  programmes 
provinciaux  de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  et  de 
reconnaitre  les  programmes  provinciaux  la  ou  il  n’existe  aucun 
programme  national  reconnu. 

30.  Nous  recommandons  au  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
FAlimentation  d’etablir  des  exigences  et  de  mettre  sur  pied  des 
programmes  de  formation  pour  les  programmes  prealables  cles 
associes  aux  plans  de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme,  y 
compris  les  bonnes  methodes  de  production. 

31.  Nous  recommandons  au  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
FAlimentation  de  s’assurer  que  tous  les  agriculteurs  elevant  des 
animaux  destines  a  la  consommation  re^oivent  de  l’information 
sur  la  surveillance  des  maladies,  la  declaration  de  chaque  type 
d’animal,  les  moyens  d’acceder  a  plus  de  ressources  et  les 
obligations  des  agriculteurs  en  matiere  de  declaration. 

32.  Nous  recommandons  au  gouvernement  provincial  de 
promulguer  un  reglement  interdisant  la  vente  de  medicaments 
destines  au  betail  et  d’additifs  a  F alimentation  des  animaux  a 
toute  personne  ne  detenant  pas  un  certificat  du  Programme  de 
formation  sur  les  medicaments  destines  au  betail. 

33.  Nous  recommandons  au  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
FAlimentation  de  dispenser  de  la  formation  sur  la  manipulation 
securitaire  et  adequate  des  animaux  de  ferme  non  ambulatoires, 
sur  l’euthanasie  sans  cruaute  et  sur  l’elimination  a  la  ferme  des 
cadavres  de  betail  et  de  volaille. 

34.  Nous  recommandons  au  gouvernement  de  s’assurer  que  la 
reglementation  prise  en  application  de  la  Loi  2001  sur  la  qualite 
et  la  salubrite  des  aliments  prescrit  et  detaille  les  methodes  et  le 
materiel  a  employer  pour  effectuer  Fabattage  et  la  preparation 
des  viandes. 
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35.  Nous  recommandons  que  les  agriculteurs  qui  vendent 
directement  au  public  des  produits  derives  de  la  viande  ou  de  la 
volaille  soient  assujettis  aux  memes  normes,  niveaux  de  controle 
et  exigences  en  matiere  de  formation  sur  la  manipulation  des 
aliments  que  tout  autre  commer^ant  au  detail. 

36.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  collabore  avec  les  groupes  de  1’industrie  et  les 
transporteurs  a  la  mise  sur  pied  d’une  formation  sur  la 
manipulation  des  animaux  et  des  produits  de  la  viande  en  cours 
de  transport,  puis  a  l’elaboration  et  a  la  mise  en  oeuvre  de  plans 
reposant  sur  les  principes  d’ARMPC  et  la  biosecurite  pour  les 
transporteurs. 

37.  Nous  recommandons  que  les  reglements  prevus  dans  la  Loi  de 
2001  sur  la  qualiteet  la  salubrite  des  aliments  rendent  obligatoire 
la  tenue  de  formulaires  et  de  dossiers  standard  concernant  le 
transport  des  animaux,  de  la  viande  et  de  ses  produits  en  attente 
de  la  mise  en  oeuvre  du  programme  de  tra^abilite  recommande. 

38.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  etablisse 
des  reglements  sur  le  transport  des  animaux  en  application  de  la 
Loi  de  2001  sur  la  qualiteet  la  salubrite  des  aliments  de  maniere 
comparable  au  Livestock  Transportation  Regulation  de  l’Alberta. 

39.  Nous  recommandons  que  la  Loi  sur  la  vente  a  l  ’encan  du  betail 
soit  integree  a  la  Loi  de  2001  sur  la  qualiteet  la  salubrite  des 
aliments  par  un  reglement  qui  ferait  perdurer  le  programme 
actuel  de  vente  a  l’encan  de  betail  tout  en  le  modernisant  afin 
d’atteindre  ou  de  depasser  les  normes  generalement  reconnues 
en  matiere  de  traitement  des  animaux. 

40.  Nous  recommandons  que  le  programme  actuel  de  vente  a 
l’encan  du  betail  soit  renforce  par  une  surveillance  accrue  des 
inspecteurs  non  veterinaires  et  des  veterinaires  nommes,  grace  a 
une  augmentation  du  nombre  d’inspecteurs  employes  par  le 
ministere  de  l’Agriculture  et  de  l’Alimentation  de  l’Ontario  qui 
sont  charges  d’assurer  le  suivi  du  programme  des  halles  a 
bestiaux. 
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41.  Nous  recommandons  la  participation  continue  de  la  Societe  de 
protection  des  animaux  de  l’Ontario  au  programme  sur  les 
ventes  de  betail  aux  halles  a  bestiaux. 

42.  Nous  recommandons  qu’un  pistolet  a  cheville  percutante  soit 
conserve  sur  les  lieux  et  mis  a  la  disposition  des  veterinaires 
nommes  aux  halles  a  bestiaux. 

43.  Nous  recommandons  que  les  reglements  exigent  que  tout  animal 
d’une  halle  a  bestiaux  chez  lequel  on  soup^onne  des  problemes 
de  sante  soit  soumis  a  l’examen  d’un  veterinaire  en  vue  de  son 
eventuelle  elimination. 

44.  Nous  recommandons  une  augmentation  importante  du  droit  de 
permis  payable  par  les  abattoirs  titulaires  d’un  permis 
provincial,  augmentation  fondee  sur  le  niveau  de  production  de 
l’usine  particuliere. 

45.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  mette  sur  pied,  a  l’intention  de  tous  les  employes 
d’abattoirs,  des  programmes  de  formation  standardises  en 
matiere  de  manipulation,  d’abattage  et  d’habillage  sans  cruaute 
des  animaux. 

46.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  dresse  et  mette  a  execution  un  plan  au  titre  de 
l’education  et  de  la  formation  initiales  et  continues  destinees  aux 
veterinaires  nommes. 

47.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  mette  en  place  un  systeme  d’inscription 
obligatoire  de  toutes  les  exemptions  et  approbations  accordees 
au  titre  de  procedures  speciales.  Tous  les  employes  du  service 
d’inspection  des  viandes  devraient  par  ailleurs  avoir  acces  aux 
registres. 

48.  Nous  recommandons  la  creation  d’une  section  de  la  salubrite 
des  aliments  au  sein  du  Ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation,  dont  la  direction  serait  confiee  a  un  veterinaire 
en  chef  de  l’Ontario  et  qui  serait  composee  de  trois  sections  : 
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Salubrite  des  aliments  -  Section  des  sciences  et  des  politiques  ; 
Salubrite  des  aliments  -  Services  des  inspections  ;  Salubrite  des 
aliments  -  Section  des  enquetes  et  de  l’application. 

49.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  prevoit  un 
financement  adequat  aux  fins  du  projet  special  conjoint  que  le 
ministere  de  l’Agriculture  et  de  l’Alimentation  et  PUniversite  de 
Guelph  ont  entrepris  dans  le  but  de  faire  des  recommandations 
et  de  mettre  sur  pied  un  programme  de  formation  complet  a 
l’intention  des  inspecteurs  des  viandes  de  l’Ontario. 

50.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  mette  en  oeuvre  une  politique  d’education  et  de 
formation  permanentes  a  Pintention  de  ses  inspecteurs  des 
viandes. 

51.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  P Agriculture  et  de 
l’Alimentation  exige  que  toutes  les  interventions  de  la  gestion 
dans  les  decisions  d’ordre  operationnel  touchant  les  usines 
titulaires  d’un  permis  provincial  soient  consignees. 

52.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  mette  en  place  une  procedure  de  plainte  formelle 
suivant  laquelle  les  plaintes  formulees  par  Pindustrie  a 
l’encontre  d’inspecteurs  des  viandes  devraient  etre  faites  par 
ecrit  et  une  copie  des  plaintes  devrait  etre  remise  a  l’inspecteur. 

53.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  fasse  passer  le  nombre  de  veterinaires  regionaux 
de  deux  a  cinq  ainsi  que  le  nombre  de  chefs  de  secteur  de  huit  a 
dix. 

54.  Nous  recommandons  qu’une  etude  independante  soit  entreprise 
en  vue  de  determiner  le  nombre  d’inspecteurs  requis  dans  les 
abattoirs  pour  assurer  une  inspection  convenable  de  ceux-ci. 

55.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  veille  a  ce 
que  les  inspecteurs  des  viandes  a  temps  partiel  qui,  de  bonne  foi, 
mettent  fin  a  Pabattage  d’animaux  soient  payes  pour  le  reste  des 
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heures  de  travail  prevues  pour  la  journee  en  question,  que 
l’abattage  des  animaux  reprenne  ou  non  au  cours  de  la  journee. 

56.  Nous  recommandons  que  les  reglements  relatifs  aux  inspections 
ante  et  post  mortem  et  a  P  enlevement  du  materiel  a  risque 
specifie  soient  attentivement  examines  et  rigoureusement 
appliques. 

57.  Nous  recommandons  qu’on  interdise  l’entree  de  tout  animal 
non  ambulatoire  dans  un  abattoir,  sauf  s’il  est  accompagne  d’un 
certificat  d’un  veterinaire  autorisant  le  transport  direct  et 
comportant  le  diagnostic  du  veterinaire  quant  a  l’affection  ou  a 
la  maladie  qui  a  rendu  l’animal  non  ambulatoire,  qu’on  exige 
des  analyses  de  residus  de  medicaments,  des  examens 
histopathologiques  du  cerveau  et  de  la  moelle  epiniere  et  des 
tests  de  depistage  de  l’ESB  pour  tous  les  animaux  non 
ambulatoires,  et  que  les  carcasses  et  les  parties  non  comestibles 
soient  conservees  en  attendant  l’examen  des  resultats  des  tests. 
Le  cout  de  tels  tests  devrait  etre  recouvre  de  l’exploitant  de 
Pabattoir,  mais  devrait  en  definitive  etre  supporte  par  le 
proprietaire  de  l’animal. 

58.  Nous  recommandons  qu’on  procede  sans  tarder  a  une  etude  de 
faisabilite  en  ce  qui  a  trait  a  la  reglementation  de  l’abattage  a  la 
ferme  des  animaux  non  ambulatoires  en  Ontario.  Si  une  telle 
reglementation  ne  devait  pas  etre  mise  en  place,  nous 
recommandons  que  le  transport  des  animaux  ne  se  levant  pas 
soit  interdit,  si  ce  n’est  par  un  transporteur  qui  est  titulaire  d’un 
permis  et  qui  possede  le  materiel  et  P  experience  necessaires 
pour  transporter  ces  animaux  sans  leur  infliger  de  douleurs. 

59.  Nous  recommandons  que  la  Loi  de  2001  sur  la  qualiteet  la 
salubrite  des  aliments  et  ses  reglements  interdisent  la 
consommation  de  gibier  par  toute  autre  personne  que  le 
chasseur  et  sa  famille  immediate,  sauf  si  la  chasse,  la 
transformation  et  la  distribution  de  la  viande  ont  ete  effectuees 
en  conformite  avec  les  pratiques  et  les  procedures  prescrites. 
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60.  Nous  recommandons  que  les  reglements  pris  en  application  de 
la  Loi  de  2001  sur  la  qualiteet  la  salubrite  des  aliments  obligent 
les  usines  titulaires  d’un  permis  provincial  a  obtenir 
1’autorisation  de  transformer  la  viande  de  gibier  et  a  s’assurer 
que  la  transformation  respecte  des  normes  semblables  a  celles 
etablies  par  la  politique  actuelle. 

61.  Si  le  gibier  continue  d’etre  admis  dans  les  abattoirs  provinciaux, 
nous  recommandons  que  les  chasseurs  soient  obliges  par  voie  de 
reglement  de  suivre  une  formation  sur  la  collecte  de 
renseignements  pertinents  et  les  methodes  d’habillage  et  de 
transport  appropriees. 

62.  Nous  recommandons  que  la  Loi  de  2001  sur  la  qualiteet  la 
salubrite  des  aliments  et  que  les  reglements  qui  seront  pris  en 
vertu  de  cette  loi  regissent  les  activites  des  usines  de 
transformation  de  la  viande  qui  ne  sont  pas  titulaires  d’un 
agrement  accorde  par  le  gouvernement  federal  qu’elles  soient 
reliees  a  un  abattoir  ou  qu’elles  soient  autonomes. 

63.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  et  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue 
duree  concluent  une  entente  pour  s’assurer  que  les  activites  de 
toutes  les  usines  de  transformation  de  la  viande  sont 
reglementees  et  inspectees  adequatement  sans  chevauchement 
inutile. 

64.  Nous  recommandons  l’elaboration  et  la  mise  en  oeuvre  d’un 
reglement  pris  en  application  de  la  Loi  de  2001  sur  la  qualiteet 
la  salubrite  des  aliments  en  vue  de  reglementer  la  salubrite  du 
poisson  destine  a  1’ alimentation  humaine  en  Ontario, 
notamment  par  la  delivrance  de  permis  aux  usines  ontariennes 
de  transformation  du  poisson  qui  ne  sont  pas  regies  par  le 
gouvernement  federal  et  leur  inspection. 

65.  Nous  recommandons  la  modification  du  reglement  regissant  les 
services  d  ’alimentation  afin  de  reglementer  le  poisson  et  la 
transformation  du  poisson  dans  ces  services  et  d’interdire  le 
poisson  non  inspecte  dans  les  services  d’alimentation. 
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66.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  modifie  la 
Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante  \mx\y  exiger  que 
chaque  service  d’alimentation  de  l’Ontario  s’inscrive  aupres  du 
conseil  de  sante  de  la  region  ou  il  exerce  ses  activites. 

67.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de 
longue  duree  elabore  et  mette  en  oeuvre  un  plan  de  prestation 
d’une  formation  continue  a  l’intention  des  inspecteurs  de  la 
sante  publique  dans  toute  la  province  et  que  cette  formation 
traite  de  la  salubrite  de  la  viande  et  des  normes  de 
reglementation  des  services  d’alimentation. 

68.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  modifie  la 
Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante  pour  obliger 
l’exploitant  d’un  service  d’alimentation  et  au  moins  un  membre 
du  personnel,  qui  sont  presents  au  service  d’alimentation 
pendant  toutes  les  heures  d’activites,  a  etre  des  preposes  a  la 
manutention  des  aliments  securitaires  et  accredites. 

69.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  elabore  en 
collaboration  avec  l’industrie  alimentaire  un  programme  de 
salubrite  des  aliments  fonde  sur  l’ARMPC  pour  les  services 
d’alimentation  de  l’Ontario. 

70.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  s’assure 
que  les  normes  relatives  a  tous  les  detaillants  de  viande  sont 
consequentes  soit  en  vertu  du  reglement  regissant  les  services 
d’alimentation  ou  de  tout  reglement  pris  en  application  de  la  Loi 
de  2001  sur  la  qualiteet  la  salubrite  des  aliments . 

71.  Nous  recommandons  que  du  personnel  et  des  ressources 
supplementaires  soient  fournis  a  l’unite  de  salubrite  des 
aliments  et  de  l’eau  de  la  Direction  de  la  sante  publique  du 
ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree  de  sorte  qu’il 
puisse  offrir  un  leadership  et  une  orientation  opportuns  et 
efficaces  aux  conseils  de  sante. 

72.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de 
longue  duree  prenne  toutes  les  mesures  necessaires  en  vue 
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d’ameliorer  la  conformite  des  conseils  de  sante  aux  Lignes 
directrices  touchant  les  programmes  et  services  de  sante 
obligatoires  en  ce  qui  a  trait  aux  normes  de  salubrite  des 
aliments. 

73.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  accorde 
immediatement  aux  conseils  de  sante  les  ressources  necessaires 
pour  leur  permettre  d’embaucher  suffisamment  d’inspecteurs 
de  la  sante  publique  et  de  personnel  de  soutien  afin  de  repondre 
aux  exigences  du  programme  de  salubrite  des  aliments  definies 
par  les  Lignes  directrices  touchant  les  programmes  et  services 
de  sante  obligatoires. 

74.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de 
longue  duree  effectue  des  verifications  annuelles  dans  le  but 
d’evaluer  la  conformite  des  conseils  de  sante  aux  normes  de 
salubrite  des  aliments  definies  par  les  Lignes  directrices 
touchant  les  programmes  et  services  de  sante  obligatoires. 

75.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de 
longue  duree  presente  un  rapport  annuel  qui  enonce  ses 
objectifs  et  ses  evaluations  quant  aux  normes  de  salubrite  des 
aliments,  a  la  diminution  des  maladies  d’origine  alimentaire  et 
au  rendement  des  conseils  de  sante  publique,  y  compris  leur 
conformite  aux  Lignes  directrices  touchant  les  programmes  et 
services  de  sante  obligatoires. 

76.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  corrige 
immediatement  les  lacunes  du  systeme  de  financement  actuel, 
afin  de  veiller  a  ce  que  les  conseils  de  sante  re^oivent 
suffisamment  de  financement  pour  offrir  les  programmes  et 
services  de  salubrite  des  aliments  obligatoires. 

77.  Nous  recommandons  que  les  inspecteurs  de  la  sante  publique 
des  conseils  de  sante  de  l’Ontario  soient  tenus  d’utiliser  des 
formulaires  d’inspection  normalises  pour  la  salubrite  et 
l’inspection  des  aliments  dans  les  services  d’alimentation  afin 
que  les  infractions  critiques  soient  consignees  uniformement  et 
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que  les  donnees  soient  recueillies  et  partagees  avec  le  ministere 
de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree. 

78.  Nous  adoptons  la  recommandation  du  groupe  d’experts-conseils 
du  present  examen  et  recommandons  que  le  gouvernement 
provincial  conclue  un  accord  le  plus  tot  possible  avec  le 
ministere  de  1’ Agriculture  et  de  l’Alimentation,  le  ministere  de 
la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree,  le  ministere  de 
PEnvironnement,  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Agroalimentaire,  Sante  Canada  et  l’Agence  canadienne 
d’inspection  des  aliments  a  l’egard  des  maladies  d’origine 
alimentaire  ainsi  que  des  enquetes  et  des  interventions  visant  les 
risques  pour  la  salubrite  des  aliments.  Nous  recommandons  que 
l’accord  designe  un  organisme  gouvernemental  pour  diriger 
toutes  les  communications  avec  les  medias  et  le  public  dans  le 
cadre  des  enquetes  et  des  interventions  visant  les  maladies 
d’origine  alimentaire  et  les  risques  pour  la  salubrite  des 
aliments.  Nous  recommandons  que  l’accord  prevoie  la 
constitution  d’un  comite  forme  de  representants  de  plusieurs 
organismes  et  charge  de  coordonner  chaque  enquete  et 
intervention  visant  les  maladies  d’origine  alimentaire  et  les 
risques  pour  la  salubrite  des  aliments  qui  necessitent  une  action 
concertee  des  membres  issus  de  chaque  organisme  concerne  et 
du  ou  des  conseils  de  sante  en  cause  afin  de  maximiser  la 
collaboration,  l’efficience  et  l’efficacite  de  l’enquete  et  de 
l’intervention. 

79.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  fournisse 
une  aide  financiere  provisoire  aux  ramasseurs  de  cadavres 
d’animaux  et  aux  usines  d’equarrissage  pour  leur  permettre  de 
traverser  la  crise  actuelle  et  permettre  la  poursuite  des  activites 
de  ramassage  de  cadavres  d’animaux  dans  l’avenir. 

80.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
P Alimentation  mette  fin  au  projet  pilote  permettant  aux 
producteurs  de  transporter  des  cadavres  d’animaux  et  qu’il 
prenne  les  mesures  necessaires  en  cas  de  transport  illegal  de 
cadavres  d’animaux,  jusqu’a  ce  que  les  modifications 
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legislatives  appropriees  soient  apportees  pour  reglementer  le 
transport  de  cadavres  d’animaux  par  les  producteurs  aux  usines 
d’equarrissage  et  que  des  ressources  soient  mises  en  place  afin 
de  faire  respecter  les  normes  reglementaires. 

81.  Nous  reconi  man  dons  que  le  gouvernement  provincial  conclue 
une  entente  sur  un  plan  d’urgence  en  cas  de  maladie  animale 
d’origine  etrangere  avec  1’Agence  canadienne  d’inspection  des 
aliments  (ACIA)  et  qu’il  elabore  son  propre  plan  d’urgence 
detaille  pour  l’elimination  massive  des  carcasses,  en 
collaboration  avec  l’industrie. 

82.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  1’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  et  le  ministere  de  l’Environnement  concluent  une 
entente  a  l’egard  de  leurs  roles  et  responsabilites  respectifs  au 
chapitre  de  l’elimination  des  dechets  de  production  de  viande  et 
de  la  fa^on  de  reagir  lorsque  leurs  champs  de  competences  se 
chevauchent. 

83.  Nous  recommandons  que  l’elimination  des  dechets  de 
production  de  viande,  y  compris  des  cadavres  d’animaux,  de  la 
ferme  jusqu’a  la  transformation,  continue  d’etre  administree 
par  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de  l’Alimentation.  Nous 
recommandons  que  les  normes  reglementaires  et  les  methodes 
admises  d’elimination  des  dechets  de  production  de  viande 
soient  uniformes,  peu  importe  leur  source  ou  leur  emplacement. 

84.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  modifie 
les  reglements  de  la  Loi  sur  les  cadavres  d  ’animaux  et  de  la  Loi 
sur  l ’inspection  des  viandes  pour  exiger  l’elimination  des 
cadavres  d’animaux  et  des  autres  residus  de  production  de 
viande  dans  les  48  heures,  a  moins  qu’ils  ne  soient  congeles  et 
entreposees  conformement  aux  normes  qui  seront  definies  dans 
ces  reglements. 

85.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  collabore 
avec  l’industrie  pour  entreprendre  une  etude  approfondie  et 
qu’ils  coordonnent  leur  planification  et  leurs  ressources  en  vue 
de  l’elaboration  de  solutions  d’elimination  a  long  terme  sans 
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danger  pour  1’environnement  et  comportant  diverses  options  de 
recyclage. 

86.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 

P  Alimentation  ameliore  son  systeme  de  soutien  aux  decisions  en 
matiere  de  salubrite  des  aliments  afin  de  permettre  la 
consignation,  la  consultation  et  l’analyse  de  l’information  sur  les 
plaintes  relatives  a  Pelimination  des  cadavres  d’animaux  et  aux 
mesures  prises. 

87.  Nous  recommandons  que  les  inspecteurs  de  cadavres  d’animaux 
se  voient  accorder  des  pouvoirs  reglementaires  supplementaires 
leur  permettant  d’emettre  des  ordonnances  exigeant  le  respect 
des  reglements. 

88.  Nous  recommandons  que  la  portee  des  reglements  regissant 
Pelimination  des  cadavres  d’animaux  soit  elargie  pour  inclure 
toutes  les  especes. 

89.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  s’assure 
que  Pelimination  des  dechets  de  production  de  viande  est 
reglementee  adequatement  a  toutes  les  etapes  du  processus. 

90.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial, 
conjointement  avec  l’industrie  de  la  viande  et  d’autres  ordres  de 
gouvernement,  encourage  l’apposition  d’etiquettes  de  saine 
manipulation  sur  tous  les  produits  carnes  destines  aux 
consommateurs  de  l’Ontario. 

91.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  offre  un  financement  en  vue  de  l’elaboration  de 
ressources  educatives  qui  serviront  a  informer  le  public  au  sujet 
de  la  salubrite  des  aliments  et  des  risques  lies  a  l’achat  de 
viandes  non  inspectees. 

92.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de 
longue  duree  elabore,  en  collaboration  avec  les  conseils  de  sante 
et  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de  l’Alimentation,  des 
programmes  educatifs  uniformes  portant  sur  la  salubrite  des 
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aliments  et  destines  aux  consommateurs  qui  seront  offerts  dans 
l’ensemble  de  1’Ontario. 

93.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  evalue 
l’efficacite  de  toutes  les  ressources  et  de  tous  les  programmes 
educatifs  portant  sur  la  salubrite  des  aliments  et  destines  aux 
consommateurs. 

94.  Nous  recommandons  que  le  programme  d’etudes  des  ecoles 
elementaires  et  secondaires  elabore  par  le  ministere  de 
l’Education  comprenne  des  directives  sur  les  risques  lies  a  la 
salubrite  des  aliments  et  sur  les  comportements  securitaires. 

95.  Nous  recommandons  que  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la 
salubrite  des  aliments  soit  modifiee  afin  de  differencier  les 
pouvoirs  et  les  fonctions  des  inspecteurs  de  ceux  des  enqueteurs. 

96.  Nous  recommandons  l’instauration,  au  sein  de  la  Division  de  la 
salubrite  des  aliments  du  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation,  d’une  Direction  des  enquetes  et  d’application  de 
la  loi  en  matiere  de  salubrite  des  aliments. 

97.  Nous  recommandons  que  le  directeur  des  enquetes  et 
d’application  de  la  loi  en  matiere  de  salubrite  des  aliments 
possede  les  connaissances,  les  competences  et  l’experience 
voulues  en  matiere  d’enquetes  en  matiere  de  salubrite  des 
aliments  et  d’enquetes  agricoles  ainsi  que  d’application  de  la  loi. 

98.  Nous  recommandons  que  la  Direction  des  enquetes  et 
d’application  de  la  loi  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  se 
voie  conferer  le  pouvoir,  les  responsabilites  et  les  ressources 
necessaires  pour  appliquer  les  lois  en  matiere  de  salubrite  des 
aliments  administrees  par  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation. 

99.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  s’engage  plus  fermement  a  appliquer  ses  mesures 
legislatives  en  matiere  de  salubrite  des  aliments. 

100.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  elabore  et  mette  en  oeuvre  une  politique 
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exhaustive  en  matiere  de  conformite,  d’enquete  et  d’application 
de  la  loi. 

101.  Nous  recommandons  que  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la 
salubrite  des  aliments  soit  modifiee  de  fa^on  a  conferer  au 
veterinaire  en  chef  de  l’Ontario  le  pouvoir  administratif  de 
delivrer  des  permis  et  d’imposer  des  penalites  administratives. 

102.  Nous  recommandons  que  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la 
salubrite  des  aliments  soit  modifiee  de  fa$on  a  exiger  que  toutes 
les  audiences  ayant  pour  objet  des  questions  de  permis,  des 
ordonnances  des  inspecteurs  ou  des  penalites  administratives 
soient  tenues  par  le  Tribunal  d’appel  de  1’ agriculture,  de 
l’alimentation  et  des  affaires  rurales  ou  un  autre  tribunal 
instaure  a  cet  effet. 

103.  Nous  recommandons  que  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la 
salubrite  des  aliments  soit  modifiee  pour  eliminer  tout  delai 
accorde  d’office  aux  fins  de  la  conformite  avant  une  audience 
sur  les  permis,  simplifier  ses  dispositions  sur  l’application, 
accroitre  le  montant  des  amendes,  reviser  les  dispositions  sur  les 
infractions  afin  de  prevoir  les  cas  de  tentative  et  la 
responsabilite  des  employeurs  et  de  la  direction,  creer  des 
presomptions  refutables  et  autoriser  les  poursuites  devant  un 
juge  de  la  Cour  de  justice  de  l’Ontario. 

104.  Nous  recommandons  que  la  Direction  des  enquetes  et 

d’ application  de  la  loi  en  matiere  de  salubrite  des  aliments 
publie  les  resultats  des  poursuites  et  des  audiences 
reglementaires  et  qu’elle  presente  un  rapport  annuel  public  sur 
ses  activites  d’enquete  et  d’application  de  la  loi. 

105.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  elabore  et  mette  en  oeuvre,  a  l’intention  des 
enqueteurs,  des  cours  d’introduction  et  de  formation  continue 
sur  la  salubrite  des  viandes  et  le  systeme  de  reglementation  qui 
s’y  rapporte. 
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106.  Nous  recommandons  que  le  ministre  de  la  Sante  et  des  Soins  de 
longue  duree,  avec  le  concours  des  conseils  de  sante,  elabore, 
mette  en  oeuvre  et  fasse  respecter  une  politique  provinciale 
exhaustive  d’enquete,  de  conformite  et  d’ application  de  la  loi 
visant  tous  les  services  d’ alimentation. 

107.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  veille  a 
l’harmonisation  des  outils  d’application  de  la  loi  et  des 
dispositions  relatives  aux  infractions  et  aux  penalties  de  la  Loi 
sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante  et  de  la  Loi  de  2001 
sur  la  qualiteet  la  salubrite  des  aliments . 

108.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  modifie  la 
Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante  et  son  reglement 
sur  les  services  d’ alimentation  de  fa^on  a  viser  les  entreprises 
alimentaires  qui  sont  rattachees  a  une  residence  privee  ou  qui 
en  font  partie. 

109.  Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation,  le  ministere  des  Richesses  naturelles  et  la  Societe 
de  protection  des  animaux  de  l’Ontario  continuent  a  assumer 
respectivement  leurs  roles  et  leurs  responsabilites  en  ce  qui 
concerne  les  questions  d’application  de  la  loi  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments  et  de  protection  des  animaux. 

110.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  elabore  a 
l’echelle  de  la  province  un  systeme  informatique  integre  pour 
soutenir  les  services  de  conformite,  d’enquete  et  d’application 
de  la  loi. 

111.  Nous  recommandons  au  gouvernement  provincial  d’examiner  la 
possibility  de  mettre  sur  pied  une  agence  ontarienne 
d’inspection  des  aliments  qui  serait  responsable  de  toutes  les 
activites  liees  a  l’assurance  de  la  salubrite  des  aliments. 

112.  Nous  recommandons  au  gouvernement  provincial  de  veiller  a  ce 
qu’une  verification  independante  soit  effectuee  apres  une  annee 
afin  d’evaluer  les  progres  de  la  mise  en  ceuvre  des 
recommandations  du  present  rapport  et  d’en  faire  etat 
publiquement. 
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113.  Nous  recommandons  au  gouvernement  provincial  d’examiner  la 
possibility  d’adopter  une  loi  qui  assure  aux  fonctionnaires 
denonciateurs  d’actes  fautifs  la  meme  protection  que  celle 
prevue  a  la  partie  IV,  non  promulguee,  de  la  Loi  sur  la  fonction 
p  oblique. 
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Le  9  janvier  2004,  nous  avons  ete  autorises  a  effectuer  Lexamen  des 
systemes  d’ inspection  et  de  reglementation  des  viandes1  en  Ontario.  Le 
mandat  qui  nous  a  ete  confie  necessitait  Lexamen  des  normes 
reglementaires  existantes  et  des  roles  des  differents  ministeres  charges  de 
superviser  le  respect  de  ces  normes.  Get  examen  avait  pour  but  de  renforcer 
la  sante  et  la  securite  publiques  et  de  retablir  la  confiance  des  entreprises.  A 
cette  fin,  on  nous  a  done  demande  de  formuler  des  recommandations  sur  les 
demarches  que  le  gouvemement  de  L  Ontario  pourrait  entreprendre  afin 
d’ameliorer  le  systeme  actuel,  ce  qui  comprend  notamment  les  strategies  a 
adopter  en  vue  d’accelerer  L harmonisation  avec  le  gouvemement  federal. 

Cet  examen  s’inscrit  dans  un  contexte  de  forte  inquietude  a  l’egard  de  la 
sante  publique  a  la  suite  des  resultats  de  l’enquete  de  Walkerton  et,  plus 
recemment,  de  la  publication  de  plusieurs  rapports  sur  les  problemes 
systemiques  reveles  par  la  crise  du  SRAS  en  2003.  Fort  heureusement, 
aucun  evenement  semblable  n’a  precipite  cet  examen,  mais  certains 
evenements  survenus  au  cours  de  l’annee  demiere,  y  compris  la  decouverte 
d’encephalopathie  bovine  spongiforme  (EBS)  au  Canada  et  des  allegations 
d’activites  illegales  visant  certains  abattoirs  provinciaux,  ont  attire 
L attention  des  medias  et  du  public  sur  la  question  de  la  salubrite  de  la 
viande  en  Ontario. 

1 .2  Encephalopathie  bovine  spongiforme  (EBS) 

L’EBS,  egalement  connue  sous  le  nom  de  maladie  de  la  vache  folle,  a  ete 
diagnostiquee  pour  la  premiere  fois  au  Royaume-Uni  en  1986,  et  depuis 
dans  21  autres  pays.  On  croit  que  tous  les  cas  sont  lies  a  l’epidemie 
d’origine  du  Royaume-Uni  et  que  la  maladie  s’est  propagee  dans  d’autres 
pays  par  l’entremise  du  commerce  international  dans  de  la  viande 
contaminee,  de  la  farine  d’os  et  des  bovins  vivants. 


Le  terme  «  viande  »  dans  le  present  rapport  s'entend  de  la  viande  d'animaux  domestiques 
destines  a  I'alimentation  humaine,  ce  qui  inclut  la  «  volaille  »,  soit  le  poulet,  la  dinde,  le  canard, 
I'oie  et  d'autres  oiseaux. 
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En  mai  2003,  on  a  diagnostique  l’EBS  chez  une  vache  envoyee  dans  un 
abattoir  provincial  de  E Alberta.  L’ animal  a  ete  condamne  avant  Eabattage  et 
la  viande  n’a  done  jamais  ete  transformee  a  des  fins  d’ alimentation  humaine. 
Un  autre  cas  a  ete  decouvert  en  decembre  2003  dans  l’Etat  de  Washington 
aux  Etats-Unis.  L’enquete  menee  a  demontre  que  E animal  etait  ne  en 
Alberta  et  qu’il  aurait  contracts  la  maladie  au  Canada.  Ces  deux  animaux 
infectes  sont  nes  avant  E  interdiction  nationale  de  1997  de  nourrir  les 
ruminants  de  proteines  derivees  de  ruminants  (bovins,  moutons, 
chevreuils,  etc.)  et  pourraient  done  avoir  consomme  de  la  nourriture 
contaminee  par  l’EBS.  D’intensives  enquetes  de  retraqage  en  amont  et  en 
aval  ont  mene  a  Eabattage  d’environ  2  000  animaux,  sans  qu’aucun  autre 
cas  soit  decouvert.  Neanmoins,  il  est  possible  que  d’autres  cas  soient 
decouverts  au  Canada,  compte  tenu  de  la  circulation  etendue  des  bovins  et 
des  aliments  pour  le  betail.  II  est  possible,  bien  que  fort  improbable,  que 
d’autres  cas  soient  decouverts  dans  n’importe  quelle  region,  y  compris 
EOntario. 

1 .3  Aylmer  Meat  Packers  Inc. 

Jusqu’a  la  suspension  provisoire  de  son  permis  le  21  aout 2003,  Aylmer 
Meat  Packers  Inc.  (AMP)  etait  un  abattoir  occupe  qui  abattait  des  bovins  et 
des  pores  et  transformait  leur  viande  pour  la  vendre  au  public.  AMP  etait 
connue  comme  une  usine  specialisee  dans  Eabattage  de  betail  non 
ambulatoire,  e’est-a-dire  des  animaux  incapables  de  se  lever.  Le  jour 
precedant  la  suspension  provisoire  du  permis  d’AMP,  un  certain  nombre  de 
mandats  de  perquisition  visant  les  installations  de  Eentreprise  ont  ete  emis, 
sur  la  foi  d’ allegations  voulant  qu’AMP  ait  admis  dans  la  chaine  alimentaire 
humaine  de  la  viande  d’ animaux  non  inspectes.  Les  dossiers  deposes  pour 
appuyer  les  mandats  alleguaient  que  des  cadavres  d’ animaux  morts  etaient 
admis  dans  E abattoir  pour  transformation  apres  les  heures  d’ouverture.  On 
ne  sait  pas  grand-chose  au  sujet  de  la  perquisition  et  des  saisies  qui  en  ont 
resulte2,  mais  peu  apres  E execution  des  mandats,  les  produits  alimentaires 
distribues  par  AMP  ont  fait  l’objet  divertissements  de  danger  pour  la  sante 

2 

Le  cadre  de  reference  du  present  examen  nous  indiquait  d'executer  nos  taches  sans 
intervenir  dans  les  enquetes,  les  procedures  criminelles  ou  autres  et,  a  ce  chapitre,  de  differer 
les  entretiens  avec  des  temoins  potentiels  afin  de  preserver  I'integrite  de  ces  processus. 
Consulter  I'annexe  B  pour  connaitre  I'historique  des  evenements  lies  a  Aylmer  Meat 
Packers  Inc. 
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et  (Tune  ordonnance  de  rappel  obligatoire  d’ aliments.  Ces  mesures  et  la 
nature  des  allegations  touchant  AMP  ont  cree  une  tempete  mediatique,  ont 
souleve  des  inquietudes  et  ont  valu  au  gouvemement  provincial  des  critiques 
sur  sa  fagon  de  s’acquitter  de  sa  fonction  de  supervision.  Les  avertissements 
et  1’ ordonnance  de  rappel  ont  ete  largement  diffuses  et  ont  suscite  la  crainte 
que  la  sante  d’un  grand  nombre  d’Ontariens  soit  en  danger. 

1.4  Wallace  Beef  Inc. 

Wallace  Beef  Inc.  est  une  usine  d’abattage  titulaire  d’un  permis  provincial 
qui  se  trouve  a  meme  l’etablissement  Pittsburgh,  un  etablissement 
correctionnel  a  securite  minimale  situe  a  environ  20  kilometres  au  nord-est 
de  Kingston.  Cette  installation  a  ete  congue  pour  recevoir  un  petit  troupeau 
de  bovins  et  renferme  un  abattoir  qui  produit  de  la  viande  pour  d’autres 
etablissements  correctionnels  de  la  region.  Certains  detenus  ont  travaille 
comme  apprentis  dans  l’usine  dans  le  cadre  d’un  programme  de  readaptation 
gere  par  le  Service  correctionnel  du  Canada.  L’ abattoir  effectual  des 
abattages  sur  commande  pour  les  fermiers  de  la  region  et  vendait  de  la 
viande  aux  bouchers,  aux  etablissements  et  aux  restaurants  locaux,  ainsi 
qu’au  public  grace  a  un  comptoir  de  vente  au  detail  sur  place. 

Le  7  octobre  2003,  le  directeur  de  1’ inspection  des  aliments  du  ministere  de 
1’ Agriculture  et  de  1’ Alimentation  (MAAO)  a  suspendu  provisoirement  le 
permis  de  Wallace  Beef  Inc.  Cette  suspension  faisait  suite  a  un  rapport  selon 
lequel  un  detenu  non  identifie  aurait  fait  des  allegations  de  pratiques 
douteuses  concemant  1’ abattoir.  Les  medias  ont  relate  que  1’ usine  aurait 
vendu  de  la  viande  hachee  contenant  de  la  viande  de  cadavres  d’animaux, 
qu’elle  avait  vendu  de  la  viande  non  inspectee  et  qu’elle  avait  etiquetee 
comme  etant  halal  de  la  viande  provenant  d’animaux  n’ ay  ant  pas  ete  abattus 
conformement  aux  pratiques  religieuses  islamiques. 

Le  permis  de  Wallace  Beef  Inc.  a  par  la  suite  ete  retabli  le 
9  novembre  20033. 

3  La  Loi  sur  /'inspection  des  viandes  (Ontario),  L.R.O.  1990,  chap.  M.5,  permet  de  suspendre 
provisoirement  le  permis  d'un  abattoir  lorsqu'  il  est  necessaire  de  le  faire  pour  la  protection 
immediate  de  la  securite  ou  de  la  sante  de  toute  personne  ou  de  tout  animal.  Le  directeur  doit 
donner  les  raisons  de  la  suspension  dans  un  avis  de  suspension  et  tenir  ensuite  une  audience 
pour  determiner  si  le  permis  doit  etre  suspendu  plus  longtemps  ou  revoque.  Consulter 
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1 .5  Inspecteurs  de  viande 

A  la  suite  de  ces  evenements,  les  medias  ont  mis  en  doute  1’efficacite  du 
systeme  de  reglementation  actuel  et  la  salubrite  de  la  viande  est  devenue  un 
enjeu  pendant  la  campagne  electorate  de  l’automne  2003.  Meme  si  le  debat 
se  concentrait  sur  les  allegations  concemant  Aylmer  Meat  Packers  Inc.  et 
Wallace  Beef  Inc.,  on  a  remonte  jusqu’en  1996,  a  l’epoque  ou  la  plupart  des 
inspecteurs  de  viande  a  plein  temps  ont  ete  mis  a  pied  et  remplaces  par  des 
entrepreneurs  remuneres  a  l’acte.  II  s’agissait  d’une  mesure  de  reduction  des 
couts  mise  en  oeuvre  a  la  suite  d’une  etude  realisee  par  KPMG* * 4  qui  avait 
conclu  qu’on  utilisait  de  maniere  inefficace  les  inspecteurs  de  viande  a  plein 
temps  syndiques.  Bien  que  bon  nombre  des  mandats  contractuels  aient  ete 
repris  au  depart  par  d’anciens  inspecteurs  a  plein  temps,  il  est  devenu  de 
plus  en  plus  difficile  de  doter  le  corps  d’ inspecteurs  de  personnel  qualifie  en 
raison  de  la  perte  de  securite  d’emploi  et  de  la  reduction  du  revenu  associee 
aux  heures  de  travail  reduites.  En  fin  de  compte,  de  nombreux  inspecteurs 
ont  reoriente  leur  carriere,  laissant  un  bassin  restreint  d’ inspecteurs 
experiments  disponibles  pour  aider  a  la  formation  et  a  la  supervision  de 
nouvelles  recrues.  Des  compressions  anterieures  dans  le  domaine  de  la 
gestion  avaient  fait  passer  le  nombre  de  chefs  de  secteur  de  dix  a  huit  et  le 
nombre  de  veterinaires  regionaux  de  cinq  a  deux.  Cette  restructuration  a  fait 
naitre  la  rancoeur  au  sein  du  corps  d’ inspecteurs,  a  affaibli  le  systeme  et  l’a 
laisse  vulnerable. 

1 .6  Production  de  viande  en  Ontario5 

Bien  que  l’echelle  et  l’intensite  de  l’elevage  se  soient  accrues  avec  les 
annees,  il  existe  toujours  une  grande  variete  de  types  et  de  tailles  de  fermes 
en  Ontario,  allant  des  exploitations  d’elevage  a  grande  echelle  recensant  des 
centaines,  voire  meme  des  milliers  d’animaux,  aux  petites  fermes  ne 
comptant  que  quelques  animaux  destines  aux  marches  regionaux  ou  a  la 
consommation  personnelle. 


I'annexe  C  pour  obtenir  de  plus  amples  renseignements  sur  les  evenements  relatifs  a  Wallace 

Beef  Inc. 

4 

Compte  rendu  de  projet  de  KPMG,  Study  and  Recommendations  for  Improving  Meat 
Inspection  Services  in  Ontario  Provincially  Inspected  Abattoirs  (7  septembre  1995). 

Tous  les  chiffres  cites  dans  la  presente  section  sont  tires  du  rapport  du  comite  consultatif 
d'experts  :  Scientific  and  Regulatory  Basis  of  Meat  Inspection  in  Ontario  (Mai  2004),  chap.  3. 
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1.6.1  Bceuf 

La  population  de  bovins  en  Ontario  est  demeuree  relativement  stable  au 
cours  des  dernieres  annees,  se  chiffrant  entre  2  et  2,3  millions  de  tetes.  Les 
bovins  destines  a  l’abattage  proviennent  de  deux  sources,  la  principale  etant 
les  16  000fermes  bovines  qui  comptent  environ  1,6  million  de  betes.  Les 
genisses  (femelles)  et  les  bouvillons  (jeunes  bovins  castres)  sont  eleves  en 
paturage  et,  apres  avoir  ete  sevres,  sont  envoyes  dans  des  fermes  de  bovins 
de  fmition  et  dans  des  pares  d’engraissement  pour  etre  engraisses  avec  des 
aliments  riches  en  energie.  Ces  bovins  sont  normalement  abattus  a  l’age  de 
14  a  24  mois.  Les  vaches  de  reforme  provenant  de  troupeaux  de  bovins  de 
boucherie  et  de  troupeaux  laitiers  constituent  la  seconde  source 
d’approvisionnement.  II  s’agit  de  vaches  reproductrices  ou  laitieres  qui  ne 
sont  plus  productives.  Les  abattoirs  titulaires  d’un  permis  provincial 
transforment  environ  15  %  de  tous  les  bovins  abattus  en  Ontario. 

1.6.2  Veau 

Les  veaux  males  reformes  des  troupeaux  laitiers  peu  apres  leur  naissance 
sont  utilises  pour  produire  du  veau  rouge  (veau  de  grain)  ou  blanc  (veau  de 
lait).  Environ  100  000  veaux  de  boucherie  sont  produits  annuellement  en 
Ontario,  ce  qui  represente  40  %  de  la  production  de  veau  au  Canada. 
Soixante-dix  pour  cent  du  veau  produit  en  Ontario  est  abattu  dans  des  usines 
inspectees  a  l’echelon  provincial. 

1.6.3  Pore 

On  compte  environ  4  900  exploitations  porcines  en  Ontario.  De  nombreux 
eleveurs  utilisent  un  systeme  d’elevage  par  lots  distincts,  e’est-a-dire  que 
tous  les  animaux  de  la  porcherie  sont  envoyes  sur  le  marche  en  meme 
temps,  vidant  ainsi  le  batiment  qui  est  nettoye  et  prepare  pour  le  groupe 
d’ animaux  suivant.  Bon  nombre  de  porcheries  peuvent  abriter  1  000  tetes  et 
plus.  Les  pores  sont  vendus  a  un  poids  de  105  a  1 1 5  kilogrammes,  par 
l’entremise  d’un  systeme  de  commercialisation  a  l’echelle  de  l’Ontario.  II 
existe  egalement  un  marche  local  important  pour  les  animaux  plus  petits  (de 
32  a  50  kg)  destines  a  etre  rotis  a  la  broche.  Environ  1 1  %  des  3,5  millions 
de  pores  produits  en  Ontario  sont  abattus  dans  des  abattoirs  inspectes  a 
l’echelon  provincial. 
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1.6.4  Volaill© 

Les  1  200  producteurs  de  volaille  commerciaux  de  1’ Ontario  vendent  leurs 
produits  en  vertu  de  permis  et  en  suivant  un  systeme  de  quotas.  Le  poulet  et 
la  dinde  sont  normalement  eleves  en  claustration  selon  un  systeme  d’elevage 
par  lots  distincts.  Ils  sont  habituellement  eleves  dans  des  poulaillers 
contenant  des  milliers  de  sujets.  Les  poulets  sont  vendus  a  Page  de  5  a 
8  semaines,  a  un  poids  se  situant  pour  la  majorite  entre  1,7  et 
2,2  kilogrammes.  Les  dindes  sont  vendues  a  l’age  de  11  a  18  semaines,  a  un 
poids  se  situant  entre  5  et  14  kilogrammes.  Environ  7,5  %  des  43  millions  de 
poulets  et  de  dindes  produits  en  Ontario  chaque  annee  sont  abattus  sous 
inspection  provinciale.  II  existe  egalement  un  important  marche  de  volaille 
de  speciality  en  Ontario  (p.  ex.,  cailles,  faisans,  etc.)  desservi  presque 
exclusivement  par  des  abattoirs  titulaires  d’un  permis  provincial. 

1 .6.5  Moutons  et  chevres 

L’ Ontario  est  la  province  produisant  le  plus  de  moutons  au  Canada,  soit 
environ  30  %  du  troupeau  reproducteur  national.  Au  total,  264  287  moutons 
et  agneaux  et  environ  30  000  chevres  ont  ete  abattus  en  Ontario  en  2003.  La 
presque  totalite  de  ces  animaux  ont  ete  abattus  dans  des  abattoirs  titulaires 
d’un  permis  provincial. 

1.6.6  Aquaculture 

En  2003,  il  existait  environ  190  exploitations  piscicoles  privees  en  Ontario. 
La  truite  arc-en-ciel  est  la  principale  espece  de  poisson  elevee  a  des  fins 
commerciales  dans  la  province  et  totalise  une  production  annuelle  d’ environ 
4  000  tonnes.  De  petites  quantites  d’autres  especes  de  poisson  sont 
egalement  produites,  notamment  le  tilapia,  l’omble  chevalier,  l’omble  de 
fontaine,  l’achigan  et  le  dore  jaune. 

1.6.7  Autres  especes 

D’autres  animaux  d’elevage,  notamment  le  chevreuil,  le  buffle,  le  wapiti,  le 
sanglier,  le  lapin  et  toute  une  variete  d’oiseaux,  dont  les  autruches,  les 
emeus,  les  canards,  les  oies  et  les  perdrix,  sont  egalement  eleves  et  abattus 
en  Ontario,  principalement  sous  inspection  provinciale. 


Introduction 


69 


1.7  Transformateurs  de  viande  independants 

Un  transformateur  de  viande  independant  est  une  exploitation,  autre  qu’un 
abattoir  titulaire  d’un  permis,  qui  s’occupe  de  la  seconde  transformation  de 
la  viande.  Les  transformateurs  de  viande  independants  coupent,  hachent, 
cuisent,  remballent,  fument  et  sechent  la  viande,  la  font  fermenter  et  la 
mettent  en  conserve  en  vue  de  sa  distribution  par  l’entremise  de  points  de 
vente  en  gros  et  au  detail.  En  2002,  le  MAAO  a  effectue  une  enquete  et  a 
determine  qu’il  y  avait  681  transformateurs  de  ce  type  en  Ontario.  II  n’y  a 
aucune  exigence  provinciale  concemant  F  inscription  ou  l’obtention  d’un 
permis  pour  ces  exploitations  et,  actuellement,  F  inspection  de  ces 
installations  est  effectuee  par  des  inspecteurs  en  sante  publique  relevant  des 
conseils  de  sante. 

1 .8  Deux  systemes  d’inspection  de  la  viande 

Les  gouvemements  federal  et  provincial  reglementent  tous  deux  la 
production  de  viande  en  Ontario.  L’ intervention  du  gouvemement  federal 
decoule  de  sa  responsabilite  constitutionnelle  a  l’egard  des  echanges 
interprovinciaux  et  intemationaux.  Tout  abattoir  ou  toute  usine  de 
transformation  de  la  viande  de  F  Ontario  desirant  faire  des  affaires  au-dela 
des  frontieres  provinciates  doit  done  s’inscrire  aupres  du  systeme  federal  et 
mener  ses  activites  en  conformite  avec  les  reglements  federaux. 

Les  abattoirs  titulaires  d’un  permis  provincial  sont  restreints  a  la  production 
de  viande  aux  fins  de  vente  et  de  consommation  en  Ontario  et  sont  tenus  de 
respecter  les  reglements  de  la  province. 

La  structure  actuelle  comportant  deux  systemes  de  reglementation  est  traitee 
plus  en  detail  dans  le  chapitre  2.  Devant  F exploitation  de  ces  deux  systemes 
paralleles  en  Ontario,  on  peut  toutefois  se  demander  si  la  viande  produite 
dans  Fun  est  aussi  saine  et  salubre  que  celle  produite  dans  F autre. 

1.9  Une  demarche  scientifique  pour  la  salubrite  de  la  viande 

Bien  que  les  scientifiques  en  produits  alimentaires  et  les  organismes  de 
protection  du  consommateur  des  Etats-Unis  aient  reclame  une  reforme  de 
F  inspection  de  la  viande  pendant  bon  nombre  d’annees,  e’est  le  deces  de 
plusieurs  enfants  en  bas  age  cause  par  la  consommation  de  hamburgers 
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contamines  a  la  bacterie  E.  coli  en  1993  qui  a  motive  le  Food  Safety  and 
Inspection  Service  (FSIS)  du  departement  de  F agriculture  des  Etats-Unis  a 
moderniser  son  systeme  d’ inspection  de  la  viande  reposant  sur  les  sens, 
sumomme  « poke  and  sniff  »6.  Le  FSIS  a  depuis  adopte  une  approche 
scientifique  pour  F  inspection  de  la  viande,  dans  le  cadre  de  laquelle  des 
donnees  et  des  technologies  scientifiques  sont  utilisees  pour  definir  et 
caracteriser  les  risques  lies  a  la  salubrite  des  aliments  et  les  options  pour 
reduire  ces  risques. 

Au  Canada,  les  ministres  de  F Agriculture  des  gouvemements  federal  et 
provinciaux  ont  commence  a  travailler  a  F elaboration  d’une  demarche 
scientifique  mieux  integree  pour  F  inspection  des  aliments  en  1993.  Ces 
travaux  ont  mene  a  la  mise  au  point  d’un  plan  directeur  pour  le  Systeme 
canadien  d’ inspection  des  aliments  (SCIA),  qui  a  ceme  la  necessite  d’un 
systeme  integre  qui  repondrait  aux  besoins  de  Findustrie  et  des 
consommateurs  et  la  volonte  de  s’en  doter7.  Dans  le  but  de  faire  avancer  le 
plan  directeur,  le  Groupe  de  mise  en  oeuvre  du  systeme  canadien 
d’ inspection  des  aliments  (GCMOSCIA)  a  ete  cree.  Le  GCMOSCIA  est 
compose  de  representants  des  ministeres  federaux,  provinciaux  et 
territoriaux  de  FAgriculture,  de  la  Sante  et  des  Peches. 

En  1997,  le  GCMOSCIA  a  formule  des  recommandations  sur  la  fagon  de 
parvenir  a  un  systeme  d’ inspection  des  aliments  integre.  Huit  comites  de 
travail  ont  ete  formes  et  charges  d’elaborer  des  modeles  de  reglements  et  de 
codes  afin  de  realiser  les  objectifs  d’ harmonisation  et  d’ integration  definis 
dans  le  plan  directeur.  Les  membres  du  GCMOSCIA  se  reunissent  deux  fois 
par  annee  pour  mettre  au  point  ces  codes  et  ces  reglements  par  consensus. 
L’un  des  comites  a  ete  charge  d’elaborer  les  Reglement  et  Code  nationaux 
sur  les  produits  de  viande  et  de  volaille  (RCNPW). 


6  Le  systeme  d'examen  organoleptique  repose  sur  les  sens  de  la  vue,  de  I'odorat  et  du  toucher 
de  I'inspecteur  pour  la  detection  de  toute  anormalite  ou  contaminant.  Ce  systeme  est  en  place 
depuis  les  debuts  de  la  reglementation  de  I'inspection  de  la  viande.  II  est  efficace  pour  detecter 
des  maladies  comme  la  tuberculose  et  la  brucellose,  qui  sont  desormais  extremement  rares, 
mais  il  est  inefficace  pour  detecter  des  agents  pathogenes  mortels  microscopiques  comme  la 
bacterie  E.  coli  0157:H7  et  la  salmonelle. 

Systeme  canadien  d’inspection  des  aliments,  A  propos  du  SCIA,  disponible  sur  le  site 
http://www.cfis.aar.ca/francais/contcomm/aboutus  f.shtmll  [consulte  le  29  avril  2004]. 
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Les  RCNPW  ont  ete  approuves  pour  la  premiere  fois  en  octobre  20008.  Ils 
servent  de  guide  pour  chaque  province  ou  territoire  participant  et  ont  ete 
ebauches  a  la  suite  d’une  consultation  publique  poussee  concemant  les  lois 
courantes  et  les  codes  de  pratique  intemationaux  en  matiere  de  salubrite  des 
aliments9. 

La  Commission  du  Codex  Alimentarius  (CCA)  est  un  organisme 
international  qui  veille  a  mettre  au  point  des  lignes  directrices  et  des  normes 
alimentaires  et  a  assurer  le  respect  de  pratiques  equitables  en  matiere  de 
commerce  de  produits  alimentaires.  La  CCA  a  ete  creee  en  1963  a  la  suite 
de  l’adoption  de  resolutions  conjointes  entre  l’Organisation  des  Nations 
Unies  pour  L  alimentation  et  l’agriculture  (FAO)  et  l’Organisation  mondiale 
de  la  sante  (OMS)10.  Son  principal  objectif  est  de  proteger  la  sante  des 
consommateurs  et  de  simplifier  le  commerce  des  aliments  par 
l’etablissement  de  normes  intemationales  qui  sont  ensuite  recommandees 
aux  gouvemements  nationaux  et  soumises  a  leur  approbation.  Elle  compte 
actuellement  169  pays  membres,  y  compris  le  Canada11.  Sante  Canada  est 
responsable  de  la  coordination  de  la  participation  du  Canada  a  la  CCA. 

Dans  le  cadre  de  ce  processus,  la  CCA  a  elabore  des  directives,  des 
principes  et  des  normes  scientifiques  visant  la  production  et  la 
transformation  de  la  viande.  Le  Codex  Alimentarius  est  un  document 
evolutif  regulierement  revu  et  mis  a  jour  par  des  specialistes  de  la  salubrite 
des  aliments  de  partout  dans  le  monde. 


8  Systeme  canadien  d’inspection  des  aliments,  Reglement  et  code  nationaux  surla  viande 
rouge  et  la  volaille ,  disponible  sur  le  site 

http://www.cfis.aqr.ca/francais/reqcode/codes  tbl  f.shtml  [consulte  le  29  avril  2004]. 

9  Systeme  canadien  d’inspection  des  aliments,  Systeme  canadien  d'inspection  des  aliments, 
Rapport  d'etape,  juillet  2000,  disponible  sur  le  site 

http://www.cfis.aqr.ca/francais/proqrap/proqress-f.shtml  [consulte  le  29  avril  2004], 
u  Codex  Alimentarius,  disponible  sur  le  site  http://www.codexalimentarius.net/  [visite  le 
29  avril  2004], 

11  Sante  Canada,  Codex  Alimentarius  au  Canada ,  disponible  sur  le  site  http://www.hc- 
sc.qc.ca/food-aliment/friia-raaii/ip-pi/codex/f  index.html  [consulte  le  29  avril  2004],  Au  Canada, 
le  Codex  est  gere  par  le  comite  interministeriel  du  Codex  Alimentarius,  compose  de 
representants  de  Sante  Canada,  de  I’ACIA,  du  ministere  des  Affaires  etrangeres  et  du 
Commerce  international  et  du  ministere  de  I'Agriculture  et  de  I'Agroalimentaire. 
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1.10  Analyse  des  risques  et  maitrise  des  points  critiques  (ARMPC) 

Le  systeme  d’ analyse  des  risques  et  maitrise  des  points  critiques  (ARMPC) 
est  l’outil  de  gestion  des  risques  utilise  pour  le  volet  scientifique  de  la 
production  et  de  la  transformation  de  la  viande.  Ce  systeme  fait  appel  a  une 
demarche  preventive  pour  assurer  la  salubrite  des  aliments.  Le  systeme 
d’ARMPC  est  con^u  pour  detecter,  evaluer  et  controler  les  risques 
d’insalubrite  alimentaire.  Plutot  que  d’ inspecter  les  produits  apres  leur 
production,  le  systeme  ceme  des  points  critiques  de  risque  a  meme  le 
processus  de  production  et  met  en  place  des  mesures  de  verification  a  ces 
points  afin  de  prevenir  les  risques.  La  CCA  a  adopte  l’ARMPC  comme 
norme  intemationale  en  matiere  de  salubrite  des  aliments. 

L’ adoption  de  ce  systeme  aux  fins  de  la  gestion  des  risques  associes  a  la 
production  de  viande  ne  rend  pas  inutile  les  inspecteurs  de  viande,  mais 
exige  par  contre  une  adaptation  culturelle  pour  passer  du  modele  traditionnel 
de  commande  et  controle  a  un  modele  de  verification  ou  la  fonction  de 
l’inspecteur  est  de  superviser  le  plan  d’ARMPC  pour  veiller  a  son  execution 
adequate. 

1.11  Ontario 

En  1998,  une  etude  du  systeme  de  salubrite  des  aliments  de  l’Ontario  a  ete 
entreprise  lorsqu’on  a  constate  que  l’Ontario  prenait  du  retard  en  matiere  de 
normes  d’ inspection  nationales  et  intemationales.  En  fan  2000,  la  strategic 
de  salubrite  des  aliments  de  1’ Ontario  etait  elaboree  en  vue  de  moderniser  le 
systeme  de  salubrite  des  aliments  de  la  province.  Le  resultat,  apres  moult 
consultations,  fut  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments' 2 
adoptee  par  l’Assemblee  legislative  le  5  decembre2001  mais  n’ayant  pas 
encore  ete  proclamee.  Les  objectifs  de  cette  loi  sont  d’ assurer  la  qualite  et  la 
salubrite  des  aliments  et  de  gerer  les  risques  d’insalubrite  des  aliments  en 
Ontario13. 


Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments ,  L.O.  2001 ,  chap.  20. 
13  Ibid.,  art.  2. 
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1.12  De  ia  ferme  a  la  table 

Lorsque  nous  avons  entrepris  cet  examen,  nous  n’ avons  pas  mis  beaucoup 
de  temps  a  prendre  conscience  que  1’ expression  «  de  la  ferme  a  la  table  »  est 
devenue  de  nos  jours  le  mantra  en  matiere  de  salubrite  des  aliments. 
D’eventuels  dangers  constituent  autant  de  menaces  sur  la  route  allant  de  la 
production  a  la  consommation.  Des  normes  efficaces  de  salubrite  des 
aliments  exigent  une  vigilance  continue  et  coordonnee  du  debut  a  la  fin  du 
processus.  Nous  ne  sommes  pas  tres  avances  si  les  risques  lies  a  la  salubrite 
des  aliments  sont  pris  en  consideration  a  1’  abattoir  mais  pas  a  la  maison.  Un 
programme  de  gestion  des  risques  tres  elabore  applique  dans  une  usine  de 
volaille  ne  sauvera  pas  le  consommateur  qui  ne  fait  pas  cuire  son  poulet 
adequatement.  En  redigeant  le  present  rapport,  nous  avons  done  adopte  le 
modele  de  la  ferme  a  la  table  et  nous  tenterons  de  definir  et  de  reduire  les 
risques  lies  a  la  salubrite  de  la  viande  tout  au  long  de  la  progression  du 
produit  dans  le  processus. 

1.13  Principes  et  priorites 

Le  rapport  provisoire  de  la  commission  sur  le  SRAS  a  ete  publie  en  avril 
dernier.  Dans  son  rapport,  le  juge  Archie  Campbell  traitait  des  tensions  qui 
se  font  sentir  dans  le  domaine  de  la  sante  publique  entre  la  lutte  contre  les 
maladies  infectieuses  et  la  promotion  de  la  sante  a  long  terme  au  sein  de  la 
population.  A  la  page  199  de  son  rapport,  il  enumere  cinq  raisons  de  faire  de 
la  protection  contre  les  maladies  infectieuses  la  grande  priorite  : 

Premierement,  les  maladies  infectieuses  represented  une 
menace  directe  et  immediate .  Deuxiemement,  une  eclosion 
de  maladie  infectieuse,  si  elle  nest  pas  contree,  peut 
paralyser  la  province  en  quelques  jours  ou  quelques 
semaines,  contrairement  aux  maladies  reliees  au  mode  de 
vie.  Troisiemement,  les  maladies  infectieuses  attirent 
directement  V attention  du  public  et  soulevent  des 
preoccupations  immediates,  ce  que  la  promotion  de  la  sante 
a  long  terme  ne  peut  faire.  II  est  essentiel  au  moment  d  ’ une 
eclosion  de  maladie  infectieuse  que  le  public  sache  qu’il 
obtient  toute  V information  requise  de  la  part  du 
gouvernement  et  que  ce  dernier  fait  tout  en  son  pouvoir 
pour  contenir  la  maladie.  Quatriemement,  la  prevention  des 
maladies  infectieuses  exige  une  intervention  globale 
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immediate  puisque  la  propagation  est  rapide  et  que  la 
maladie  se  transmet  vite  d’une  municipality  a  V autre,  d’une 
province  a  V autre  et  d’un  pays  a  V autre,  se  portant  alors 
sur  le  plan  international.  Cinquiemement,  la  promotion  de 
la  sante  depend  largement  de  partenariats  etablis  a 

I  ’exterieur  du  systeme  de  sante,  entre  les  services  de  sante 
publique  et  les  organismes  communautaires  locaux  comme 
les  ecoles  et  les  groupes  d’ intervention,  des  allies  et  des 
ressources  dont  on  ne  peut  disposer  dans  la  lutte  contre  les 
maladies  infectieuses  qui  doit  compter  principalement  sur 
ses  propres  ressources. 

Pour  ces  cinq  raisons,  la  salubrite  de  I’eau  et  des  aliments 
et  la  protection  contre  les  maladies  infectieuses  doivent 
constituer  la  priorite  premiere  du  systeme  de  sante  publique 
de  V Ontario™. 

Dans  la  deuxieme  partie  du  Rapport  de  la  Commission  d’enquete  sur  les 
evenements  de  Walkerton  :  Strategic  pour  la  salubrite  de  l  ’ eau  potable ,  le 
juge  en  chef  adjoint  Dennis  O’Connor  pose  les  principes  generaux  qu’il  a 
mis  en  pratique  dans  son  rapport : 

II  est  impossible  d’eliminer  completement  tous  les  risques 
lies  aux  reseaux  d’approvisionnement  en  eau,  mais  les 
recommandations  visent  principalement  a  s  ’ assurer  que  les 
reseaux  d’approvisionnement  en  eau  potable  de  V Ontario 
fournissent  une  eau  dont  le  niveau  de  risque  sera  si 
negligeable  que  toute  personne  raisonnable  et  informee 
pourra  en  consommer  sans  crainte. 

Les  risques  decoulant  d’une  eau  impropre  a  la 
consommation  peuvent  etre  reduits  a  un  niveau  negligeable 
par  la  prise  simultanee  d’un  certain  nombre  de  mesures  :  la 
mise  en  place  de  barrieres  multiples  qui  visent  a  empecher 
les  contaminants  d’atteindre  le  consommateur,  1’ adoption 
d’une  approche  prudente  dans  la  prise  de  decisions  qui 
touchent  la  salubrite  de  I’eau  potable,  V assurance  que  les 
fournisseurs  d’eau  appliquent  une  saine  gestion  de  la 
qualite  de  I’eau  et  utilisent  des  systemes  d’ exploitation 


14  Ontario,  La  Commission  sur  le  SRAS  :  Rapport  provisoire  -  Le  SRAS  et  la  sante  publique  en 
Ontario  (15  avril  2004). 
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appropries,  ainsi  qu  ’une  reglementation  et  une  supervision 
efficaces  de  la  part  du  gouvernement  provincial 15. 

En  substituant  la  viande  a  l’eau  potable,  on  obtient  un  modele  a  suivre  pour 
la  salubrite  de  la  viande.  L’objectif  des  recommandations  de  ce  rapport  est  le 
meme  :  s’ assurer  que  le  niveau  de  risque  de  la  viande  produite  dans  les 
installations  titulaires  d’un  permis  provincial  sera  si  negligeable  que  toute 
personne  raisonnable  et  informee  pourra  en  consommer  sans  crainte. 


15 

Ontario,  Rapport  de  la  Commission  d’enquete  sur  Waikerton  :  Strategie  pour  la  salubrite  de 
I'eau  potable  (Toronto,  Imprimeur  de  la  Reine  pour  I'Ontario,  2002),  deuxieme  partie,  page  5. 
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Chapitre  2  -  Structure  actuelle  de  la  regimentation  des  viandes  en 
Ontario 

2.1  Introduction 

Le  present  chapitre  a  pour  objet  d’aborder  les  elements  suivants  : 

•  la  division  constitutionnelle  des  responsabilites  relatives  a  la 
foumiture  de  viandes  salubres; 

•  le  regime  de  regimentation  actuel  en  Ontario; 

•  la  restructuration  du  systeme  grace  a  la  strategic  ontarienne  de 
salubrite  des  aliments  et  a  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la 
salubrite  des  aliments  (LQSA)\ 

2.2  Responsabilite  constitutionnelle  a  regard  de  la  salubrite  des 
viandes 

La  foumiture  de  viandes  salubres  en  Ontario  est  une  responsabilite  que  se 
partagent  le  gouvemement  federal  et  le  gouvemement  provincial.  Aucun 
pouvoir  legislatif  precis  n’est  attribue  a  Tun  ou  l’autre  des  ordres  de 
gouvemement  en  ce  qui  a  trait  a  1’ inspection  des  viandes,  mais  ils  possedent 
tous  deux  une  competence  concurrente  a  l’egard  de  1’ agriculture  en  vertu  de 
L article  95  de  la  Loi  constitutionnelle  de  1867.  En  outre,  les  articles  91  et  92 
de  la  Loi  enumerent  plusieurs  pouvoirs  qui  appuient  les  roles  que  chaque 
gouvemement  a  assumes  dans  le  domaine.  La  salubrite  des  aliments  est  bien 
entendu  une  question  de  sante  publique  et  bien  que  la  sante  ne  constitue  pas 
une  rubrique  de  competence  dans  la  Loi,  il  s’agit  d’un  domaine  dans  lequel 
les  deux  ordres  de  gouvemement  ont  exerce  une  competence  legislative 
complementaire. 

2.2.1  Competence  federale 

Un  certain  nombre  de  pouvoirs  federaux,  y  compris  le  vaste  pouvoir  sur  la 
paix,  l’ordre  et  le  bon  gouvemement  et  les  pouvoirs  federaux  de  depenser, 
autorisent  l’intervention  federale  dans  ce  domaine.  Toutefois,  la 
participation  du  gouvemement  federal  a  L  inspection  des  viandes  en 
particulier  et  a  la  salubrite  des  aliments  en  general  decoule  de  sa  competence 

Vo/'  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments,  L.O.  2001 ,  c.  20  -  a  repu  la  sanction 
royale  le  5  decembre  2001,  mais  n'est  pas  encore  promulguee. 
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a  l’egard  du  trafic  et  du  commerce  (p.  91(2)),  ainsi  que  de  ses  pouvoirs  dans 
le  domaine  de  la  loi  criminelle  (p.  91(27)).  La  principale  motivation  de  la 
promulgation  de  la  Loi  sur  les  viandes  et  conserves  alimentaires 2  en  1907  a 
ete  de  favoriser  1’ exportation  de  la  viande  canadienne  sur  les  marches 
etrangers.  Cette  loi  a  permis  de  creer  un  systeme  d’ inspection  pour  toutes  les 
viandes  faisant  l’objet  d’un  commerce  interprovincial  et  international.  Ces 
dispositions  ont  ete  modernisees  et  retenues  dans  la  Loi  sur  l  ’ inspection  des 
viandes  (Canada)2 3  qui,  aux  articles  7  et  8,  interdit  expressement 
P exportation  et  la  vente  interprovinciale  de  tout  produit  de  viande  qui  n’a 
pas  ete  prepare  conformement  a  cette  loi  et  a  ses  reglements.  Par 
consequent,  toute  viande  qui  est  produite  en  Ontario  en  vue  d’etre 
consommee  a  l’exterieur  de  la  province  doit  etre  transformee  dans  une  usine 
sous  reglementation  federate. 

Le  gouvemement  federal  s’ est  egalement  appuye  sur  ses  pouvoirs  en 
matiere  de  droit  criminel  pour  promulguer  une  loi  qui  interdit  la  fabrication 
et  la  vente  de  produits  dangereux,  falsifies  ou  faussement  etiquetes  au 
Canada4. 

2.2.2  Competence  provinciale 

La  province  de  1’ Ontario  reglemente  la  viande  qui  est  transformee  en 
Ontario  en  vue  d’etre  vendue  et  consommee  a  l’interieur  de  ses  frontieres. 
Les  pouvoirs  mentionnes  a  Particle  92  de  la  Loi  constitutionnelle  de  1867 
qui  autorisent  l’Assemblee  legislative  a  exercer  cette  competence  sont  ceux 
touchant  les  travaux  et  entreprises  d’une  nature  locale  (a.  92(10)),  la 
propriete  et  les  droits  civils  (a.  92(13))  et  les  matieres  d’une  nature  locale  et 
privee  (a.  92(16)). 

L’ Ontario  n’avait  aucune  loi  reglementant  1’ inspection  des  viandes  a 
l’echelle  de  la  province  avant  les  annees  1960,  lorsque  la  Loi  sur 
V inspection  des  viandes  (Ontario)5  ( LIV)  et  la  Loi  sur  les  cadavres 
d’animaux6  (. LCA )  ont  ete  adoptees.  L’adoption  de  ces  lois  a  ete 


2  6-7  Edward  VII,  c.  27. 

3  Loi  sur  /'inspection  des  viandes ,  L.R.C.  1985,  c.  25  (1er  suppl.). 

4  Loi  sur  les  aliments  et  drogues,  L.R.C.  1985,  c.  F-27. 

5  Loi  sur  I'inspection  des  viandes  (Ontario),  L.R.O.  1990,  c.  M.5. 

6  Loi  sur  les  cadavres  d'animaux,  L.R.O.  1990,  c.  D.3 


Structure  actuelle  de  la  reglementation  des  viandes  en  Ontario 


81 


manifestement  motivee  par  un  certain  nombre  de  poursuites  largement 
mediatisees  intentees  contre  des  personnes  accusees  d’ avoir  vendu  de  la 
viande  provenant  de  cadavres  d’animaux  a  des  fins  de  consommation 
humaine.  Les  preoccupations  des  consommateurs  a  cette  epoque  ont  pousse 
les  marches  de  la  vente  de  viande  au  detail  a  abandonner  les  abattoirs 
provinciaux,  qui  ne  faisaient  alors  l’objet  d’aucune  inspection,  au  profit 
d’ installations  inspectees  par  le  gouvemement  federal.  Les  repercussions 
economiques  nefastes  sur  les  producteurs  de  viande  ontariens  ont  ete 
importantes.  Un  grand  nombre  d’entre  eux  ont  choisi  de  proteger  leurs 
marches  en  devenant  des  etablissements  enregistres  au  federal,  tandis  que 
d’autres  ont  ferme  leurs  portes7.  Malgre  ces  evenements,  la  production  de 
viande  dans  les  abattoirs  provinciaux  s’ est  poursuivie  et  elle  joue  encore  un 
role  important  dans  l’economie  agricole  de  la  province.  II  existe 
actuellement  191  abattoirs  titulaires  d’un  permis  provincial  en  Ontario. 

2.2.3  Competence  municipale 

L’Assemblee  legislative  de  f  Ontario  a  egalement  delegue  aux  municipalites 
un  role  a  1’egard  de  la  foumiture  d’aliments  salubres.  En  vertu  des 
dispositions  de  la  Loi  de  2001  sur  les  municipalites 8 *,  les  municipalites  de 
f  Ontario  sont  habilitees  a  mettre  sur  pied  des  conseils  de  sante  locaux,  qui 
sont  tenus  d’offrir  des  services  d’ inspection  aux  depots  d’aliments  en  vertu 
de  la  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante*  (LPPS). 

2.3  Le  systeme  federal  actuel 

A  f  echelon  federal,  f  inspection  des  viandes  est  effectuee  par  l’Agence 
canadienne  d’ inspection  des  aliments  (ACIA)  depuis  199710.  A  cette  epoque, 
le  gouvemement  du  Canada  a  integre  la  prestation  des  services  d’ inspection 
et  de  mise  en  quarantaine  qui  etaient  auparavant  assures  par  Agriculture  et 
Agroalimentaire  Canada,  Sante  Canada,  Industrie  Canada  et  Peches  et 
Oceans  Canada.  L’ACIA  est  une  personne  morale  independante  et  regie  par 
la  loi  qui  est  dirigee  par  un  president  relevant  du  ministre  de  1 ’Agriculture  et 
de  1 ’Agroalimentaire. 

7  I.  MacLachlan,  Kill  and  Chill:  Restructuring  Canada’s  Beef  Commodity  Chain  (Toronto, 
University  of  Toronto  Press,  2001). 

8  Loi  de  2001  sur  les  municipalites,  L.R.O.  2001 ,  c.  25. 

Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  L.R.O.  1990,  c.  H.7. 

10  Loi  sur  I'Agence  canadienne  d'inspection  des  aliments,  L.C.  1997,  c.  6. 
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Entre  1970  et  1985,  une  serie  de  rapports  ont  mis  en  evidence  le  besoin  d’un 
organisme  unique  pour  assurer  une  meilleure  coordination  de  1’  inspection 
des  aliments.  Le  Comite  interministeriel  de  la  reglementation  des  aliments  a 
ete  mis  sur  pied  en  1986  pour  donner  suite  a  ces  rapports  et  tenter  de  regler 
certains  des  problemes  dans  le  systeme  federal  existant.  En  1995,  le  Bureau 
des  systemes  d’ inspection  des  aliments  a  ete  cree  pour  examiner  les  options 
organisationnelles  et  consulter  les  parties  interessees.  Ce  processus  a 
entraine  la  creation  de  l’ACIA11. 

Dans  le  domaine  de  la  salubrite  des  aliments,  l’ACIA  veille  a  ce  que  les 
fabricants,  les  importateurs,  les  distributeurs  et  les  producteurs  respectent  les 
reglements  et  les  normes  federaux  qui  regissent  la  salubrite,  la  qualite,  la 
manutention,  1’ identification,  la  transformation,  l’emballage  et  l’etiquetage 
des  aliments12.  Le  ministre  de  la  Sante  continue  d’etablir  des  politiques  et 
des  normes  a  1’egard  de  la  salubrite  et  de  la  qualite  nutritionnelle  des 
aliments  vendus  au  Canada. 

Environ  85  %  par  volume  de  toute  la  viande  produite  en  Ontario  Lest  dans 
33  installations  qui  sont  enregistrees  en  vertu  de  la  Loi  sur  V. inspection  des 
viandes  (Canada)  et  inspectees  par  des  inspecteurs  de  l’ACIA13. 

2.4  Le  systeme  provincial  actuel 

Plusieurs  ministeres  provinciaux  doivent  assumer  des  responsabilites  a 
l’egard  de  la  salubrite  des  aliments  en  Ontario,  lesquelles  sont  delimitees  par 
un  imposant  ensemble  de  lois. 


Rapport  du  verificateur  general  du  Canada  :  Agence  canadienne  d'inspection  des  aliments  - 
Les  programmes  d'inspection  des  aliments  (decembre  2000),  par.  25.15. 

2  L'ACIA  a  le  mandat  d’assurer  I'application  et  le  controle  des  lois  federates  suivantes  :  Loi  sur 
les  sanctions  administratives  pecuniaires  en  matiere  d'agriculture  et  d'agroalimentaire,  Loi  sur 
les  produits  agricoles  au  Canada,  Loi  sur  /' Agence  canadienne  d'inspection  des  aliments,  Loi 
relative  aux  aliments  du  betail,  Loi  sur  les  engrais,  Loi  sur  I'inspection  du  poisson,  Loi  sur  la 
sante  des  animaux,  Loi  sur  I'inspection  des  viandes,  Loi  sur  la  protection  des  obtentions 
vegetates,  Loi  sur  la  protection  des  vegetaux,  Loi  sur  les  semences,  les  dispositions  de  la  Loi 
sur  I'emballage  et  I'etiquetage  des  produits  de  consommation  qui  ont  trait  aux  aliments  et  les 
dispositions  de  la  Loi  sur  les  aliments  et  drogues  qui  ont  trait  aux  aliments.  ACIA,  Fiche  de 
renseignements,  disponible  a  I'adresse  http://www.inspection.qc.ca/francais/corpaffr/ 
publications/proq/aaencf.shtml  [consulte  le  29  avril  2004]. 

Rapport  annuel  2001  du  verificateur  provincial  de  I’Ontario  -  Programme  de  I’industrie 
alimentaire,  Toronto,  Imprimeur  de  la  Reine  pour  I’Ontario,  2003,  par.  3.01. 
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2.4.1  Ministere  de  [’Agriculture  et  de  [’Alimentation 

Le  ministere  de  PAgriculture  et  de  l’Alimentation  de  l’Ontario  (MAAO)  est 
actuellement  le  principal  participant  a  la  reglementation  de  la  production  de 
viande. 

Trois  divisions  (la  Division  des  politiques  et  du  financement  agricole,  la 
Division  de  l’industrie  alimentaire  et  la  Division  des  services  agricoles  et 
ruraux)  jouent  un  role  important  dans  la  foumiture  d’ aliments  salubres  et 
chacune  d’elle  est  dotee  d’une  direction  qui  est  administree  par  un  directeur 
ayant  des  responsabilites  precises  en  matiere  de  salubrite  alimentaire.  Ces 
directions  sont  la  Direction  de  1’  inspection  des  aliments  (inspection  des 
viandes),  la  Direction  des  politiques  en  matiere  de  salubrite  des  aliments 
(elaboration  des  politiques)  et  la  Direction  des  techniques  d’elevage 
(programmes  a  la  ferme). 


Ministers*  dte  I'Agncuiuira  et  <Je  r  Alimentation  da  fOntario  —  structure  actuelle 


Bien  que  le  MAAO  soit  responsable  de  1’ application  de  nombreuses  lois14, 
la  LIV ,  la  LCA  et  la  Loi  sur  la  vente  a  Vencan  du  betail' 5  ( LVEB )  sont  les 


14 

Ces  lois  comprennent  ce  qui  suit :  Loi  sur  les  produits  oleagineux  comestibles,  L.R.O.  1990, 
c.  E.1;  Loi  sur  le  lait,  L.R.O.  1990,  c.  M.12;  Loi  sur  les  medicaments  pour  le  betail,  L.R.O.  1990, 
c.  L.23;  Loi  sur  la  commercialisation  des  bovins  de  boucherie,  L.R.O.  1990,  c.  B.5;  Loi  surle 
classement  et  la  vente  des  produits  agricoles,  L.R.O.  1990,  c.  F.8;  Loi  sur  la  commercialisation 
des  produits  agri coles,  L.R.O.  1990,  c  .F.9;  Loi  surle  betail  et  les  produits  du  betail,  L.R.O. 
1990,  c.  L.20. 
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plus  importantes  en  ce  qui  a  trait  a  la  reglementation  de  la  production  de 
viande. 

2.4.1 .1  Loi  sur  r inspection  des  viandes  (Ontario) 

Le  but  manifeste  de  la  LIV  est  de  garantir  la  production  de  viandes  salubres 
destinees  a  1’ alimentation  humaine  dans  des  conditions  adequates  et  dans 
des  installations  congues  et  entretenues  de  fagon  appropriee. 

La  LIV  et  le  Reglement  de  l’Ontario  632/92  modifie  par  le  Reglement  de 
l’Ontario  319/99  exigent  que  l’abattage  de  tout  animal  pour  la  production  de 
viande  soit  entrepris  d’une  maniere  prescrite  et  sans  cruaute  dans  une 
installation  qui  detient  un  permis  a  cette  fin  et  ou  un  inspecteur  est  present,  a 
moins  que  1’  animal  soit  abattu  par  un  producteur  de  betail  pour  etre 
consomme  par  celui-ci  et  sa  famille  immediate. 

Les  reglements  precisent  les  installations  et  le  materiel  qui  sont  requis  dans 
une  usine  d’abattage  et  prescrivent  les  regies  relatives  a  Y  exploitation  et  a 
l’entretien  de  ces  usines  afin  que  les  normes  en  matiere  de  production 
securitaire  sont  respectees. 

2.4.1 .2  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux 

La  LCA  et  le  Reglement  de  l’Ontario  525/96  traitent  de  la  fagon  de  se 
defaire  des  cadavres  d’animaux  et  des  animaux  invalides.  La  Loi  vise  a  faire 
en  sorte  que  tous  les  cadavres  d’animaux  soient  separes  du  betail  en  sante  et 
de  la  viande  destinee  a  1’ alimentation  humaine.  II  est  interdit  aux  ramasseurs 
de  cadavres  et  aux  exploitants  d’usines  d’equarrissage  et  de  fondoirs,  qui 
detiennent  tous  un  permis  en  vertu  de  la  LCA ,  d’exploiter  un  abattoir  et  de 
transformer  tout  cadavre  d’ animal  en  vue  de  le  vendre  en  tant  que  viande 
destinee  a  1’ alimentation  humaine. 

2.4.1 .3  Loi  sur  la  vente  a  I’encan  du  betail 

La  LVEB  et  le  Reglement  de  l’Ontario  729  prevoient  la  delivrance  de  permis 
pour  la  vente  a  l’encan  du  betail  en  consignation  en  Ontario.  La  LVEB  et  ses 
reglements  etablissent  un  systeme  d’ inspection  grace  auquel  les  veterinaires 
et  les  inspecteurs  nommes  examinent  le  betail,  les  installations  et  les 

15 Loi  sur  la  vente  a  I'encan  du  betail,  L.R.O.  1990,  c.  L.22. 
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techniques  de  manutention  afin  de  faire  en  sorte  que  le  betail  soit  vendu 
d’une  fa^on  securitaire  et  sans  cruaute.  Les  animaux  malades  et  handicapes 
sont  identifies  et  transformes  conformement  a  un  protocole  present. 

2.4.2  Ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree 

Le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree  applique  la  LPPS. 
Cette  loi  a  pour  objet  de  prevoir  1’ organisation  et  la  prestation  de 
programmes  et  de  services  en  matiere  de  sante  publique,  la  prevention  de  la 
propagation  des  maladies,  ainsi  que  la  promotion  et  la  protection  de  la  sante 
des  habitants  de  V Ontario. 

La  province  compte  37  circonscriptions  sanitaires.  Une  circonscription 
sanitaire  est  une  region  geographique  a  1’egard  de  laquelle  un  conseil  de 
sante  a  competence.  En  vertu  de  la  LPPS™,  le  ministre  peut  publier  des 
lignes  directrices  relatives  a  la  prestation  de  programmes  et  de  services 
obligatoires  en  matiere  de  sante  et  chaque  conseil  de  sante  est  tenu  de  s’y 
conformer.  Chaque  circonscription  sanitaire  compte  un  medecin-hygieniste 
qui  a  f  obligation  selon  la  loi  d’ inspecter  ou  de  faire  inspecter  les  depots 
d’aliments  et  tout  aliment  ou  materiel  que  Lon  trouve  dans  ces  lieux. 
Normalement,  l’inspection  des  depots  d’aliments  est  effectuee  par  des 
inspecteurs  de  la  sante  publique  sous  la  direction  d’un  medecin-hygieniste. 
Les  depots  d’aliments  sont  definis  dans  la  LPPS  comme  des  lieux  ou  des 
aliments  sont  fabriques,  traites,  prepares,  entreposes  ou  mis  en  vente,  a 
l’exclusion  d’une  residence  privee.  Les  installations  qui  sont  actuellement 
assujetties  a  ces  inspections  comprennent  les  boucheries  traditionnelles,  les 
restaurants,  les  supermarches,  les  magasins  populaires  et  les  lieux  ou  des 
viandes  pretes  a  servir  sont  salees,  fumees  et  fermentees. 

2.4.3  Ministere  des  Richesses  naturelles 

Le  ministere  des  Richesses  naturelles  (MRN)  a  la  responsabilite  en  vertu  de 
la  Loi  sur  Linspection  du  poisson 17  {LIP)  de  reglementer  la  vente 
commerciale  et  la  transformation  du  poisson  destine  a  Y alimentation 
humaine.  La  LIP  interdit  la  vente  de  tout  poisson  destine  a  1’ alimentation 
humaine  qui  est  gate,  pourri  ou  malsain  et  prevoit  1’ inspection  des  lieux  ou 


16  LPPS,  supra  note  9,  art.  1  et  16. 

17  Loi  sur  /'inspection  du  poisson,  L.R.O.  1990,  c.  F.18  et  R.R.O.  1990,  reglement  456. 
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le  poisson  est  manipule,  classe,  traite  ou  entrepose.  Les  reglements  qui  sont 
pris  en  application  de  la  LIP  enoncent  des  exigences  d’ exploitation  pour  les 
lieux  qui  transforment  le  poisson  et  ils  etablissent  des  exigences  en  matiere 
de  construction  generate  et  de  materiel  pour  ces  etablissements.  Aucun 
programme  d’inspection  n’est  en  place  actuellement  pour  les  installations  de 
transformation,  outre  celui  gere  par  les  circonscriptions  sanitaires  locales 
pour  les  depots  d’ aliments. 

Le  MRN  s’occupe  egalement  de  1’ application  de  la  Loi  sur  la 
commercialisation  du  poisson  d’eau  douce™,  en  vertu  de  laquelle  1’ Office  de 
commercialisation  du  poisson  d’eau  douce  est  constitue  en  tant 
qu’organisme  controlant  la  vente  et  l’achat  de  poissons  dans  les  regions 
designees  de  1’ Ontario. 

Le  MRN  joue  un  role  important  dans  1’ execution  de  la  LIV  et  de  la  LCA 
grace  a  un  vaste  accord  de  cooperation  et,  plus  precisement,  grace  a  une 
entente  de  niveau  de  service  qu’il  a  conclue  avec  le  MAAO.  En  vertu  des 
conditions  de  cette  entente,  le  MRN  offre  des  services  d’enquete  et  des 
ressources  pour  la  poursuite  des  personnes  qui  contreviennent  aux 
dispositions  de  ces  lois.  Cette  entente  est  examinee  et  etudiee  plus  en  detail 
au  chapitre  1 1 . 

2.5  Strategie  ontarienne  de  salubrite  des  aliments  et  Loi  de  2001  sur 
la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments 

La  strategie  ontarienne  de  salubrite  des  aliments  (OFSS)  a  ete  mise  en 
oeuvre  en  octobre  200019  a  la  suite  d’un  examen  du  systeme  d’assurance  de 
la  salubrite  des  aliments  de  l’Ontario,  qui  a  debute  en  1998.  A  cette  epoque, 
il  a  ete  reconnu  que  les  dangers  et  les  risques  associes  a  la  salubrite  des 
aliments  augmentaient  pour  diverses  raisons20  et  meme  si  la  science 
alimentaire  tentait  de  relever  ces  defis,  certains  elements  du  systeme 
ontarien  devaluation  de  la  salubrite  des  aliments  ne  respectaient  pas  les 


Loi  sur  la  commercialisation  du  poisson  d'eau  douce  (Ontario),  L.R.O.  1990,  c.  F.33. 

19  L'elaboration  et  la  mise  en  oeuvre  de  la  strategie  ontarienne  de  salubrite  des  aliments  ont  ete 
dirigees  par  le  MAAO,  en  partenariat  avec  le  MSSLD,  le  MEO,  le  MRN,  des  conseils  de  sante 
locaux,  I'ACIA,  Sante  Canada  et  Agriculture  et  Agroalimentaire  Canada. 

La  modification  des  habitudes  alimentaires,  comme  les  aliments  prets-a-manger,  une  plus 
grande  population  a  risque  et  une  augmentation  de  la  virulence  pathogene  et  de  la  resistance 
aux  medicaments. 
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normes  d’ inspection  nationales  et  internationales,  qui  etaient  accompagnees 
de  programmes  de  gestion  scientifique  des  risques  visant  a  promouvoir  la 
foumiture  securitaire  des  aliments,  de  la  production  a  la  consommation. 

Les  avantages  de  1’ application  de  cette  strategie  etaient  manifestes.  Les 
consommateurs  beneficieraient  d’une  plus  grande  protection,  l’industrie 
tirerait  profit  d’une  confiance  accrue  de  la  part  des  consommateurs  et  le 
gouvemement  profiterait  du  retablissement  de  la  confiance  du  public  ainsi 
que  de  la  diminution  possible  des  couts  de  la  sante  associes  aux  maladies 
d’origine  alimentaire. 

En  vertu  de  l’OFSS,  des  ameliorations  ont  ete  apportees  dans  un  certain 
nombre  de  domaines  : 

•  le  soutien  scientifique  des  programmes  d’ inspection  a  ete  renforce, 
des  evaluations  des  risques  etant  effectuees  en  vue  de  determiner  le 
classement  des  risques  lies  a  la  salubrite  des  aliments  et  des  etudes 
de  base  microbiennes  et  chimiques  etant  menees  afin  d’evaluer  les 
niveaux  de  ces  risques; 

•  des  programmes  sur  la  salubrite  des  aliments  ont  ete  elabores  pour 
les  agriculteurs  et  les  usines  de  transformation  de  la  viande; 

•  un  systeme  de  gestion  des  donnees  (Systeme  d’aide  a  la  gestion  de 
l’innocuite  des  aliments)  a  ete  mis  en  place  pour  gerer  les  risques  et 
ameliorer  les  temps  de  reaction; 

•  des  accords  de  cooperation  ont  ete  conclus  avec  d’autres  organismes 
gouvemementaux  afm  de  centrer  et  de  coordonner  les 
responsabilites  relatives  a  la  salubrite  des  aliments  entre  les  secteurs 
de  competence; 

•  une  reorganisation  des  programmes  de  conformite  et  d’ application  a 
ete  entreprise. 

Toutefois,  bien  que  la  LQSA ,  le  pivot  de  l’OFSS,  ait  ete  edictee  le 
5  decembre  2001,  elle  n’a  pas  encore  ete  adoptee.  Cette  loi  est  le  fruit  d’un 
vaste  processus  de  consultation  qui  a  ete  entrepris  dans  le  cadre  de  l’OFSS. 
L’objectif  vise  etait  de  regrouper  et  de  moderniser  les  caracteristiques 
relatives  a  la  salubrite  et  a  la  qualite  des  aliments  de  plusieurs  lois 


88 


Rapport  d’examen  de  la  reglementation  et  de  1  inspection  des  viandes 


existantes21,  dans  le  but  d’etablir  un  cadre  pour  L adoption  de  reglements  qui 
exigeraient  le  respect  des  normes  de  production  et  d’ inspection 
scientifiques. 

La  loi  vise  a  mettre  en  oeuvre  des  programmes  d’ inspection  de  la  salubrite 
alimentaire  qui  viendront  completer  et  appuyer  les  programmes  sur  la 
salubrite  alimentaire  qui  sont  offerts  par  1’ACIA  et  les  circonscriptions 
sanitaires  locales.  Le  MAAO  a  ceme  les  objectifs  de  la  LQSA  comme  etant 
les  suivants  : 

•  empecher  la  distribution  et  la  vente  d’ aliments  qui  sont  contamines, 
qui  sont  impropres  a  la  consommation  humaine  ou  qui  posent  un 
risque  pour  la  sante  humaine; 

•  empecher  les  fraudes  ou  les  assertions  inexactes  dans  la  production 
et  la  vente  de  produits  alimentaires; 

•  faire  participer  l’industrie  au  processus  visant  a  faire  en  sorte  que  les 
aliments  qu’elle  produit,  distribue  et  vend  soient  salubres; 

•  donner  au  gouvemement  les  outils  d’application  necessaires  pour 
veiller  a  ce  que  Lindustrie  respecte  ses  obligations  en  vertu  des  lois; 

•  donner  au  gouvemement  le  pouvoir  approprie  pour  enqueter  sur  les 
menaces  liees  a  la  salubrite  des  aliments  ou  les  epidemies  de 
maladies  d’origine  alimentaire  et  pour  les  controler. 

Les  Reglement  et  Code  nationaux  sur  les  produits  de  viande  et  de  volaille 
(RCNPW)  constituent  des  reglements  types  qui  ont  ete  elabores  a  l’echelle 
nationale  par  des  representants  federaux,  provinciaux  et  territoriaux  sur  la 
sante  et  L agriculture,  en  collaboration  avec  Lindustrie,  dans  le  but  de  guider 
tous  les  territoires  de  competence  dans  Letablissement  de  normes  coherentes 
a  Legard  de  la  salubrite  des  aliments  pour  tout  le  pays.  Le  MAAO  a  propose 
que  les  reglements  sur  L inspection  des  viandes  en  vertu  de  la  LQSA  soient 
conformes  aux  RCNPW.  Une  fois  mis  en  oeuvre,  ces  reglements  regiraient 
Labattage  du  betail,  la  transformation,  l’emballage  et  l’etiquetage  de  la 
viande  et  le  retrait  des  matieres  non  comestibles  et  condamnees  des  abattoirs 

21 

Loi  sur  le  lait,  Loi  sur  I'inspection  des  viandes,  Loi  sur  le  classement  et  la  vente  des  produits 
agricoles,  Loi  sur  le  betail  et  les  produits  du  betail,  Loi  sur  les  produits  oleagineux  comestibles, 
Loi  sur  I'inspection  du  poisson  et  Loi  sur  les  cadavres  d'animaux. 
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et  des  usines  de  transformation  de  la  viande.  En  outre,  ils  etendraient 
E  inspection  a  700  autres  usines  de  transformation  de  la  viande  autonomes  et 
prevoiraient  des  normes  en  matiere  de  rendement  microbien,  de  la  formation 
a  E intention  des  ouvriers  de  V alimentation,  la  mise  en  oeuvre  de  plans  a 
l’egard  de  la  gestion  des  risques,  ainsi  que  d’autres  mesures  relatives  a  la 
salubrite  des  aliments.  Cependant,  aucune  approbation  de  politique  n’a  ete 
donnee  a  l’heure  actuelle  pour  que  le  MAAO  puisse  proceder  a  la  mise  en 
oeuvre  de  ces  reglements. 

Dans  les  chapitres  suivants,  nous  proposerons  certaines  modifications  ou 
certains  ajouts  a  apporter  a  la  LQSA ,  qui,  a  notre  avis,  augmenteront  son 
efficacite.  Nous  sommes  neanmoins  persuades,  pour  les  raisons  qui 
ressortiront  dans  le  reste  du  rapport,  que  ces  modifications  et  ces  ajouts,  de 
meme  que  les  reglements  qui  sont  equivalents  aux  RCNPVV,  jetteront  des 
bases  solides  et  completes  pour  l’etablissement  en  Ontario  d’un  systeme 
d’ assurance  de  la  salubrite  des  aliments  fiable. 

Nous  recommandons  que  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des 
aliments  soit  promulguee  sans  plus  tarder,  avec  l’adoption  des 
reglements  qui  sont  les  equivalents  des  Reglement  et  Code  nationaux 
sur  les  produits  de  viande  et  de  volaille. 
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Chapitre  3  -  Line  demarche  scientifique  en  matiere  de  salubrite  des 
aliments 

3.1  Introduction 

La  salubrite  des  aliments  est  loin  d’etre  une  affaire  strictement  ontarienne  ou 
canadienne.  C’est  un  sujet  qui  a  ete  et  qui  demeure  l’objet  de  maints  debats 
et  etudes  dans  le  monde.  Pour  elaborer  un  systeme  scientifique  de  salubrite 
des  aliments  de  premier  ordre  pour  1’ Ontario,  il  ne  sera  pas  necessaire 
d’entreprendre  de  nouvelles  et  vastes  etudes  scientifiques  dans  la  mesure  ou 
de  nombreuses  recherches  ont  deja  ete  effectuees.  On  ne  saurait  nier  le  droit 
aux  habitants  de  1’ Ontario  de  beneficier  d’un  systeme  de  salubrite  des 
aliments  qui  repose  sur  une  base  scientifique  pour  assurer  une  production 
d’aliments  sains  et  sans  risques. 

Le  terme  «  scientifique  »  est  utilise  pour  decrire  un  certain  nombre  d’aspects 
en  rapport  avec  la  «  science  ».  Comme  l’illustre  ce  chapitre,  les  risques 
alimentaires  lies  a  la  consommation  de  viande  et  de  volaille  sont  de  nature 
biologique,  chimique  et  physique.  Bon  nombre  d’entre  eux  ne  sont  pas 
visibles  a  l’oeil  nu.  Pour  cette  raison,  il  est  important  de  comprendre 
l’environnement  biologique  des  aliments,  c’est-a-dire  les  conditions  qui 
favorisent  le  developpement  de  micro-organismes  et  la  propagation  de 
maladies  animates,  car  cela  nous  aide  a  predire  ou  les  problemes  peuvent 
surgir  et  les  mesures  qui  peuvent  etre  prises  pour  les  prevenir  ou  reduire  leur 
incidence.  La  connaissance  de  l’environnement  chimique  des  aliments,  en 
particulier  la  maniere  dont  les  produits  chimiques,  tels  que  les  medicaments 
et  la  nourriture,  sont  transformes  et  metabolises  dans  le  corps  des  animaux, 
nous  aide  a  predire  le  moment  ou  il  ne  devrait  plus  subsister  de  residus  a 
risque.  La  science  a  egalement  un  role  a  jouer  en  ce  qui  a  trait  aux  risques 
physiques,  en  nous  aidant  a  eviter  ces  demiers  et  a  les  detecter  et  les 
eliminer  de  notre  alimentation. 

La  demarche  scientifique  comporte  de  nombreux  avantages.  La  science 
n’est  pas  seulement  une  question  de  connaissance  des  tenants  et  aboutissants 
des  differents  problemes,  c’est  aussi  une  maniere  d’approcher  ces 
problemes.  Elle  consiste  a  faire  des  observations  et  a  emettre  et  a  verifier 
des  predictions.  Elle  tente  d’etablir  des  liens  de  cause  a  effet.  Un  systeme  de 
reglementation  scientifique  comporte  des  regies  qui  ont  ete  choisies  parce 
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qu’il  a  ete  prouve  qu’en  les  suivant,  les  aliments  presentent  moins  de  risques 
a  la  consommation.  Parce  que  les  demarches  scientifiques  peuvent  etre 
mesurees,  elles  peuvent  etre  utilisees  pour  developper  des  normes  de 
salubrite  des  aliments  universellement  acceptees. 

La  science  nous  aide  egalement  a  evaluer  si  nos  objectifs  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments  sont  atteints.  Des  etudes  de  base,  des  normes 
microbiennes  ainsi  que  differentes  formes  d’essais  peuvent  aider  a 
determiner  si  Lon  obtient  la  reduction  des  agents  pathogenes  d’origine 
alimentaire  attendue.  L’epidemiologie  aide  a  analyser  les  intoxications 
alimentaires  chez  les  humains  afin  de  determiner  si  les  efforts  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments  donnent  lieu  a  une  reduction  des  maladies.  La 
recherche  scientifique  debouche  souvent  sur  le  developpement  de  nouvelles 
technologies  et  sur  L innovation. 

En  developpant  un  cadre  strategique  officiel  pour  etablir  une  politique  de 
salubrite  des  aliments,  il  semble  logique  que  les  meilleures  connaissances  et 
technologies  parmi  les  plus  recentes  soient  employees  pour  cemer  et 
caracteriser  les  risques  de  salubrite  des  aliments  et  les  options  pour  les 
reduire.  Bien  que  la  science  soit  un  element  important  pour  developper  une 
politique  de  salubrite  des  aliments,  elle  n’est  pas  la  seule  consideration  a 
prendre  en  compte.  Les  valeurs  sociales,  Lethique,  la  demande  des 
consommateurs,  les  considerations  economiques  et  politiques  ainsi  que 
d’autres  facteurs  auront  egalement  une  incidence  sur  ces  decisions 
strategiques1. 

De  nombreux  organismes  intemationaux  ont  developpe  et  adopte  des  regies 
et  des  procedures  en  matiere  de  salubrite  des  aliments,  notamment  en  ce  qui 
conceme  Lhygiene  des  viandes.  Les  organismes  intemationaux,  dont 
P Organisation  des  Nations  Unies  pour  L alimentation  et  L agriculture  (FAO), 
LOrganisation  mondiale  de  la  sante  (OMS),  l’Office  international  des 
epizooties  (OIE)  et  LOrganisation  mondiale  du  commerce  (OMC),  ont  joue 
un  role  majeur  dans  le  developpement  de  normes  scientifiques  regissant  les 
produits  alimentaires.  Ces  normes  fiirent  creees  afin  de  faciliter  la  mise  en 


1  Report  of  the  Expert  Advisory  Panel ,  The  Scientific  and  Regulatory  Basis  of  Meat  Inspection  in 
Ontario  (mai  2004),  p.  93  [ci-apres  le  rapport  du  groupe  d’experts-conseils]. 
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place  et  1’ harmonisation  de  normes  intemationales  pour  proteger  la  sante  des 
consommateurs  et  pour  faciliter  le  commerce  international  de  produits 
alimentaires  en  toute  securite. 

Le  developpement,  la  mise  en  place  et  la  conduite  d’un  programme 
scientifique  de  salubrite  des  aliments  efficace  est  une  chose  complexe.  Un 
bon  systeme  scientifique  de  salubrite  des  aliments  doit  en  premier  lieu  tenir 
compte  de  tous  les  aspects  de  la  chaine  de  production  alimentaire,  de  la 
production  primaire  au  consommateur.  D’ou  femploi  de  formules 
descriptives  telles  que  «  strategic  integrate  »,  «  de  la  ferme  a  la  fourchette  », 
«  de  la  ferme  a  la  table  »  et  bien  d’autres.  En  deuxieme  lieu,  un  bon  systeme 
scientifique  de  salubrite  des  aliments  repose  sur  la  participation  de  tous  les 
intervenants  cles,  notamment  des  gouvemements,  des  producteurs  primaires 
et  secondaires,  des  detaillants  et  des  consommateurs. 

Au  cours  des  dix  demieres  annees,  d’importants  progres  ont  ete  realises 
dans  le  developpement  et  la  mise  en  oeuvre  de  programmes  pour  la  salubrite 
des  aliments  dans  le  monde.  De  nombreux  programmes  ont  ete  mis  en 
oeuvre  de  maniere  volontaire  par  l’industrie.  Les  organismes  professionnels 
ont  joue  un  role  de  premier  plan  dans  leur  developpement  au  Canada  et 
ailleurs.  De  plus  en  plus,  les  programmes  de  salubrite  des  aliments  sont 
elabores  et  mis  en  oeuvre  par  les  gouvemements  et  souvent  avec  le  soutien 
de  findustrie.  La  plupart  des  programmes  sont  volontaires;  toutefois, 
nombre  d’entre  eux  deviennent  obligato  ires. 

L’objectif  de  ce  chapitre  est  d’ exposer  les  principaux  points  cles  afferents  a 
la  science  de  la  salubrite  des  aliments  (en  particulier  des  viandes),  les 
principes  fondamentaux  d’un  bon  systeme 

scientifique  de  salubrite  des  aliments  et  les  demarches  qui  ont  ete  entreprises 
pour  mettre  en  oeuvre  ces  systemes  a  travers  le  Canada,  en  Ontario  et  dans 
certains  autres  territoires  de  competence.  Nous  ferons  des  recommandations 
qui,  a  notre  avis,  garantiront  la  salubrite  de  la  viande  en  Ontario. 

3.2  Principes  fondamentaux  en  matiere  de  salubrite  des  viandes 

En  elaborant  un  systeme  scientifique  de  salubrite  des  aliments  pour 
1’ Ontario,  il  est  important  de  cemer  les  principes  fondamentaux  cles  et  les 
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objectifs  qui  doivent  le  guider.  Pour  trouver  ces  principes  fondamentaux, 
nous  n’avons  pas  a  aller  bien  au-dela  de  la  Commission  du  Codex 
Alimentarius  (CCA).  Le  Codex  Alimentarius  (Codex)  (qui  signifie  «  code 
des  aliments  »  ou  «  loi  sur  les  aliments  »)  est  un  ensemble  de  normes  et  de 
codes  de  pratiques  concemant  les  aliments  etablis  a  l’unanimite  par  les 
membres  de  la  CCA,  dont  le  Canada.  Les  normes,  les  lignes  directrices  et 
les  recommandations  du  Codex  ont  ete  etablies  pour  garantir  que  les 
produits  alimentaires  ne  presentent  pas  de  risques  pour  les  consommateurs 
et  qu’ils  peuvent  etre  echanges  entre  les  pays  en  toute  securite. 

Les  principes  generaux  du  Codex  applicables  a  la  viande  (salubrite  des 
viandes)  peuvent  se  resumer  dans  les  termes  suivants  : 

•  la  viande  ne  doit  pas  presenter  de  risques  et  doit  etre  propre  a  la 
consommation  humaine,  et  le  gouvemement,  l’industrie  et  les 
consommateurs  doivent  tous  veiller  a  ce  que  ces  objectifs  soient 
atteints2; 

•  les  gouvemements  doivent  etablir  des  regies  en  matiere  d’ exigence 
sanitaire  pour  la  viande,  les  mettre  en  pratique  et  verifier  leur 
application.  II  est  de  la  responsabilite  de  l’operateur  de  produire  de 
la  viande  qui  soit  sans  risque  et  propre  a  la  consommation 
conformement  a  ces  regies  en  matiere  d’ exigence  sanitaire  pour  la 
viande; 

•  les  programmes  de  salubrite  des  viandes  doivent  avoir  pour  objectif 
principal  la  protection  de  la  sante  publique  et  doivent  etre  fondes  sur 
une  evaluation  scientifique  des  risques  lies  a  la  viande  pour  la  sante 
humaine  et  tenir  compte  de  tous  les  risques  d’insalubrite  des 
aliments  mis  en  evidence  grace  a  la  recherche,  au  controle,  a  la 
surveillance  ainsi  qu’a  d’autres  activites; 

•  les  principes  regissant  1’ analyse  des  risques  associes  a  la  salubrite 
des  aliments  doivent  etre  integres  dans  les  programmes  d’hygiene 
des  viandes  et  dans  leur  mise  en  oeuvre; 


2 

Les  exigences  particulieres  relatives  a  I’hygiene  des  viandes  devraient  viser  les  risques 
biologiques,  chimiques  et  physiques  ainsi  que  les  caracteristiques  physiopathologiques  et 
autres  associes  a  la  pertinence  pour  la  consommation  humaine.  La  Commission  du  Codex 
Alimentarius,  Principes  generaux  d’hygiene  de  la  viande ,  CCA/LD-52  (2003). 
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•  les  gouvemements  doivent  formuler  des  objectifs  de  salubrite 
alimentaire  (OS A)  selon  une  demarche  fondee  sur  1’ analyse  des 
risques  de  maniere  a  mesurer  objectivement  le  niveau  de  protection 
necessaire  pour  atteindre  les  objectifs  de  sante  publique; 

•  les  exigences  en  matiere  d’hygiene  des  viandes  doivent  limiter  les 
risques  pour  la  sante  dans  la  mesure  ou  cela  est  materiellement 
possible  a  tous  les  niveaux  de  la  chaine  alimentaire; 

•  les  principes  de  l’ARMPC  (a  definir  plus  loin  dans  ce  chapitre) 
doivent  etre  appliques  dans  P  elaboration  et  la  mise  en  oeuvre  de 
mesures  de  salubrite  des  viandes  a  tous  les  niveaux  de  la  chaine 
alimentaire; 

•  les  gouvemements  doivent  definir  le  role  de  toutes  les  personnes 
engagees  dans  des  activites  associees  a  l’hygiene  des  viandes, 
notamment  celui  des  veterinaires,  des  inspecteurs  et  des  operateurs; 

•  toutes  les  personnes  responsables  de  P  hygiene  des  viandes  doivent 
accomplir  leurs  taches  en  ayant  la  formation,  les  connaissances,  les 
aptitudes  et  les  competences  appropriees; 

•  les  gouvemements  doivent  verifier  si  tous  les  etablissements  ont  mis 
en  place  des  systemes  appropries  pour  effectuer  un  suivi  et  retirer  la 
viande  de  la  chaine  alimentaire; 

•  la  communication  avec  les  consommateurs  et  d’autres  parties 
interessees  est  importante  et  doit  etre  entreprise  lorsque  necessaire; 

•  le  controle  et  la  surveillance  des  populations  humaines  et  animales 
doivent  etre  entrepris  et  les  resultats  doivent  etre  utilises  pour  revoir 
ou  modifier  les  exigences  en  matiere  de  salubrite  des  viandes  a 
chaque  fois  que  cela  et  necessaire; 

•  les  gouvemements  doivent  reconnaitre  P  equivalence  des  mesures 
d’hygiene  de  rechange  le  cas  echeant  et  promulguer  des  mesures  de 
salubrite  pour  les  viandes  qui  sont  a  la  hauteur  des  resultats  attendus 
en  matiere  de  securite  et  de  pertinence. 

Ces  principes  offrent  une  solide  assise  en  ce  qui  a  trait  a  la  salubrite  des 
viandes  et  s’appliquent  tout  au  long  du  continuum  alimentaire,  de  la 
production  primaire  a  la  consommation.  Nous  pensons  que  ces  principes 
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doivent  faire  partie  des  bases  d’un  bon  systeme  scientifique  relatif  a  la 
salubrite  des  aliments  pour  1’ Ontario. 

3.3  Le  role  du  gouvernement  dans  un  systeme  scientifique  de 
salubrite  des  aliments 

II  est  indiscutable  que  les  gouvemements  jouent  un  role  important  dans  un 
systeme  scientifique  de  salubrite  des  aliments,  notamment  pour  : 

•  proteger  la  sante  publique  en  reduisant  le  risque  d’ intoxication 
alimentaire; 

•  proteger  les  consommateurs  contre  les  aliments  insalubres, 
malsains,  mal  etiquetes  ou  falsifies; 

•  offrir  f  assurance  que  les  aliments  sont  propres  a  la  consommation 
humaine; 

•  contribuer  au  developpement  economique  en  preservant  la 
confiance  du  consommateur  dans  le  systeme  alimentaire  et  en 
foumissant  des  bases  reglementaires  saines  pour  le  commerce 
national  et  international  des  aliments; 

•  proposer  des  programmes  d’ education  a  la  sante  pour  efficacement 
communiquer  les  principes  d’ hygiene  alimentaire  a  l’industrie  et 
aux  consommateurs3. 

Un  systeme  de  salubrite  des  aliments  necessite  des  lois  et  des  reglements 
scientifiquement  valables,  applicables  et  coercitifs  qui  assurent  la  salubrite 
des  aliments.  Les  lois  et  reglements  qui  visent  la  salubrite  des  aliments 
doivent  comprendre  les  elements  suivants  : 

•  un  haut  degre  de  protection  sanitaire; 

•  des  definitions  claires  pour  ameliorer  la  coherence  et  f  observation 
des  lois  et  reglements; 


3 

FAO  et  OMS,  Assuring  Food  Safety  and  Quality:  Guidelines  for  strengthening  national  food 
control  systems  (2003),  p.  6;  Commission  du  Codex  Alimentarius,  Code  d’usage  international 
recommande  -  Principes  generaux  de  I’hygiene  alimentaire  (CCA/RCP  01-1969,  Rev  3-1997, 
Mod  1-1999). 
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•  etre  fondes  sur  des  conseils  scientifiques  transparents  et 
independants  de  grande  qualite  consecutifs  a  une  evaluation,  a  une 
gestion  et  a  une  communication  des  risques; 

•  des  dispositions  pour  prendre  des  mesures  proactives  preventives 
lorsqu’un  niveau  de  risque  sanitaire  inacceptable  a  ete  determine, 
meme  lorsqu’une  evaluation  complete  des  risques  ne  peut  pas  etre 
effectuee; 

•  des  dispositions  pour  donner  le  droit  aux  consommateurs  d’ avoir 
acces  a  des  informations  exactes  et  suffisantes; 

•  permettre  de  retracer  l’origine  des  produits  alimentaires; 

•  des  dispositions  claires  indiquant  que  la  responsabilite  primaire  pour 
la  salubrite  et  la  qualite  des  aliments  incombe  aux  producteurs  et 
aux  entreprises  de  transformation; 

•  une  obligation  de  garantir  que  seuls  des  aliments  sans  risques  et 
presentes  de  maniere  honnete  entrent  sur  le  marche; 

•  des  mesures  pour  assurer  1’ observation  et  permettre  1’ application  des 
lois  et  reglements; 

•  lorsque  des  aliments  sont  destines  a  d’autres  pays  que  le  Canada,  la 
reconnaissance  des  obligations  intemationales  associees4. 

3.4  Analyse  des  risques  dans  le  developpement  de  politiques 
publiques 

Les  politiques  publiques  sont  elaborees  a  partir  d’un  processus  d’ analyse  des 
risques.  L’analyse  des  risques  est  un  processus  qui  comprend  1’evaluation,  la 
gestion  et  la  communication  des  risques5.  II  est  a  present  bien  etabli  que  ces 
trois  elements  de  1’  analyse  des  risques  sont  indissociables  et  integres,  et  que 
la  communication  implique  une  transmission  d’ information 
pluridirectionnelle6. 

4 

FAO  et  OMS,  Assuring  Food  Safety  and  Quality ,  supra  note  3,  p.  61 . 

5  Expert  Advisory  Panel  Report,  supra  note  1 ,  pp.  89-96;  Commission  du  Codex  Alimentarius, 
Avant-projet  de  principes  pour  /'analyse  des  risques  des  aliments  derives  des  biotechnologies 
modernes,  disponible  a  I’adresse  suivante  : 

http://www.codexalimentarius.net/biotech/en/ra  fbt.htm  [consulte  le  17  mai  2004] 

D.  Powell  et  coll.,  The  impact  of  media  on  public  perception  and  policy  development  related  to 
meat  inspection  in  Ontario  (juin  2004).  Ce  rapport  a  ete  prepare  a  ma  demande  par  des 
membres  du  departement  de  I’Agriculture  de  I’Universite  de  Guelph. 
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3.4.1  Evaluation  des  risques 

En  ce  qui  conceme  les  intoxications  alimentaires,  le  risque  est  la  mesure  de 
la  probabilite  qu’un  effet  indesirable  sur  la  sante  se  produise  a  la  suite  d’un 
risque  alimentaire  ainsi  que  la  gravite  de  cet  effet.  Une  evaluation  des 
risques  peut  se  definir  comme  l’utilisation  de  donnees  scientifiques  pour 
determiner,  caracteriser  et  mesurer  les  risques,  evaluer  1’ exposition  et 
caracteriser  les  risques  lies  a  un  produit  alimentaire  particular7.  Les 
questions  suivantes  devront  etre  posees  :  Qu’est-ce  qui  peut  mal  se  passer? 
Quelle  est  la  probabilite  qu’un  evenement  indesirable  se  produise?  Quand 
surviendra-t-il?  Quelle  est  la  portee  probable  de  la  perte?8  Generalement,  les 
modeles  d’ evaluation  des  risques  cherchent  a  utiliser  les  donnees 
scientifiques  disponibles  pour  determiner  de  maniere  qualitative  ou 
quantitative  la  probabilite  ou  les  repercussions  des  effets  indesirables  pour  la 
sante  qui  se  produisent.  Bien  que  les  evaluations  quantitatives  soient 
preferables,  elles  ne  peuvent  etre  effectuees  que  si  f  expertise,  le  temps,  les 
donnees  et  la  methodologie  requises  sont  disponibles.  Pour  cette  raison,  une 
forte  infrastructure  servant  a  mener  des  enquetes  et  a  assurer  la  surveillance 
est  necessaire  pour  appuyer  le  processus  devaluation  des  risques.  En 
matiere  de  salubrite  des  viandes,  la  surveillance  des  intoxications 
alimentaires  et  des  etudes  de  base  sur  les  risques  lies  a  E  alimentation  sont 
deux  elements  essentiels9. 

3.4.2  Gestion  des  risques 

La  gestion  des  risques  est  definie  dans  le  Codex  comme  le  processus 
consistant  a  evaluer  les  alternatives  politiques  a  la  lumiere  des  resultats  de 
revaluation  des  risques  et,  suivant  les  besoins,  a  selectionner  et  mettre  en 
application  les  options  de  controle  appropriees,  notamment  les  mesures 
reglementaires10. 


7  Institute  of  Food  Technologists,  Expert  Report  on  Emerging  Microbiological  Food  Safety 
Issues:  Implications  for  Control  in  the  21st  Century  (publie  le  20  fevrier  2002),  p.  67; 
Commission  du  Codex  Alimentarius,  Avant-projet  de  principes  pour  /'analyse  des  risques  des 
aliments  derives  des  biotechnologies  modernes,  supra  note  5. 

8  Commission  du  Codex  Alimentarius,  General  Principles  of  Meat  Hygiene,  supra  note  2. 
Expert  Advisory  Panel  Report,  supra  note  1 ,  p.91 . 

Commission  du  Codex  Alimentarius,  Principles  and  Guidelines  for  the  Conduct  of 
Microbiological  Risk  Assessment,  CAC/GL-30  (1999);  Commission  du  Codex  Alimentarius, 

Avant-projet  de  principes  pour  /'analyse  des  risques  des  aliments  derives  des  technologies 
modernes,  supra  note  5. 
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3.4.3  Communication  des  risques 

La  communication  des  risques  est  la  partie  de  V analyse  des  risques  qui  met 
en  jeu  l’echange  d’information  et  d’opinions,  d’ inquietudes,  de  risques  et  de 
facteurs  associes  aux  risques  de  maniere  a  ameliorer  le  processus  de  prise  de 
decisions11.  C’est  une  forme  de  consultation  qui  permet  aux  parties 
interessees  de  s’ informer,  d’intervenir  et  de  faire  un  examen  critique  de 
rinformation.  Elle  implique  egalement  la  communication  d’une  decision 
d’ orientation  a  ceux  qui  en  seront  affectes.  La  communication  des  risques 
est  un  facteur  important  pour  obtenir  1’ adhesion  des  parties  interessees  et  les 
amener  a  observer  la  decision  d’orientation  finale12.  Une  communication  des 
risques  baclee  peut  faire  echec  aux  directives  et  aux  programmes  les  mieux 
elabores  et  les  mieux  intentionnes13. 

3.4.4  Qu’est-ce  qu’un  niveau  de  risque  approprie? 

En  matiere  de  salubrite  des  aliments,  nous  aimerions  tous  voir  f  elimination 
absolue  de  tous  les  risques  alimentaires  et,  abstraction  faite  de  toute  autre 
consideration,  preconiserions  une  politique  de  tolerance  zero.  De  maniere 
plus  realiste,  la  tolerance  zero  dans  le  sens  d’une  elimination  complete  de 
tout  risque  ne  serait  pas  realisable  ou  abordable  du  point  de  vue  des  couts. 
Les  consommateurs  de  viande  sont  probablement  prets  a  accepter  un  certain 
degre  de  risque,  mais  il  y  a  un  seuil  au-dela  duquel  ils  n’iront  pas.  Ce 
concept  de  risque  acceptable  n’est  pas  purement  scientifique  et  met  en  jeu  la 
prise  en  consideration  d’autres  facteurs,  notamment  les  valeurs  societales  et, 
tres  souvent,  la  disponibilite  des  ressources.  II  incombe  a  nos  decideurs  de 
determiner  le  niveau  de  risque  acceptable  pour  le  public  et  d’evaluer  les 
couts  que  celui-ci  est  pret  a  assumer  pour  garantir  ce  niveau.  Comme  nous 
l’avons  indique  dans  f  introduction  de  ce  rapport,  l’objectif  est  d’elaborer 
une  politique  en  matiere  de  salubrite  des  viandes  qui  garantira  que  le  niveau 
de  risque  associe  a  la  consommation  de  viande  en  Ontario  est  si  negligeable 
qu’une  personne  raisonnable  et  informee  pourra  en  consommer  sans  crainte. 

Apres  avoir  effectue  une  evaluation  des  risques  et  une  analyse  de  la  gestion 
des  risques,  les  pouvoirs  publics  responsables  de  la  salubrite  des  aliments 

11  IU--I 

Ibid. 

12 

Expert  Advisory  Panel  Report ,  supra  note  1,  p.  92. 

13  Ibid.,  p.  129. 
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doivent  etablir  des  OSA.  Ces  OSA  definiront  les  valeurs  ou  les  objectifs 
precis  a  utiliser  par  les  organismes  de  reglementation  et  l’industrie  pour 
atteindre  les  objectifs  de  sante  publique. 

3.4.5  La  vision,  les  buts  et  les  objectifs  de  I’Ontario  en  matiere  de  salubrite 
des  aliments 

Le  gouvemement  provincial,  par  1’ intermediate  de  la  Division  de  l’industrie 
alimentaire  du  ministere  de  1’ Agriculture  et  de  1’ Alimentation  de  1’ Ontario 
(MAAO),  a  publiquement  enonce  sa  vision  et  sa  mission,  ses  strategies 
centrales  et  ses  principes  directeurs  en  matiere  de  salubrite  des  aliments.  Sa 
vision  est  celle  de  «  / ' Industrie  alimentaire  de  l  ’ Ontario  -  un  chef  de  file 
international  innovateur  et  receptif  fournissant  des  produits  sains  et  de 
grande  qualite  ».  Sa  mission  declaree  est  d’  <r  assurer  un  leadership,  un 
soutien  et  un  cadre  reglementaire  assurant  aux  consommateurs  de  l  ’ Ontario 
un  approvisionnement  sain  et  qui  soutient  la  croissance  et  la  competitivite 
de  notre  industrie  alimentaire ».  L’une  des  trois  strategies  centrales  se 
rapporte  a  la  salubrite  des  aliments,  a  savoir  « minimiser  les  risques 
d’ intoxications  alimentaires  pour  le  public 14  ». 

Les  objectifs  enonces  par  le  MAAO  pour  mettre  en  oeuvre  cette  strategie 
centrale  sont  les  suivants  : 

•  developper  des  normes  de  salubrite  des  aliments  fondees  sur  les 
risques  et  des  programmes  reglementaires  fournissant,  au  minimum, 
le  meme  niveau  de  protection  que  les  normes  federates  pour  les 
denrees  specifiees  au  titre  de  la  loi  et  des  reglements  provinciaux; 

•  assurer  la  livraison  de  programmes  reglementaires  de  salubrite  des 
aliments  en  mettant  1’ accent  sur  une  plus  grande  responsabilisation 
de  l’industrie; 

•  assurer  1’ elaboration  et  la  livraison  de  programmes  d’ education  et  de 
communication  pour  accroitre  la  comprehension  et  la  gestion  des 
risques  associes  aux  intoxications  alimentaires; 


14 

Les  deux  autres  strategies  centrales  consistent  accroitre  la  penetration  des  denrees 
agroalimentaires  produites  ou  elaborees  en  Ontario  sur  le  marche  national  et  international  ainsi 
que  I’attraction  et  la  conservation  des  investissements  dans  le  secteur  agroalimentaire. 
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•  coordonner  les  efforts  avec  les  autorites  federates,  provinciales  et 
municipales  pour  assurer  un  systeme  de  salubrite  des  aliments 
continu; 

•  developper  et  preserver  la  capacite  d’intervenir  en  cas  de  probleme 
ou  d’urgence  prioritaire  en  matiere  de  salubrite  des  aliments. 

II  y  a  peu  d’ambiguite  dans  les  termes  employes  dans  ces  declarations 
publiques  concemant  la  vision,  la  strategic  et  les  objectifs  du  MAAO.  Ce 
qui  manque  toutefois,  ce  sont  des  strategies  specifiques,  des  plans  d’activites 
et  des  OSA  qui  font  ressortir  la  maniere  dont  la  province  compte  mettre  en 
oeuvre  sa  strategic  generate. 

Le  dernier  plan  d’activites  publie  par  le  MAAO  fut  celui  de  2002-2003  et  il 
contenait  tres  peu  d’elements  relatifs  a  la  salubrite  des  aliments15.  Dans  le 
cadre  de  ce  plan  d’activites,  le  MAAO  devait  elaborer  et  introduire  des 
regies  au  titre  de  la  Loi  sur  la  salubrite  et  la  qualite  des  aliments  de  2001 
( LSQA )16  pour  renforcer  le  systeme  de  salubrite  des  aliments  et  travailler 
avec  l’industrie  afin  d’ameliorer  l’observation  des  normes  de  securite.  Des 
dix  indicateurs  de  rendement  enonces,  seuls  deux  concemaient  la  salubrite 
des  aliments.  La  salubrite  des  aliments  ne  semble  pas  etre  une  priorite  de 
premier  ordre  du  plan  d’activites. 

Ce  qui  est  frappant  en  Ontario,  c’est  1’ absence  d’une  strategic  clairement 
enoncee,  transparente  et  bien  definie  pour  la  province  qui  exprime 
publiquement  les  grandes  lignes  des  plans,  des  strategies  et  des  objectifs  du 
gouvemement  pour  la  salubrite  des  aliments  et  la  reduction  des  intoxications 
alimentaires. 

En  octobre  2000,  le  gouvemement  provincial  a  approuve  la  strategic 
ontarienne  de  la  salubrite  des  aliments  (SOSA).  Le  MAAO  decrit  la  SOSA 
comme  un  processus  continu  pour  ameliorer  le  systeme  de  salubrite  des 
aliments  de  1’ Ontario  en  augmentant  la  capacite  du  gouvemement  a  proteger 
la  sante  publique,  combler  les  lacunes  du  systeme  d’ inspection  des  aliments 


15  MAAO,  Plan  d’activites  2002-2003,  accessible  a  I’adresse  suivante  : 
http://www.aov.on.ca/OMAFRA/enqlish/about/BusPlan2003/index.html  [consulte  le  6  juin  2004]. 
b  Loi  sur  la  salubrite  et  la  qualite  des  aliments,  2001,  S.O.  2001 ,  ch.  20,  a  regu  la  sanction 
royale  le  5  decembre  2001  mais  n’a  pas  encore  ete  proclamee. 
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et  accroitre  la  qualite  marchande  des  produits  alimentaires  de  1’ Ontario.  La 
vision  de  la  SOSA  etait  de  creer  un  systeme  scientifique  couvrant  tous  les 
maillons  de  la  chaine  alimentaire  du  «  producteur  au  consommateur  ».  La 
SOSA  fut  elaboree  pour  etablir  un  partenariat  entre  les  ministeres  du 
gouvemement,  les  conseils  de  sante  locaux  et  les  autorites  federates . 
L’Ontario  a  depense  plus  de  50  millions  de  dollars  en  differentes  initiatives 
dans  le  cadre  de  la  SOSA  depuis  2000  et,  a  ce  jour,  aucun  rapport  public  n’a 
encore  ete  publie  sur  ces  initiatives  et  sur  leur  degre  de  reussite. 

Le  MAAO  a  avise  le  personnel  charge  de  l’examen  que  des  ameliorations 
ont  ete  apportees  au  titre  de  la  SOSA  dans  trois  domaines  strategiques,  a 
savoir  la  science  et  1’ analyse,  les  operations  sur  le  terrain  ainsi  que  le 
developpement  strategique  et  la  coordination17. 

L’ aptitude  du  MAAO  a  communiquer  ses  strategies  et  objectifs  peut  avoir 
ete  entravee  par  le  retard  de  la  proclamation  de  la  LSQA  et  la  promulgation 
de  nouvelles  regies.  Les  politiques  et  les  strategies  ne  peuvent  pas  etre 
communiquees  publiquement  ou  mises  en  oeuvre  avant  que  les  decisions 
politiques  sous-jacentes  soient  prises  et  que  le  gouvemement  s’ engage  a 
degager  les  ressources  necessaires. 

Le  gouvemement  provincial  a  une  grande  responsabilite  en  ce  qui  conceme 
la  salubrite  de  la  viande  et  d’autres  aliments  en  Ontario.  II  est  de  l’interet 
public  que  les  aliments  produits  et  consommes  en  Ontario  ne  presentent  pas 
de  risques.  Le  gouvemement  provincial  doit  presenter  des  rapports  reguliers 
et  publics  aux  habitants  de  1’ Ontario. 

Le  Departement  de  L  Agriculture  des  Etats-Unis  (USD A)  est  legalement 
tenu  de  presenter  au  Congres  et  au  peuple  americain  des  rapports  annuels 
sur  le  rendement  contenant : 


7  Les  initiatives  scientifiques  et  d’analyse  incluent  des  etudes  microbiologiques  de  base,  le 
financement  de  projets  de  recherche  pour  la  salubrite  des  aliments,  I’augmentation  du  soutien 
scientifique  au  programme  d’inspection  alimentaire  et  le  developpement  d’une  base  de 
donnees  concernant  la  salubrite  des  aliments.  Parmi  les  amelioration  des  operations  sur  le 
terrain,  on  compte  le  renforcement  de  la  conformite,  de  I’application  des  lois,  de  la  surveillance 
de  I’industrie  des  carcasses  d’animaux  de  recuperation  animate  et  le  developpement  du 
programme  Avantage  ARMPC.  Le  developpement  strategique  et  I’amelioration  de  la 
coordination  comprennent  des  initiatives  strategiques  relatives  au  developpement  de  regies  au 
titre  de  la  LSQA  et  la  coordination  interinstitutions. 
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•  son  plan  strategique  avec  les  objectifs  et  les  strategies  a  long  terme; 

•  son  plan  de  rendement  annuel  avec  les  grandes  lignes  de  ses 
strategies  d’une  annee  a  1’ autre  pour  atteindre  les  objectifs  a  long 
terme; 

•  un  rapport  sur  les  rendements  et  les  responsabilites  qui  indique  ses 
resultats  par  rapport  aux  objectifs  etablis  au  cours  de  l’exercice 
financier  precedent18. 

De  la  meme  fa£on,  le  Food  Safety  Inspection  Service  (FSIS)  aux  E-U 
presente  des  rapports  annuels  des  performances  qui  decrivent  ses  buts  et 
objectifs  strategiques  specifiques,  ses  strategies  et  ses  resultats. 

Au  Canada,  la  Direction  des  aliments19  a  presente  son  premier  rapport  en 
2001  sur  les  activites  scientifiques  et  de  recherche  du  secteur.  Ce  rapport 
exhaustif  donne  la  description  detaillee  des  mandats,  missions,  roles  et 
responsabilites  de  la  Direction  ainsi  que  le  detail  des  activites  scientifiques 
entreprises  a  l’interieur  et  a  l’exterieur  des  laboratoires.  De  plus,  la  Direction 
des  aliments  a  recemment  publie  son  premier  rapport  annuel  sur  les  priorites 
et  les  realisations  du  programme20.  Ce  rapport  faisait  etat  de  six  strategies 
cles  et  decrivait  le  travail  de  la  Direction  avec  une  liste  detaillee  de  projets 
classes  par  ordre  de  priorite  dans  les  domaines  de  la  politique  et  du 
developpement  de  la  reglementation,  de  F  evaluation  et  de  F  analyse  des 
risques  et  des  avantages,  du  renseignement  (recherche  et  surveillance)  et  des 
consequences  sur  la  sante.  Chacune  des  priorites  est  accompagnee  d’une 
description  de  Factivite  et  du  projet  comprenant  des  jalons  d’ execution.  Le 
rapport  dresse  egalement  la  liste  des  realisations  de  F annee  ecoulee  et 
presente  un  bilan  comptable  du  travail  de  la  Direction. 

L’Agence  canadienne  d’ inspection  des  aliments  (ACIA)  est  mandatee  par  la 
loi  habilitante  pour  foumir  un  rapport  annuel  faisant  etat  de  ses  activites  et 

18  USDA,  Performance  and  Accountability  Report  forFY  2003,  disponible  a  I’adresse  suivante  : 
http://www.usda.aov/ocfo/usdarpt/usdarpt.htm  [consulte  le  2  juin  2004]. 

La  Direction  des  aliments  fait  partie  de  la  Direction  des  produits  de  sante  et  des  aliments  de 
Sante  Canada  et  a  pour  responsabilite  principale  d’etablir  des  politiques  et  des  normes 

concernant  la  salubrite  des  aliments  et  la  nutrition. 

20 

Sante  Canada,  Direction  des  aliments,  Premier  rapport  annuel  sur  les  priorites  et  les 
realisations  du  programme,  2003-2004  (decembre  2003),  accessible  a  I’adresse  suivante  : 
http://www.hc-sc.ac.ca/food-aliment/dq/e  rpt  priorities  achievements  dec  2003.pdf  [consulte 
le  6  juin  2004], 
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des  resultats  obtenus21.  Le  verificateur  general  doit  inclure  un  etat 
recapitulatif  faisant  etat  de  l’impartialite  et  de  la  fiabilite  de  1’ information 
presentee. 

Les  habitants  de  1’ Ontario  doivent  s’attendre  a  une  communication  de 
rapports  similaires  de  la  part  du  gouvemement  de  1’ Ontario. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  exprime 
clairement  sa  politique,  ses  objectifs  et  ses  buts  en  matiere  de  salubrite 
des  aliments,  notamment  ses  objectifs  en  ce  qui  a  trait  a  la  salubrite  des 
aliments.  La  province  devrait  egalement  elaborer  et  rendre  public  un 
plan  d’activites  pour  ses  initiatives  en  matiere  de  salubrite  des  aliments 
comportant  des  methodes  appropriees  pour  mesurer  les  resultats  et 
presenter  un  rapport  annuel  au  public  exposant  les  priorites,  les 
strategies,  les  objectifs  et  les  realisations  de  son  programme. 

3.5  Intoxications  alimentaires 

II  est  inutile  de  preciser  que  la  raison  principale  pour  la  mise  en  place  d’un 
systeme  de  salubrite  des  aliments  est  d’ assurer  que  les  aliments  consommes 
par  le  public  ne  presentent  pas  de  risques  et  qu’ils  ne  sont  pas  nuisibles  pour 
la  sante.  L’ information  qui  nous  a  ete  presentee  et  les  conseils  du  groupe 
d’experts-conseils  nous  amenent  a  conclure  que  la  viande  produite  et 
consommee  en  Ontario  est,  dans  la  plupart  des  cas,  saine  et  sans 
contaminants  a  risque22.  D’un  autre  cote,  les  intoxications  alimentaires 
demeurent  un  probleme  de  sante  publique  important  en  Ontario.  Etant  donne 
que  nous  avons  tendance  a  penser  que  les  intoxications  alimentaires  sont  un 
probleme  propre  a  d’autres  parties  du  monde,  bon  nombre  de  personnes 
seront  surprises  d’apprendre  la  frequence  des  intoxications  alimentaires  en 
Amerique  du  Nord. 

Le  groupe  d’experts-conseils  decrit,  dans  son  rapport,  les  risques  pour  la 
sante  publique  associes  a  la  consommation  de  viande  et  les  tendances  en 


Loi  sur  I’Agence  canadienne  d’inspection  des  aliments,  S.C.  1997,  ch.  6,  art.  23. 
Expert  Advisory  Panel  Report ,  supra  note  1,  p.  33. 
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matiere  d’ intoxications  alimentaires23.  Pour  comprendre  ce  qui  a  motive  nos 
recommandations,  nous  vous  presenterons  un  apergu  de  ces  problemes. 

3.5.1  Prevalence  des  intoxications  alimentaires 

II  est  difficile  de  mesurer  l’etendue  reelle  des  intoxications  alimentaires.  De 
nombreuses  personnes  ne  cherchent  pas  a  obtenir  de  soins  medicaux  pour 
des  symptomes  qui  peuvent  ne  durer  qu’un  ou  deux  jours.  D’autres 
personnes  cherchent  a  obtenir  des  soins  medicaux  mais  ne  sont  pas  testees  et 
les  intoxications  alimentaires  echappent  de  ce  fait  au  diagnostic.  Aux  Etats- 
Unis,  le  Center  for  Disease  Control  and  Prevention  (CDC)  a  conclu  que  les 
intoxications  alimentaires  sont  tres  souvent  sous-declarees.  Le  CDC  estime 
que  pour  chaque  cas  de  salmonellose  diagnostique  et  rapporte  aux  autorites 
de  sante  publique,  38  cas  sont  en  fait  apparus24.  Une  etude  ontarienne  a 
estime  que  seul  un  cas  sur  17  d’infection  aux  Campylobacter,  Salmonella  et 
Yersinia  est  rapporte  et  un  cas  sur  neuf  d’infection  au  Shigella25.  De  plus,  de 
nombreuses  intoxications  alimentaires  ne  sont  pas  determinees  lors  des 
procedures  de  laboratoire  de  routine  et  necessitent  des  equipements  et  des 
tests  specialises  qui  ne  sont  generalement  pas  disponibles.  II  en  resulte  que 
les  donnees  utilisees  pour  mesurer  la  prevalence  des  intoxications 
alimentaires  sont  souvent  le  fruit  d’ extrapolations  par  rapport  aux  cas  qui  ne 
sont  pas  rapportes,  ou  qui  sont  rapportes,  mais  qui  ne  sont  pas  attribues  a  la 
consommation  d’aliments. 

Le  CDC  estime  que  les  intoxications  alimentaires  rendent  malades 
76  millions  de  personnes  et  sont  a  l’origine  de  323  000  hospitalisations  et  de 
5  200  deces  chaque  annee  aux  Etats-Unis26.  Si  l’on  ramene  ces  chiffres  au 
nombre  d’habitants,  cela  correspond  a  environ  3,2  millions  de  personnes 


Ibid.,  chap.  4. 


E-U,  CDC,  Foodborne  Illness  -  General  Information,  disponible  a  I’adresse  suivante  : 
http://www.cdc.aov/ncidod/dbmd/diseaseinfo/foodborneinfections  q.htm#mostcommon 

[consulte  le  2  juin  2004]. 

5  G.  Campbell  et  coll.,  MAAO,  Estimating  the  total  health-related  impact  of  foodborne  illness  in 
Ontario,  using  Monte  Carlo  simulation  to  characterize  uncertainty  (4  novembre  2003). 

P.  Mead  et  coll.,  Food-related  Illness  and  Death  in  the  United  States,  Emerging  Infectious 
Diseases  (vol.  5,  n°  5,  septembre  -  octobre  1999). 
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malades  en  Ontario  par  an  (dans  l’hypothese  de  taux  d’ incidence 
similaires)27. 


Au  Royaume-Uni,  la  Food  Standards  Agency  a  rapporte  qu’il  y  a  eu,  en 
2000,  plus  de  65  000  cas  d’ intoxications  alimentaires  rapportes  causes  par 
cinq  agents  pathogenes  majeurs28. 


Au  Canada,  les  donnees  fiables  pour  mesurer  l’etendue  reelle  des 
intoxications  alimentaires  sont  moins  nombreuses.  Bien  que  le  Canada  ait 
etabli  des  programmes  de  surveillance  pour  les  maladies  enteriques,  la 
precision  des  resultats  est  limitee  par  la  nature  du  mecanisme  de  declaration. 
Sante  Canada  conduit  actuellement  des  etudes  plus  approfondies  pour 
foumir  une  estimation  plus  precise  de  la  prevalence  des  maladies  d’origine 
alimentaire29.  Sante  Canada  estime  que  plus  de  30  000  cas  d’ intoxications 
alimentaires  sont  rapportes  au  Canada,  dont  la  majorite  est  due  a  la 
contamination  microbienne  d’ aliments  crus  d’origine  animale,  notamment 
de  viandes,  de  volailles,  d’oeufs,  de  lait  cru,  de  fromages,  de  poissons  et  de 
fruits  de  mer30. 

En  Ontario,  plusieurs  etudes  ont  ete  effectuees  sur  les  maladies  enteriques  a 
partir  des  donnees  rapportees.  Une  etude  a  montre  qu’entre  1992  et  1996, 
56  690  cas  rapportes  ont  ete  imputables  a  huit  agents  pathogenes31.  Une 
etude  plus  recente  a  indique  qu’entre  1997  et  2001,  44  451  cas  de  maladies 
enteriques  confirmees  etaient  imputables  a  ces  huit  agents  pathogenes.  Ces 
donnees  doivent  toutefois  etre  accueillies  avec  une  certaine  circonspection 
dans  la  mesure  ou  les  maladies  enteriques  peuvent  avoir  de  nombreuses 

27 

Applied  Research  Consultants,  MAAO,  Case  Study  Report:  Economic  Impacts  of  Proposed 
Ontario  Food  Safety  System  Initiatives  (4  mars  2002). 

28  Royaume-Uni,  Food  Standards  Agency,  Measuring  Foodborne  Illness  Levels  (18  avril  2002), 
accessible  a  I’adresse  suivante  : 

http://www.foodstandards.qov.uk/science/sciencetopics/microbioloqy/58736  [consulte  le  2  juin 
2004], 

29  Sante  Canada,  Etude  nationale  des  maladies  gastro-intestinales  aigues,  Arriere-plan, 
accessible  a  I’adresse  suivante  :  http://www.hc-sc.qc.ca/pphb-dqspsp/nsaqi-enmqa/info  e.html 
jconsulte  le  29  avril  2004], 

Sante  Canada,  Elaboration  d’une  politique  sur  les  aliments  crus  d’origine  animate,  disponible 
a  I’adresse  suivante  :  http://www.hc-sc.qc.ca/food-aliment/mh-dm/mhe-dme/rfao- 
aoca/e  rfao.html  [consulte  le  7  juin  2004], 

Sante  Canada,  La  distribution  des  toxi-infections  alimentaires  selon  le  milieu  d’exposition  - 
Ontario,  Canada  Communicable  Disease  Report  (vol.  24-8,  15  avril  1998),  accessible  a 
I’adresse  suivante  :  http://www.hc-sc.qc.ca/pphb-dqspsp/publicat/ccdr-rmtc/98pdf/cdr2408e.pdf 
[consulte  le  2  juin  2004], 
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origines  non  liees  a  1’ alimentation32.  A  ce  jour,  la  surveillance  et  les  etudes 
pour  determiner  la  reelle  etendue  des  intoxications  alimentaires  en  Ontario 
au-dela  de  ce  qui  a  ete  rapporte  ont  ete  limitees.  Un  rapport  recent  du 
gouvemement  de  1’ Ontario  estime,  sur  la  base  de  l’examen  de  16  agents 
pathogenes,  qu’il  y  a  plus  de  305  573  cas  d’ intoxications  alimentaires  en 
Ontario  chaque  annee,  dont  environ  20%,  soit  61  000,  sont  associes  a  la 
consommation  de  viande  et  de  volaille.  Bien  que  de  nombreuses 
intoxications  alimentaires  ne  donnent  lieu  qu’a  des  malaises  de  courte  duree 
sans  consequences  permanentes,  il  est  important  de  noter  qu’elles  peuvent 
entrainer  et  entrainent  des  sequelles  physiques  permanentes  et  meme  des 
deces,  en  particulier  chez  les  populations  les  plus  vulnerables  telles  que  les 
enfants  en  bas  age  et  les  personnes  agees33. 

3.5.2  Les  couts  economiques  des  intoxications  alimentaires 

Au-dela  des  souffrances  personnelles  occasionnees  par  les  intoxications 
alimentaires,  les  couts  economiques  qu’elles  entrainent  sont  egalement 
importants.  Aux  Etats-Unis,  le  cout  des  maladies  humaines  dues  a  sept 
agents  pathogenes  specifiques  a  ete  estime  a  un  montant  de  6,5  a 
34,9  milliards  de  dollars  americains  par  an.  En  Australie,  le  cout  des 
1 1  500  cas  estimes  d’ intoxications  alimentaires  quotidiens  a  ete  evalue  a  2,6 
milliards  de  dollars  australiens  par  an.  En  Angleterre  et  au  Pays  de  Galles, 
les  couts  medicaux  et  la  valeur  attribues  aux  deces  associes  a  cinq  infections 
d’origine  alimentaire  furent  estimes,  en  1996,  a  environ  300  a  700  millions 
de  livres  par  an34. 

En  2002,  le  MAAO  a  evalue  1’ impact  economique  des  cas  d’ intoxications 
alimentaires  annuels  en  Ontario.  L’ analyse  du  MAAO  a  conclu  qu’il  y  avait 
chaque  annee  plus  de  2,5  millions  de  cas  d’ intoxications  alimentaires  en 

32J.  Lim  et  D.  Middleton,  MSSLD,  Enteric  Outbreaks  Reported  in  Ontario,  2000-2002,  Rapport 
sur  la  sante  publique  et  I’epidemiologie  en  Ontario  (vol.  14,  n°  11,  31  decembre  2003),  p.  202. 

American  Medical  Association  et  coll.,  Diagnosis  and  Management  of  Foodborne  Illnesses: 

A  Primer  for  Physicians  and  Other  Health  Care  Professionals  (fevrier  2004),  p.  3,  accessible  a 
I’adresse  suivante  :  http://www.ama-assn.org/ama1/pub/upload/mm/36/2004  food  introclin.pdf 
Jconsulte  le  9  juin  2004], 

FAO  et  OMS,  Assuring  Food  Safety  and  Quality,  supra  note  3,  p.  336;  Commission  du 
Codex  Alimentarius,  Code  d’usage  international  recommande  -  Principes  generaux  de 
I’hygiene  alimentaire,  supra  note  3;  J.  Buzby  et  coll.,  USDA,  Bacterial  Foodborne  Disease: 
Medical  Costs  and  Productivity  Losses,  AER  n°  741  (Washington,  Economic  Research  Service, 
1996);  OMS  Rapport  trimestriel  de  statistiques  sanitaires  mondiales,  vol.  50,  n°  1  et  2  (Geneve, 
OMS  1997). 
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Ontario,  necessitant  9  319  hospitalisations  et  occasionnant  135  deces35.  A 
partir  de  cette  evaluation,  le  MAAO  a  estime  en  extrapolant  que  1’  impact 
economique  annuel  decoulant  du  temps  perdu,  des  visites  chez  le  medecin, 
des  hospitalisations,  des  deces  et  des  sequelles  chroniques  s’elevait  a  plus  de 
3,2  milliards  de  dollars  pour  1’ Ontario.  La  sante  publique  tombe  sous  la 
responsabilite  du  gouvemement  provincial  et  il  en  resulte  une  lourde  charge 
fmanciere  que  le  MAAO  evalue  a  environ  786  millions  de  dollars  par  an36. 


Le  MAAO  estime  que  30  %  de  ces  couts  lies  a  la  sante,  a  savoir 
207  millions  de  dollars,  sont  imputables  aux  maladies  occasionnees  par  la 
viande37.  Le  MAAO  pense  que  ces  estimations  sont  tres  moderees  et  que  les 
vrais  couts  sont  probablement  plus  eleves. 


Evaluation  des  couts,  des  cas  et  des  deces  annuels  lies  a  la  sante  a  la  suite 
d’ intoxications  alimentaires  en  Ontario  par  groupe  d’ aliments  extrapoles 
pour  l’annee  200238. 


Groupe  d’aliments 

Cout  en  $ 

Impact 
en  pour- 
centage 

Cas  est. 

Deces 

est. 

N°  de  cas 
moyen  par 
eclosion* 

Produits  horticoles,  dont 
salades  non  deli 

146  812  323 

18,7% 

86  853 

7 

41 

Volaille 

104  560  949 

13,3  % 

43  434 

4 

25 

Boeuf 

83  375  078 

10,6% 

9  106 

7 

20 

Salades  deli 

59  287  936 

7,5  % 

30  904 

3 

57 

Viandes  pretes  a 
consommer 

57  732  165 

7,4  % 

19  105 

4 

32 

Poissons  et  fruits  de  mer 

36  644  331 

4,7  % 

19  088 

2 

24 

GEufs/produits  d’oeufs 

31  898  509 

4,0  % 

8  224 

3 

28 

Laitier,  lait  cru  excl. 

27  983  415 

3,6  % 

13  145 

2 

54 

Pore 

13  182  801 

1,7% 

5  354 

1 

51 

Produits  composes/divers 

196  100  995 

24,9  % 

165  686 

6 

30 

Autres  viandes,  non 
pretes  a  consommer 

12  012312 

1,5% 

5  245 

1 

27 

Lait  cru 

16  860  654 

2,1  % 

4  195 

1 

10 

Total 

786  451  469 

100,00  % 

Pathogenes  pris  en  consideration  :  Campylobacter  spp.,  Salmonella  spp.,  ECPV,  Listeria  monocytogenes,  Bacillus 
cereus,  Clostridium  perfringens 

Considerations  economiques  :  temps  perdu,  visites  chez  le  medecin,  hospitalisations,  deces,  sequelles  chroniques 
*Une  «  eclosion  »  est  un  incident  mettant  en  cause  au  moins  deux  personnes,  issues  de  menages  differents,  qui  souffrent 
d’une  maladie  similaire  apres  avoir  ete  exposees  a  la  meme  source  infectieuse. 


35 

G.  Campbell,  MAAO,  Estimated  Annual  Cases,  Hospitalizations,  and  Mortality  from 
Foodborne  Diseases  in  Ontario  and  Resulting  Economic  Impact  (20  juin  2002). 

36  Ibid. 

37  .... 

Ibid. 

38  .... 

Ibid. 
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3.5.3  Causes  des  maladies  d’origine  alimentaire 

Les  intoxications  alimentaires  sont  occasionnees  par  la  consommation  ou  le 
contact  avec  des  aliments  qui  ont  ete  contamines  par  des  elements 
microbiens,  chimiques  ou  physiques  pathogenes.  Le  tableau  ci-dessous  cite 
des  exemples  de  contaminants. 


Types  de  contaminants 


Risque 

Exemple 

Microbiologique 

Bacteries,  virus,  prions,  levures,  moisissures,  parasites 

Biologique 

Os,  poils,  insectes,  feces 

Chimique 

Pesticides,  toxines,  liquides  de  nettoyage,  residus  de  medicaments 
veterinaires 

Physique 

Verre,  metal,  bois,  ficelles,  saletes,  etc. 

3.5.4  La  viande  comme  source  de  risques  microbiologiques  et  biologiques 

II  existe  plus  de  250  sortes  differentes  d’ intoxications  alimentaires.  La 
plupart  des  intoxications  alimentaires  sont  apparentees  a  des  infections 
occasionnees  par  differentes  sortes  de  bacteries,  de  virus  et  de  parasites.  La 
viande  peut  contenir  des  agents  microbiens  qui  causent  des  intoxications 
alimentaires  habituellement  accompagnees  de  symptomes  tels  que  des 
nausees,  des  vomissements,  des  crampes  abdominales  et  des  diarrhees. 

Les  bacteries  les  plus  communement  reconnues  dans  les  produits  cames  sont 
Campylobacter,  Salmonella  et  E.  coll  0157.H7.  Parmi  les  autres  bacteries 
presentes  dans  la  viande,  on  peut  citer  Bacillus  cereus,  Clostridium 
botulinum,  Clostridium  perfringens,  Listeria  monocytogenes,  Shigella  spp, 
Staphylococcus  aureus  et  Vibrio  vulnificus. 

Selon  l’etat  actuel  des  connaissances,  la  variante  de  la  maladie  de 
Creutzfeld- Jacob  (vMCJ)  est  une  maladie  transmissible  a  1’homme  par 
consommation  de  boeuf  contenant  des  proteines  pathogenes  appelees  prions. 
On  pense  que  les  prions  qui  causent  PESB,  chez  les  bovins  sont  transmis 
aux  animaux  par  les  aliments  qui  contiennent  de  la  viande  et  de  la  farine 
d’os  fabriquees  a  partir  de  Lequarrissage  de  bovins  infectes  par  l’ESB.39 
D’apres  les  preuves  scientifiques  actuelles,  les  humains  s’exposent  a  des 

39 

Expert  Advisory  Panel  Report ,  supra  note  1 ,  p.  57. 
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risques  de  contamination  s’ils  consomment  certains  tissus  d’animaux 
infectes  par  l’ESB  appeles  matieres  a  risques  specifies  (MRS).  Les  MRS 
comprennent  le  crane,  la  cervelle,  le  ganglion  de  Gasser,  les  yeux,  les 
amygdales,  la  moelle  epiniere  et  le  ganglion  de  la  racine  dorsale  des  bovins 
ages  de  30  mois  ou  plus,  et  l’ileon  distal  des  bovins  de  tous  ages40.  II  est 
important  de  noter  que  la  vMCJ  est  une  maladie  mortelle  sans  traitement 
connu.  Un  seul  cas  de  vMCJ  a  ete  detecte  au  Canada  a  ce  jour;  on 
soup^onne  toutefois  que  la  personne  a  contracts  la  maladie  au  Royaume- 
Uni41. 

3.5.5  La  viande  comme  source  de  risques  chimiques  et  physiques 

Les  risques  chimiques  et  physiques  associes  aux  produits  cames  peuvent 
egalement  causer  des  maladies  chez  les  humains.  Parmi  les  risques 
chimiques,  on  compte  les  residus  de  medicaments  antimicrobiens,  les 
residus  d’hormones,  les  polluants  environnementaux  et  les  pesticides  ainsi 
que  les  polluants  lies  a  la  transformation.  On  retrouve  egalement  des 
contaminants  potentiels  dans  les  differents  additifs  alimentaires  utilises  dans 
la  transformation  comme  agents  de  conservation  pour  rehausser  l’apparence 
et  le  gout.  Les  agents  de  conservation  tels  que  le  nitrate  de  sodium  sont 
particulierement  pertinents  pour  Finnocuite  des  viandes  salaisonnees.  Les 
viandes  pretes  a  la  consommation  apres  F  achat  sont  particulierement 
exposees  aux  contaminants  microbiens  ainsi  qu’aux  contaminants  associes  a 
la  transformation. 

Les  residus  antimicrobiens  et  antiparasitaires  peuvent  contaminer  la  viande 
lorsque  des  medicaments  sont  administres  aux  animaux  et  que  la  periode  de 
retrait  n’est  pas  respectee  avant  Fabattage42. 

Comme  bien  d’autres  matieres  premieres,  les  produits  cames  sont  exposes  a 
la  contamination  physique.  Par  exemple,  une  aiguille  cassee  utilisee  pour 
administrer  un  medicament  a  un  animal  a  la  ferme  peut  presenter  un  risque 
de  contamination.  Au  cours  de  Fabattage  et  tout  au  long  de  la 
transformation,  la  viande  est  exposee  a  differents  contaminants  physiques 

40 

Ibid. 

41 G.  Campbell,  MAAO,  Estimated  Annual  Cases,  Hospitalizations,  and  Mortality  from 
Food  borne  Diseases  in  Ontario  and  Resulting  Economic  Impact,  supra  note  35. 

Expert  Advisory  Panel  Report,  supra  note  1 ,  p.  49. 
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extemes  potentiels.  Si  1’on  n’ arrive  pas  a  detecter  et  a  retirer  ces 
contaminants,  cela  peut  entrainer  des  maladies  et  des  lesions  chez  les 
humains. 

3.5.6  Comment  la  viande  est  contaminee 

La  viande  peut  etre  contaminee  de  nombreuses  manieres43.  Les  agents 
microbiens  capables  d’infecter  les  personnes  et  de  causer  des  maladies 
peuvent  se  trouver  a  l’etat  naturel  dans  l’environnement  ou  peuvent  etre 
portes  par  les  animaux.  Certains  de  ces  agents  rendent  les  animaux  malades 
alors  que  d’autres  peuvent  se  retrouver  chez  des  animaux  sains.  Les 
maladies  transmissibles  de  l’animal  a  Lhomme  sont  appelees  zoonoses. 
Environ  la  moitie  des  infections  microbiennes  connues  peuvent  etre 
transmises  de  V animal  a  l’humain44.  Particulierement  inquietantes  sont  les 
nouvelles  maladies  infectieuses  emergentes,  dont  une  bonne  partie  sont  des 
zoonoses,  qui  mettent  en  jeu  des  agents  pathogenes  recemment  identifies 
tels  que  le  virus  du  Nil  occidental,  la  grippe  aviaire  et  le  SRAS. 

Les  etres  humains  sont  egalement  source  d’ infections.  La  transmission 
d’ agents  infectieux  a  des  produits  cames  peut  facilement  arriver  si  les 
aliments  sont  contamines  par  un  prepose  a  la  manutention  des  aliments  ou 
par  une  manutention  incorrecte  des  aliments  ou  en  raison  d’une  mauvaise 
hygiene.  L’ annexe  F  presente  un  resume  utile  des  risques  biologiques, 
chimiques  et  physiques  communement  associes  a  la  viande  au  cours  de 
l’abattage,  de  la  transformation,  de  la  distribution,  des  services  alimentaires 
et  des  differentes  interventions  possibles. 

3.5.7  Responsabilite  en  matiere  de  reduction  des  intoxications  alimentaires 

La  plupart  des  intoxications  alimentaires  d’origine  camee  sont  associees  a 
des  agents  pathogenes  et  peuvent  done  souvent  etre  evitees  grace  a  une 
manutention  et  a  une  transformation  appropriees  et,  en  bout  de  ligne,  grace  a 
une  cuisson  a  une  temperature  suffisamment  elevee  pour  tuer  les  agents 
pathogenes.  Toutefois,  la  responsabilite  ne  doit  pas  uniquement  incomber  au 

43 

Sante  Canada,  le  Comite  directeur  sur  les  aliments  crus  d’origine  animale, 

Recommandations  relatives  a  /’ elaboration  d’une  politique  portant  sur  les  aliments  crus 
d’origine  animale  (24  septembre  2001),  disponible  a  I’adresse  suivante  :  http://www.hc- 
sc.qc.ca/food-aliment/mh-dm/mhe-dme/rfao-aoca/e  rfao  sept2101.html  [consulte  le  2  juin 
2004], 

44 

Expert  Advisory  Panel  Report ,  supra  note  1 ,  p.  33. 
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consommateur.  La  salubrite  des  aliments  est  une  responsabilite  partagee.  Un 
bon  programme  de  salubrite  alimentaire  de  la  part  de  l’industrie,  un  niveau 
d’ inspection  et  de  controle  d’ application  des  lois  gouvememental  approprie 
tout  au  long  du  continuum  alimentaire,  de  la  ferme  a  la  table,  ainsi  qu’une 
preparation  responsable  des  aliments  par  le  consommateur  demeurent  la 
meilleure  formule  pour  reduire  les  risques  d’ intoxications  liees  a  la 
consommation  de  viande.  Un  tel  systeme  de  salubrite  alimentaire  permet  au 
consommateur  de  manger  de  la  viande  en  toute  confiance. 

3.6  Les  programmes  de  salubrite  des  aliments  et  I’ARMPC 

Toute  reflexion  concemant  un  systeme  scientifique  de  salubrite  des  aliments 
doit  s’accompagner  d’une  reflexion  sur  le  systeme  d’ analyse  des  risques  et 
de  maitrise  des  points  critiques  (ARMPC).  Le  systeme  d’ARMPC  est 
largement  reconnu  comme  etant  la  methode  privilegiee  pour  assurer  la 
securite  de  nos  aliments,  notamment  de  la  viande45. 

L’ARMPC  est  devenue  synonyme  de  salubrite  alimentaire46.  L’ARMPC  fut 
elaboree  voici  environ  45  ans  par  la  compagnie  Pillsbury  dans  le  cadre  de  sa 
collaboration  avec  l’armee  des  Etats-Unis  et  la  NASA.  L’entreprise  devait 
produire  des  denrees  alimentaires  qui  ne  presentaient  aucun  defaut  ni  danger 
pour  les  astronautes  du  programme  spatial.  L’ARMPC  a  ete  adoptee  partout 
dans  le  monde  par  des  organismes  intemationaux  tels  que  la  CCA,  la  FAO 
et  TOMS,  ainsi  que  par  de  nombreuses  autres  organisations  nationales  et 
intemationales,  par  d’eminents  scientifiques  specialises  dans  la  salubrite  des 
aliments,  par  des  autorites  gouvemementales  et  par  Tindustrie. 

En  1993,  L ARMPC  fut  d’abord  reconnue  et  adoptee  par  la  CCA.  Le  Code 
d’ usage  international  recommande  du  Codex  —  Principes  generaux  de 
Vhygiene  alimentaire  adopte  en  juin  1977  comprend,  dans  son  annexe,  la 
description  du  systeme  d’ARMPC  et  les  lignes  directrices  pour  son 


45 

M.  Pierson,  USDA,  An  Overview  of  Hazard  Analysis  Critical  Control  Points  (HACCP)  and  Its 
Application  to  Animal  Production  Food  Safety,  Conference  of  Research  Workers  in  Animal 
Diseases  (12  novembre  1995),  accessible  a  I’adresse  suivante  : 

http://www.cvm.uiuc.edu/HACCP/Svmposium/PIERSON.HTM  [consulte  le  22  avril  2004]. 

FAO,  Food  Quality  and  Safety  Systems  -  A  Training  Manual  on  Food  Hygiene  and  the 
Hazard  Analysis  and  Critical  Control  Point  (HACCP)  System  (Rome,  FAO,  1998),  art.  3. 
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application47.  Cette  presentation  represente  la  norme  par  rapport  a  laquelle 
tous  les  programmes  d’ARMPC  sont  mesures. 

L’ARMPC  est  un  systeme  fonde  sur  des  bases  scientifiques  qui  met  en 
lumiere  les  risques  specifiques  et  les  mesures  qui  permettent  de  les  maitriser 
en  vue  d’ assurer  la  salubrite  des  aliments.  Deux  elements  cles  du  systeme 
d’ARMPC  sont  qu’il  est  a  la  fois  preventif  et  systemique  dans  sa  demarche. 
II  est  conqu  pour  aborder  les  risques  biologiques,  chimiques  et  physiques.  Le 
systeme  est  congu  pour  detecter  les  dangers  potentiels  avant  qu’ils  se 
produisent  et  pour  mettre  en  place  des  mesures  de  controle  pour  reduire  ou 
eliminer  la  probability  qu’ils  apparaissent.  Les  systemes  d’ARMPC  sont 
importants  car,  malgre  le  nombre  et  la  rigueur  des  inspections  et  des  tests, 
ceux-ci  ne  pourront  jamais  completement  eliminer  tous  les  risques  associes 
a  la  consommation  de  viande.  Nous  ne  devrions  pas  nous  appuyer 
exclusivement  sur  les  inspections  et  les  tests  des  pouvoirs  publics  pour 
garantir  la  salubrite  de  notre  viande.  L’ARMPC,  accompagnee  d’un  systeme 
d’ inspection  et  de  test  de  qualite,  est  1’ element  essentiel  de  tout  systeme  de 
salubrite  alimentaire  Liable.  Une  inspection  organoleptique48  ne  suffit  pas. 
L’ARMPC  seule  ne  suffit  pas.  L’inspection  organoleptique 
gouvemementale  et  l’ARMPC  se  completent  avantageusement  dans  une 
demarche  veritablement  scientifique  en  matiere  de  la  salubrite  des  aliments. 


47 

Commission  du  Codex  Alimentarius,  Code  d’usage  international  recommande  -  Principes 
generaux  de  I’ hygiene  alimentaire,  supra  note  3.  Voir  annexe  E. 

Organoleptique  se  rapporte  aux  sens  (gout,  couleur,  odeur,  toucher).  L’inspection 
organoleptique  est  effectuee  par  un  inspecteur  qui  examine  visuellement,  tactilement  et 
olfactivement  les  morceaux  d’animaux  pour  detecter  des  signes  de  maladie  ou  de 
contamination. 
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3.6.1  Principes  d’ARMPC 

La  demarche  scientifique,  preventive  et  systematique  de  l’ARMPC  pour  la 
mise  en  evidence,  P evaluation  et  le  controle  des  risques  d’insalubrite  des 
aliments  est  basee  sur  les  sept  principes  cles  suivants  : 


PRINCIPE  I : 

Proceder  a  1’ analyse  des  risques.  Un  risque  est  defini 
comme  etant  un  agent  biologique,  chimique  ou 
physique,  ou  un  etat  des  aliments  ayant  le  potentiel 
d’ avoir  des  effets  nuisibles  sur  la  sante. 

PRINCIPE  II : 

Determiner  les  points  critiques  de  controle  (PCC).  Un 
PCC  est  une  etape  ou  il  est  possible  d’effectuer  un 
controle.  11  est  indispensable  pour  prevenir  ou 
eliminer  les  risques  d’insalubrite  des  aliments  ou  les 
reduire  a  un  niveau  acceptable. 

PRINCIPE  III : 

Etablir  la  ou  les  limites  critiques. 

PRINCIPE  IV  : 

Etablir  un  systeme  de  surveillance  des  PCC. 

PRINCIPE  V  : 

Etablir  des  procedures  de  mesures  correctives  a 
prendre  lorsque  le  systeme  de  surveillance  indique 
qu’un  PCC  n’est  plus  maitrise. 

PRINCIPE  VI  : 

Etablir  des  procedures  de  verification  pour  confirmer 
le  fonctionnement  efficace  du  systeme. 

PRINCIPE  VII : 

Etablir  un  systeme  de  documentation  concemant 
toutes  les  procedures  et  tous  les  registres  lies  a  ces 
principes  et  a  leur  application49. 

49 

Commission  du  Codex  Alimentarius,  Code  d’usage  international  recommande  -  Principes 
generaux  de  I’hygiene  alimentaire,  supra  note  3. 
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Ces  sept  principes  d’ARMPC  sont  appliques  selon  une  sequence  logique  en 
1 2  etapes  dont  voici  la  description  : 


Etape  1 

Constituer  une  equipe  d’ARMPC 

Etape  2 

Decrire  le  produit 

Etape  3 

Determiner  son  utilisation  prevue 

Etape  4 

Etablir  le  diagramme  des  operations 

Etape  5 

Confirmer  sur  place  le  diagramme  des  operations 

Etape  6/Principe  1 

Proceder  a  V  analyse  des  risques 

Etape  7/Principe  2 

Determiner  les  points  critiques  de  controle  (PCC) 

Etape  8/Principe  3 

Etablir  les  limites  critiques 

Etape  9/Principe  4 

Etablir  un  systeme  de  surveillance  des  PCC 

Etape  1 0/Principe  5 

Determiner  les  mesures  correctives  a  prendre  lorsque  le 
systeme  de  surveillance  indique  qu’un  PCC  particulier 
n’est  plus  maitrise 

Etape  1 1 /Principe  6 

Etablir  des  methodes  de  verification  pour  confirmer  le 
fonctionnement  efficace  du  systeme  ARMPC 

Etape  12/Principe  7 

Etablir  un  systeme  de  documentation  concemant  toutes 
les  procedures  et  tous  les  registres  lies  a  ces  principes  et  a 
leur  application50 

3.6.2  Conditions  preambles  a  un  systeme  de  salubrite  des  aliments  fonde 
sur  les  criteres  de  I’ARMPC 

Les  sept  principes  de  l’ARMPC  et  le  processus  d’application  en  douze 
etapes  ne  sont  pas  appliques  hors  de  tout  contexte.  Un  systeme  d’ARMPC 
suppose  qu’il  existe  une  base  sous-jacente  de  programmes  prealables.  Les 
programmes  prealables  etablissent  les  conditions  environnementales  et 
operationnelles  necessaires  pour  la  production  d’ aliments  sains  et  sans 
risques.  Les  programmes  prealables  couvrent  les  domaines  suivants  :  les 
bonnes  pratiques  d'hygiene  (BPH),  les  bonnes  pratiques  de  fabrication 


50 


Ibid. 
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(BPF)51,  1’envoi,  la  reception  et  l’entreposage,  l’hygiene,  l’entretien  du 
materiel,  la  lutte  antiparasitaire,  les  rappels  et  la  salubrite  de  l’eau.  La  portee 
et  l’etendue  de  ces  programmes  prealables  peuvent  varier  suivant  l’activite 
de  1’entreprise.  Ils  font  generalement  partie  de  tout  systeme  de 
reglementation  des  viandes. 

Les  programmes  prealables  sont  distincts  du  plan  d’ARMPC  et  doivent  etre 
documentes  et  verifies  regulierement.  Une  bonne  partie  de  la  mise  en  oeuvre 
d’un  plan  d’ARMPC  consiste  a  confirmer  l’existence  et  l’efficacite  de  tous 
les  programmes  prealables. 

Pour  que  la  mise  en  oeuvre  d’un  systeme  d’ARMPC  soit  fructueuse,  la 
direction  et  l’ensemble  des  effectifs  doivent  y  participer  et  s’y  engager  des 
le  debut52.  La  direction  doit  etre  sensibilisee  aux  avantages  du  systeme 
d’ARMPC  et  aux  raisons  pour  lesquelles  elle  doit  assumer  le  leadership 
dans  sa  mise  en  oeuvre.  La  direction  et  1’ ensemble  des  employes  doivent  etre 
inities  au  fonctionnement  du  systeme  d’ARMPC  et  aussi  a  1’ importance  de 
leur  role  dans  la  production  d’ aliments  sans  risques.  En  particular,  chaque 
PCC  necessite  une  formation  precise  avec  des  instructions  claires  et 
comprehensibles  et  des  procedures  indiquant  le  rendement  attendu53. 

Pour  que  les  systemes  d’ARMPC  fonctionnent  correctement,  les  autorites 
gouvemementales  et  les  utilisateurs  doivent  adopter  une  demarche  differente 
en  matiere  de  salubrite  alimentaire.  Le  systeme  traditionnel  de 
reglementation  et  d’ inspection  est  fonde  sur  un  modele  coercitif,  avec  des 
regies  concemant  le  rendement  attendu  et  des  inspections  et  des  tests  pour 
determiner  si  ces  normes  ont  ete  respectees.  L’ARMPC  est  au  contraire 
fonde  sur  les  resultats  et  met  1’ accent  sur  1’ identification  et  la  prevention. 
Tout  en  poursuivant  les  inspections  et  les  verifications  de  conformite  aux 
normes  reglementaires  de  salubrite  des  aliments,  avec  l’ARMPC,  les 
pouvoirs  publics  doivent  egalement  verifier  la  maitrise  des  procedes  et  la 

51 

Les  BPH/BPF  sont  parfois  decrites  dans  les  plans  d’ARMPC  comme  de  Bonnes  pratiques 
agricoles  (BPA)  ou  de  Bonnes  pratiques  de  production  (BPP).  Elies  decrivent  en  general  un 
ensemble  de  pratiques  et  de  politiques  qui  sont  destinees  a  promouvoir  une  bonne  hygiene  et 
la  production  d’aliments  sans  risques. 

52  Expert  Advisory  Panel  Report,  supra  note  1,  p.  11;  USDA,  National  Advisory  Committee  on 
Microbiological  Criteria  for  Foods,  Hazard  Analysis  and  Critical  Control  Point  Principles  and 
Guidelines  (adoptee  le  14  aout  1997),  p.  6. 

53  Ibid. 
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reduction  des  agents  pathogenes  suivant  des  normes  predeterminees.  Pour 
cette  raison,  si  le  systeme  d’ARMPC  devient  obligatoire,  il  est  important 
que  les  inspecteurs  soient  au  prealable  bien  informes  et  disposent  d’une 
formation  en  matiere  de  principes  et  de  procedures  de  verification  de 
l’ARMPC. 

3.6.3  Verification  et  reconnaissance  de  I’ARMPC 

La  verification  et  la  reconnaissance  sont  deux  elements  importants  pour 
assurer  la  reussite  d’un  systeme  d’ARMPC.  II  est  important  de  s’ assurer  que 
chacun  des  programmes  d’ARMPC  de  l’operateur,  y  compris  les 
programmes  prealables,  est  conforme  a  toutes  les  exigences  d’ARMPC  et 
aux  exigences  reglementaires.  Ay  ant  fait  un  important  investissement  en 
temps  et  en  ressources  pour  elaborer  un  systeme  d’ARMPC,  les  operateurs 
attendent  une  reconnaissance  officielle  de  leur  programme  d’ARMPC  de  la 
part  des  pouvoirs  publics  sous  forme  de  certification  ou  de  verification.  La 
verification  et  la  reconnaissance  officielle  du  gouvemement  sont  des 
mesures  importantes  dans  le  cadre  de  la  salubrite  alimentaire,  mais  elles 
permettent  egalement  aux  producteurs  d’utiliser  leur  accreditation 
d’ARMPC  comme  argument  de  vente. 

Ce  processus  de  verification  et  de  reconnaissance  peut  etre  mene  de 
plusieurs  manieres  differentes,  soit  par  certification  des  pouvoirs  publics, 
soit  par  une  tierce  partie  ou  par  une  combinaison  des  deux.  Diverses 
methodes  ont  ete  utilisees  dans  les  differents  territoires  de  competence; 
toutefois,  la  plupart  des  autorites  gouvemementales  procederont  d’une 
maniere  ou  d’une  autre  a  la  verification  et  a  la  reconnaissance  de  chaque 
etablissement54. 

Certains  territoires  de  competence  ont  adopte  un  systeme  ou  la 
reconnaissance  est  assuree  par  une  tierce  partie55.  Si  des  organismes  tiers 
sont  utilises  pour  la  certification,  ils  doivent  etre  competents,  impartiaux  et 
avoir  de  l’experience  en  ARMPC.  Les  organismes  tels  que  l’Organisation 
intemationale  de  normalisation  (ISO),  le  Conseil  canadien  des  normes 


54 

Ceci  comprend  les  PASA,  les  PGQ  et  le  FSIS  (E.-U.)  et  de  nombreux  pays  membres 
europeens. 

55  MAAO,  Analyse  des  risques  et  maftrise  des  points  critiques  (ARMPC,),  Document 
d’information,  Version  preliminaire  1  (2001),  p.  45. 
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(CCN)  ou  1’ Office  des  normes  generates  du  Canada  (ONGC)  sont  des 
exemples  d’organismes  qui  peuvent  assurer  ce  genre  d’ activity.  Ces 
organismes  tiers  peuvent  egalement,  au-dela  du  processus  de  verification  et 
de  certification,  effectuer,  par  exemple,  des  verifications  de  suivi  ou 
examiner  la  documentation  pour  controler  l’execution  du  plan  d’ARMPC  au 
jour  le  jour,  ou  assurer  la  recertification  periodique. 

La  reconnaissance  et  la  verification  par  les  pouvoirs  publics  ne  remplacent 
en  aucun  cas  la  verification  interne  du  systeme  d’ARMPC  par  l’operateur. 
L’operateur  doit  examiner  les  systemes  de  controle  des  procedes  sur  une 
base  continue  et  entreprendre  les  actions  correctives  et  preventives  pour 
veiller  a  ce  que  les  exigences  reglementaires  ou  particulieres  soient 
respectees  dans  le  cadre  du  plan  d’ARMPC. 

3.6.4  ARMPC  :  avantages  et  obstacles 

Les  systemes  d’ARMPC  profitent  a  la  fois  aux  consommateurs,  a  l’industrie 
et  au  gouvemement. 

Exemples  d’ avantages  pour  les  consommateurs  : 

•  reduction  des  risques  d’ intoxication  alimentaire; 

•  meilleure  connaissance  des  mesures  d’ hygiene  alimentaire 
elementaires; 

•  plus  grande  confiance  en  l’approvisionnement  alimentaire; 

•  meilleure  qualite  de  vie  (sante  et  conditions  socioeconomiques). 

Exemples  d’ avantages  pour  l’industrie  : 

•  responsabilisation  et  engagement  plus  importants  en  matiere  de 
security  des  produits  et  attitude  moins  passive  a  Regard  des  normes 
et  des  mesures  d’ inspection  des  autorites  gouvemementales; 

•  plus  grande  accessibility  au  marche; 

•  reduction  des  couts  de  production  (moins  de  rappels  et  de  rejets, 
plus  grande  efficacite); 

•  meilleure  homogeneity  et  qualite  des  produits; 
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•  accroissement  de  la  confiance  des  consommateurs  et  des  autorites 
gou  vemementales ; 

•  engagement  plus  important  de  la  part  des  employes  et  de  la  direction 
en  faveur  de  la  salubrite  des  aliments; 

•  reduction  du  risque  commercial; 

•  reduction  des  frais  de  justice  et  d’ assurance; 

•  capacite  a  s’ adapter  et  a  reagir  aux  progres  scientifiques  et 
technologies,  notamment  aux  niveaux  de  la  conception  du 
materiel  et  des  changements  dans  les  methodes  de  transformation56. 

Exemples  d’avantages  pour  les  autorites  gouvemementales  : 

•  amelioration  de  la  sante  publique  et  reduction  des  frais  de  sante 
publique; 

•  controle  de  la  salubrite  des  aliments  plus  efficace  et  plus  cible; 

•  plus  grande  confiance  publique  dans  fapprovisionnement 
alimentaire; 

•  surveillance  gouvemementale  plus  efficiente  et  plus  efficace  basee 
sur  des  dossiers  et  une  documentation  permettant  aux  inspecteurs  de 
verifier  le  respect  systematique  des  regies; 

•  promotion  de  l’industrie  et  du  commerce57. 

Aucun  systeme  n’est  parfait;  aussi  faut-il  tenir  compte  d’un  certain  nombre 
d’ obstacles  a  1’ARMPC.  Par  exemple  : 

•  les  couts  importants  associes  a  1’ elaboration  et  a  la  mise  en  oeuvre 
du  programme,  notamment  les  couts  d’investissement,  les  frais  de 
formation  et  les  honoraires  des  consultants; 

•  les  couts  supplementaires  associes  a  la  formation  des  cadres  et  des 
employes; 

56  FAO,  Food  Quality  and  Safety  Systems  -  A  Training  Manual  on  Food  Hygiene  and  the 
Hazard  Analysis  and  Critical  Control  Point  (HACCP)  System  (Rome,  FAO,  1998),  art.  2;  JRG 
Consulting  Group,  MAAO,  Potential  Support  Mechanisms  for  Successful  Implementation  of 
HACCP  in  Ontario  (mai  2003);  Analyse  des  risques  et  maitrise  des  points  critiques  (ARMPC), 
Document  d’information,  Version  preliminaire  1  (2001);  OMS,  Strategies  for  Implementing 
HACCP  in  Small  and/or  Less  Developed  Businesses  (Geneve,  OMS,  1999). 

57  Ibid. 
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•  les  couts  supplementaires  associes  aux  accreditations  et  aux 
verifications  initiales  et  continues; 

•  les  couts  supplementaires  pour  elaborer  et  appuyer  les  plans 
d’ARMPC; 

•  les  couts  supplementaires  pour  former  les  inspecteurs  et 
entreprendre  un  processus  de  verification  d’ARMPC58. 

De  nombreuses  inquietudes  ont  ete  exprimees  concemant  les  obstacles 
rencontres  par  les  petites  et  moyennes  entreprises  (PME)  pour  la  mise  en 
oeuvre  de  systemes  d’ARMPC.  Etant  donne  que  de  nombreux  producteurs, 
notamment  des  fermes,  des  abattoirs,  des  transformateurs  d’ aliments  et  des 
revendeurs  en  Ontario  se  trouvent  dans  cette  categorie,  il  convient 
d’accorder  une  attention  toute  particuliere  a  la  mise  en  evidence  et  a  la 
suppression  de  ces  obstacles  dont  voici  quelques  exemples  : 

•  scepticisme  a  Regard  de  l’utilite  et  des  effets  positifs  de  l’ARMPC; 

•  demande  insuffisante  de  la  part  des  clients  pour  l’ARMPC; 

•  ressources  fmancieres  limitees; 

•  infrastructures  et  installations  inadaptees; 

•  connaissances,  formation  et  expertise  insuffisantes; 

•  manque  d’ engagement  et  de  soutien  de  la  part  des  autorites 
gouvemementales; 

•  perception  que  l’ARMPC  est  trop  difficile  et  trop  couteuse  a  mettre 
en  oeuvre; 

•  obstacles  causes  par  le  niveau  de  langue  et  d’alphabetisation; 

•  manque  de  soutien  et  d’ engagement  de  la  part  des  cadres  superieurs; 

•  davantage  de  paperasserie  administrative  et  de  documentation; 

•  complexity  accrue  due  a  la  multiplicity  des  gammes  de  produits; 

•  manque  d’organismes  cadres  pour  representer  les  transformateurs 
d’ aliments  dans  certains  domaines59. 


58  ibid. 

59 

OMS,  Strategies  for  Implementing  HACCP  in  Small  and/or  Less  Developed  Businesses, 
supra  note  56;  JRG  Consulting  Group,  MAAO,  Potential  Support  Mechanisms  for  Successful 
Implementation  of  HACCP  in  Ontario  (mai  2003),  p.  1 1 . 
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II  existe  des  strategies  et  des  mesures  efficaces  qui  peuvent  etre  mises  en 
place  pour  attenuer  ces  obstacles.  Nous  les  decrirons  plus  loin  dans  ce 
chapitre. 

3.6.5  Avantages  economiques  de  I’ARMPC 

Comme  nous  l’avons  mentionne  precedemment,  les  intoxications 
alimentaires  represented  une  lourde  charge  pour  la  societe  sous  forme  de 
souffrances  personnelles  et  de  couts  economiques.  Des  recherches  de  plus 
en  plus  nombreuses  demontrent  ce  que  le  bon  sens  aurait  pu  predire,  a  savoir 
que  les  programmes  de  salubrite  d’ARMPC  ont  un  effet  significatif  sur  la 
reduction  des  agents  pathogenes  et  d’autres  contaminants  dans  notre 
alimentation,  ce  qui,  a  son  tour,  reduit  les  risques  d’ intoxications 
alimentaires. 

Etant  donne  que  la  mise  en  oeuvre  d’un  programme  d’ARMPC 
s’accompagne  d’importants  investissements  a  la  fois  de  la  part  du 
gouvemement  provincial  et  de  l’industrie,  il  est  interessant  de  voir  si  des 
avantages  economiques  existent  pour  compenser  ces  investissements.  Dans 
de  nombreux  territoires  de  competence,  l’adoption  d’un  systeme  d’ARMPC 
obligatoire  a  ete  fondee,  en  partie,  sur  une  evaluation  des  benefices  et  des 
couts  associes  a  1’ARMPC. 

Plusieurs  etudes  ont  tente  de  mesurer  les  avantages  economiques  et  les  couts 
associes  aux  programmes  d’ARMPC60.  Ces  avantages  et  ces  couts  sont 
toutefois  difficiles  a  mesurer  avec  precision,  en  particulier  avant  leur  mise 
en  oeuvre.  Une  etude  effectuee  au  Royaume-Uni  a  conclu  que  les 
programmes  d’ARMPC  permettaient  d’acceder  plus  facilement  aux  marches 
etrangers,  de  fideliser  les  clients  et  d’en  attirer  de  nouveaux;  grace  a  eux,  le 
personnel  etait  plus  motive,  la  presence  microbienne  avait  baisse  et  il  y  avait 
moins  de  pertes  au  cours  de  la  fabrication.  Il  a  ete  demontre  que  les  plans 
d’ARMPC  multipliaient  les  occasions  d’affaires  et  qu’en  meme  temps,  ils 


60  S.  Henson  et  coll.,  Costs  and  benefits  of  implementing  HACCP  in  the  UK  dairy  processing 
sector,  Food  Control  (vol.  10,  n°  2,  avril  1999),  pp.  99-106. 
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reduisaient  les  couts,  augmentaient  la  productivity  et  reduisaient  les  pertes 
au  cours  de  la  fabrication61. 

En  Ontario,  les  repercussions  economiques  des  programmes  d’ARMPC 
n’ont  pas  ete  formellement  evaluees.  Une  telle  evaluation  doit  comparer  les 
couts  de  mise  en  oeuvre  de  l’ARMPC  par  rapport  aux  reductions  des  couts 
correspondantes.  Dans  les  couts  de  mise  en  oeuvre,  il  faut  inclure  les  couts 
assumes  par  l’industrie  pour  mettre  en  oeuvre  les  programmes  d’ARMPC 
mais  egalement  les  couts  engages  par  le  gouvemement  pour  elaborer  les 
programmes,  offrir  des  mesures  de  soutien  a  l’industrie  pour  la  mise  en 
oeuvre  de  l’ARMPC  et  les  couts  de  verification,  de  reconnaissance  et  de 
verification  continue.  D’autre  part,  les  programmes  d’ARMPC  permettent 
egalement  de  realiser  d’importantes  economies.  Une  fois  ces  programmes 
mis  en  oeuvre  et  operationnels,  l’industrie  devrait  etre  en  mesure  de 
constater  des  reductions  de  couts,  une  meilleure  efficacite  et  une  diminution 
des  rappels  de  produits,  une  reduction  des  frais  d’ assurance  et  d’autres  couts 
lies  a  la  gestion  des  risques. 

L’avantage  economique  le  plus  important  est  associe  a  la  reduction  des 
intoxications  alimentaires  imputables  aux  programmes  d’ARMPC.  Des 
recherches  menees  dans  d’autres  territoires  de  competence  ont  montre  que 
les  programmes  d’ARMPC  presentaient  d’importants  avantages 
economiques  sous  forme  de  reduction  des  soins  de  sante  et  d’une  meilleure 
productivity  due  a  la  baisse  des  absences  imputables  a  des  intoxications 
alimentaires62. 

Une  etude  fut  recemment  realisee  pour  le  compte  du  MAAO  afin  d’evaluer 
1’ incidence  economique  qu’auraient  les  initiatives  que  1’ Ontario  a  proposees 
en  matiere  de  salubrite  des  aliments  pour  reduire  le  nombre  d’ intoxications 
alimentaires  de  30  %  sur  une  periode  de  cinq  ans63.  L’ etude  a  conclu  (a 


61  L.  Unnevehr  et  T.  Roberts,  Improving  Cost/Benefit  Analysis  forHACCP  and  Microbial  Food 
Safety:  An  Economist's  Overview  (University  of  Massachusetts,  1997);  E.  Golan  et  coll.,  USDA, 
Tracing  the  Costs  and  Benefits  of  Improvements  in  Food  Safety:  The  Case  of  the  Hazard 
Analysis  and  Critical  Control  Point  Program  for  Meat  and  Poultry  (AER-791 ,  octobre  2000). 

ARC  Applied  Research  Consultants,  MAAO,  Case  Study  Report:  Economic  Impacts  of 
Proposed  Ontario  Food  Safety  System  (4  mars  2002). 

MAAO,  Unite  des  services  scientifiques  et  consultatifs,  Analyse  des  risques  et  maitrise  des 
points  critiques  (ARMPC),  Document  d’information,  version  preliminaire  1  (2001). 
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partir  des  6  agents  pathogenes  etudies)  qu’une  reduction  des  intoxications 
alimentaires  de  30  %  sur  5  ans  aurait  pour  consequences  : 

•  une  reduction  des  cas  d’ intoxications  alimentaires  de  19  300  a 
27  600  cas  par  an; 

•  une  reduction  des  visites  chez  le  docteur  de  1  600  a  2  200  visites; 

•  une  reduction  des  hospitalisations  de  160  a  230  sejours; 

•  une  reduction  des  deces  de  6  a  8  deces  par  an; 

•  une  reduction  des  cas  de  maladies  chroniques  de  8  a  10  cas  chaque 
annee; 

•  une  reduction  des  joumees  de  travail  perdues  pour  cause  de  maladie 
de  3 1  800  a  45  400  joumees  par  an. 

D’apres  le  rapport,  la  valeur  actuelle  des  prestations  de  sante  economisees 
sur  une  periode  de  15  ans  serait  de  855,5  millions  de  dollars.  Les  economies 
en  matiere  de  couts  de  sante  seraient  probablement  superieures  si  d’autres 
agents  pathogenes  avaient  ete  inclus  dans  1’ analyse.  Le  rapport  a  estime  que 
le  cout  des  initiatives  gouvemementales  pour  arriver  a  reduire  les 
intoxications  alimentaires  de  30  %  sur  la  meme  periode  de  15  ans  serait  de 
170,7  millions  de  dollars  en  valeur  actuelle.  Bien  que  l’etude  ne  donne 
qu’une  estimation  et  ne  tente  pas  d’evaluer  les  couts  pour  l’industrie,  il  est 
raisonnablement  permis  de  conclure  que  toute  initiative  de  salubrite  des 
aliments,  notamment  l’ARMPC,  permettant  de  reduire  le  nombre 
d’ intoxications  alimentaires  en  Ontario  de  30  %  aurait  un  important  impact 
economique  net  sur  la  province.  Etant  donne  que  ces  economies  sont 
realisees  dans  le  domaine  des  soins  de  sante,  qui  represente  un  poste 
important  dans  les  depenses  gouvemementales,  un  investissement 
raisonnable  du  gouvemement  provincial  dans  un  programme  qui  reduit  les 
intoxications  alimentaires  aura  vraisemblablement  un  impact  economique 
net  positif  pour  1’ Ontario  en  plus  des  avantages  tangibles  d’ amelioration  de 
la  sante  pour  ses  habitants. 
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3.7  SVIise  en  oeuvre  de  programmes  de  salubrite  des  aliments  fondes 
sur  I’ARSVSPC 

Le  gouvemement  provincial  reconnait  depuis  quelque  temps  la  necessite  de 
mettre  a  jour  le  systeme  de  salubrite  des  aliments  et  en  particulier  ses 
normes  et  ses  exigences  afm  d’etre  en  harmonie  avec  les  progres  de  la 
science,  de  la  technologie,  des  normes  nationales  et  intemationales,  les 
comportements  des  consommateurs  et  les  pratiques  de  l’industrie64. 
L’ARMPC  a  ete  au  centre  de  ce  cadre  de  reformes. 

L’ unite  des  services  scientifiques  et  consultatifs  du  MAAO  a  resume  la 
necessite  de  recourir  a  l’ARMPC  en  ces  termes  : 

L’ARMPC  est  a  present  reconnue  a  I’echelle  mondiale 
comme  le  principal  moyen  d’ assurer  la  salubrite  des 
aliments  tout  au  long  de  la  chaine  alimentaire.  Dans  les 
annees  a  venir,  I’ARMPC  constituera  un  procede  essentiel 
en  matiere  d’ equivalence  des  systemes  de  controle  de  la 
salubrite  des  aliments  pour  le  commerce  national  et 
international  d’ aliments.  Afm  que  les  producteurs 
d’ aliments  ontariens  puis  sent  continuer  a  fournir  des 
produits  alimentaires  sains  a  la  province  tout  en  restant 
concurrentiels,  le  MAAO  a  reconnu  qu  ’il  etait  necessaire  de 
mettre  a  jour  les  normes  et  les  exigences  actuellement  en 
vigueur  dans  l  ’ environnement  de  la  transformation. 

Le  systeme  de  salubrite  des  aliments  actuel  est  base  sur  une 
inspection  traditionnelle.  Toutefois,  celui-ci  ne  permet  pas 
d’ inspecter  I’innocuite  et  la  qualite  des  produits 
alimentaires,  et  les  tests  des  produits  finis  sont 
generalement  destructifs  et  ne  donnent  de  certitudes  que  sur 
une  petite  partie  des  produits  elabores.  De  plus,  les  tests 
traditionnels  effectues  sur  les  produits  finis  ne  sont  effectues 
qu’apres  le  delai  de  distribution  et  ne  refletent  pas  la 
demande  de  produits  « frais  ». 

II  est  urgent  pour  V Ontario  de  s’orienter  vers  I’ARMPC. 

Sans  I’ARMPC,  l Industrie  alimentaire  de  la  province 
perdra  une  partie  de  ses  marches  actuels  et  perdra 
egalement  I’acces  a  de  nouveaux  marches.  Aussi,  sans 
ARMPC,  I’ecart  se  creusera  avec  le  systeme  de  salubrite 


64 


Ibid.,  p.4. 
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des  aliments  federal  et  avec  les  sys  femes  internationaux  de 
salubrite  des  aliments65. 

De  nombreux  debats  et  discussions  ont  eu  lieu  et  les  intervenants  ont  ete 
consultes  afin  de  determiner  la  meilleure  strategie  d’ARMPC  a  mettre  en 
oeuvre  en  Ontario  et  pour  voir  s’il  fallait  la  rendre  obligatoire.  A  ce  jour,  la 
volonte  et  les  ressources  ont  manque  pour  la  mise  en  place  d’un  programme 
obligatoire. 

Avant  d’ examiner  1’ utilisation  actuelle  de  l’ARMPC  en  Ontario,  il  peut  etre 
utile  de  decrire  la  mise  en  oeuvre  de  l’ARMPC  dans  d’autres  territoires  de 
competence. 

3.7.1  Union  europeenne  et  Royaume-Uni 

L’Union  europeenne  (UE),  en  depit  de  sa  structure  et  de  sa  juridiction 
uniques,  a  elabore  une  demarche  systematique  par  rapport  a  PARMPC  pour 
ses  Etats  membres. 

La  demarche  de  la  Commission  europeenne  (CE)  a  l’egard  de  PARMPC  a 
ete  d’elaborer  une  serie  de  directives  a  incorporer  dans  les  systemes 
juridiques  des  Etats  membres.  En  1993,  la  CE  a  adopte  une  directive 
generate  de  salubrite  alimentaire  fondee  sur  certains  principes  d’ARMPC, 
qui  est  entree  en  vigueur  en  199566.  Elle  couvre  toutes  les  etapes 
consecutives  a  la  production  primaire,  mais  ne  conceme  pas  les  fermes  et  les 
abattoirs. 

A  la  suite  d’une  serieuse  epidemie  d'E.  coli  0157:H7  dans  le  centre  de 
PEcosse  en  1996,  le  gouvemement  ecossais  a  commande  un  rapport 
d’ experts  pour  enqueter  sur  Porigine  de  P  epidemie  et  faire  des 
recommandations  pour  ameliorer  la  salubrite  des  aliments67. 


00  Ibid.,  p.4. 

66 

UE,  Directive  du  conseil  93/43/CEE  sur  i’hygiene  des  produits  alimentaires  [1993]  O.J.L. 
175/1. 

The  Pennington  Group,  Report  on  the  circumstances  leading  to  the  1996  outbreak  of 
infection  with  E.  coli  0157:H7  in  Central  Scotland,  the  implications  for  food  safety  and  the 
lessons  to  be  learned  (Scottish  Office,  1998),  accessible  a  I’adresse  suivante  : 
http://www.scotland.qov.Uk/deleted//librarv/documents-w4/pqr-00.htm  [consulte  le  4  juin  2004], 
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Ce  groupe  d’ experts,  connu  sous  le  nom  de  Pennington  Group,  a  etudie  en 
detail  les  avantages  lies  a  la  mise  en  oeuvre  d’un  systeme  d’ARMPC.  II  a  a 
juste  titre  decrit  1’ ARMPC  a  la  fois  comme  une  philosophic  et  une  demarche 
pratique  pour  la  salubrite  des  aliments68.  Parmi  ses  recommandations,  le 
Pennington  Group  a  conseille  la  mise  en  place  obligatoire  de  l’ARMPC  a 
tous  les  niveaux  du  continuum  alimentaire,  de  V abattoir  aux  boucheries.  En 
exprimant  ces  recommandations,  le  Pennington  Group  a  declare  : 

Nous  soutenons  sans  reserve  la  mise  en  oeuvre  de  l  ’ARMPC. 

Nous  pensons  qu  ’il  est  necessaire  de  mieux  faire  connaitre 
les  dangers  lies  a  la  manipulation  et  a  la  production 
d’ aliments  et  d’augmenter  le  niveau  d’ expertise  pour  mieux 
lutter  contre  ces  dangers.  La  methode  la  plus  effwace  pour 
reduire  les  risques  doit  etre  ddgir  sur  les  attitudes  de  tous 
ceux  qui  interviennent  au  corns  du  processus  de  production 
des  aliments  et  de  veiller  a  ce  qu  ’ils  s  ’engagent 
personnellement  pour  adopter  de  bonnes  pratiques  de 
manipulation  et  d ’hygiene  des  aliments.  Nous  avons  eu  des 
temoignages  rapportant  les  impress ionnants  effets  de 
V ARMPC  dans  d’autres  pays.  Pour  cette  raison,  nous 
acceptons  sans  reserve  que  la  demarche  pour  la  salubrite 
des  aliments  s  ’appuie  sur  V ARMPC  a  tous  les  niveaux  de  la 
chaine  alimentaire69. 

Au  Royaume-Uni,  une  reglementation  fiit  promulguee  en  2002,  stipulant 
que  les  operateurs  d’etablissements  de  traitement  des  viandes  doivent 
adopter  des  procedures  d’ hygiene  fondees  sur  les  principes  de  1’ ARMPC  et 
effectuer  des  tests  microbiologiques  dans  les  etablissements  traitant  les 
viandes  rouges.  Cette  reglementation  s’ applique  a  tous  les  abattoirs  et 
transformateurs  de  viande.  Les  operateurs  d’etablissements  de  petite  et 
moyenne  taille  ont  pu  beneficier  d’une  periode  de  transition  avant  que  les 
regies  deviennent  obligatoires70. 


Ibid.,  chap.  4,  art.  4.2. 

69  Ibid.,  chap.  4,  art.  4.7. 

70  Royaume-Uni,  Food  Standards  Agency,  HACCP  in  Meat  Plants,  accessible  a  I’adresse 
suivante  :  http://www.food.aov.uk/foodindustrv/meat/haccDmeatplants/  [consulte  le  4  juin  2004]; 
The  Meat  (Hazard  Analysis  Critical  Control  Point)  Regulations  2002,  S.l.  2002/889. 
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3.8  Etats-Unis 

Les  Etats-Unis  ont  egalement  pris  des  mesures  actives  pour  mettre  en  place 
l’ARMPC  dans  leurs  programmes  de  salubrite  des  aliments.  Aux  Etats-Unis, 
les  produits  alimentaires  sont  reglementes  par  deux  agences.  La  Food  and 
Drug  Administration  (FDA)  surveille  tous  les  aliments  produits  dans  le  pays 
et  toutes  les  denrees  importees,  a  F  exception  de  la  viande  et  de  la  volaille 
qui,  elles,  sont  reglementees  par  le  Food  Safety  Inspection  Service  (FSIS)  du 
Departement  de  FAgriculture  des  E.-U.  (USDA). 

La  FDA  a  rendu  obligatoire  la  mise  en  oeuvre  d’un  programme  d’ARMPC 
pour  les  etablissements  de  traitement  des  produits  de  la  mer  en  1 996  et  pour 
les  fruits  et  legumes  en  2001.  En  ce  qui  conceme  la  viande  et  la  volaille,  le 
FSIS  a  publie  son  Reglement  final  sur  la  reduction  des  pathogenes  et  les 
systemes  d’ARMPC  (Reglement  final)  le  25  juillet  199671.  Pour  tous  les 
secteurs  d’activite,  les  exigences  d’ARMPC  obligatoires  furent  introduites 
de  maniere  progressive  afin  de  donner  a  l’industrie  des  delais  raisonnables 
pour  la  mise  en  oeuvre  des  programmes. 

Les  modeles  d’ARMPC  utilises  par  la  FDA  et  le  USDA  partagent  certains 
elements  de  programme,  notamment  la  necessite  prealable  d’ adopter  de 
bonnes  pratiques  de  fabrication  et  de  bonnes  procedures  sanitaires 
d’exploitation  (BPF/PSE)  ainsi  qu’un  programme  de  salubrite  des  aliments 
fonde  sur  les  principes  d’ARMPC.  De  plus,  les  programmes  prevoient  la 
necessite  pour  l’industrie  d’elaborer  des  methodes  de  verification,  de  mettre 
en  place  et  de  maintenir  des  systemes  d’ARMPC  efficaces  et  d’instaurer  des 
normes  de  rendement.  Ils  comprennent  egalement  des  programmes  internes 
et  extemes  d’enseignement  et  de  formation  et  de  parrainage  de  travaux  de 
recherche  pour  evaluer  l’ARMPC  et  pour  ameliorer  les  programmes72.  Les 
normes  de  rendement  indiquees  dans  le  Reglement  final  sont  exprimees  de 
telle  sorte  qu’ elles  enoncent  les  niveaux  de  rendement  attendus  tout  en 
laissant  aux  etablissements  une  grande  souplesse  quant  a  la  maniere 
d’atteindre  ces  niveaux.  Les  guides  edites  par  la  FSIS  pour  leur  plan 
d’ARMPC  suivent  les  principes  du  Codex  mais  permettent  a  chaque 

71  USDA,  FSIS,  Pathogen  Reduction;  Hazard  Analysis  and  Critical  Control  Point  (HACCP) 
Systems;  Final  Rule,  61  Fed.  Reg.  144  (1996). 

J.  Kvenberg  et  coll.,  HACCP  development  and  regulatory  assessment  in  the  United  States  of 
America,  Food  Control,  11:387-401  (2000). 
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etablissement  d’elaborer  son  programme  d’ARMPC  a  son  gre.  Cette 
demarche  demande  une  plus  grande  participation  de  la  part  des  inspecteurs 
et  des  verificateurs  du  gouvemement  qui  doivent  examiner  chaque 
etablissement  individuellement  pour  voir  si  le  plan  d’ARMPC  est  conforme 
a  la  reglementation. 

Le  FSIS  a  effectue  des  etudes  microbiologiques  sur  les  etablissements  de 
traitement  de  viande  et  de  volaille  avant  la  mise  en  place  du  Reglement  final 
afin  d’etablir  des  normes  microbiologiques  claires.  Celles-ci  permettent  au 
FSIS  d’evaluer  l’efficacite  de  la  reglementation  d’ARMPC  obligatoire.  Les 
resultats  enregistres  a  ce  jour  ont  clairement  demontre  que  les  programmes 
d’ARMPC  obligatoires  aux  E.-U.  ont  entraine  une  reduction  de  la 
contamination  pathogene  de  la  viande  et  de  la  volaille73.  En  mai  2002,  le 
CDC  a  rapporte  une  diminution  de  21  %  des  intoxications  alimentaires  aux 
E.-U74.  Ce  resultat  fut  attribue  a  une  strategic  reussie  mise  en  oeuvre  par 
l’USDA  pour  reduire  les  intoxications  alimentaires,  laquelle  reposait 
essentiellement  sur  l’ARMPC. 

Le  CDC,  a  travers  son  reseau  Infections  Program  Foodbome  Diseases 
Active  Surveillance  Network  (FoodNet),  collecte  des  donnees  sur  les 
maladies  dues  a  des  agents  pathogenes  enteriques  d’origine  alimentaire 
depuis  1996.  Le  30  avril  2004,  le  CDC  a  publie  un  rapport  sur  les  donnees 
de  surveillance  preliminaries  pour  2003  qui  faisait  etat  d’une  importante 
baisse  de  1’ incidence  des  infections  causees  par  cinq  agents  pathogenes 
majeurs.  Les  donnees  ont  indique  une  remarquable  baisse  des  infections 
dues  au  E.  coli  0157:H7  de  36  %  entre  2002  et  2003  et  de  42  %  depuis  1996. 
D’apres  le  rapport,  cette  baisse  est  essentiellement  due  aux  efforts  de 
l’industrie  de  la  viande  pour  reduire  la  presence  de  E.  coli  0157:H7  dans  les 
produits  du  boeuf.  Le  CDC  a  egalement  indique  que  les  maladies  imputables 
au  Campylobacter  avaient  chute  de  28  %  et  que  celles  dues  a  la  Salmonella 
avaient  chute  de  49  %  depuis  1996.  Les  intoxications  alimentaires  causees 
par  la  Listeria  monocytogenes  ont  egalement  connu  une  forte  baisse.  Le 
rapport  a  surtout  attribue  les  raisons  de  ces  importantes  baisses  aux  mesures 

73  Meat  Industry  Internet  News  Service,  HACCP  Program  Has  Cut  Salmonella  Risk 
(23  mars  2000),  accessible  a  I’adresse  suivante  : 

http://www.SDcnetwork.com/mii/2000/00Q368.htm  [consulte  le  4  juin  2004], 

USDA,  Performance  and  Accountability  Report  for  FY  2003,  supra  notre  18,  p.55. 
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de  controle  qui  ont  ete  mises  en  place  par  les  agences  gouvemementales  et 
l’industrie  alimentaire,  notamment  aux  efforts  d’ education  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments  et  aux  systemes  d’ARMPC  obligatoires  dans  les 
abattoirs  et  les  etablissements  de  traitement  des  viandes75. 

3.8.1  Australie  et  Nouveile-Zelande 

L’Australie  et  la  Nouveile-Zelande  ont  toutes  deux  revu,  par  1’ intermediate 
de  leurs  organes  de  reglementation  des  aliments,  leurs  systemes  d’ inspection 
des  viandes  et  de  salubrite  des  aliments.  A  ce  jour,  elles  n’ont  pas  rendu 
obligatoires  les  programmes  d’ARMPC,  mais  il  semblerait  qu’elles  y 
songent.  Les  programmes  d’ARMPC  ont  ete  elabores  sur  une  base 
volontaire  afm  de  se  conformer  aux  normes  intemationales  pour  des  raisons 
commerciales76. 

3.8.2  Les  autres  provinces  canadiennes 

Aucune  autre  province  n’a  encore  exige  la  mise  en  oeuvre  obligatoire  de 
l’ARMPC  a  tous  les  niveaux.  Certaines  provinces  sont  toutefois  en  cours  de 
mise  a  jour  de  leurs  lois  sur  la  salubrite  publique,  notamment  les  Reglement 
et  Code  nationaux  sur  les  produits  de  viande  et  de  volaille  (RCNPW),  et 
s’orientent  vers  la  mise  en  place  de  systemes  de  salubrite  alimentaire  fondes 
sur  l’ARMPC.  De  plus  en  plus,  les  provinces  reconnaissent  la  necessite 
d’integrer  l’ARMPC  dans  leur  systeme  provincial  de  salubrite  des  aliments. 

3.9  L’ARMPC  dans  le  systeme  federal  canadien 

En  1991,  l’ACIA  a  mis  en  oeuvre,  conjointement  avec  l’industrie 
alimentaire,  le  programme  d’ amelioration  de  la  salubrite  des  aliments 
(PAS  A).  Le  PAS  A  fut  a  l’origine  un  programme  volontaire  con^u  pour 
encourager  et  appuyer  1’ elaboration,  la  mise  en  oeuvre  et  le  maintien  de 
systemes  d’ARMPC  dans  tous  les  etablissements  de  transformation  des 
aliments  agrees  par  le  gouvemement  federal  dans  les  secteurs  suivants  : 
viande,  produits  laitiers,  miel,  sirop  d’erable,  fruits  et  legumes  transformes, 
oeufs  et  couvoirs.  A  partir  de  septembre  2004,  le  PASA  sera  obligatoire  dans 

75USDA,  News  Release,  Statement  Regarding  CDC  Foodborne  Illness  Data  Dr.  Elsa  Murano, 
USDA  Undersecretary  For  Food  Safety,  Washington,  D.C.  (29  avril  2004);  E.-U.,  CDC, 

Morbidity  and  Mortality  Weekly  Reports  (vol.  53,  n°  16,  30  avril  2004). 

MAAO,  Unite  des  services  scientifiques  et  consultatifs,  Analyse  des  risques  et  maitrise  des 
points  critiques  (ARM PC),  Document  d’information,  version  preliminaire  1  (2001). 


134 


Rapport  d  examen  de  la  reglementation  et  de  1  inspection  des  viandes 


tous  les  etablissements  de  viande  et  de  volaille  agrees  par  les  autorites 
federates. 

L’ACIA  a  donne  quatre  raisons  pour  justifier  son  intention  de  rendre  le 
PASA  obligatoire  : 

•  l’ARMPC  repose  sur  des  fondements  scientifiques,  et,  si  elle  est 
bien  con^ue  et  bien  appliquee,  elle  reduit  considerablement  le  risque 
que  des  dangers  biologiques,  physiques  ou  chimiques  n’atteignent  le 
consommateur.  Grace  au  systeme  d’ARMPC,  tous  les  aspects  des 
operations  sont  constamment  analyses,  ce  qui  permet  d'ameliorer 
l'efficacite  des  usines,  de  subir  moins  de  pertes  de  produits  et  de 
diminuer  le  nombre  de  rappels  de  produits; 

•  les  systemes  d’ARMPC  sont  reconnus  par  le  Codex  Alimentarius 
comme  une  norme  intemationale  pour  la  salubrite  des  aliments  et 
sont  deja  mis  en  oeuvre  dans  d’autres  pays; 

•  en  etablissant  clairement  les  roles  et  responsabilites  de  l'industrie  et 
du  gouvemement  dans  les  activites  d'inspection  des  viandes, 
l’ARMPC  favorise  un  partage  des  responsabilites  en  matiere  de 
salubrite  alimentaire  et,  par  consequent,  une  efficacite  et  une 
efficience  accrues  dans  le  processus  d'inspection.  Les  inspecteurs  de 
l'ACIA  sont  en  mesure  de  se  concentrer  davantage  sur  les  aspects 
critiques  de  la  salubrite  des  aliments  dans  le  processus  de 
production  tandis  que  des  employes  de  l'industrie  formes  a  cette  fin 
assument  plus  de  responsabilites  dans  la  detection  et  l'elimination 
des  dangers  de  contamination  des  aliments; 

•  l'implantation  obligatoire  du  PASA  donne  a  l'ACIA  l'occasion 
d'adapter  son  programme  d'inspection  de  la  viande  pour  le  rendre 
plus  efficace.  Les  inspecteurs  ont  un  rayon  d'action  plus  grand  pour 
exercer  des  activites  liees  au  respect  de  la  conformite  et  a 
l'execution  de  la  loi  qui  portent  sur  la  verification  de  l'efficacite  des 
systemes  d’ARMPC  mis  en  place  par  les  etablissements  de 
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transformation  de  la  viande  et  assurent  le  respect  de  tous  les 
reglements  et  politiques  pertinents  dans  ces  etablissements77. 

Le  programme  PASA  comprend  a  la  fois  des  programmes  prealables  et  le 
plan  d’ARMPC.  Les  programmes  prealables  contiennent  des  regies 
specifiques  concemant  les  installations,  le  transport  et  le  stockage,  le 
personnel,  Lassainissement  et  la  lutte  antiparasitaire  ainsi  que  les  procedures 
de  rappel.  L’ARMPC  fait  appel  aux  douze  etapes  et  aux  sept  principes  de  la 
CCA78. 

Une  part  tres  importante  du  programme  PASA  conceme  les  differents  outils 
et  aides,  notamment  les  manuels  de  mise  en  oeuvre79,  une  base  de  donnees  de 
reference  pour  la  mise  en  evidence  des  risques  ainsi  que  d’autres  ressources 
utiles  pour  rendre  le  programme  facile  a  comprendre  et  a  mettre  en  oeuvre. 

Les  outils  du  PASA  comprennent  egalement  des  modeles  generiques 
couvrant  de  nombreux  processus  et  produits  qui  peuvent  etre  utilises  comme 
points  de  depart  ou  modeles  pour  l’elaboration  d’un  plan  d’ARMPC  sur 
mesure80.  II  existe  au  moins  17  modeles  generiques  disponibles  pour  les 
produits  de  viande  et  de  volaille,  allant  de  l’abattage  a  differentes  formes  de 
transformation81.  Ces  documents  et  ces  outils  sont  deja  disponibles  et 
distribues  a  prix  modique. 

Le  principe  de  base  du  plan  PASA  est  le  partenariat  entre  l’industrie 
alimentaire  et  les  autorites  gouvemementales.  Chaque  etablissement  de 


77  ACIA,  Le  Programme  d’amelioration  de  la  salubrite  des  aliments  (PASA) :  La  mise  en  oeuvre 
obligatoire  du  PASA  dans  les  etablissements  de  viande  et  de  volaille  agrees  par  le  federal, 
accessible  a  I’adresse  suivante  : 

http://www.inspection.qc.ca/enqlish/fssa/polstrat/haccp/overvuee.shtml 

^consulte  le  4  juin  2004], 

8  Ibid.,  p.  3;  MAAO,  Unite  des  services  scientifiques  et  consultatifs,  Analyse  des  risques  et 
maitrise  des  points  critiques,  (ARMPC)Document  d’information,  version  preliminaire  1  (2001), 

?933' 

ACIA,  Manuel  de  mise  en  oeuvre  du  PASA,  accessible  a  I’adresse  suivante  : 
http://www.inspection.qc.ca/enqlish/fssa/polstrat/haccp/manu/manue.shtml  [consulte  le 

3  mai  2004], 

80 

Par  exemple,  le  PASA  a  des  modeles  generiques  pour  les  produits  carnes  et  avicoles,  dont 
les  suivants  :  abattage  de  boeuf,  boeuf  desosse,  saucisse  cuite,  viande  sechee,  produit  de  la 
volaille  pret  a  manger,  produit  de  la  volaille  pret  a  cuire,  abattage  de  la  volaille,  abattage  du 

rc- 

ACIA,  Food  Safety  Enhancement  Program  HACCP  Generic  Models,  disponible  a  I’adresse 
suivante  :  http://www.inspection.qc.ca/enqlish/fssa/polstrat/haccp/modele.shtml  [consulte  le 

4  juin  2004], 
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traitement  elabore  un  systeme  d’ARMPC  specialement  adapte  a  ses  propres 
produits  et  a  son  exploitation.  Le  systeme  d’ARMPC  doit  repondre  a  toutes 
les  exigences  actuelles  du  programme  (reglementation)  et  aux  six 
programmes  prealables.  Chaque  etablissement  doit  elaborer  un  plan 
d’ARMPC  comportant  des  details  sur  le  PCC  et  qui  assure  que  des  mesures 
de  controle  appropriees  sont  mises  en  place  pour  determiner  les  risques 
potentiels.  Le  personnel  de  1’ etablissement  est  responsable  de  la  surveillance 
et  de  la  verification  de  chaque  point  de  controle,  de  la  tenue  de  registres 
precis  et  de  la  prise  de  mesures  correctives  necessaries  en  cas  de  situation  a 
risque. 

Comme  pour  la  plupart  des  plans  d’ARMPC,  la  responsabilite  premiere  pour 
garantir  le  bon  fonctionnement  du  plan  d’ARMPC  demeure  entre  les  mains 
de  la  direction.  L’ACIA  verifiera  le  plan  d’ARMPC  de  l’entreprise  et  aucun 
etablissement  ne  peut  etre  agree  par  l’ACIA  sans  que  le  systeme  ait  ete 
prealablement  entierement  evalue  en  fonction  des  exigences  du  programme 
PAS  A.  Les  inspecteurs  de  l’ACIA,  en  plus  de  leur  charge  ordinaire 
d’ inspection,  effectueront  des  verifications  regulieres  des  registres  et  des 
methodes  des  etablissements,  en  faisant  une  evaluation  des  mesures  de 
controle  et  des  mesures  correctives  particulieres  prises  et  en  observant  la 
chaine  de  transformation  aux  PCC.  S’il  s’avere  que  le  systeme  d’ARMPC 
n’est  pas  conforme  ou  inefficace,  l’inspecteur  mettra  en  lumiere  une  non¬ 
conformity  et  1’ etablissement  devra  prendre  des  mesures  correctives.  Le 
refus  de  se  conformer  amenerait  le  personnel  d'inspection  de  FACIA  a 
prendre  des  mesures  visant  a  retablir  la  conformite  et  a  faire  appliquer  la  loi. 

3.10  Programmes  de  salubrite  des  aliments  fondes  sur  I’ARMPC  dans 
les  abattoirs  et  les  etablissements  de  traitement  des  viandes  en 
Ontario 

Actuellement,  aucun  programme  de  salubrite  des  aliments  d’ARMPC  n’est 
obligatoire  en  Ontario.  Certains  etablissements  de  transformation  de  viandes 
inspectes  par  les  autorites  provinciales  ont  mis  en  oeuvre  des  plans 
d’ARMPC  sur  une  base  volontaire,  souvent  conjointement  avec  des 
programmes  elabores  par  l’industrie.  Quelques  etablissements  provinciaux 
ont  mis  en  oeuvre  un  plan  d’ARMPC  a  la  suite  des  pressions  du  marche.  De 
nombreux  clients,  tels  que  les  chaines  d’epicerie  nationales,  exigent  que  tous 
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les  produits  de  viande  et  de  volaille  proviennent  d’etablissements  ayant 
adopte  un  programme  d’ARMPC. 

Le  MAAO  a  reconnu  1’ importance  des  systemes  d’ARMPC  dans  les 
etablissements  de  production  de  viande  et  admet  qu’ils  ameliorent  la 
salubrite  et  la  qualite  des  aliments,  qu’ils  font  baisser  les  frais  d’assurance 
responsabilite  d’entreprise  et  qu’ils  contribuent  a  preserver  des  parts  de 
marche  dans  un  environnement  tres  concurrentiel82.  Le  MAAO  a  effectue 
des  etudes  et  a  consulte  des  intervenants  sur  une  vaste  echelle  au  sujet  de 
l’ARMPC  et  le  ministere  emploie  actuellement  trois  conseillers  specialises 
dans  ce  domaine. 

Les  consultations  avec  les  intervenants  ont  indique  qu’il  existe  un  fort 
soutien  en  faveur  de  normes  de  salubrite  des  aliments  reposant  sur  des 
connaissances  scientifiques,  notamment  en  faveur  des  plans  d’ARMPC,  des 
normes  de  performance  microbienne  et  de  la  formation  des  preposes  a  la 
manutention  des  aliments,  tant  que  le  gouvemement  assure  une  surveillance 
et  une  reconnaissance  appropriees83.  Certains  exploitants  titulaires  d’un 
permis  ont  manifesto  des  inquietudes  quant  aux  couts  de  mise  en  oeuvre,  aux 
exigences  de  tenue  de  registres  et  a  la  capacite  du  gouvemement  provincial 
de  foumir  l’assistance  appropriee.  La  majorite  des  intervenants 
reconnaissent  la  necessite  d’un  programme  d’ARMPC,  mais  souhaitent 
participer  a  Elaboration  et  a  la  mise  en  oeuvre  du  programme. 

En  reponse  a  ces  souhaits,  le  MAAO,  apres  avoir  consulte  l’industrie  et  les 
experts  en  matiere  de  salubrite  competents,  a  elabore  un  programme 
d’ARMPC  volontaire  pour  les  fabricants  d’ aliments  de  1’ Ontario  appele 
Avantage  ARMPC.  Ce  programme  fut  devoile  le  8  mars  2004.  Le 
programme  Avantage  ARMPC  se  compose  de  57  normes  de  programmes 
prealables  et  de  huit  formules  de  plan  d’ARMPC84.  Les  programmes 
prealables  conqus  pour  maitriser  les  risques  pour  1’ environnement  et  pour 
les  employes  sont  divises  en  quatre  categories  :  programmes  de  controle, 


82  MAAO,  Unite  des  services  scientifiques  et  consultatifs,  Analyse  des  risques  et  maitrise  des 
joints  critiques  (ARMPC),  Document  d’information,  version  preliminaire  1  (2001) 

MAAO,  Report  on  Consultations  for  the  Provincially  Regulated  Meat  and  Poultry  Industry 
jseptembre  2001). 

4  M.  Elliott  et  coll.,  MAAO,  The  HAACP  Advantage:  Program  Manual  (Toronto,  Imprimeur  de 
la  Reine  pour  I’Ontario,  2003). 
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formation,  controles  operationnels  et  controles  environnementaux.  Chacune 
de  ces  quatre  categories  est  divisee  en  sous-groupes  ayant  chacun  ses 
normes  de  rendement.  Le  plan  d’ARMPC  elabore  comprend  douze  etapes. 
Les  cinq  premieres  etapes  sont  des  etapes  preliminaries  qui  doivent  etre 
franchies  avant  1’ application  des  sept  principes  d’ARMPC.  La  preparation 
des  formules  generera  des  PCC  qui  permettent  de  maitriser  les  principaux 
risques  en  mettant  en  evidence  les  mesures  de  controle  necessaries  pour 
eliminer  ou  prevenir  les  risques  ou  les  ramener  a  un  niveau  acceptable. 

Avantage  ARMPC  se  presente  comme  un  programme  relativement  simple, 
direct  et  convivial,  accompagne  d’un  manuel  explicatif  facile  a  utiliser  et  de 
quelques  outils  et  ressources  complementaires  commodes  et  aisement 
disponibles.  Bien  qu’il  soit  trop  tot  pour  evaluer  le  succes  du  programme 
Avantage  ARMPC,  notre  impression  d’ ensemble  du  programme  est 
favorable.  Les  premieres  reactions  de  l’industrie  ont  egalement  ete  positives. 
La  force  du  programme  Avantage  ARMPC  est  qu’il  conserve  l’integrite  et 
les  exigences  d’un  vrai  systeme  d’ARMPC  tel  qu’il  est  decrit  par  la  CCA.  II 
est  egalement  pratique  et  applicable  dans  tous  les  etablissements,  quels  que 
soient  leur  taille,  les  produits  fabriques  ou  le  volume  traite.  D’autres 
documents,  notamment  un  guide,  sont  en  cours  d’ elaboration.  Aucun 
modele  generique  particulier  et  aucune  base  de  donnees  de  mise  en  evidence 
des  risques  n’ont  ete  mis  sur  pied  a  ce  jour  et  aucune  ligne  directrice  ou 
strategic  n’a  ete  elaboree  precisement  pour  les  PME. 

La  reconnaissance  et  la  verification  sont  des  elements  importants  dans  tout 
programme  d’ARMPC.  Pour  le  programme  Avantage  ARMPC,  ces 
elements  n’ont  pas  encore  ete  totalement  devoiles.  On  a  cru  preferable  que 
la  reconnaissance  soit  assuree  par  1’ Office  des  normes  generates  du  Canada 
(ONGC).  L’operateur  congoit  et  met  en  oeuvre  son  systeme  d’ARMPC  et 
presente  ensuite  sa  demande  de  reconnaissance  directement  a  l’ONGC. 
L’ONGC  prevoit  et  conduit  alors  une  verification  d’ARMPC.  Les  resultats 
de  la  verification  sont  ensuite  envoyes  a  l’etablissement,  accompagnes  d’un 
certificat  de  reconnaissance  de  l’ONGC  et  du  MAAO.  Les  etablissements 
certifies  seront  inscrits  sur  une  liste  disponible  sur  le  site  Internet  du 
MAAO.  II  est  prevu  que  la  certification  sera  effectuee  selon  un  cycle  de 
trois  ans.  Une  verification  complete  de  recertification  devra  etre  realisee 
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tous  les  trois  ans  et  des  verifications  partielles  seront  executees  dans 
l’intervalle.  Les  verifications  consisteront  en  un  examen  de  la 
documentation  et  en  des  visites  sur  place. 

3.1 1  L’ARMPC  fonctionnera-t-elle  en  Ontario? 

Comme  nous  l’avons  deja  signale,  les  resultats  des  etudes  qui  ont  ete 
menees  a  ce  jour  aux  E.-U.  et  au  R.-U.  demontrent  que  l’ARMPC  ameliore 
la  salubrite  des  aliments  en  reduisant  le  niveau  de  contamination  de  la 
viande.  A  E  echelon  federal,  l’ACIA  n’a  pas  encore  mesure  Eefficacite  du 
PASA  et  realise  actuellement  des  etudes  de  base  dans  ce  sens. 

Afin  de  tester  le  programme  Avantage  ARMPC,  le  MAAO  a  soutenu  un 
projet  de  validation  aupres  d’un  etablissement  d’abattage  de  volaille  de  taille 
moyenne  titulaire  d’une  licence  provincial.  L’objet  du  projet  etait 
d’appliquer  le  systeme  d’ ARMPC  a  une  PME  pour  en  demontrer  et  en  tester 
la  faisabilite  economique  ainsi  que  son  efficacite  a  atteindre  les  objectifs  en 
matiere  de  salubrite  alimentaire. 

Le  projet  de  validation  fut  lance  au  cours  de  fete  2003  et  sa  finalisation  est 
prevue  pour  l’automne  2004.  Le  MAAO  a  signale  que  les  resultats 
preliminaries  du  projet  indiquaient  que  le  programme  Avantage  ARMPC 
avait  eu  un  impact  tres  positif  pour  la  reduction  des  contaminations 
pathogenes.  Ces  resultats  montrent  qu’avec  la  mise  en  oeuvre  de  l’ARMPC, 
la  prevalence  de  Salmonella  sur  les  carcasses  de  poulets  a  ete  reduite  de 
6 1  %,  que  celle  de  Campylobacter  jejuni/coli  a  ete  reduite  de  7 1  %  et  que  le 
nombre  de  cas  de  Salmonella  et  de  Campylobacter  jejuni/coli  a  chute 
respectivement  de  78  %  et  de  94  %.  Ces  resultats  sont  particulierement 
impressionnants  dans  la  mesure  ou  V etablissement  en  question  avait  deja  eu 
une  bonne  appreciation  du  MAAO  avant  que  V  ARMPC  soit  mise  en  oeuvre. 

Nous  avons  deja  explique  en  detail  dans  ce  rapport  V importance  et  les 
avantages  associes  a  un  programme  obligatoire  de  salubrite  des  aliments 
fonde  sur  les  principes  d’ ARMPC.  Le  programme  Avantage  ARMPC  est  un 
bon  programme,  bien  qu’il  reste  encore  du  travail  a  faire  pour  parfaire  son 
elaboration.  Malgre  le  fait  que  les  operateurs  aient  exprime  un  grand  interet 
pour  ce  programme,  il  reste  a  voir  dans  quelle  mesure  il  sera  adopte 
volontairement. 
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Actuellement,  le  MAAO  ne  prevoit  pas  rendre  le  programme  Avantage 
ARMPC  obligatoire.  Si  le  systeme  ARMPC  doit  devenir  obligatoire  en 
Ontario,  nous  pensons  que  le  programme  Avantage  ARMPC  constitue  un 
modele  approprie  a  utiliser  dans  les  abattoirs  et  dans  les  etablissements  de 
transformation  d’ aliments.  Le  programme  Avantage  ARMPC  est  un  projet 
encore  en  cours  d’ elaboration  et  il  reste  a  creer  des  modeles  generiques 
propres  aux  differents  procedes  ainsi  que  des  outils  de  mise  en  oeuvre.  II  est 
egalement  necessaire  d’elaborer  un  plan  pour  reduire  les  obstacles  pour  les 
PME  ainsi  qu’un  programme  de  reconnaissance  et  de  verification. 

Nous  avons  deja  recommande  dans  ce  rapport  que,  conjointement  a  la 
proclamation  de  la  LSQA ,  la  province  de  1’ Ontario  adopte  une 
reglementation  pour  la  viande  et  la  volaille  equivalente  aux  RCNPVV. 
L’ adoption  des  RCNPVV  necessitera  que  le  programme  de  salubrite  des 
aliments  fonde  sur  les  principes  d’ ARMPC  devienne  obligatoire  et  qu’il  soit 
accompagne  de  programmes  ecrits  concemant  l’assainissement,  la  lutte 
antiparasitaire  et  l’entretien,  d’un  plan  d’ ARMPC  et  de  normes 
microbiologiques. 

3.12  L’ARMPC  devrait-elle  etre  volontaire  ou  obligatoire? 

L’ ARMPC  fut  a  Forigine  un  programme  volontaire.  De  nombreuses  grandes 
entreprises  et  associations  industrielles  ont  mis  en  oeuvre  F ARMPC  pour 
repondre  aux  exigences  du  commerce  international  et  des  marches.  La 
tendance  s’oriente  clairement  vers  des  programmes  d’ ARMPC  de  nature 
obligatoire  dans  tous  les  etablissements  de  transformation  de  la  viande. 
L’ARMPC  est  aujourd’hui  obligatoire  dans  les  etablissements  de 
transformation  de  la  viande  aux  E.-U.,  au  R.-U.  et  dans  les  etablissements 
inspectes  par  les  autorites  federates  au  Canada. 

Lors  de  F elaboration  de  son  programme  d’ ARMPC,  le  MAAO  a  consulte 
des  operateurs  d’ etablissements  de  transformation  de  la  viande  provinciaux. 
Ces  demiers  ont  toujours  souhaite  que  l’ARMPC  soit  une  initiative 
volontaire  et  non  obligatoire.  Au  cours  de  nos  discussions  avec  les 
operateurs  des  etablissements  provinciaux,  nous  avons  pu  entendre  le  meme 
genre  de  message  de  la  part  de  certains  operateurs.  Toutefois,  un  grand 
nombre  d’ operateurs  estimaient  egalement  que  les  programmes  d’ ARMPC 
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etaient  importants  et  devaient  etre  rendus  obligatoires,  sous  reserve  qu’une 
aide  appropriee  soit  assuree  par  les  autorites  gouvemementales  de  la 
province.  Cette  aide  doit  inclure  un  soutien  pour  elaborer  et  mettre  en  oeuvre 
les  plans,  pour  assurer  une  formation  et  une  aide  financiere  afin  de  couvrir 
les  frais  de  mise  en  oeuvre  et  les  couts  de  mise  a  jour  des  installations.  Un 
certain  nombre  de  PME  ont  exprime  leurs  inquietudes  quant  aux 
consequences  d’un  programme  d’ARMPC  obligatoire.  Les  PME  redoutent 
qu’un  tel  programme  les  mette  dans  une  situation  financiere  delicate,  voire 
qu’il  les  oblige  a  fermer  leur  entreprise.  Ceci  pourrait  conduire  a  une  penurie 
de  services  d’ abattoirs  dans  certaines  regions  ou  pour  certains  segments  du 
marche  actuellement  desservis  par  ces  petits  operateurs. 

Les  partisans  d’une  ARMPC  obligatoire  avancent  qu’il  est  necessaire  que  le 
programme  d’ARMPC  soit  obligatoire  pour  retablir  la  confiance  des 
consommateurs  dans  la  viande  inspectee  par  les  autorites  de  la  province.  Les 
opposants  a  une  ARMPC  obligatoire  plaident  pour  que  1’ ARMPC  soit 
volontaire  et  non  obligatoire  afin  de  ne  pas  alourdir  les  charges 
economiques,  en  particulier  pour  les  petites  entreprises.  Ils  suggerent  que  ce 
soient  les  forces  du  marche  et  les  progres  technologiques  qui  poussent  a  la 
mise  en  oeuvre  volontaire  des  programmes  d’ARMPC. 

Aux  E.-U.,  ces  points  de  vue  divergents  ont  ete  longuement  debattus.  En  fin 
de  compte,  le  FSIS  a  estime  que  «  la  seule  option  viable85 »  etait  de  rendre 
1’ ARMPC  obligatoire  et  a  conclu  que  1’ ARMPC  etait  le  cadre  optimal  pour 
cibler  et  reduire  les  nombreux  dangers  potentiels,  mais  en  grande  partie 
evitables,  associes  aux  produits  de  la  viande  et  de  la  volaille  et  qu’il  ne  serait 
possible  de  reduire  les  risques  connexes  au  plus  bas  niveau  que  si  les 
systemes  d’ARMPC  etaient  mis  en  oeuvre  dans  l’ensemble  des 
etablissements86. 

Nous  sommes  tres  touches  par  les  inquietudes  exprimees  par  les  operateurs 
des  petits  etablissements.  Nous  pensons  toutefois  qu’il  y  a  moyen  de  venir  a 
bout  de  ces  inquietudes  et  que  des  ARMPC  obligatoires  peuvent  etre  mises 
en  oeuvre  dans  toutes  les  entreprises,  independamment  de  leur  importance, 

85  USDA,  FSIS,  Pathogen  Reduction;  Hazard  Analysis  and  Critical  Control  Point  (HACCP) 
Systems;  Final  Rule,  supra  note  69,  p.  38  820. 

8(?  Ibid.,  p.  38  821. 


142 


Rapport  d’examen  de  la  reglementation  et  de  1  inspection  des  viandes 


de  maniere  a  permettre  aux  etablissements  de  ces  operateurs  de  rester 
fmancierement  viables.  Nous  pensons  qu’une  fois  mis  en  oeuvre,  ces 
programmes  d’ARMPC  de  salubrite  des  aliments  aideront  a  creer  une 
industrie  florissante  qui  produira  une  viande  plus  saine.  Ceci  aidera  a 
retablir  la  confiance  des  consommateurs  et  des  entreprises  dans  1’  industrie 
de  la  viande  et  de  la  volaille.  II  est  important  de  garder  a  1’ esprit  qu’il  suffit 
d’un  seul  incident  mettant  en  cause  de  la  viande  contaminee  dans  le  systeme 
pour  miner  la  confiance  du  public  et  nuire  serieusement  a  f  industrie  dans 
son  ensemble.  Un  tel  incident  peut  survenir  dans  un  etablissement  important 
ou  plus  modeste  avec  le  meme  impact  devastateur  pour  toute  1’ industrie.  Le 
grand  public  ne  fera  aucune  distinction  entre  un  etablissement  avec  ou  sans 
ARMPC.  En  reconnaissant,  comme  nous  le  faisons,  que  l’ARMPC  rendra  la 
viande  plus  sure,  il  n’y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  imposer  les  memes 
normes  a  tous  les  etablissements  de  la  province  pourvu  que  des  mesures  de 
soutien  et  d’ assistance  appropriees  soient  offertes  en  reponse  aux 
inquietudes  des  PME. 

3.13  L’ARMPC  dans  les  petites  et  moyennes  entreprises 

Les  PME  sont  tres  preoccupees  par  les  difficultes  excessives  auxquelles 
elles  pourraient  avoir  a  faire  face  si  la  mise  en  oeuvre  de  programmes 
d’ARMPC  devenait  obligatoire.  Nous  pensons  qu’il  est  important  de  tenir 
compte  de  ces  inquietudes  legitimes  et  de  recommander  des  mesures  a 
prendre  par  le  gouvemement  provincial  pour  reduire  les  difficultes  au 
minimum. 

Les  sept  principes  d’ARMPC  peuvent  etre  appliques  par  n’importe  quel  type 
d’ exploitation,  quelle  que  soit  sa  taille.  Certains  intervenants  ont  propose  un 
allegement  des  principes  d’ARMPC  pour  les  exploitations  les  plus 
modestes.  Toutefois,  d’autres  preoccupations  legitimes  portent  a  croire  que 
cela  pourrait  compromettre  la  salubrite  des  aliments87. 

Plusieurs  petites  exploitations  ont  mis  en  oeuvre  des  programmes  d’ARMPC 
reussis  dans  differents  territoires  de  competence.  Le  FSIS  a  rapporte  que  des 
programmes  d’ARMPC  obligatoires  avaient  ete  mis  en  oeuvre  avec  succes 


87 Ibid.,  pp.  38  819-38  820;  T.  Mayes  et  S.  Mortimore,  Making  the  most  of  HACCP  (Cambridge, 
Woodhead  Publishing  Limited,  2001). 
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dans  environ  6  500  etablissements  de  transformation  de  la  viande  et  de  la 
volaille  inspectes  par  les  autorites  federates  et  d’Etat  aux  E.-U.,  dont  une 
bonne  partie  etait  constitute  de  PME88.  L’une  des  principales  strategies  a 
consiste  a  instaurer  une  periode  d’ introduction  pour  le  programme 
obligatoire  afin  de  tenir  compte  des  contraintes  des  petits  producteurs  et  de 
favoriser  l’acces  aux  outils  de  formation  et  d’aide  appropries. 

Le  FSIS  a  mis  en  place  plusieurs  structures  de  soutien  a  1’  intention  des  petits 
etablissements,  notamment : 

•  la  nomination  d’un  coordinates  d’ARMPC  national  pour  les  petites 
installations  afin  de  coordonner  un  programme  d’ information  a 

1’ intention  des  petites  installations; 

•  la  mise  en  place  d’un  reseau  de  personnes-ressources  et  de 
coordinateurs  charges  de  transmettre  P  information  relative  a 
l’ARMPC  et  de  foumir  des  conseils  et  des  orientations  techniques 
aux  petites  installations; 

•  la  sollicitation  des  grandes  installations  pour  parrainer  les 
etablissements  de  petite  taille  et  leur  foumir  une  aide  technique,  des 
orientations  et  des  conseils  d’ordre  industriel; 

•  1’ organisation  de  reunions  de  mise  en  oeuvre  aux  quatre  coins  des 
E.-U.  pour  preparer  la  mise  en  oeuvre  dans  les  etablissements  de 
petite  taille; 

•  la  foumiture  d’une  aide  linguistique; 

•  Elaboration  de  modeles  d’ARMPC  generiques  pour  differents 
precedes; 

•  la  mise  en  place  d’une  ligne  d’ assistance  ARMPC  pour  repondre 
aux  questions  emanant  de  l’industrie; 

•  l’envoi  d’une  serie  de  lettres  aux  etablissements  de  petite  taille  pour 
leur  rappeler  les  principaux  travaux  preparatories  a  effectuer  et 


8  E.-U.,  Food  and  Drug  Administration,  Hazard  Analysis  and  Critical  Control  Point  (HAACP); 
Procedures  for  the  Safe  and  Sanitary  Processing  and  Importing  of  Juice;  Final  Rule,  66  Fed. 
Reg.  13(2001). 
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offrir  des  conseils  quant  au  moment  opportun  pour  leur  realisation 
afm  que  les  delais  de  mise  en  oeuvre  puissent  etre  respectes89. 

De  la  meme  maniere,  au  R.-U.,  un  programme  special  fut  elabore  pour  aider 
les  PME  dans  la  mise  en  oeuvre  de  leur  programme  d’ARMPC  obligatoire90. 

En  elaborant  un  modele  d’ARMPC  pour  FOntario,  le  MAAO  a  determine 
plusieurs  conditions  cruciales  pour  une  mise  en  oeuvre  reussie  de  F ARMPC 
dans  les  PME,  notamment  les  suivantes  : 

•  l’existence  imperative  d’un  solide  programme  de  BPF  pour 
maitriser  tous  les  risques  d’ordre  general  et  ainsi  permettre  de 
maitriser  de  nombreux  risques  precis  associes  au  plan  d’ARMPC; 

•  F  ARMPC  doit  etre  mise  en  oeuvre  par  une  personne  ay  ant  re£u  une 
formation  prealable  adequate  ou  par  une  equipe  disposant  de  la 
connaissance,  de  la  comprehension  et  de  F expertise  pour  cemer  les 
dangers  et  evaluer  les  risques,  ainsi  que  de  F expertise  technique 
requise  en  microbiologie  et  en  chimie  alimentaire; 

•  une  main-d’  oeuvre  formee  et  competente  qui  peut  elaborer,  faire 
fonctionner  et  entretenir  le  nouveau  systeme  d’ARMPC; 

•  un  engagement  total  de  la  direction  et  des  effectifs  ainsi  qu’une 
confiance  interne  sans  faille  en  la  demarche  d’ARMPC  et  en  ses 
resultats91. 

Le  MAAO  a  retenu  les  services  d’experts-conseils  afm  d’examiner  les 
mecanismes  de  soutien  potentiels  pour  assurer  une  mise  en  oeuvre  reussie  de 
l’ARMPC  en  Ontario  en  200392.  Le  cabinet  a  identifie  28  mesures  de  soutien 
potentielles,  mais  n’en  a  fmalement  retenu  que  15  qui  etaient 

89  ' 

E.-U.,  FSIS,  HACCP  Implementation  -  Phase  III  for  Very  Small  Plants  (1999),  accessible  a 
I’adresse  suivante  http://www.fsis.usda.qov/OA/backqround/Dhase3.htm  [consulte  le  6  juin, 
2004];  Meat  Industry  Internet  News  Service,  HACCP  Program  Has  Cut  Salmonella  Risk ,  supra 
note  73. 

90 

T.  Mayes  et  S.  Mortimore,  Making  the  most  of  HACCP,  supra  note  87. 

91  M.  Brown,  HACCP  in  the  Meat  Industry  (Cambridge,  Woodhead  Publishing  Limited,  2000); 

S.  Mortimore,  How  to  Make  HACCP  Really  Work  in  Practice,  Food  Control  (vol.  12,  n°  4, 
juin  2001),  pp.  209-215. 

JRG  Consulting  Group,  MAAO,  Potential  Support  Mechanisms  for  Successful 
Implementation  of  HACCP  in  Ontario  (mai  2003). 
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particulierement  pertinentes  dans  le  cadre  de  la  demarche  d’ARMPC  globale 
de  1’ Ontario.  Les  mesures  recommandees  etaient  les  suivantes  : 

•  offrir  une  formation  a  faible  cout  aux  operateurs  (sur  le  lieu  de 
travail  ou  a  proximite); 

•  foumir  des  guides  et  des  manuels  d’ instruction  sur  la  mise  en  oeuvre 
de  l’ARMPC  propres  aux  differents  secteurs  d’activite  (a  prix 
reduit); 

•  offrir  aux  usines  de  transformation  d’ aliments  ontariens  1’acces  a  un 
site  Internet  du  MAAO  sur  l’ARMPC; 

•  foumir  une  aide  et  des  services  d’ information  sur  place  (a  prix 
reduit); 

•  offrir  une  documentation  pour  aider  a  la  mise  en  conformite 
prealablement  necessaire; 

•  foumir  des  renseignements  sur  les  PCC  communs  a  certains  secteurs 
industriels; 

•  foumir  des  modeles  d’ARMPC  generiques  pour  chaque  secteur; 

•  foumir  de  1’ information  sur  les  methodes  normales  d’ exploitation 
(MNE)  de  chaque  secteur  d’activite; 

•  rendre  accessibles  les  bases  de  donnees  sur  les  risques  particuliers 
de  chaque  secteur  d’activite; 

•  foumir  des  modeles  de  fiches  precis  a  chaque  secteur  d’activite  pour 
la  tenue  de  registres; 

•  offrir  des  activites  de  sensibilisation; 

•  foumir  des  analyses  commerciales  de  cas  pre-ARMPC; 

•  offrir  les  services  d’un  comite  consultatif  tiers  pour  les  PME; 

•  offrir  une  assistance  continue  aux  operateurs  sous  forme  de 
personnel  sur  place  ou  d’agents  d’ information; 

•  proposer  des  encouragements  fiscaux  pour  la  formation  relative  a  la 
salubrite  des  aliments  et  a  l’ARMPC. 


Le  rapport  des  experts-conseils  presente  une  analyse  detaillee  des  differentes 
options  et  de  la  maniere  dont  elles  peuvent  etre  mises  en  place. 
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De  nombreuses  strategies  reussies  ont  ete  elaborees  dans  d’autres  territoires 
de  competence  pour  mettre  en  oeuvre  l’ARMPC  dans  les  PME.  II  y  a 
beaucoup  a  apprendre  de  ces  experiences.  Un  groupe  de  consultation  de 
POMS  a  prepare  un  precieux  rapport  qui  decrit  en  detail  differentes 
strategies  pour  mettre  en  oeuvre  l’ARMPC  dans  les  entreprises  de  taille 
modeste  ou  peu  developpees.  Ce  rapport  pourra,  a  notre  avis,  servir  de  base 
et  de  modele  de  plan  d’ action  pour  V elaboration  de  strategies  precise  a 
l’echelle  de  la  province93.  Parmi  les  strategies  supplementaires 
recommandees  par  POMS,  on  note  les  suivantes  : 

•  engager  l’industrie  et  les  associations  professionnelles  a  promouvoir 
l’ARMPC  aupres  des  PME  et  a  les  soutenir  dans  leurs  efforts  de 
mise  en  oeuvre  du  systeme  d’ARMPC; 

•  etablir  un  ordre  de  priorite  pour  les  secteurs  industriels  pour  lesquels 
la  mise  en  oeuvre  de  l’ARMPC  est  la  plus  urgente  et  engager  la  mise 
en  oeuvre  obligatoire  de  maniere  progressive  en  se  concentrant  sur 
un  secteur  a  la  fois  selon  V ordre  de  priorite; 

•  mettre  en  place  des  comites  de  mise  en  oeuvre  de  l’ARMPC  en 
collaboration  avec  toutes  les  parties  interessees,  notamment  les 
consommateurs,  les  representants  de  l’industrie  et  les  associations 
professionnelles; 

•  fmancer  les  initiatives  pour  accelerer  la  mise  en  place  de  l’ARMPC 
dans  les  secteurs  a  risques  eleves; 

•  achat  de  materiel  et  de  services  en  gros  par  les  industries  ou  les 
associations  professionnelles  ou  le  gouvemement  afin  d’ aider  a  la 
mise  en  oeuvre  de  l’ARMPC  et  de  reduire  les  couts  de  mise  en 
oeuvre  pour  les  entreprises  individuelles; 

•  offrir  une  formation  pertinente  et  des  techniques  en  tenant  compte 
du  niveau  d’ education  et  de  langue,  ainsi  que  de  la  culture  des 
cadres  et  des  employes  des  PME; 

•  faciliter  l’acces  a  une  aide  scientifique  pertinente  et  d’actualite  et  a 
des  services  de  laboratoire  a  prix  reduit; 
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•  communiquer  avec  l’industrie  au  sujet  de  la  necessite  d’introduire 
des  changements  et  au  sujet  des  avantages  de  1’ARMPC; 

•  mesurer  les  couts  et  les  avantages  du  programme  d’ARMPC  apres 
la  mise  en  oeuvre  afin  de  demontrer  l’efficacite  et  la  reussite  du 

Q4 

programme  . 

Un  programme  d’ARMPC  obligatoire  pour  I’Ontario  doit  comprendre 
autant  de  mesures  citees  ci-dessus  que  possible  pour  que  la  mise  en  oeuvre 
du  programme  d’ARMPC  soit  reussie  dans  tous  les  etablissements,  pour 
minimiser  les  repercussions  de  la  charge  financiere  pour  les  PME  et  pour 
que  les  programmes  fonctionnent  de  maniere  efficace. 

3.14  Resume  et  conclusions  concernant  I’ARSVIPC 

Le  groupe  d’experts-conseils  recommande  la  mise  en  oeuvre  d’un  systeme 
obligatoire  de  salubrite  des  aliments  fonde  sur  1’ARMPC  a  tous  les  niveaux 
de  la  chaine  alimentaire,  de  la  production  au  commerce  de  detail  et  aux 
services  alimentaires95.  Elle  recommande  qu’un  cadre  global  soit  mis  en 
place  pour  1’ ensemble  du  continuum  alimentaire  en  meme  temps  que 
1’ elaboration  des  programmes  des  producteurs  et  des  transformateurs.  Le 
cadre  de  base  doit  etre  continu,  transparent,  facile  d’emploi  et  facile  a 
comprendre  pour  tous.  En  formulant  cette  recommandation,  le  groupe 
d’experts-conseils  declare  ce  qui  suit : 

La  salubrite  alimentaire  fondee  sur  I’ARMPC  a  ete 
acceptee  partout  dans  le  monde  comme  etant  «  l  ’etalon  or  » 
pour  les  programmes  de  salubrite  des  aliments.  Au  Canada, 
elle  est  appliquee  tout  au  long  du  continuum  alimentaire,  de 
la  ferme  au  consommateur,  sans  toutefois  que  le  meme 
degre  de  maturite  soit  atteint  a  tous  les  niveaux.  II  semble 
done  logique  d’appliquer  ses  principes  a  I’echelle 
provinciale  et  locale.  Les  efforts  doivent  en  premier  lieu  se 
concentrer  sur  la  production  primaire  et  sur  la 
transformation.  La  matiere  premiere  des  transformateurs 
provient  de  la  ferme  et  constitue  un  ingredient  essentiel 
pour  V elaboration  d’un  solide  programme  de  salubrite 
alimentaire  fonde  sur  I’ARMPC  a  L  echelon  de 


94  Ibid.,  pp.  6-11. 

95  Expert  Advisory  Panel  Report,  supra  note  1 ,  p.  140. 
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I’etablissement  d  ’abattage.  Des  animaux  en  bonne  sante, 
propres,  bien  nourris,  qui  ne  sont  pas  soumis  au  stress, 
produisent  des  aliments  de  meilleure  qualite  et  sans  risques. 

II  est  plus  facile  de  conserver  la  salubrite  d’un  produit  deja 
sain  et,  eventuellement  d’ameliorer  la  salubrite  au  fil  du 
continuum  que  d’integrer  la  salubrite  dans  le  produit  a 
posteriori.  Ceci  est  particulierement  vrai  pour  les  produits 
frais  et  per  is  sab  les96. 

Nous  approuvons  cette  declaration  et  l’adoptons. 

Le  groupe  d’experts-conseils  a  recommande  l’adoption  d’une  periode 
d’ introduction  de  trois  a  cinq  ans  en  fonction  du  delai  de  grace  au  cours  de 
la  premiere  mise  en  oeuvre,  delai  qui  peut  s’etendre  jusqu’a  deux  ans.  Nous 
pensons  que  ce  delai  est  raisonnable.  Lorsque  le  FSIS  a  adopte  un  regime 
d’ARMPC  obligatoire,  en  1996,  il  a  demande  aux  grands  etablissements  (de 
plus  de  500  employes)  de  se  conformer  aux  dispositions  pour  janvier  1998, 
les  etablissements  de  taille  moyenne  ayant  jusqu’a  janvier  1999  et  les 
etablissements  de  petite  taille  (de  moins  de  10  employes)  jusqu’a  janvier 
2000.  La  majorite  des  territoires  de  competence  ayant  adopte  un  regime 
d’ARMPC  obligatoire  l’ont  fait  en  accordant  une  periode  d’ introduction 
raisonnable.  Nous  pensons  que  l’Ontario  devrait  adopter  une  demarche 
similaire. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  promulgue  une 
reglementation  pour  exiger  que  des  programmes  d’ARMPC  en  matiere 
de  salubrite  des  aliments  soient  rendus  obligatoires  dans  tous  les 
secteurs  du  continuum  alimentaire,  notamment  dans  les  fermes,  les 
abattoirs,  le  transport,  chez  les  transformateurs  independants  et  dans 
les  services  d’ alimentation97.  Ce  programme  de  salubrite  alimentaire  doit 
suivre  ou  depasser  les  consignes  et  les  principes  intemationalement 
reconnus  en  matiere  de  salubrite  des  aliments,  notamment  ceux  du  Codex. 
II  doit  inclure  des  programmes  distincts  pour  chaque  secteur  du  continuum 
alimentaire,  en  tenant  compte  des  caracteristiques  et  des  risques  precis 


96 Ibid.,  p.  139. 

97 

«  Services  d’alimentation  »  tels  que  definis  dans  la  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la 
sante,  L.R.O.  1990,  ch.  H.7. 
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associes  a  chacun  de  ces  secteurs.  Le  programme  doit  prevoir  un  processus 
de  verification  et  de  reconnaissance  adapte. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  engage  les 
ressources  appropriees  pour  appuyer  l’elaboration  et  1’adoption  de 
programmes  d’ARMPC  obligatoires  en  matiere  de  salubrite  des 
aliments  et  pour  assurer  une  formation  appropriee  aux  inspecteurs,  aux 
operateurs  et  aux  employes  concernes  par  ces  programmes.  Nous 
recommandons  egalement  que  le  gouvernement  provincial  elabore  une 
documentation  et  des  outils,  des  lignes  directrices  et  des  modeles 
generiques  pour  l’industrie  qui  soient  facilement  disponibles  a  un  cout 
raisonnable. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  elabore  une 
strategic  pour  soutenir  et  aider  les  petites  et  moyennes  entreprises  dans 
leur  mise  en  oeuvre  de  programmes  d’ARMPC  obligatoires.  Ce  soutien 
et  cette  aide  doivent  inclure  les  mesures  que  nous  avons  decrites  dans  notre 
rapport.  II  convient  que  le  gouvernement  provincial  reconnaisse  que  les 
PME  auront  besoin  d’un  soutien  supplemental  afin  de  minimiser  la  charge 
financiere  associee  a  la  mise  en  oeuvre  de  l’ARMPC.  Nous  recommandons 
que  le  gouvernement  provincial  fournisse  une  aide  financiere  aux 
petites  et  moyennes  entreprises  sous  forme  de  subventions  et  de  prets  a 
taux  d’interet  reduits  destines  a  couvrir  les  couts  de  mise  en  oeuvre  et  les 
frais  d’investissements  associes  aux  programmes  d’ARMPC. 

L’ARMPC  obligatoire  doit  etre  accompagnee  d’une  periode  d’ introduction 
appropriee  afin  de  donner  aux  PME  le  temps  necessaire  pour  se  conformer 
aux  dispositions.  Dans  le  cas  des  plus  grandes  entreprises,  l’ARMPC 
obligatoire  doit  etre  mise  en  oeuvre  le  plus  rapidement  possible  et  dans  un 
delai  ne  depassant  pas  un  an.  Pour  les  PME,  nous  suggerons  que  la  periode 
d’ introduction  s’etende  sur  deux  a  trois  ans,  avec  des  delais  precis  pour  la 
mise  en  oeuvre  des  quatre  phases  suivantes  : 

1 .  mise  en  oeuvre  de  tous  les  programmes  prealables; 

2.  etudes  d’ARMPC  pour  cemer  les  domaines  precis  necessitant  un 
controle  renforce; 
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3.  elaboration  de  mesures  de  controle  des  PCC  et  de  procedures  de 
surveillance; 

4.  mise  en  oeuvre  d’ARMPC  complete,  notamment  des  systemes  de 
verification  et  d’examen  appropries. 

Au  cours  de  l’examen,  certains  operateurs  d’etablissements  plus  petits  ont 
fait  part  de  leur  desarroi  en  expliquant  qu’ils  faisaient  de  leur  mieux  pour  se 
conformer  a  toutes  les  lois  et  regies  de  salubrite  alimentaire,  mais  que  celles- 
ci  changeaient  constamment.  Pour  ne  citer  qu’un  exemple  :  un  operateur  a 
explique  qu’il  avait,  avec  l’approbation  d’un  representant  du  MAAO  qui 
etait  au  courant  de  ses  travaux,  realise  des  investissements  substantiels  dans 
l’entreprise  pour  ameliorer  les  installations.  Quelque  temps  plus  tard,  il 
apprenait  que  les  normes  avaient  change  et  que  l’installation  renovee  n’etait 
pas  conforme  aux  nouvelles  exigences. 

II  convient  de  reconnaitre  que  les  producteurs  d’ aliments  de  f  Ontario  ont 
besoin  d’etre  assures  qu’en  retour  de  leurs  investissements  et  de  leurs 
efforts,  ils  pourront  beneficier  d’un  taux  de  rentabilite  raisonnable.  Un 
producteur  dont  1’ exploitation  n’est  pas  rentable  ne  poursuivra  pas  son 
activite  indefiniment.  Ces  producteurs  ont  besoin  qu’on  leur  accorde  le 
temps  de  planifier  les  changements  qui  auront  une  incidence  sur  leurs 
activites.  Ils  doivent  connaitre  les  attentes  qui  sont  formulees  a  leur  egard  et 
avoir  la  possibility  d’etablir  un  budget  pour  se  conformer  aux  exigences  afin 
de  ne  pas  avoir  a  affronter  des  difficultes  financieres  excessives. 

Le  but  des  exigences  en  matiere  de  salubrite  alimentaire,  notamment 
l’ARMPC,  n’est  pas  de  detruire  les  moyens  de  subsistance  des  producteurs, 
mais  plutot  de  mettre  en  place  un  systeme  pour  rendre  la  production  de 
denrees  alimentaires  plus  sure  et  plus  avantageuse  a  la  fois  pour  le 
consommateur  et  pour  le  producteur.  Pour  cette  raison,  le  gouvemement 
provincial  devrait  elaborer  un  plan  d’ARMPC  obligatoire  pour  chaque 
secteur  des  que  possible  en  consultation  avec  l’industrie,  les  organismes  et 
les  producteurs.  Une  fois  ces  plans  finalises,  un  delai  raisonnable  doit  etre 
accorde  pour  leur  mise  en  oeuvre.  Le  gouvemement  doit  toutefois  prevenir 
les  producteurs  aussitot  que  possible  de  ses  intentions  d’ adopter  un  regime 
d’ARMPC  obligatoire  et  de  toute  autre  exigence  obligatoire  afin  que  les 
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producteurs  puissent  commencer  a  planifier  et  a  etablir  des  budgets  pour  se 
conformer  aux  attentes  formulees  a  leur  egard. 

Nous  recommandons  qu’en  elaborant  des  programmes  d’ARMPC 
obligatoires  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  le  gouvernement 
provincial  etablisse  des  objectifs  clairs  en  matiere  de  salubrite 
alimentaire  et  qu’il  classe  les  dangers  du  continuum  alimentaire  par 
ordre  de  priorite  pour  veiiler  a  ce  que  les  domaines  les  plus  exposes  aux 
contaminations  soient  determines  et  geres  de  maniere  efficace. 

3.15  Tragabilite 

3.15.1  Introduction 

Un  systeme  efficace  de  salubrite  des  aliments  s’appuie  sur  une  infrastructure 
qui  permet  de  retracer  les  donnees  sur  les  aliments  sains  et  transformes,  ainsi 
que  leur  provenance  et  destination98.  Cette  capacite  de  retracer  f  information 
est  essentielle  au  bon  fonctionnement  d’un  tel  systeme  pour  deux  raisons 
principales,  soit  pour  controler  une  maladie  a  la  suite  d’une  eclosion  et  pour 
proceder  a  des  rappels  alimentaires  d’urgence.  Elle  raffermit  egalement  la 
confiance  des  consommateurs.  En  d’autres  termes,  la  tragabilite,  c’est  la 
capacite  de  retracer  l’historique  et  l’emplacement  d’un  article  a  partir  des 
donnees  qui  ont  ete  entrees  a  son  sujet.  Les  elements  communs  aux  systemes 
de  tragabilite  sont  des  identificateurs  distincts  pour  chaque  article  ainsi 
qu’un  systeme  de  saisie,  de  transfer!  et  d’enregistrement  des  donnees  sur 
lequel  on  peut  se  fier  pour  la  gestion  de  1’ information,  peu  importe  a  quelle 
etape  de  la  production  1’ article  est  rendu99. 

Recemment,  la  tragabilite  revetait  toute  son  importance  avec  le  cas  de  la 
vache  laitiere  des  Etats-Unis  atteinte  d’encephalopathie  bovine  spongiforme 
(EBS).  Grace  aux  mecanismes  de  tragabilite  canadiens  et  americains  de 
l’industrie  laitiere,  il  a  ete  possible  de  determiner  le  troupeau  exact  de 
f  Alberta  d’ou  provenait  f  animal  et  de  concerter  les  efforts  pour  controler  la 
maladie  en  retragant  les  autres  bovins  du  meme  troupeau.  Compte  tenu  de 
f  importance  de  la  tragabilite  en  matiere  de  salubrite  des  aliments,  les 

98 

Expert  Advisory  Panel  Report,  supra  note  1,  p.  134. 

MAAO,  On-Farm  Food  Safety  Strategy  for  Ontario,  Background  Paper  Working  Group  5: 
Traceability  (16  janvier  2004),  accessible  sur  le  site 

http://www.aov.on.ca/OMAFRA/enqlish/offs/facts/back  qr5.htm  [consulte  le  20  mai  2004]. 
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gouvemements  ont  un  role  crucial  a  jouer  dans  1’ elaboration  et  la  mise  en 
oeuvre  finale  des  systemes  appropries. 

Un  systeme  de  tra9abilite  efficace  ameliorera  les  efforts  en  matiere  de 
salubrite  de  la  viande  et  de  ses  produits,  en  raison  des  comptes  a  rendre  sur 
une  base  permanente  quant  a  leur  innocuite  et  leur  salubrite  de  la  ferme  a  la 
fourchette.  De  plus,  des  qu’un  probleme  sera  mis  en  evidence  a  n’importe 
quelle  etape  du  continuum  alimentaire,  il  sera  possible  de  retracer  le 
parcours  du  produit  pour  en  determiner  l’origine  et  la  cause  et  reduire  ou 
eliminer  ses  incidences  nefastes  sur  la  salubrite  de  la  viande.  Enfin,  la 
tra^abilite  aide  a  gerer  les  troupeaux  et  les  bandes,  a  controler  les  stocks  et 
est  essentielle  aux  programmes  de  marquage  par  l’industrie,  d’ assurance  de 
la  qualite  et  d’homologation  organique100. 

Le  retragage  de  la  viande  de  sa  production  initiale  a  sa  vente  au 
consommateur  est  un  processus  difficile  et  complexe.  La  tra^abilite  repose 
sur  la  science  et  la  technologie  pour  creer  des  systemes  efficaces  et 
abordables  ainsi  que  sur  les  personnes  qui  ont  regu  la  formation  adequate 
pour  les  mettre  en  oeuvre.  L’ identification  par  ondes  radio  est  largement 
utilisee  et  les  systemes  d’ analyse  des  empreintes  genetiques  a  usage 
commercial  sont  en  voie  de  developpement101.  Avec  f  elaboration  de 
nouvelles  normes  et  technologies,  la  tra9abilite  evolue  continuellement  et  est 
pratiquee  de  la  ferme  a  la  fourchette. 

3.15.2  Definition  de  la  tragabilite 

Bien  que  la  tra9abilite  soit  repandue  a  l’echelle  intemationale,  nombreux 
sont  les  disaccords  quant  a  sa  definition  et  a  sa  portee102.  Le  Comite  du 
Codex  sur  les  Principes  generaux  tente  actuellement  de  definir  la  tra9abilite 
et  le  tra9age  des  aliments  et  d’elaborer  ses  principes  aux  fins 


Ibid.,  p.  2. 

101  Beef  Improvement  Ontario  procede  actuellement  a  des  tests  sur  le  traqage  des  empreintes 
genetiques  du  betail.  L’Agence  ontarienne  de  commercialisation  des  ovins  a  entrepris  un  projet 
pilote  qui  fait  appel  aux  techniques  d’analyse  des  empreintes  genetiques  pour  retracer  les 
agneaux,  de  la  ferme  aux  detaillants.  Aliments  Maple  Leaf  Inc.  elabore  actuellement  un 
programme  d’identification  des  produits  du  pore  qui  fait  appel  aux  techniques  d’analyse  des 
empreintes  genetiques. 

102  Commission  du  Codex  Alimentarius,  Definition  de  la  tragabilite/tragage  des  produits, 
Observations  des  gouvemements,  Comite  du  Codex  sur  les  Principes  generaux,  20e  session, 
CX/GP  04/20/6,  annexes  1  et  2  (Paris,  du  3  au  7  mai  2004). 
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d’ application103.  La  definition  qui  a  ete  proposee  et  envisagee  est  la 
suivante  : 

La  mise  en  oeuvre  des  moyens  d’ assurer,  a  n  ’importe  quel 
stade  de  la  chaine  alimentaire,  que  le  cheminement  d’une 
denree  alimentaire  et  les  informations  pertinentes  la 
concernant  sont  connus,  notamment : 

•  identification  du produit,  un  moyen  unique  d’ identifier 
Valiment  ou  le  lot  d’aliments; 

•  information  sur  le  produit : 

•  les  matieres  premieres  utilisees; 

•  /  ’historique  de  sa  transformation  (le  cas  echeant); 

•  son  origine,  sa  destination  et  les  dates  des  envois  (une  etape 
en  amont  et  une  etape  en  aval); 

•  les  controles  auxquels  le  produit  a  ete  soumis,  ainsi  que 

•  la  mise  en  relation  de  l  ’ identification  du  produit  et  des 
renseignements  sur  le  produit 104. 

La  tragabilite  comporte  essentiellement  deux  elements,  soit  le  suivi  en 
amont  et  en  aval  (ou  tragabilite  ascendante  et  descendante,  ou  encore 
tragabilite  et  tragage)105.  La  tragabilite,  c’est  la  capacite  de  suivre  le  parcours 
d’un  produit  alors  qu’il  passe  de  f  etape  de  la  production  a  celle  de  la 
consommation.  Dans  l’industrie  des  viandes,  les  systemes  d’ identification  et 
de  suivi  d’un  animal  permettent  de  suivre  ses  deplacements  dans  le  temps 
par  1’ entree  des  donnees  sur  tous  les  lieux  ou  il  s’ est  trouve  pendant  qu’il 
etait  en  vie.  Les  systemes  de  suivi  consistent  autant  en  1’ identification 
physique  de  1’ animal  ou  du  groupe  (ou  de  la  bande)  auquel  il  appartient 
qu’en  1’ entree  des  donnees  sur  ses  traitements  medicaux  et  ses 
deplacements. 


103 

La  definition  de  tragabilite  envisagee  par  la  Commission  du  Codex  Alimentarius  fait 
reference  au  tragage  comme  a  un  outil  servant  a  faire  la  promotion  de  la  salubrite  des  aliments 
et^pratiques  commerciales  equitables. 

Commission  du  Codex  Alimentarius,  Definition  de  la  tragabilite/tragage  des  produits, 
Observations  des  gouvernements,  supra  note  102,  annexe  I. 

Conseil  canadien  du  commerce  electronique,  Initiative  Can-Trace  :  Tragabilite  descendante 
et  ascendante  des  produits  alimentaires  au  Canada  (9  decembre  2003),  p.  5.,  accessible  sur  le 
site  http://www.can-trace.orq/About/docs/TrackinaAndTracinqlnitiativeWhitePaper.pdf  [consulte 
le  18  juin  2004], 
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Le  tra^age,  c’est  la  capacite  de  descendre  dans  le  continuum  jusqu’a 
l’origine  d’un  produit  ou  d’un  groupe  de  produits  pour  retracer  son 
historique,  de  l’etape  de  la  production  a  sa  naissance106.  Bien  que  les  termes 
tra^age  et  tra9abilite  soient  parfois  utilises  comme  synonymes,  les  parcours 
qu’ils  decrivent  vont  en  fait  en  direction  opposee.  L’etape  d’ identification 
d’un  animal  doit  etre  dissociee  de  la  notion  de  tra9abilite,  parce  qu’elle  n’est 
habituellement  que  la  premiere  etape  d’un  programme  de  tra9abilite. 

L’ identification  des  lieux  est  un  autre  element  important  d’un  systeme  de 
tra9abilite  puisque  tous  les  services  d’ alimentation  doivent  etre  identifies  et 
enregistres. 

3.1 5.3  Elaboration  de  modeles  de  tragabilite 

L’industrie  est  a  la  base  de  1’ elaboration  des  modeles  de  tra9abilite  et  de  la 
technologie  necessaire  pour  les  mettre  en  oeuvre.  La  tra9abilite  donne  acces 
a  de  nouveaux  marches  et  permet  de  conserver  l’identite  des  processus  de 
gestion  de  la  qualite,  du  contenu  et  de  l’inventaire  d’un  produit.  Differents 
modeles  de  tra9abilite  sont  utilises  a  l’echelle  mondiale;  ils  s’appuient 
generalement  sur  l’un  des  trois  modeles  suivants.  Le  systeme  le  plus  simple 
et  le  plus  repandu  suit  le  modele  vertical;  il  necessite  que  les  produits  re9us 
et  envoy es  soient  documentes  tout  au  long  du  continuum  alimentaire.  Le 
systeme  base  sur  le  modele  denrees  alimentaires/segments  est  quant  a  lui 
axe  sur  une  denree  precise  et  son  parcours,  de  la  matiere  premiere  a  l’etape 
de  la  vente.  Finalement,  le  modele  de  gestion  centrale  des  donnees  necessite 
que  soient  centralisees  toutes  les  donnees  sur  le  produit,  ce  qui  permet  de  le 
retracer  facilement  et  rapidement  dans  la  chaine  alimentaire107. 


Partout  dans  le  monde,  de  nombreux  groupes  et  organismes  de  l’industrie 
ont  elabore  des  normes  pour  1’ identification  et  le  tra9age  des  produits108.  Les 
codes  a  barres  que  l’on  retrouve  sur  divers  produits  en  sont  des  exemples. 
Dans  l’industrie  alimentaire,  les  systemes  de  numerotation  europeenne  des 
articles  et  du  Uniform  Code  Council  (EAN.UCC)109  sont  les  normes 


106 

107 


108 

109 


Ibid. 

Ibid. 


p.  15. 
pp.  12-14. 


Expert  Advisory  Panel  Report ,  supra  note  1 ,  p.  16. 


EAN  International,  News  Release,  United  Nations  recommend  EAN»UCC  System  for  the 
identification  of  Meat  Carcasses  and  Cuts  (21  mars  2001),  accessible  sur  le  site 
http://www.ean-int.orq/pressreleases/Meat%20Carcasses%20and%20Cuts.html  [consulte  le 
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d’ identification  commerciale  et  de  communication  acceptees  a  grande 
echelle.  Le  systeme  EAN.UCC  a  elabore  des  modeles  reserves  uniquement  a 
la  viande  qui  assurent  la  tragabilite  d’un  produit,  de  l’animal  vivant  jusqu’au 
point  de  vente  chez  le  detaillant110. 

3.15.4  La  tragabilite  dans  d’autres  territoires 

La  tragabilite  est  une  question  qui  suscite  beaucoup  de  discussions  a 
l’echelle  international .  Toutefois,  peu  de  pays  ont  reussi  a  creer  des 
systemes  de  tragabilite  exhaustifs  qui  fonctionnent  dans  toute  la  chaine 
alimentaire.  Par  contre,  beaucoup  de  pays  disposent  de  programmes 
d’ identification  permettant  le  suivi  des  animaux  de  la  ferme  a  f  abattoir.  Un 
grand  nombre  de  ceux-ci  developpent  leurs  programmes  d’ identification  des 
animaux  pour  obtenir  un  systeme  de  tragabilite  complet.  II  existe  egalement 
un  mouvement  pour  rendre  les  systemes  de  tragabilite  obligatoires,  en  tout 
ou  en  partie.  La  Belgique,  la  Nouvelle-Zelande,  l’lrlande  et  le  Royaume-Uni 
ont  fait  preuve  de  leadership  dans  f  elaboration  de  systemes  de  tragabilite 
obligatoires.  Au  Royaume-Uni,  les  eclosions  d’EBS  et  de  fievre  aphteuse 
ont  ete  les  catalyseurs  de  telles  initiatives.  En  Belgique,  la  contamination 
alimentaire  causee  par  la  presence  de  dioxine  dans  les  aliments  pour  les 
animaux  a  ete  l’incitatif  pour  Elaboration  d’un  programme  obligatoire 
d’ identification  des  animaux  en  1999.  La  Nouvelle-Zelande,  dont 
l’economie  repose  grandement  sur  1 ’agriculture,  a  entrepris  des  mesures  de 
tragabilite  obligatoires  afin  de  conserver  et  d’ameliorer  son  acces  aux 
marches  intemationaux111. 


3  juin  2004];  le  Conseil  canadien  du  commerce  electronique,  Initiative  Can-Trace  :  Tragabilite 
descendante  et  ascendante  des  produits  alimentaires  au  Canada ,  supra  note  105,  p.  15;  EAN 
International,  About  EAN  International:  History,  accessible  sur  le  site 

http://www.ean.int.org/historv.html  [consulte  le  19  mai  2004];  le  Conseil  canadien  du  commerce 
electronique,  Initiative  Can-trace  (feuille  de  route) :  Plans  d’action  de  I’industrie  pourle 
developpement  de  normes  communes  en  matiere  de  tragabilite  descendante  et  ascendante 
des  produits  alimentaires  au  Canada,  document  final  (5  decembre  2003),  accessible  sur  le  site 
http://www.can-trace.orq/About/docs/WEBRoadmap%20V2.pdf  [consulte  le  4  juin  2004], 
u  Dans  le  cas  du  boeuf,  le  modele  est  le  suivant :  chaque  animal  est  d’abord  muni  d’une 
etiquette  d’oreille  et  d’un  passeport  ou  certificat  de  sante  valide  qu’il  conserve  jusqu’a  I’abattoir, 
ou  une  fiche  de  carcasse  marquee  du  code  a  barres  approprie  est  produite.  Lorsque  la  viande 
est  coupee,  on  lui  appose  une  etiquette  de  transformation  et,  a  une  etape  subsequente,  c’est 
une  etiquette  de  conditionnement  qui  sert  a  informer  le  consommateur  au  point  de  vente.  Le 
systeme  de  code  a  barres  contient  done  I’information  variee  qui  permet  de  retracer  I’origine  du 
produit  jusqu’a  I’animal  lorsqu’il  etait  en  vie. 

1 1 1  MAAO,  On-Farm  Food  Safety  Strategy  for  Ontario,  Background  Paper  Working  Group  5: 
Traceability,  supra  note  99. 
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Dans  les  pays  de  l’Union  europeenne,  tout  animal  d’elevage  doit  etre 
identifie  par  une  etiquette  dans  les  vingt  jours  suivant  sa  naissance. 
L’ etiquette  porte  un  code  qui  le  suivra  tout  au  long  du  systeme  obligatoire 
d’etiquetage  de  la  viande.  En  outre,  chaque  animal  d’elevage  doit  etre  muni 
d’un  passeport  qui  indique  son  code  d’ identification,  sa  date  de  naissance, 
son  sexe,  la  race  ou  la  couleur  de  son  pelage,  le  code  d’ identification  de  sa 
mere  et  de  son  pere,  ainsi  que  le  code  d’ identification  de  sa  ferme  de 
naissance  et  de  toutes  les  fermes  ou  il  a  ete  garde.  Ce  passeport  doit 
accompagner  1’ animal  dans  tous  ses  deplacements.  La  Communaute 
europeenne  a  adopte  divers  reglements  pour  promouvoir  la  tra9abilite  des 
produits  alimentaires.  Selon  de  nouveaux  reglements,  qui  entreront  en 
vigueur  a  compter  de  janvier  2005,  tous  les  exploitants  du  circuit  alimentaire 
seront  tenus  d’utiliser  des  systemes  de  tra^abilite112. 

Tout  d’abord  en  reponse  a  l’EBS,  le  Japon  a  edicte  une  loi  sur  Tutilisation 
obligatoire  d’un  systeme  de  tra9abilite  exhaustif  des  animaux  d’elevage,  de 
la  ferme  jusqu’au  point  de  vente  chez  le  detaillant.  Toute  l’information  sur 
le  code  d’ identification,  la  race,  le  sexe  et  l’historique  de  production  de 
chaque  animal  est  entree  dans  une  base  de  donnees  nationale113. 

Les  Etats-Unis  travaillent  actuellement  a  la  mise  en  oeuvre  d’un  programme 
d’ identification  des  animaux114.  Le  reglement  americain  sur  l’etiquetage  du 
pays  d’origine  (COOL)  exigera  que  soient  obligatoirement  suivis  et 
etiquetes  tous  les  boeufs,  agneaux,  pores,  poissons  et  bon  nombre  d’autres 
produits115.  A  l’heure  actuelle,  la  participation  au  systeme  est  volontaire.  En 
raison  de  L opposition  rencontree  au  pays  et  a  l’echelle  intemationale,  les 
dispositions  du  programme  COOL  ont  ete  modifiees  en  janvier  2004  et  leur 
mise  en  oeuvre  a  ete  reportee  au  30  septembre  2006,  a  T exception  des 


112 

Quebec,  Les  nouveaux  enjeux  de  la  securite  alimentaire  au  Quebec :  Document  de 
consultation  (Quebec  :  Secretariat  des  commissions,  Assemblee  nationale,  2003),  p.  29; 
C.  Peck,  ed.,  Around  the  ID  World ,  BEEF  (1er  decembre  2003),  accessible  sur  le  site 
http://articles.findarticles.eom/p/artides/mi  mOHDV/is  4  40/ai  111090901  [consulte  le 
25  mai  2004], 

113  Ibid.,  C.  Peck,  ed.,  Around  the  ID  World. 

114  .... 

Ibid. 

115  Farm  Security  and  Rural  Investment  Act  of  2002,  Public  Law  107-171,  13  mai  2002. 
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dispositions  concemant  les  poissons  et  les  fruits  de  mer  qui,  elles,  entreront 
en  vigueur  des  le  30  septembre  2004116. 

3.15.5  Tragabilite  de  la  viande  au  Canada 

Au  Canada,  le  gouvemement  federal  a  1’  intention  de  mettre  sur  pied,  par  le 
biais  de  son  Cadre  strategique  pour  1’ agriculture  (CSA),  des  systemes 
exhaustifs  de  tragabilite  et  de  tragage  dans  tout  le  continuum  alimentaire.  II 
poursuit  son  but  ambitieux,  soit  atteindre  un  taux  de  tragabilite  de  80  %  des 
aliments  canadiens  d’ici  2008.  L’un  de  ses  objectifs  est  d’augmenter  les 
ressources  pour  pouvoir  intervenir  de  maniere  ciblee  et  efficace  dans  les  cas 
de  maladies,  d’eclosions  ou  de  contaminations117.  Cependant,  la 
concretisation  de  ce  but  necessite  que  l’industrie  agisse  a  titre  de  leader  dans 
la  definition  de  normes  et  de  solutions  en  matiere  de  tragabilite. 

Grace  a  son  initiative  nominee  Can-Trace,  findustrie  alimentaire 
canadienne  travaille  a  T elaboration  d’un  cadre  strategique  de  tragabilite  des 
aliments  canadiens118.  En  avril  2004,  Can-Trace  divulguait  une  ebauche  de 
ses  normes  de  tragabilite,  qui  sont  en  cours  d’essai  et  de  validation  dans  le 
cadre  de  projets  pilotes  sur  le  boeuf  et  le  pore119. 

II  n’existe  au  Canada  aucune  strategic  nationale  de  tragabilite  qui  permet  de 
retracer  la  viande  de  la  ferme  a  la  fourchette.  Le  groupe  d’experts-conseils 
remarque  a  cet  effet : 

La  fragmentation  actuelle  des  paliers  federal  et  provinciaux 
du  reseau  alimentaire  ne  se  prete  pas  a  un  tragage 
transparent  des  produits.  Pour  cette  raison,  il  y  a  fort  a 
parier  que  les  groupes  de  denrees  alimentaires  creeront 
leurs  propres  systemes  en  fonction  des  exigences  des 
acheteurs.  La  technologic  necessaire  pour  prendre  en 
charge  Linfiltrastructure  d’un  systeme  de  tragabilite 


116  C.  Hanson,  Industry  groups  unite  over  voluntary  COOL  (26  mai  2004),  accessible  sur  le  site 
http://www.meatinqplace.com  [consulte  le  4  juin  2004], 

Conseil  canadien  du  commerce  electronique,  Initiative  Can-Trace  :  Tragabilite  descendante 
et  ascendante  des  produits  alimentaires  au  Canada,  supra  note  105,  p.  5. 

Le  projet  Can-Trace  est  entrepris  par  le  Conseil  canadien  du  commerce  electronique 
(CCCE),  qui  est  le  pendant  canadien  du  systeme  EAN-UCC.  Consulter  a  cet  effet  le  site 
htto://www.can-trace.orq/About/?lanqid=e&paqeid=main. 

Des  representants  du  gouvemement  federal  et  de  quatre  provinces,  dont  I’Ontario,  ont 
participe  a  la  premiere  ebauche  collective  de  ces  normes. 
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puissant  est  existante,  mais  a  ce  jour,  les  recherches  sur  les 
methodes  a  suivre  et  les  obstacles  a  sa  mise  en  oeuvre  ont 
ete  insuffis antes'20  [traduction]. 

3.15.6  Identification  et  suivi  des  animaux  au  Canada 

En  Ontario  et  dans  1’  ensemble  du  Canada,  1’  identification  et  le  suivi  du 
betail  s’effectue  conformement  au  Programme  canadien  d’ identification  du 
betail.  Ce  programme  est  gere  par  I’Agence  canadienne  d’ identification  du 
betail  (ACIB)121,  un  organisme  sans  but  lucratif  de  findustrie  qui  a  elabore 
des  programmes  d’ identification  des  animaux,  des  troupeaux  d’origine  et  de 
retrait  des  etiquettes  pour  le  betail  et  les  bisons122.  Depuis  le 
ler  janvier  2001,  le  Programme  est  obligatoire123  et  est  administre  par 
l’ACIB  au  nom  du  gouvernement  federal.  Conformement  au  programme, 
une  etiquette  d’oreille  approuvee  qui  comporte  un  code  d’ identification 
precis  doit  etre  fixee  a  l’oreille  de  chaque  animal  avant  qu’il  quitte  son 
troupeau  d’origine.  Puis,  les  etiquettes  doivent  etre  retirees  lorsque  f  animal 
est  elimine  a  V  abattoir  ou  par  d’autres  moyens.  Les  exploitants  sont  tenus 
d’apposer  une  nouvelle  etiquette  sur  l’oreille  de  tout  animal  qui  la  perd.  Le 
sy steme  de  l’ACIB  permet  de  retracer  1’ animal  jusqu’au  moment  de 
1’ inspection  des  carcasses  uniquement.  La  participation  au  programme  a  ete 
accrue  en  2004  de  maniere  a  y  inclure  les  moutons124.  Toute  1’ information 
declaree  a  l’ACIB  est  entree  dans  une  base  de  donnees  confidentielle. 
Lorsque  surviennent  des  questions  relatives  a  la  sante  ou  a  la  securite  d’un 
animal,  l’Agence  canadienne  d’ inspection  des  aliments  (ACIA)  a  droit 
d’acces  a  cette  base  de  donnees. 

Le  systeme  actuel  est  limite  en  plusieurs  points.  Ainsi,  1’ information 
conservee  sert  uniquement  au  retra^age  du  troupeau  d’origine.  Les  etiquettes 
d’oreilles  perdues,  les  problemes  de  cueillette  d’ etiquettes  et  de  declaration 


120 

Expert  Advisory  Panel  Report,  supra  note  1,  p.  15. 

121  Agence  canadienne  d’identification  du  betail,  Details  du  Programme  canadien 
d’identification  du  betail ,  accessible  sur  le  site  http://www.canadaid.com/about/details.shtml 
jconsulte  le  3  juin  2004], 

22  Agence  canadienne  d’identification  du  betail,  Qui  met  en  oeuvre  le  programme?,  accessible 
sur  le  site  http://www.canadaid.com/about/what  is.shtml  [consulte  le  19  mai  2004], 

La  participation  a  ce  programme  est  obligatoire  pour  tous  les  bovins,  les  bisons  et  les 
moutons  canadiens  en  vertu  des  reglements  de  la  Loi  sur  la  sante  des  animaux.  L’Agence 
canadienne  d’identification  des  animaux  d’elevage  sera  responsable  de  ce  programme. 

124  Le  Programme  canadien  d’identification  des  moutons  (PCIM)  a  ete  mis  en  oeuvre  en 
janvier  2004  pour  retracer  les  deplacements  des  animaux. 
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d’ information,  voila  autant  de  failles  empechant  de  retracer  un  animal  de  la 
ferme  a  1’ abattoir. 

Le  systeme  sera  ameliore  lorsque  les  etiquettes  actuelles,  a  codes  a  barres, 
seront  eliminees  en  2005  et  remplacees  par  des  etiquettes  d’ identification 
par  ondes  radio.  Grace  a  celles-ci,  il  sera  possible  de  faire  le  suivi 
d’ information  supplemental  dont  la  date  de  naissance,  Page,  la  genealogie 
et  les  deplacements  d’un  animal.  Cette  amelioration  sera  une  etape 
importante  dans  le  secteur  du  betail  pour  determiner  si  1’ animal  est  age  de 
trente  mois  ou  plus,  puisque  les  precautions  et  la  surveillance  relatives  a 
l’EBS  visent  generalement  le  betail  de  ce  groupe  d’age125. 

Le  Quebec  possede  actuellement  le  systeme  de  tragabilite  des  bovins  le  plus 
evolue  au  Canada.  II  permet  la  tragabilite  et  le  suivi  complet  d’un  animal,  de 
sa  naissance  a  son  arrivee  chez  le  transformateur.  Le  programme  actuel 
s’ applique  uniquement  aux  bovins,  mais  il  sera  accru  de  maniere  a  inclure 
les  moutons  et  les  pores.  Une  etiquette  d’ identification  electronique  qui 
satisfait  a  toutes  les  exigences  de  l’ACIB  doit  etre  apposee  sur  l’oreille  de 
chaque  bovin  dans  les  sept  jours  suivant  sa  naissance  et  remplacee  dans  les 
sept  jours,  si  elle  est  perdue.  Les  producteurs  ou  leurs  mandataires  doivent 
obligatoirement  activer  les  etiquettes  dans  la  base  de  donnees 
gouvemementale.  Le  systeme  permet  de  reperer  le  lieu  de  naissance  de 
1’ animal  ainsi  que  tous  ses  deplacements  au  Quebec.  Il  requiert  que  le  lien 
de  tragabilite  soit  etabli  dans  les  deux  heures  suivant  la  demande  de 
reperage.  Par  ailleurs,  chaque  etablissement  doit  obligatoirement  effectuer 
chaque  annee  une  evaluation  de  son  systeme  de  tragabilite,  autant  en  amont 
qu’en  aval126.  Le  Quebec  envisage  actuellement  la  possibility  d’accroitre  son 
systeme  de  tragabilite  de  maniere  a  retracer  la  viande  de  l’usine  de 
transformation  jusqu’au  point  de  vente  chez  le  detaillant. 


125 

Agence  canadienne  d’identification  du  betail,  CCIA  Assistance  to  BSE  Investigation,  CCIA 
News  (printemps  2004). 

Les  nouveaux  enjeux  de  la  securite  alimentaire  au  Quebec,  supra  note  15,  pp.  32-35; 
MAAO,  On-Farm  Food  Safety  Strategy  for  Ontario,  Background  Paper  Working  Group  5: 
Traceability,  supra  note  99,  p.  9. 
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3.1 5.7  La  tragabilite  en  Ontario 

Bien  que  1’ Ontario  ne  possede  pas  de  programme  officiel  de  tragabilite,  le 
MAAO  travaille  actuellement  a  1’ elaboration  d’un  tel  programme  et  appuie 
diverses  initiatives  nationales  a  ce  sujet.  Dans  le  cadre  de  la  Strategic 
ontarienne  de  la  salubrite  des  aliments  du  MAAO,  un  groupe  de  travail  a  ete 
mis  sur  pied  avec  1’ intention  d’elaborer  un  plan  d’ action  pour  la  tragabilite, 
y  compris  1’ identification  et  l’enregistrement  des  batiments.  Ce  groupe  de 
travail  a  presente  deux  recommandations  qui  ont  ete  aussi  approuvees  par  le 
comite  directeur  de  la  Strategic.  Les  recommandations  visent  l’etablissement 
d’une  entite  non  gouvemementale  de  tragabilite  en  Ontario  qui 
fonctionnerait  selon  le  cadre  national,  ainsi  que  l’elaboration  d’un  modele 
d’ identification  des  batiments  qui  permettrait  d’ identifier  distinctement 
chaque  ferme  ontarienne127. 

A  l’heure  actuelle,  il  n’existe  pas  de  plan  ni  d’ initiative  en  Ontario  pour 
elaborer  un  programme  de  tragabilite  qui  fonctionnerait  dans  toute  la  chaine 
alimentaire.  Pour  1’ instant,  1’ accent  est  mis  sur  la  periode  entre  la  naissance 
et  l’abattage  des  animaux. 

L’une  des  initiatives  de  tragabilite  a  laquelle  participe  le  MAAO  est  le 
programme  d’ identification  et  d’ homologation  du  pore  a  rotir,  qui  est  congu 
pour  confirmer  V  absence  de  residus  dans  les  porcelets  sevres  et  ceux  encore 
nourris  par  la  mere.  Dans  le  cadre  de  ce  programme,  le  MAAO  a  cree  et 
assure  actuellement  la  tenue  a  jour  d’une  base  de  donnees  des  fiches 
d’ appreciation  de  chaque  producteur  de  pore  a  rotir  et,  a  la  lumiere  de 
l’information,  mene  les  tests  adequats128.  Depuis  la  creation  du  programme, 
les  residus  ont  considerablement  diminue.  Cette  initiative  laisse  entendre 
que  si  un  systeme  de  tragabilite  est  implante,  il  sera  plus  facile  de  cemer  et 
de  regler  les  problemes  de  pathogenes,  de  maladies  ou  de  residus,  quelles 
que  soient  leurs  causes. 


127 

MAAO,  Traceability  Working  Group  5:  Final  Progress  Report  (19  avril  2004),  accessible  sur 
le  site  http://www.qov.on.ca/OMAFRA/enqlish/offs/facts/proq  qr5.htm  [consulte  le  3  juin  2004]. 

128  MAAO,  On-Farm  Food  Safety  Programs  in  Ontario,  Discussion  Paper  (mars  2002), 
accessible  sur  le  site  http://www.qov.on.ca/OMAFRA/enqlish/offs/facts/backqround.htm 
[consulte  le  3  juin  2004]. 
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Le  MAAO  joue  aussi  un  role  important  dans  le  retrait  des  etiquettes 
conformement  au  programme  de  l’ACIB.  L’ obligation  de  retirer  les 
etiquettes  aux  abattoirs  est  une  activite  couteuse,  en  particular  pour  les 
petites  et  les  moyennes  entreprises129.  Pour  aider  les  petits  abattoirs,  les 
inspecteurs  des  viandes  du  MAAO  se  chargent  done  de  consigner  les  codes 
d’ identification  qui  y  sont  retires,  ce  qui  represente  environ 
87  000  etiquettes  de  betail  chaque  annee,  puis  les  envoient  a  Beef 
Improvement  Ontario  (BIO),  qui  achemine  ensuite  f  information  a  l’ACIB. 
BIO  a  congu  un  logiciel  qui  permet  aux  inspecteurs  des  viandes  de  lui 
transmettre  de  fagon  electronique  les  numeros  des  etiquettes  retirees130. 

A  fheure  actuelle,  il  existe  diverses  initiatives  d’ identification  et  de 
tragabilite  des  animaux  qui  sont  dirigees  par  l’industrie  et  appuyees  par  le 
gouvernement131. 

En  raison  des  deplacements  reguliers  des  animaux  d’elevage  a  l’interieur 
des  frontieres  provinciates,  les  systemes  d’ identification  et  de  reperage  des 
animaux  devraient  avoir  une  portee  nationale.  L’ Ontario  devrait  poursuivre 
ses  travaux  avec  le  gouvernement  federal,  les  gouvemements  d’autres 
provinces  et  l’industrie  afin  d’accelerer  le  processus  d’elaboration  d’une 
strategic  nationale  qui  devrait  inclure  la  tragabilite  de  toutes  les  etapes  de  la 
chaine  de  production  de  la  viande. 

Le  groupe  d’experts-conseils  a  recommande  que  tous  les  secteurs  de 
l’industrie  de  la  viande  elaborent  des  systemes  efficaces  de  tragabilite  pour 
la  salubrite  des  aliments  et  que  tous  les  groupes  de  denrees  alimentaires 
elaborent  des  programmes  pour  le  transfert  d’ information  pertinente  sur  la 
sante  des  animaux  et  la  salubrite  des  aliments  sur  la  ferme  qui 
accompagnerait  tous  les  animaux  envoyes  de  la  ferme  a  1’ abattoir132.  Nous 

129 

Reglement  sur  la  sante  des  animaux,  C.R.C.,  chap.  296,  art.186  et  187. 

BIO  est  un  organisme  forme  d’exploitants  de  I’industrie  bovine  qui  participe  activement  a  la 
creation  de  nouveaux  systemes  d’identification  et  de  tragabilite  des  animaux  conjointement 
avec  le  gouvernement. 

Pour  obtenir  un  resume  exhaustif  des  initiatives  menees  par  les  paliers  national,  provinciaux 
et  industriels  sur  la  tragabilite  au  Canada,  consulter  le  document  du  MAAO,  On-Farm  Food 
Safety  Strategy  for  Ontario,  Background  Paper  Working  Group  5:  Traceability,  supra  note  105. 

Par  exemple,  la  Federation  canadienne  du  mouton  a  elabore  un  programme  a  participation 
volontaire  de  pratiques  saines  pour  la  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  qui  inclut  les  dossiers 
d’expedition  detailles  contenant  le  code  d’identification  de  chaque  animal,  la  liste  des 
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approuvons  ces  recommandations,  mais  nous  croyons  egalement  que  le 
gouvemement  provincial  devrait  joindre  ses  efforts  a  ceux  de  l’industrie  et 
des  groupes  de  denrees  alimentaires  pour  faciliter  1’ elaboration  et  la  mise  en 
oeuvre  de  tels  programmes.  II  est  necessaire  d’elaborer  en  Ontario  un 
systeme  efficace  et  peu  couteux  de  tra^abilite  de  la  fourche  a  la  fourchette. 

Les  systemes  de  tra9abilite  sont  monnaie  courante  dans  les  secteurs  de  la 
distribution  et  du  detail  ou,  a  l’aide  de  codes  a  barres  et  de  normes 
intemationales  similaires,  de  nombreux  produits  peuvent  etre  reperes 
facilement,  du  moins  jusqu’au  moment  d’etre  emballes.  Cependant,  ce  ne 
sont  pas  tous  les  detaillants  qui  utilisent  actuellement  ces  systemes 
d’etiquetage.  La  capacite  d’enregistrer  puis  de  retracer  cette  information  au 
moment  opportun  et  de  maniere  precise  revet  une  importance  particuliere 
dans  les  cas  de  rappels  d’ aliments.  Par  exemple,  le  rappel  de  la  viande 
produite  par  Aylmer  Meat  Packers  Inc.  en  aout  2003  a  ete  retarde  a  cause  de 
listes  vagues  et  perimees  des  magasins  de  detail  qui  avaient  achete  leur 
viande  de  cette  usine.  En  effet,  les  organismes  gouvemementaux  n’ont  pas 
ete  en  mesure  d’ identifier  precisement  tous  les  magasins  de  detail  qui 
avaient  achete  de  la  viande  de  cette  exploitation  pour  s’ assurer  qu’ils  la 
retirent  du  marche  et  en  avisent  le  public.  En  outre,  puisque  les  listes  etaient 
perimees,  certains  detaillants  qui  n’avaient  pas  achete  de  viande  de  cette 
usine  depuis  longtemps  etaient  injustement  mentionnes  dans  les  avis 
publics.  Ces  problemes  auraient  pu  etre  facilement  evites  si  l’information 
avait  ete  tenue  a  jour. 

Bien  que  l’industrie  ait  pris  les  devants  dans  1’ elaboration  de  systemes  de 
tra^abilite  dans  les  secteurs  de  la  vente  au  detail  et  de  la  distribution,  il  est 
necessaire  de  s’ assurer  que  le  systeme  oblige  tous  les  producteurs,  les 
distributees  et  les  depots  d’ aliments  a  conserver  de  1’ information  precise 
concemant  l’achat,  la  distribution  et  la  vente  de  leurs  produits.  Cette 
information  doit  etre  accessible  en  temps  opportun  aux  autorites  qui  font  les 
rappels. 

Grace  aux  nouvelles  technologies  et  au  soutien  de  l’industrie,  la  capacite 
d’elaborer  un  tel  systeme  de  tra9abilite  existe.  Lorsque  le  systeme  aura  ete 


medicaments  et  des  produits  de  sante  animale  qui  lui  ont  ete  administres  ainsi  que  des  residus 
physiques.  Consulter  a  cet  effet  le  site  http://www.cansheep.ca. 
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elabore,  le  gouvernement  provincial  devra  edicter  le  cadre  legislatif  et 
reglementaire  necessaire  pour  s’ assurer  de  la  participation  entiere  et 
obligatoire  des  intervenants  a  ce  programme.  En  outre,  puisque  la  tragabilite 
necessite  que  soit  divulguee  de  1’  information  qui  est  en  partie  de  nature 
confidentielle  et  a  propriete  exclusive,  il  sera  necessaire  d’ edicter  la 
legislation  appropriee  pour  en  autoriser  la  divulgation  et  faciliter  la 
tragabilite.  Par  ailleurs,  il  y  aura  lieu  de  prevoir  des  mesures  de  protection 
pour  s’ assurer  que  1’ information  confidentielle  ou  a  propriete  exclusive 
divulguee  est  protegee  par  un  autre  moyen  et  que  les  droits  de  propriete 
seront  ainsi  respectes. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  travaille  de 
concert  avec  l’industrie  et  les  groupes  de  denrees  alimentaires  de  meme 
que  les  gouvernements  du  Canada  et  des  autres  provinces  a 
Elaboration  d’une  strategic  nationale  de  tragabilite. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial,  conjointement 
avec  les  groupes  de  denrees  alimentaires  et  de  l’industrie,  elabore  un 
systeme  efficace  de  tragabilite  pour  la  salubrite  de  la  viande  en  Ontario 
visant  a  permettre  de  retracer  la  viande  dans  toute  la  chaine 
alimentaire. 

Le  systeme  de  tragabilite  de  1’ Ontario  devra  inclure  un  systeme  qui  facilite 
la  cueillette  et  la  dissemination  de  toute  information  importante  sur  les 
animaux,  y  compris  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance,  leurs  deplacements, 
les  donnees  sur  leur  sante,  les  medicaments  presents  et  l’historique  de  leur 
alimentation133.  Nous  croyons  egalement  qu’il  y  lieu  d’envisager,  au  cours 
de  E elaboration  d’un  systeme  de  tragabilite,  la  creation  d’un  passeport  ou 
autre  systeme  de  tenue  des  dossiers  pour  chaque  animal  ou  bande.  Ainsi,  les 
animaux  seront  accompagnes  de  1’ information  qui  les  conceme  de  la  ferme 
d’origine  a  1’ abattoir,  puis  aux  etapes  ulterieures  de  transformation. 

3.15.8  Identification  des  batiments 

L’ identification  des  batiments  est  une  composante  essentielle  d’un  systeme 
de  tragabilite,  en  particulier  lorsque  survient  l’eclosion  d’une  maladie, 


133 

Expert  Advisory  Panel  Report,  supra  note  1,  pp.  15-16. 
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comme  ce  fut  le  cas  recemment  en  Colombie-Britannique  avec  la  grippe 
aviaire134.  Pour  qu’un  systeme  de  tra9abilite  puisse  fonctionner,  il  est 
necessaire  que  soient  identifies  tous  les  batiments  qui  detiennent  un  produit 
et  que  leurs  donnees  soient  consignees.  Les  connaissances  sur 
f  emplacement  et  les  concentrations  des  fermes  par  secteur  sont  des  outils 
importants  qu’utilisent  les  epidemiologistes  pour  prevoir  les  eclosions 
potentielles,  faire  le  suivi  sur  la  propagation  des  maladies  et  decider  en 
temps  opportun  des  mesures  appropriees  a  adopter. 

A  l’heure  actuelle,  il  n’existe  pas  de  liste  exhaustive  des  fermes  et  des 
emplacements  des  usines  de  transformation  des  aliments,  que  ce  soit  a 
l’echelle  provinciale  ou  nationale.  De  nombreuses  initiatives  des  groupes  de 
denrees  alimentaires  sont  deja  en  cours  en  Ontario,  dont  voici  quelques 
exemples  : 

•  Le  Dairy  Farmers  of  Ontario  (DFO)  a  dresse  une  carte  de  toutes  les 
fermes  laitieres  qui  expedient  du  lait.  Les  emplacements  des  tanks 
refrigerants  ont  ete  consignes  dans  un  Systeme  d’ information 
geographique  (SIG)135  maintenu  a  jour  par  le  DFO  qui  l’utilise  aussi 
pour  etablir  les  parcours  des  ramasseurs  de  lait.  Il  est  possible 
d’acceder  au  systeme  en  cas  d’eclosion  de  maladies. 

•  L’industrie  avicole  (poulets,  oeufs  et  dindes)  a  dresse  une  carte  des 
emplacements  dans  la  province  de  tous  ses  producteurs  a  l’aide  du 
systeme  mondial  de  localisation  (GPS)136.  Les  fermes  privees  sont 
exclues  de  cette  carte. 


134  Le  1 1  mars  2004,  le  ministre  federal  de  I’Agriculture  declarait  la  vallee  du  Fraser  de  la 
Colombie-Britannique  «  zone  de  controle  »  pour  eviter  la  propagation  de  I’influenza  aviaire.  II 
etablissait  egalement  une  region  a  risque  eleve  d’un  rayon  de  5  km  et  une  region  de 
surveillance  d’un  rayon  supplemental  de  20  km  autour  du  cas  initial  de  I’eclosion.  II  etait 
impossible  de  deplacer  les  oiseaux  vivant  a  I’exterieur  de  la  zone  de  controle  et  des  mesures 
de  biosecurite  ont  ete  mises  en  vigueur.  Environ  19  millions  d’oiseaux  ont  ete  chasses,  y 
compris  les  bandes  aux  abords  des  etablissements  commerciaux  et  des  arriere-cours.  En  date 
du  18  juin,  la  mesure  d’intervention  etait  devenue  une  mesure  de  decontamination  et  de 
surveillance.  Consulter  le  site  de  I’ACIA,  Influenza  aviaire ,  accessible  sur  le  site 
http://www.inspection.qc.ca/enqlish/anima/heasan/disemala/avflu/avflue.shtml  [consulte  le 

18  juin  2004], 

135  Le  SIG  repose  sur  I’etablissement  de  cartes  de  donnees  pertinentes  a  I’aide  de 
coordonnees  geographiques,  ainsi  que  d’analyses  de  logiciels  et  de  decisions  de  mappage. 

136  Le  GPS  est  un  systeme  de  navigation  satellite  qui  permet  a  un  recepteur  de  repertorier  les 
donnees  sur  un  emplacement  a  I’echelle  mondiale. 
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•  Ontario  Pork  terminait  recemment  un  projet  d’ identification  des 
batiments  qui  a  permis  de  consigner  les  coordonnees,  grace  au  GPS, 
de  chacune  des  exploitations  de  pores  de  la  province  dans  une  base 
de  donnees  qui  pourra  etre  utilisee  en  cas  d’eclosion  de  maladies 
animates  exotiques. 

•  L’ Ontario  Cattlemen’s  Association  a  cree  un  modele  de  SIG  qui 
comprend  des  cartes  des  paturages  et  des  installations  utilisees  en 
Ontario  pour  les  bovins.  L’objectif  premier  de  ce  modele  est  d’offrir 
de  l’assistance  en  cas  d’eclosion  de  maladies  animates  exotiques. 

Le  Quebec  a  cree  un  systeme  d’ identification  des  batiments  des  animaux 
d’elevage  dans  le  cadre  de  son  systeme  de  tragabilite  provincial  du  betail, 
qui  est  coordonne  par  Agri-Tragabilite  Quebec.  La  participation  au  systeme 
est  volontaire,  mais  des  incitatifs  financiers  sont  prevus  pour  les 
participants137. 

Au  niveau  federal,  l’ACIB  et  d’autres  intervenants  ont  elabore  un  modele 
national  pour  1’ identification  des  batiments  au  Canada.  II  integrerait  des 
donnees  geographiques  sur  le  betail  provenant  de  sources  multiples  dans  un 
modele  normalise  toujours  actualise  auquel  il  serait  possible  d’acceder  dans 
le  cadre  d’un  programme  national  d’ identification  et  de  tragabilite  du  betail. 
Les  organismes  qui  participent  a  1’ attenuation  des  maladies  animates 
exotiques  pourraient  aussi  acceder  a  ce  systeme.  Le  projet  est  en  attente  de 
financement  supplemental1 38 . 

Le  Departement  de  1’ Agriculture  des  Etats-Unis  a  aussi  annonce  recemment 
un  cadre  strategique  pour  la  mise  en  oeuvre  d’un  systeme  national 
d’ identification  des  animaux  qui  permettrait  d’ identifier  tous  les  batiments 
qui  abritent  du  betail  aux  Etats-Unis139. 

Comme  nous  l’avons  mentionne  un  peu  plus  tot,  le  groupe  de  travail  sur  la 
tragabilite  du  MAAO  a  recommande  que  soit  cree  un  modele  qui  permettrait 

137 

MAAO,  On-Farm  Food  Safety  Strategy  for  Ontario,  Background  Paper  Working  Group  5: 
Traceability,  supra  note  99. 

138  Ibid. 

139  Food  Traceability  Report  (vol.  4,  numero  5,  1er  mai  2004),  accessible  sur  le  site 
http://www.foodtraceabilitvreport.com/eiournals/issues/issue  archive.asp?section=1065 

[consulte  le  3  juin  2004], 
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d’ identifier  toutes  les  fermes  de  1’ Ontario.  Celles  qui  declarent  un  revenu 
agricole  brut  de  7  000  S  ou  plus  sont  tenues  de  s’enregistrer,  mais  de 
nombreuses  fermes  ne  sont  pas  soumises  a  cette  obligation140.  Les  donnees 
d’enregistrement  ne  font  pas  partie  du  systeme  de  tra^abilite.  II  n’est  pas 
realiste  d’esperer  que  les  agriculteurs  amateurs  iront  volontairement 
s’enregistrer,  puisque  bien  souvent,  ils  ne  sont  pas  membres  des  groupes  de 
denrees  alimentaires  et  que  leurs  exploitations  ne  sont  pas  enregistrees  en 
tant  que  fermes.  Bien  que  le  nombre  d’animaux  soit  habituellement  bas  dans 
ces  fermes  et  que  les  risques  de  contamination  y  soient  plus  faibles,  il 
demeure  important  de  les  identifier  aux  fins  de  surveillance  des  maladies  et 
d’ intervention  en  cas  d’urgence.  L’enregistrement  obligatoire  pour  tous  les 
batiments  de  betail  est  1’ unique  fagon  de  s’ assurer  que  toutes  les  fermes  sont 
identifiees. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial,  en  collaboration 
avec  le  gouvernement  federal  et  les  intervenants,  appuie  l’elaboration 
d’un  enregistrement  obligatoire  pour  toutes  les  exploitations  d’elevage 
de  l’Ontario. 

3.1 5.9  Identification  des  aliments  pour  animaux 

Les  aliments  pour  animaux  sont  habituellement  reglementes  par  la  Loi 
relative  aux  aliments  du  betail  (Canada)141.  De  nombreux  agriculteurs 
concoctent  leur  propre  melange;  dans  ce  cas,  les  reglements  applicables  aux 
producteurs  d’ aliments  donnes  en  pature  relativement  a  la  salubrite  de  ceux- 
ci  prevalent  aussi.  L’une  des  plus  importantes  considerations  en  matiere  de 
salubrite  pour  les  producteurs  d’ aliments  pour  animaux  est  de  pouvoir 
retracer  chaque  ingredient  utilise  au  cours  du  processus  de  fabrication.  A  cet 
effet,  il  est  essentiel  de  conserver  des  echantillons  representatifs  pour  tout 
ingredient  utilise  et  chaque  produit  fini.  Les  echantillons  doivent  etre 
identifies  selon  leur  origine  et  dates.  Ainsi,  advenant  un  probleme  avec  un 
lot  d’ aliments,  l’echantillon  conserve  pourra  etre  analyse  en  laboratoire  afin 
d’en  determiner  la  cause  et  de  s’ assurer  que  des  mesures  correctives  sont 


140  Loi  de  1993  sur  /’inscription  des  entreprises  agricoles  et  le  financement  des  organismes 
acjricoles,  R.O.  1993,  chap.  21  et  Regl.  de  I’Ont.  723/93. 

1  Loi  relative  aux  aliments  du  betail,  L.R.C.  1985,  chap.  F-9. 
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prises.  II  est  aussi  important  de  conserver  sur  la  ferme  des  echantillons  et 
des  dossiers  sur  les  aliments  pour  animaux  achetes. 

Les  programmes  de  salubrite  des  aliments  sur  la  ferme  devraient  renforcer  la 
necessite  de  conserver  ces  dossiers142.  Etant  donne  que  tout  aliment  servi  au 
betail  peut  avoir  des  repercussions  sur  la  salubrite  de  la  viande  produite, 
nous  sommes  d’avis  que  le  programme  de  tra^abilite  de  1’ Ontario  devrait 
inclure  les  aliments  pour  animaux. 

Nous  croyons  que  le  gouvemement  provincial  devrait  s’ assurer  d’ inclure  le 
suivi  sur  les  aliments  pour  animaux  dans  le  systeme  de  tra^abilite  cree  pour 
1’ Ontario. 

3.16  Biosecurite 

La  biosecurite  est  un  concept  relativement  recent  qui  a  toute  sa  raison  d’etre 
au  cours  d’une  discussion  concemant  la  salubrite  des  aliments.  La  question 
des  mesures  de  biosecurite  prevalait  dans  les  efforts  mondiaux  pour  eviter  la 
propagation  de  la  fievre  aphteuse  durant  son  eclosion  au  Royaume-Uni  en 
2001  et  au  lendemain  des  attentats  terroristes  du  11  septembre  2001  aux 
Etats-Unis.  La  biosecurite  des  aliments  et  de  L  agriculture  comprend  tous  les 
cadres  politiques  et  reglementaires  qui  gerent  les  risques  relies  a  la  salubrite 
des  aliments143,  ainsi  qu’a  la  vie  et  a  la  sante  des  animaux  et  des  plantes.  Elle 
s’applique  a  la  production  d’aliments  et  vise  a  enrayer  1’ introduction 
deliberee  ou  malencontreuse  de  parasites,  de  maladies  et  de  zoonoses144. 


142  Par  exemple,  le  programme  strategique  de  salubrite  des  aliments  sur  la  ferme  de  I’OVQA 
comprend  un  formulaire  d’inventaire  des  aliments  pour  animaux  et  donne  des  directives  quant 
a  la  fagon  de  conserver  et  d’entreposer  des  echantillons  representatifs  de  differents  types 
d’aliments.  Selon  la  loi,  chaque  lot  d’aliments  doit  etre  accompagne  d’une  etiquette  qui  doit  etre 
conservee  dans  les  dossiers  de  la  ferme.  II  est  aussi  suggere  de  conserver  les  echantillons  en 
retrait  des  premelanges  et  des  supplements. 

3  FAO,  La  biosecurite  dans  le  domaine  de  /’ alimentation  et  de  I’ agriculture  :  Portee  et 
pertinence,  Rapport  de  la  Consultation  d’experts  sur  la  biosecurite  alimentaire  et  agricole, 
TC/BRM  03/02,  (Rome,  du  10  au  13  septembre  2002). 

144  A.  Torres,  A  New  International  Theme:  “Biosecurity”  in  Food  and  Agriculture  Discussions  at 
the  FAO  (2003),  accessible  sur  le  site 

http://www.animalaqriculutre.org/Proceedinqs/203%20Proc/Torres.htm  [consulte  le 
15  juin  2004], 
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Le  gouvemement  doit  jouer  son  role  en  matiere  de  biosecurite  en  elaborant 
une  approche  strategique  et  integree  pour  analyser  et  gerer  ces  risques145. 
Bien  que  les  mesures  de  biosecurite  soient  necessaires  pour  proteger 
1’ agriculture,  l’industrie  alimentaire  et  l’environnement,  elles  sont  aussi 
importantes  pour  proteger  la  sante  humaine  et  raffermir  la  confiance  des 
consommateurs  a  l’egard  des  aliments146.  Les  programmes  de  biosecurite 
seront  avantageux  pour  les  producteurs,  puisqu’ils  amelioreront  la  sante  et  le 
bien-etre  des  animaux  et,  du  meme  coup,  leur  efficacite  et  leur  rentabilite147. 
Le  gouvemement  a  aussi  l’importante  responsabilite  d’offrir  de 
L information  et  des  conseils  au  bon  moment  aux  producteurs  en  ce  qui 
conceme  les  mesures  a  prendre  en  cas  d’eclosion  d’une  maladie. 

Les  mesures  de  biosecurite  sont  mises  en  oeuvre  a  differents  niveaux.  A 
l’echelle  locale,  la  biosecurite  des  troupeaux  est  entreprise  par  l’exploitant 
pour  tenter  d’exclure  toute  maladie  qui  n’est  pas  deja  presente  dans  le 
troupeau  ou  limiter  la  propagation  d’une  maladie  existante148.  Pour  etre 
reussis,  les  plans  de  biosecurite  d’un  troupeau  doivent  prevoir  les  mesures 
de  mise  a  l’ecart  de  certains  groupes  d’ animaux,  de  reglementation  des 
deplacements  des  personnes,  des  animaux  et  du  materiel  afin  d’eviter  la 
transmission  de  maladies  et  de  mise  en  application  des  procedures  de 
nettoyage  et  de  disinfection  pour  diminuer  les  taux  de  pathogenes149.  La 
vaccination  des  animaux,  la  gestion  des  elements  nutritifs,  le  controle  et  la 
restriction  des  deplacements  du  betail,  les  mesures  de  controle  des  visiteurs 
ainsi  que  la  disinfection  des  vetements,  des  bottes,  du  matiriel  et  des 
vihicules  sont  des  exemples  de  mesures  de  biosicuriti  des  troupeaux150. 


145  FAO,  Introduction  to  Biosecurity,  accessible  sur  le  site  http://www.fao.orq/biosecuritv/ 
[consulte  le  15  juin  2004]. 

b  FAO,  Committee  on  Agriculture,  Biosecurity  in  Food  and  Agriculture  17e  sess.,  (Rome,  du 
31  mars  au  4  avril  2003),  p.  2,  accessible  sur  le  site 

http://www.fao.org/DOCREP/MEETING/006/Y8453E.HTM  [consulte  le  15  juin  2004], 

'  G.  Bowman  et  W.  Shulaw,  Biosecurity  Fundamentals  for  Extension  Personnel  (Ohio  State 
University,  2001),  accessible  sur  le  site 

http://www.qov.on.ca/OMAFRA/enqlish/livestock/biosecuritv/facts/extension.htm  [consulte  le 
2004], 
ioid. 

U9ibid. 
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148 


150  J.  Dalrymple  et  P.  Innes,  MAAO,  Regies  fondamentales  de  biosecurite  a  I’intention  des 
visiteurs  d’installations  pour  bovins  (fevrier  2004),  accessible  sur  le  site 
http://www.qov.on.ca/OMAFRA/enqlish/livestock/vet/facts/Q4-OQ3.htm  [consulte  le  4  mai  2004]. 


Une  demarche  scientifique  en  matiere  de  salubrite  des  aliments 


169 


II  est  aussi  possible  d’adopter  des  mesures  de  biosecurite  a  Eechelle 
nationale  et  provinciale.  L’Australie  et  la  Nouvelle-Zelande  ont  ete  parmi 
les  premiers  pays  a  mettre  sur  pied  des  programmes  nationaux  de 
biosecurite151.  De  telles  mesures  vont  de  pair  avec  des  systemes  efficaces  de 
tra^abilite  et  de  surveillance,  puisqu’ils  sont  aussi  con^us  pour  assurer  le 
depistage  precoce  et  la  mise  a  l’ecart  ou  le  decoupage  en  zones  des  maladies 
afm  d’en  diminuer  les  repercussions. 

Aux  Etats-Unis,  la  biosecurite  des  aliments  est  devenue  une  question 
d’envergure,  en  partie  a  la  suite  des  recentes  preoccupations  en  matiere  de 
bioterrorisme.  Le  FSIS  a  elabore  un  plan  et  une  infrastructure  pour  traiter 
des  questions  de  biosecurite  afm  de  veiller  a  ce  que  les  etapes  de  production, 
de  transformation,  d’entreposage  et  de  distribution  des  aliments  soient 
securitaires,  de  contrer  les  menaces  dans  le  secteur  agricole  et  de  reduire  les 
risques  d’eclosion  de  maladies  d’origine  alimentaire152. 

Au  Canada,  l’ACIA  a  elabore  des  strategies  pour  favoriser  la  biosecurite  et 
accroitre  la  securite  de  l’approvisionnement  alimentaire  au  Canada153.  En 
outre,  EACIA  prevoit  des  mesures  d’urgence  pour  parer  a  toute  eventualite 
et  pouvoir  reagir  efficacement  et  rapidement  aux  urgences  dans  le  domaine 
de  la  salubrite  des  aliments  pour  les  humains  et  les  animaux  ou  des  maladies 
animates.154  Ces  strategies  etaient  deja  mises  en  oeuvre  au  moment  de 
l’examen  lors  de  E intervention  faisant  suite  a  Eeclosion  de  la  grippe  aviaire 
chez  les  volailles  de  la  Colombie-Britannique. 

II  est  important  que  E  Ontario  fasse  sa  part  dans  la  promotion  de  la 
biosecurite.  II  doit  entre  autres  travailler  avec  les  groupes  de  denrees 
alimentaires  a  E  elaboration  et  a  la  mise  en  oeuvre  de  plans  de  biosecurite  sur 
la  ferme,  et  s’ assurer  que  les  liens  de  communications  appropries  seront 
etablis  en  temps  opportun  avec  les  producteurs.  De  nombreux  groupes  de 
denrees  alimentaires  et  groupes  de  Eindustrie  ont  deja  prevu  des  plans  et  des 

151  FAO,  Toward  Biosecurity,  Agriculture  21,  accessible  sur  le  site 
http://www.fao.orq/aq/maqazine/0103sp1.htm  [consulte  le  26  mai  2004], 

152  USDA,  FSIS,  Biosecurity  and  the  Food  Supply  (juin  2002),  accessible  sur  le  site 
http://www.fsis.usda.qov/OA/backqround/biosecuritv.htm  [consulte  le  26  mai  2004]. 

153  ACIA,  Plan  d’entreprise  2003-2008,  accessible  sur  le  site 

http://www.inspection.qc.ca/enqlish/corpaffr/busplan/2003-2008/indexe.shtml  [consulte  le 
3 juin  2004], 

154  Ibid.,  pp.  22-29. 
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mesures  de  biosecurite  ou  sont  en  voie  de  les  elaborer.  La  biosecurite  devrait 
faire  partie  d’un  programme  de  salubrite  des  aliments  sur  la  ferme. 

Pendant  V  elaboration,  il  est  important  de  prevoir  les  risques  de  biosecurite 
lies  aux  inspecteurs  gouvemementaux,  aux  verificateurs,  aux  enqueteurs  et 
aux  veterinaires  qui  doivent  entrer  dans  les  fermes  et  les  usines.  Les  plans  de 
biosecurite  ne  doivent  pas  les  empecher  d’executer  leurs  fonctions. 
Cependant,  le  personnel  gouvememental  doit  recevoir  une  formation 
appropriee  en  matiere  de  biosecurite  et  disposer  du  materiel  necessaire  pour 
s’ assurer  de  reduire  les  risques  de  contamination  croisee. 

Des  plans  de  biosecurite  sont  egalement  requis  a  d’autres  etapes  de  la 
production  alimentaire  et  doivent  etre  integres  a  tous  les  programmes  de 
salubrite  des  aliments  fondes  sur  les  ARMPC.  Le  gouvemement  provincial 
devrait  travailler  avec  les  groupes  de  l’industrie  pour  elaborer  et  mettre  en 
oeuvre  ces  mesures  dans  V ensemble  du  continuum  alimentaire. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  elabore  une 
strategic  et  un  plan  en  matiere  de  biosecurite  pour  le  betail,  la  volaille  et 
les  produits  de  la  viande  en  Ontario.  Le  gouvemement  provincial  devrait 
travailler  avec  les  groupes  de  denrees  alimentaires  et  les  groupes  de 
l’industrie  a  L elaboration  d’une  strategie  globale  de  biosecurite  pour 
L  Ontario. 

L’ Ontario  devrait  aussi  participer  a  une  strategie  nationale  en  matiere  de 
biosecurite.  Cette  strategie  devrait  tenir  compte  des  aspects  de  la  biosecurite 
dans  tout  le  continuum  de  la  viande. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  travaille 
conjointement  avec  le  gouvernement  federal,  y  compris  l’Agence 
canadienne  d’inspection  des  aliments,  et  d’autres  gouvernements 
provinciaux,  a  l’elaboration  d’une  strategie  nationale  de  biosecurite. 

Cette  strategie  comprendrait  tous  les  aspects  de  biosecurite  en  cours  de 
production  de  la  viande. 
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3.17  Surveillance 
3.17.1  Introduction 

La  surveillance  des  maladies  d’origine  alimentaire  fait  partie  des 
composantes  essentielles  d’un  programme  sur  la  salubrite  des  aliments. 
Dans  le  contexte  de  la  sante  publique,  la  surveillance  consiste  en  la 
cueillette,  l’analyse,  1’ interpretation  et  la  diffusion,  sur  une  base  permanente 
et  systematique,  des  donnees  concemant  un  evenement  relatif  a  la  sante.  Ces 
donnees  sont  ensuite  utilisees  pour  reduire  le  taux  de  morbidite  et  de 
mortalite  et  ameliorer  la  sante155.  La  surveillance  des  maladies  d’origine 
alimentaire  comporte  de  nombreux  objectifs  importants,  y  compris  les 
suivants  : 

•  faciliter  la  prise  de  mesures  de  controle  rapides  pour  les  eclosions  et 
les  maladies  d’origine  alimentaire; 

•  faire  le  suivi  et  1’ interpretation  des  tendances  dans  les  maladies 
d’origine  alimentaire  pour  aider  a  1’ elaboration  de  mesures 
preventives,  d’activites  educatives  et  de  systemes  fondes  sur 
l’ARMPC  et  a  la  preparation  devaluations  des  risques; 

•  mesurer  le  fardeau  que  represented  les  maladies  d’origine 
alimentaire,  y  compris  1’ identification  des  populations  a  risque  eleve 
et  la  mise  en  evidence  des  preoccupations  nouvelles  ou  emergentes 
en  matiere  de  sante; 

•  evaluer  les  repercussions  des  maladies  d’origine  alimentaire  sur  la 
sante  et  1’ economic; 

•  evaluer  l’efficacite  des  mesures  et  des  strategies  de  prevention  et  de 
controle  des  maladies  d’origine  alimentaire; 

•  cemer  les  priorites  et  definir  une  politique  sur  le  controle  et  la 
prevention  de  maladies  d’origine  alimentaire; 


E.-U.,  CDC,  Guidelines  for  Evaluating  Surveillance  Systems,  Morbidity  and  Mortality  Weekly 
Reports  (vol.  37,  n°  S-5,  6  mai  1988);  Updated  Guidelines  for  Evaluating  Public  Health 
Surveillance  Systems,  Morbidity  and  Mortality  Weekly  Reports  (vol.  50,  n°  RR13, 

27  juillet  2001 ),  accessible  sur  le  site  http://www.cdc.qov/mmwr/index.html  [consulte  le 
31  mai  2004]. 
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•  diriger  les  etapes  de  planification,  de  mise  en  oeuvre  et  devaluation 
des  programmes  pour  prevenir  et  controler  les  maladies  d’origine 
alimentaire,  y  compris  les  capacites  d’ intervention  en  cas  d’urgence; 

•  constituer  la  base  pour  les  recherches  epidemiologiques,  y  compris 
la  mise  en  lumiere  des  problemes  naissants,  et  axer  les  recherches 
sur  des  secteurs  a  risque  eleve156. 

En  2000,  l’Assemblee  mondiale  de  la  Sante  adoptait  une  resolution  pour 
reconnaitre  que  la  salubrite  des  aliments  est  une  fonction  essentielle  de  la 
sante  publique  et  encourager  ses  pays  membres  a  «  mettre  en  oeuvre  et  a 
conserver  des  mecanismes  de  surveillance  des  maladies  d’origine 
alimentaire  a  Vechelle  nationale  et,  au  besoin,  regional57  »  [traduction], 

En  ce  qui  conceme  la  viande,  la  surveillance  des  maladies  d’origine 
alimentaire  comporte  trois  elements  distincts  : 

•  surveillance  de  la  sante  animale; 

•  surveillance  des  risques  de  contamination  des  aliments; 

•  surveillance  des  maladies  d’origine  alimentaire. 

Un  sy steme  de  surveillance  des  maladies  d’origine  alimentaire  efficace 
repose  sur  1’ interrelation  de  ces  trois  composantes.  Lorsqu’elles  sont 
integrees  et  revisees  sur  une  base  reguliere,  les  donnees  obtenues  par  ces 
trois  systemes  de  surveillance  peuvent  offrir  des  indices  utiles  sur  les 
origines  et  revolution  des  pathogenes  dans  la  chaine  alimentaire158. 

II  est  possible  de  classer  les  systemes  de  surveillance  en  deux  categories, 
soit  passifs  ou  actifs.  Les  systemes  passifs  reposent  sur  la  production  de 
rapports  concemant  les  maladies  a  declaration  obligatoire,  en  fonction  de 
chaque  cas,  par  les  laboratoires  et  les  veterinaires  pour  les  animaux,  et  par 
les  medecins  pour  les  humains.  Ces  systemes  sont  efficaces  pour  faire  le 


156  Ibid.,  CDC,  Updated  Guidelines  for  Evaluating  Public  Health  Surveillance  Systems,  p.  4; 
OAA  /  OMS,  Global  Form  of  Food  Safety  Regulators,  janvier  2002,  Conference  Room 
Document  propose  par  I’OMS,  GF/CRD  WHO-2, 

http://www.fao.ora/DOCREP/MEETING/OQ4/AC1 14E.HTM:  MAAO,  Strategie  ontarienne  de  la 
salubrite  des  aliments  -  Surveillance  Component  Team  Report  (novembre  1998). 

157  OMS,  WHA  Res.  53.15,  53e  Assemblee  mondiale  de  la  Sante  (20  mai  2000). 

158  Expert  Advisory  Panel  Report,  supra  note  1 ,  p.  52. 
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suivi  des  maladies  sur  une  certaine  periode,  mais  la  production  de  rapports  a 
cet  effet  est  souvent  incomplete  et  pourrait  entrainer  1’ identification  tardive 
d’une  eclosion  ou  empecher  d’en  determiner  fincidence  reelle159.  La 
surveillance  active  consiste  quant  a  elle  en  l’obtention  d’ information  directe 
sur  une  base  reguliere  pour  determiner  et  obtenir  des  donnees  concemant 
des  conditions  precises.  Un  systeme  exhaustif  doit  comporter  des  systemes 
de  surveillance  actifs  et  passifs160. 

3.17.2  Surveillance  de  la  sante  animate 

La  surveillance  de  la  sante  des  animaux  est  de  plus  en  plus  importante  pour 
la  salubrite  des  aliments  et  la  sante  publique.  A  la  ferme,  les  exploitants 
doivent  se  preoccuper  particulierement  de  leur  capacite  de  detecter  les 
zoonoses,  qui  peuvent  s’immiscer  dans  la  chaine  alimentaire  et  causer  des 
maladies  d’origine  alimentaire  chez  les  humains.  Des  qu’un  animal  malade 
est  identifie,  il  peut  etre  traite  adequatement  ou  simplement  mis  a  Fecart  de 
la  chaine  alimentaire.  La  surveillance  des  maladies  est  cruciale  dans  les 
programmes  fondes  sur  l’ARMPC  afin  d’ aider  a  cemer  les  PCC  et  d’evaluer 
le  succes  du  programme  dans  la  reduction  des  pathogenes. 

Les  gouvemements  federal  et  provincial  ont  tous  deux  d’importants  roles  a 
jouer  dans  la  surveillance  des  maladies  animales.  Pour  etre  efficaces,  ils 
doivent  concerter  leurs  efforts  de  surveillance. 

L’Unite  de  surveillance  des  maladies  animales  de  FACIA  a  la  responsabilite 
de  surveiller  les  maladies  animales  a  Fechelle  federate  et  de  s’assurer 
egalement  que  les  connaissances  du  Canada  sur  les  progres  intemationaux 
en  matiere  d’eclosions  de  zoonoses,  de  methodes  de  surveillance  et  de 
methodes  de  detection  sont  actualisees161. 

Les  laboratoires  de  FACIA  sont  responsables,  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  sante 
des  animaux ,  de  la  detection,  de  la  recherche  et  de  la  divulgation  de  conseils 


159 

MAAO,  Strategie  ontarienne  de  la  salubrite  des  aliments  -  Surveillance  Component  Team 
Report,  supra  note  156,  p.  3. 

u  Organisation  de  cooperation  et  de  developpement  economiques,  Direction  de 
I’Alimentation,  de  I’agriculture  et  des  pecheries,  The  Incidence  and  Cause  of  Foodborne  Illness, 
AGRI/CA/APM  (2002)  28/Final  (10  septembre  2003). 

ACIA,  Surveillance  des  maladies  animales,  accessible  sur  le  site 
http://www.insoection.qc.ca/enqlish/aninna/surv/surve.shtmi  [consulte  le  15  juin  2004], 
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scientifiques  sur  les  maladies  exotiques  au  Canada  et  certaines  maladies 
indigenes  d’interet  pour  la  sante  nationale  et  publique162.  La  surveillance  des 
zoonoses  est  entreprise  a  l’aide  d’un  reseau  qui  couvre  l’ensemble  du  pays, 
connu  sous  le  nom  de  Reseau  Canadien  de  Sante  Animale  (RCSA),  un 
partenariat  compose  de  representants  des  services  veterinaires  federal, 
provinciaux  et  territoriaux,  de  laboratoires  de  diagnostic163,  de  colleges  de 
medecine  veterinaire,  de  veterinaires  praticiens,  d’organismes  de 
producteurs  et  de  groupes  de  preservation  de  la  faune164.  Le  role  du  RCSA 
inclut  l’enseignement  aux  producteurs  et  aux  medecins  de  la  necessite  de 
declarer  tout  probleme  de  maladie  animale. 

L ’Unite  de  surveillance  des  maladies  animales  (USMA)  et  le  RCSA  doivent 
faciliter  une  methode  de  distribution,  en  temps  opportun,  d’ information 
relative  a  la  sante  des  animaux  dans  1’  ensemble  du  Canada  et  a  l’echelle 
intemationale,  avec  l’Office  international  des  epizooties  (OIE)165. 

En  Ontario,  la  surveillance  de  la  sante  animale  est  entreprise  par  le  MAAO 
par  le  biais  de  son  Reseau  ontarien  de  surveillance  de  la  sante  animale 
(ROSSA),  qui  est  forme  de  professionnels  de  la  science  veterinaire,  de  la 
sante  animale,  de  L inspection  des  aliments  et  du  rayonnement  de 
l’education.  Le  ROSSA  fait  le  suivi  d’une  gamme  de  donnees  de 
surveillance,  generees  en  grande  partie  par  des  veterinaires  qui  envoient  des 
echantillons  provenant  d’animaux  d’elevage,  d’animaux  rejetes  aux  encans  a 
bestiaux  et  d’animaux  identifies  aux  abattoirs.  L’Animal  Health  Laboratory 
de  l’Universite  de  Guelph  genere  des  donnees  de  surveillance  et  le  ROSSA 
fait  le  suivi  de  ces  donnees  pour  mener  des  recherches  sur  les  tendances 
inhabituelles.  Le  ROSSA  surveille  le  nombre  d’animaux  d’une  espece 
donnee  recueillis  par  des  ramasseurs  de  cadavres  d’animaux  en  Ontario  afin 
de  reperer  les  tendances  inhabituelles. 


Expert  Advisory  Panel  Report,  supra  note  1 ,  p.  55. 

163  Sante  Canada  possede  16  laboratoires  de  sante  animale  dans  I’ensemble  du  Canada,  y 
compris  a  Guelph. 

164  Reseau  Canadien  de  Sante  Animale,  A  propos  de  nous  :  Le  RCSA  en  general,  accessible 
sur  le  site  http://www.cahnet.orq/qeneral.htm  [consulte  le  1 5  juin  2004]. 

165  L’OIE  est  un  organisme  intergouvernemental  qui  a  ete  fonde  en  1924  et  qui  recueille  et 
analyse  I’information  sur  les  maladies  animales,  puis  les  distribue  aux  pays  qui  en  sont 
membres.  Consulter  a  cet  effet  le  site  http://www.oie.int/enq/en  index.htm. 
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En  outre,  plusieurs  groupes  de  denrees  alimentaires  ont  etabli  des 
programmes  de  surveillance  precis,  souvent  conjointement  avec  le  MAAO. 
Par  exemple,  le  ROSS  A  est  relie  au  Ontario  Swine  Health  Information  Plan 
dirige  par  le  MAAO  pour  32  troupeaux  de  pores  d’elevage.  Selon  ce  plan, 
un  minimum  de  quatre  inspections  de  sante  du  troupeau  sont  menees  chaque 
annee  par  les  veterinaires  du  MAAO  et  les  veterinaires  praticiens.  Des 
evaluations  quantitatives  de  la  biosecurite,  de  la  sante,  des  medicaments  et 
des  vaccins  sont  egalement  menees166. 

Cette  initiative  et  d’autres  illustrent  comment  des  programmes  coordonnes 
et  integres  peuvent  etre  offerts  sur  la  ferme.  Le  MAAO,  conjointement  avec 
tous  les  groupes  de  denrees  alimentaires,  devrait  etre  encourage  a  elaborer 
des  programmes  precis  de  surveillance  des  maladies. 

II  est  important  que  1’ Ontario  ait  un  systeme  de  surveillance  de  sante 
animale  efficace  qui  soit  adequatement  integre  aux  systemes  de  surveillance 
des  risques  de  contamination  des  aliments  et  des  maladies  d’origine 
alimentaire.  Le  gouvemement  provincial  devrait  collaborer  avec  le 
gouvemement  federal,  LACIA  et  les  autres  provinces  pour  elaborer  une 
strategie  et  un  programme  nationaux  de  surveillance  de  la  sante  animale. 
Pour  s’assurer  qu’un  tel  systeme  fonctionne  adequatement  et  qu’il  est  bien 
integre  au  systeme  de  surveillance  provincial  des  maladies  d’origine 
alimentaire,  nous  sommes  d’avis  qu’il  devrait  etre  supervise  par  un 
veterinaire  en  chef  de  1’ Ontario,  dont  nous  decrirons  le  role  et  les 
responsabilites  plus  loin  dans  le  present  rapport. 

3.17.3  Surveillance  des  risques  de  contamination  des  aliments 

Un  autre  composant  essentiel  d’un  systeme  efficace  de  surveillance  des 
maladies  d’origine  alimentaire  consiste  a  surveiller  les  aliments  a 
proprement  parler.  En  ce  qui  conceme  la  viande,  cela  comprend  la 
surveillance  des  tests  de  detection  de  pathogenes  d’origine  alimentaire,  de 
medicaments  et  d’autres  residus  chimiques  effectues  en  laboratoire. 


166  MAAO,  Reseau  ontarien  de  surveillance  de  la  sante  animale,  Surveillance  Coverage  of 
Livestock  Populations  at  Risk ,  accessible  sur  le  site 

http://www.qov.on.ca/OMAFRA/enqlish/research/oahsn/ahsn4.html#Swine  [consulte  le 
16  juin  2004], 
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3.17.3.1  Abattoirs  et  usines  de  transformation  de  la  viande 

En  Ontario,  le  MAAO  met  en  oeuvre  une  gamme  de  programmes  pour  la 
surveillance  des  risques  de  contamination  des  aliments  dans  des  abattoirs 
d’enregistrement  provincial.  II  existe  plus  de  cinquante  projets  de  testage 
dans  le  programme  d’inspection  des  viandes  du  MAAO167.  Ces  tests  ont 
pour  cible  la  surveillance  de  certains  aspects  tels  que  les  risques 
microbiologiques,  les  residus  d’antibiotiques,  les  pesticides,  les  metaux 
lourds,  les  anabolisants,  l’eau  et  la  glace,  la  qualite  microbiologique, 
l’examen  histopathologique  d’echantillons  de  la  viande,  la  parasitologie  et 
les  tests  de  surveillance  de  l’EBS168. 

Les  projets  de  testage  en  laboratoire  qui  forment  une  partie  du  programme 
d’inspection  des  viandes  du  MAAO  peuvent  etre  regroupes  en  trois 
categories  :  les  projets  de  surveillance,  les  projets  de  suivi,  ainsi  que  les 
etudes  de  base  et  les  projets  de  suivi  sur  les  pathogenes.  Les  projets  de 
surveillance  traitent  des  questions  de  risques  eleves  tels  que  les  animaux  non 
ambulants,  les  tests  de  residus  d’antibiotiques  et  les  tests  de  presence  de 
sulfamide  chez  les  pores  a  rotir.  Dans  ces  projets,  les  carcasses  sont 
conservees  jusqu’a  ce  que  les  resultats  des  tests  soient  re9us  et  analyses  par 
un  scientifique.  Les  projets  de  suivi  sont  menes  a  l’aide  d’un  plan 
d’echantillonnage  aleatoire  et  sont  con9us  pour  s’ assurer  du  niveau  de 
risques  relies  aux  animaux  normaux  presentes  a  1’ abattoir  a  la  recherche 
d’une  substance  precise.  Les  carcasses  ne  sont  pas  conservees.  Les  resultats 
de  ces  tests  sont  soumis  a  des  analyses  statistiques.  Les  etudes  de  base  et  les 
projets  de  suivi  sur  les  pathogenes  sont  con9us  pour  determiner  les  niveaux 
de  pathogenes  microbiens  et  les  organismes  indicateurs  dans  les  carcasses 
d’especes  selectionnees.  Ces  projets  incluent  egalement  les  viandes  pretes  a 
servir  produites  a  partir  de  transformations  de  second  cycle.  Les  carcasses  et 
les  produits  de  la  viande  ne  sont  pas  conserves.  Les  resultats  de  ces  tests 
sont  analyses  et  utilises  pour  etablir  des  normes  de  rendement  qui  serviront  a 
evaluer  le  rendement  de  l’exploitant169. 


167  MAAO,  Manuel  sur  les  politiques  et  les  procedures  d'inspection  des  viandes  (revise  le 
1er  juin  2003). 

168  Ibid/,  Expert  Advisory  Panel  Report,  supra  note  1 ,  p.58. 

169  MAAO,  Manuel  sur  les  politiques  et  les  procedures  d'inspection  des  viandes,  supra  note 
167,  Section  08.00  -  Tests  en  laboratoire. 
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Durant  la  revision,  nous  avons  ete  avises  que  le  financement  pour  les  tests 
permanents  sur  l’EBS  et  la  verification  de  feau  pour  evaluer  leur  conformite 
aux  niveaux  recommandes  par  les  politiques  avait  ete  insuffisant  au  cours 
des  deux  demieres  annees. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  injecte  les 
ressources  necessaires  pour  s’assurer  que  les  etapes  de  surveillance,  de 
testages  et  de  declaration  de  maladies  se  poursuivent  pendant  toute 
Pannee  pour  evaluer  leur  conformite  aux  niveaux  etablis  dans  les 
politiques  actuelles. 

Le  Systeme  d’aide  a  la  gestion  de  l’innocuite  des  aliments  (SAGIA)  est  le 
systeme  informatique  utilise  par  le  MAAO  pour  appuyer  son  programme 
d’ inspection  des  aliments,  y  compris  les  services  laboratoires  et  la 
surveillance.  Dans  le  domaine  des  tests  et  de  la  surveillance,  le  systeme  a  ete 
con^u  pour  echanger,  en  temps  opportun,  P information  et  les  donnees  sur 
les  tests  comme  le  font  le  programme  d’ inspection  des  aliments  et  le 
laboratoire.  Au  cours  de  la  revision,  nous  avons  appris  que  les  inspecteurs 
des  viandes  qui  soumettaient  des  echantillons  aux  fins  de  tests  n’avaient  pas 
acces  aux  resultats,  meme  si  ces  demiers  sont  accessibles  dans  le  SAGIA.  II 
est  important  que  les  inspecteurs  des  viandes  aient  acces,  par  le  biais  du 
SAGIA,  aux  resultats  de  tous  les  tests  effectues  aux  usines  lors  de  leur 
inspection.  Cette  information  les  assistera  dans  leur  travail  et  les  aidera  a 
evaluer  le  rendement  general  d’une  usine. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  PAgriculture  et  de 
PAlimentation  de  l’Ontario  s’assure  que  les  inspecteurs  des  viandes  ont 
acces,  par  le  biais  du  Systeme  d’aide  a  la  gestion  de  l’innocuite  des 
aliments,  aux  resultats  des  tests. 

Tout  compte  fait,  le  SAGIA  semble  bon  et,  grace  aux  mises  a  niveaux,  a  la 
formation  et  au  soutien  permanents  et  appropries,  il  pourra  continuer  a 
ameliorer  les  services  d’ inspection  qu’offre  le  MAAO. 

A  l’heure  actuelle,  les  usines  de  transformation  de  la  viande  qui  ne 
participent  pas  a  l’abattage  d’animaux  ne  sont  pas  soumises  aux  memes 
programmes  de  tests  et  de  surveillance  que  ceux  des  abattoirs 
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d’enregistrement  provincial.  Cette  situation  est  inacceptable  et  doit  etre 
corrigee,  parce  que  la  surveillance  des  risques  de  contamination  alimentaire 
est  aussi  importante  dans  les  usines  autonomes  de  transformation  de  la 
viande  que  dans  les  abattoirs. 

3.17.3.2  Vente  au  detail  et  distribution  de  la  viande 

A  l’heure  actuelle,  les  detaillants  et  les  grossistes  en  alimentation  sont  sujets 
aux  inspections  des  inspecteurs  en  hygiene  publique  en  vertu  de  la  Loi  sur  la 
protection  et  la  promotion  de  la  sante ,  a  moins  que  leurs  operations  ne 
fassent  partie  des  abattoirs  agrees.  Les  inspecteurs  en  hygiene  publique  des 
conseils  de  sante  locaux  assument  en  grande  partie  la  responsabilite 
d’entreprendre  les  tests  pour  appuyer  leurs  programmes  de  salubrite  des 
aliments170.  De  fagon  generate,  les  essais  en  laboratoire  des  services 
d’ alimentation  font  partie  de  l’une  ou  1’ autre  des  categories  suivantes  : 

•  les  enquetes  sur  les  maladies  et  les  eclosions  dans  le  cadre 
desquelles  l’inspecteur  preleve,  au  cours  de  son  enquete,  des 
echantillons  de  surfaces  et  d’ aliments  ou  autres  qui  sont  contamines, 
et  procede  a  leur  homologation  avec  des  specimens  cliniques  des 
personnes  touchees,  a  la  recherche  d’un  lien  epidemiologique; 

•  la  verification  des  depots  d’ aliments  a  risque  de  contamination 
eleve,  ou  des  echantillons  environnementaux  et  alimentaires  sont 
preleves  aux  fins  devaluation  des  risques  pour  etablir  les  priorites 
des  lieux  en  fonction  de  divers  facteurs; 

•  des  sondages  speciaux  menes  a  la  demande  du  MSSLD  et  qui 
ciblent  des  produits  ou  des  lieux  precis  dans  le  cadre  d’ etudes  plus 
vastes  a  l’echelle  provinciale; 

•  des  saisies  au  cours  desquelles  un  inspecteur  confisque  un  produit 
qu’il  soupgonne  de  presenter  des  risques  pour  la  sante  du  public  et 
preleve  des  echantillons  pour  confirmer  ces  risques171. 

II  est  difficile  de  faciliter  une  surveillance  coordonnee,  quelle  qu’elle  soit, 
etant  donne  la  participation  des  conseils  de  sante.  Pour  cette  raison,  le 
MSSLD  a  un  role  important  a  jouer  pour  elaborer  et  mettre  en  oeuvre  une 

170  Expert  Advisory  Panel  Report ,  supra  note  1,  p.56. 

171  Expert  Advisory  panel  Report,  supra  note  1,  p.57. 
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strategic  claire  sur  la  surveillance  des  risques  de  contamination  des  aliments 
dans  les  services  d’ alimentation  qui  sont  actuellement  inspectes  par  les 
conseils  de  sante.  A  l’heure  actuelle,  le  MSSLD  ne  semble  pas  avoir  de 
strategic  clairement  et  publiquement  articulee  pour  ses  programmes  de 
surveillance.  Cette  lacune  est  attribuable,  du  moins  en  partie,  au  manque  de 
direction  et  de  ressources  au  sein  de  la  Direction  de  la  sante  publique  du 
MSSLD.  Nous  decrirons  au  chapitre  9  les  problemes  que  nous  avons  mis  en 
evidence  au  sein  de  la  Direction  de  la  sante  publique  du  MSSLD. 

A  en  juger  par  1’ information  foumie  aux  fins  de  la  revision  par  les  services 
de  sante  publique  et  une  revision  des  programmes  et  lignes  directrices 
obligatoires  etablis  par  le  MSSLD,  il  est  clair  qu’il  n’existe  dans  la  province 
aucun  programme  d’essai  normalise  pour  les  produits  de  la  viande  dans  les 
depots  d’ aliments.  Les  tests  varient  partout  en  province  :  certains  conseils  de 
sante  effectuent  1’ analyse  des  echantillons  de  produits  alimentaires  pris  au 
hasard172;  d’autres,  des  tests  de  verifications  fondes  sur  l’ARMPC;  d’autres 
encore,  des  tests  sur  des  viandes  precises173  et,  fmalement,  certains  ne 
menent  aucun  test  sur  les  produits  de  la  viande. 

3.17.4  Surveillance  des  maladies  d’origine  alimentaire 

La  reconnaissance  d’un  changement  dans  la  repartition  geographique  d’une 
maladie  est  une  partie  essentielle  de  tout  programme  de  controle  des 
eclosions  de  maladies174.  Dans  son  rapport  d’enquete  sur  l’eclosion  de  YE. 
co//0157:H7  en  Ecosse,  le  Pennington  Group  decrit  l’importance  d’un 
programme  de  surveillance  : 

Meme  le  meilleur  systeme  de  surveillance  au  monde  ne 
saurait  empecher  les  eclosions.  Toutefois,  la  detection 
precoce  d’une  eclosion  est  un  element  important  pour  aider 
a  son  enquete  et  a  sa  gestion,  et  s  ’ assurer  qu  ’ elle  est  sous 
controle  aussi  rapidement  que  possible.  La  surveillance 


172 

C’est-a-dire  lorsqu’il  y  a  eclosion  de  maladies  d’origine  alimentaire,  des  investigations  sur 
les  maladies  d’origine  alimentaire  ou  en  reaction  a  des  plaintes  du  public. 

Les  services  de  sante  ont  determine  que  les  viandes  sechees  et  les  saucisses  pretes  a 
servir  etaient  des  produits  testes  de  maniere  aleatoire. 

174 

Pennington  Group,  Report  on  the  circumstances  leading  to  the  1996  outbreak  of  infection 
with  E.  coli  0157  :H7  in  Central  Scotland,  the  implications  for  food  safety  and  the  lessons  to  be 
learned  (Scottish  Office,  1998),  ch.  10,  accessible  sur  le  site 

http://www.scotland.qov.Uk/deleted//librarv/documents-w4/pqr-00.htm  [consulte  le  4  juin  2004], 
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peut  guider  les  recherches  appropriees  et  aider  a  mieux 
comprendre  l  ’ epidemiologie  de  l  ’ infection ,  ameliorant  ainsi 
la  comprehension  des  organismes  en  cause,  des  facteurs  qui 
influent  sur  les  eclosions  et  la  propagation  des  infections,  et 
permettant  de  trouver  des  moyens  appropries  pour  gerer  et 
controler  toute  eclosion  future.  En  outre,  des  donnees  de 
surveillance  concretes  peuvent  eclairer  les  decisions  en 
matiere  de  politique  et  etre  a  la  base  de  changements 
legislatifs 175  [traduction]. 

Au  niveau  federal,  Sante  Canada  a  etabli  de  nombreuses  initiatives  pour 
entreprendre  la  surveillance  des  maladies  d’origine  alimentaire.  Le  Centre 
canadien  de  surveillance  des  eclosions  enteriques  (CCSEE)  a  ete  mis  sur 
pied  pour  permettre  aux  professionnels  de  la  sante  publique  de  E ensemble 
du  pays  d’ avoir  un  acces  rapide  et  efficace  a  E information  sur  les  eclosions 
enteriques.  Le  CCSEE  fait  en  sorte  que  toute  E information  sur  E eclosion 
soit  partagee  de  maniere  confidentielle  par  les  representants  de  la  sante  de 
divers  paliers  gouvemementaux176. 

Outre  ce  programme  de  surveillance  passif,  Sante  Canada  participe  aussi  a 
un  programme  actif,  soit  E Etude  nationale  des  maladies  gastro-intestinales 
aigues  (ENMGA),  qui  fait  appel  a  une  etude  des  maladies  enteriques  grace  a 
un  sondage  mene  aupres  de  la  population  en  general,  des  medecins,  des 
laboratoires  et  des  autorites  en  matiere  de  sante  publique177. 

Puisqu’elle  reconnait  qu’il  y  a  des  lacunes  dans  les  systemes  de  surveillance 
de  la  sante  au  Canada,  Sante  Canada  a  aussi  cree  les  programmes  du 
Systeme  canadien  integre  de  la  sante  publique  (SSCISP)  a  titre  d’alliance 
strategique  des  professionnels  de  la  sante  publique  et  de  la  technologie  de 
Einformation  con9ue  pour  creer  un  systeme  integre  et  facile  d’utilisation  qui 
permettrait  la  saisie,  E  integration  et  Eacheminement  des  donnees  par  des 
travailleurs  de  premiere  ligne  du  domaine  de  la  sante  dans  le  cadre  de  leurs 


Expert  Advisory  Panel  Report,  supra  note  1,  pp. 64-65. 

177  Sante  Canada,  Etude  nationale  des  maladies  gastro-intestinales  aigues,  Arriere-plan, 
accessible  sur  le  site  http://www.hc-sc.qc.ca/pphb-dqsDSp/nsaqi-enmqa/info  e.html  [consulte  le 
29  avril  2004], 
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taches  regulieres178.  Le  SSCISP  a  tout  le  potentiel  pour  ameliorer  la 
coordination  de  la  sante  publique  en  normalisant  les  processus  et  la 
cueillette  d’ information  utilises  par  les  travailleurs  de  la  sante  publique,  les 
employes  de  laboratoires  et  les  epidemiologistes179. 

L’une  des  composantes  du  SSCISP  est  le  Systeme  integre  d’ information  en 
sante  publique  de  Sante  Canada  (SISP-i),  qui  est  consu  comme  systeme 
automatise  et  integre  des  archives  medicales  et  de  production  de  rapports  qui 
appuieront  les  interventions  des  foumisseurs  de  soins  de  sante  publique,  le 
trapage  et  le  suivi,  la  gestion  des  cas  et  la  production  de  rapports.  Le  SISP-i 
comprend  des  elements  de  gestion  des  cas  et  de  surveillance  et  est  con9u 
pour  etre  utilise  de  maniere  centrale,  en  offrant  un  acces  securitaire  a  un 
dossier  par  de  multiples  foumisseurs  et  programmes  de  sante  publique  et  en 
permettant  le  partage  de  la  surveillance  des  maladies  transmissibles  et  de 
l’information  sur  les  immunisations.  II  a  ete  con^u  pour  etre  utilise  par  tous 
les  paliers  gouvemementaux  et  toutes  les  autorites  en  matiere  de  sante 
publique.  L’Ontario  met  actuellement  en  oeuvre  le  SISP-i  dont  Pachevement 
est  prevu  pour  l’automne  2004180.  II  est  important  que  l’Ontario  complete  sa 
mise  en  oeuvre  dans  les  delais  prevus. 

Outre  les  programmes  soulignes,  Sante  Canada  compte  de  nombreux  autres 
programmes  et  initiatives  en  matiere  de  surveillance  de  la  sante181.  En 
mai  2004,  le  gouvemement  federal  annon^ait  la  creation  de  la  nouvelle 
Agence  de  la  sante  publique  et  du  Centre  international  pour  les  maladies 
infectieuses  ainsi  qu’un  plan  pour  renforcer  le  reseau  de  sante  publique  du 
pays.  L’annonce  comprenait  egalement  une  promesse  de  financement  de 
l’ordre  de  100  millions  de  dollars  pour  l’amelioration  des  systemes  de 


178  Expert  Advisory  Panel  Report,  supra  note  1 ,  p.65;  Sante  Canada,  Centre  de  coordination  de 
la  surveillance,  Systeme  canadien  integre  de  la  sante  publique,  accessible  sur  le  site 
http://www.hc-sc.qc.ca/pphb-dqspsp/csc-ccs/ciphs  e.html  [consulte  le  15  juin  2004]. 

179  Ibid.,  p.2. 

MSSLD,  Renouvellement  de  la  sante  publique  en  Ontario,  Renseignements,  accessible  sur 
le  site  http://oqov.newswire.ca/ontario/GPOE/2004/04/2Q/c31 59.html?lmatch::::&lanq=  e.html 
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jconsulte  le  15  juin  2004], 

81  Ces  programmes  sont  regroupes  sous  la  direction  de  la  Direction  generate  de  la  sante  de  la 
population  et  de  la  sante  publique  (DGSPSP),  Division  de  la  surveillance  des  maladies,  Centre 
de  prevention  et  de  controle  des  maladies  infectieuses  (consulter  le  site  http://www.hc- 
sc.qc.ca/pphl.  et  entrepris  par  le  biais  du  Centre  de  la  coordination  de  la  surveillance  et  du 
Reseau  de  surveillance  de  la  sante  au  Canada.  Consulter  le  site  http://www.hc-sc.qc.ca/pphb- 
dqspsp/csc-ccs/network  e.html. 
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surveillance  ainsi  qu’un  financement  considerable  consacre  a  la  sante 
publique182.  II  est  important  que  la  province  de  l’Ontario  profite  des 
occasions  qui  pourraient  decouler  de  ces  nouvelles  initiatives  federates  et 
qu’elle  s’ assure  de  coordonner  ses  activites  de  surveillance  avec  celles  des 
programmes  federaux. 

Le  Canada  participe  aussi  a  un  systeme  d’alerte  rapide  pour  les  eclosions  de 
maladies  d’origine  alimentaire.  Ce  systeme,  qui  s’appelle  PulseNet,  est  un 
reseau  national  des  laboratoires  de  sante  publique  des  Etats-Unis  et  du 
Canada  qui  executent  des  tests  sur  les  empreintes  genetiques  des  bacteries 
qui  pourraient  etre  d’origine  alimentaire.  PulseNet  determine  et  marque 
toute  empreinte  digitale  et  permet  leur  comparaison  rapide  grace  a  une  base 
de  donnees  electronique  aux  CDC  afin  d’en  cemer  la  souche  et  d’etablir  des 
liens  epidemiologiques  avec  d’autres  eclosions  rapportees.  PulseNet  Canada 
est  le  pendant  canadien  coordonne  par  le  Laboratoire  national  de 
microbiologie  (Sante  Canada)  de  Winnipeg  et  relie  a  la  plupart  des 
laboratoires  federaux  et  provinciaux,  y  compris  le  Laboratoire  central  de 
sante  publique  (LCSP) 183. 

En  Ontario,  le  MSSLD  et  les  conseils  de  sante  sont  responsables  de 
1’evaluation  des  niveaux  des  maladies  d’origine  alimentaire.  Pour  ce  faire, 
ils  devraient  identifier,  mesurer  et  faire  le  suivi  des  maladies,  analyser 
1’ information  sur  les  tendances,  intervenir  dans  les  cas  d’eclosions,  enqueter 
sur  les  risques  et  les  epidemies  potentielles  et  tenter  de  concevoir  leurs 
programmes  et  leurs  services  de  maniere  a  eviter  les  maladies  d’origine 
alimentaire  en  fonction  de  cette  information. 

En  vertu  de  la  Loi  de  1991  sur  les  professions  de  la  sante  reglementees™* * * 4 , 
la  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante  requiert  que  tous  les 
medecins,  les  directeurs  generaux  des  centres  hospitaliers,  les  chefs  de 
section  des  institutions,  les  directeurs  d’ecole  et  les  laboratoires  avisent  le 


182  Sante  Canada,  Communique,  Le  gouvernement  du  Canada  donne  des  precisions  sur  la 
nouvelle  Agence  de  sante  publique  et  nomme  un  agent  de  sante  publique  en  chef  interimaire 

(17  mai  2004),  accessible  sur  le  site  http://www.hc-sc.qc.ca/enalish/pha/releases/2004  26.html 
[consulte  le  18  juin  2004], 

83  Expert  Advisory  Panel  Report ,  supra  note  1 ,  pp.  65-66;  E.-U.,  CDC,  What  is  PulseNet?, 
accessible  sur  le  site  http://www.cdc.qov/pulsenet/what  is.htm  [consulte  le  16  juin  2004], 

4  Loi  de  1991  sur  les  professions  de  la  sante  reglementees,  R.O.  1991,  c.  18. 
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medecin-hygieniste  local  lorsqu’une  personne  est  atteinte  ou  est  soup9onnee 
d’etre  atteinte  d’une  maladie  a  declaration  obligatoire.  Les  maladies  a 
declaration  obligatoire  sont  defmies  dans  le  reglement  Specification  of 
Reportable  Diseases  et  comprennent  les  maladies  causees  par  les 
pathogenes  d’origine  alimentaire  courants  tels  que  le  Campylobacter ,  la 
Salmonella  et  YE.  coli  ainsi  que  toute  intoxication  alimentaire185. 

Comme  nous  l’avons  mentionne  un  peu  plus  tot,  la  surveillance  des 
maladies  d’origine  alimentaire  fondee  sur  des  cas  declares  accuse  des 
faiblesses  inherentes  en  raison  du  nombre  considerable  de  cas  non  declares 
ou  de  declarations  erronees.  Cependant,  ce  qui  rend  le  probleme  plus 
complexe  en  Ontario,  c’est  1’ absence  d’un  systeme  provincial  fiable 
d’ information  sur  la  declaration  des  maladies  obligatoires.  A  l’heure 
actuelle,  tous  les  conseils  de  sante  doivent  obligatoirement  declarer  tout  cas 
confirme  de  maladie  transmissible  a  declaration  obligatoire  a  la  Division  de 
la  sante  publique  du  MSSLD.  Le  logiciel  de  surveillance  de  la  sante 
qu’utilisent  actuellement  le  MSSLD  et  les  conseils  de  sante  est  le  Systeme 
informatique  sur  les  maladies  a  declaration  obligatoire  (SIMDO),  qui  a  ete 
con^u  dans  les  annees  1980  et  qui  est  perime.  II  existe  de  graves  lacunes 
operationnelles  dans  le  SIMDO,  a  un  point  tel  que  tous  les  rapports  cruciaux 
de  surveillance  des  maladies  transmissibles  doivent  etre  envoyes  au  MSSLD 
par  telephone,  par  courriel,  par  la  poste  ou  par  telecopieur186. 

En  2003,  le  verificateur  provincial  est  arrive  a  la  conclusion  que  le  SIMDO 
contenait  des  donnees  qui  n’etaient  pas  a  jour,  que  les  modifications 
apportees  aux  donnees  n’etaient  pas  surveillees  et  que  1’ information 
provenant  notamment  de  fichiers  de  laboratoires  et  de  listes  scolaires  n’etait 
pas  consignee  par  les  services  de  sante.  En  d’autres  termes,  l’Ontario  n’a  pas 
de  systeme  efficace  pour  gerer  les  donnees  de  surveillance  de  la  sante.  Par 
contre,  il  est  important  de  souligner  que,  malgre  les  faiblesses  du  SIMDO 
qui  ont  ete  mises  en  evidence,  le  MSSLD  a  tente  d’evaluer  la  portee  de  la 
maladie  enterique  d’origine  alimentaire  depuis  au  moins  1997187. 


Regl.  de  I’Ont.  Reg.  559/91,  art.  1. 

186  Expert  Advisory  Panel  Report,  supra  note  1,  p.  64. 

187  J.  Lim  et  D.  Middleton,  MSSLD,  Enteric  Outbreaks  Reported  in  Ontario,  2000-2002,  supra 
note  32;  M.  Lee,  MSSLD,  Enteric  Illness  in  Ontario,  Canada,  from  1997  to  2001,  Public  Health 
and  Epidemiology  Report  Ontario  (vol.  14,  n°  10,  30  novembre  2003). 
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Dans  le  Rapport  provisoire  de  la  Commission  sur  le  SRAS  et  le  Rapport 
final  du  Comite  d’ experts  sur  le  SRAS ,  des  recommandations  ont  ete 
apportees  recemment  pour  ameliorer  et  mettre  a  jour  le  systeme  logiciel  afm 
de  s’ assurer  qu’un  programme  logiciel  efficace  et  capable  de  traiter  les 
donnees  sur  les  maladies  d’origine  alimentaire  existait  et  etait  utilise  par 
tous  les  services  de  sante  publique  de  1’  Ontario  pour  assurer  1’  entree  et 
1’acces,  en  temps  opportun  et  de  maniere  exhaustive,  aux  donnees 
pertinentes188.  Nous  aimerions  souligner  notre  appui  a  l’egard  de  ces 
recommandations.  Les  eclosions  de  maladies  d’origine  alimentaire  peuvent 
survenir  a  tout  moment  et  se  propager  rapidement.  Sans  systeme  d’acces  en 
temps  opportun,  accessible  et  universel  en  Ontario,  les  eclosions  futures 
pourraient  etre  plus  graves  que  celles  deja  repertoriees  et  avoir  des 
consequences  catastrophiques  sur  la  sante  publique  et  l’economie. 

3.17.5  Capacites  d’intervention  en  cas  d’urgence 

Dans  une  certaine  mesure,  les  systemes  de  tra9abilite,  de  biosecurite  et  de 
surveillance  sont  tous  interrelies.  La  force  ou  la  faiblesse  de  l’un  de  ces 
systemes  pourrait  tres  certainement  avoir  des  repercussions  sur  l’efficacite 
d’un  autre.  Deux  aspects  importants  de  la  sante  publique  qui  dependent 
grandement  de  leur  efficacite  sont  les  enquetes  sur  la  salubrite  des  aliments, 
les  eclosions  et  les  interventions,  ainsi  que  les  capacites  d’intervention  en 
cas  d’urgence.  Nous  nous  attarderons  aux  enquetes  sur  la  salubrite  des 
aliments,  les  eclosions  et  les  interventions  au  chapitre  9. 

Les  capacites  d’intervention  en  cas  d’urgence  font  reference  a  la  necessite, 
pour  le  systeme  de  salubrite  des  aliments  de  1’ Ontario,  de  pouvoir 
rapidement  mettre  en  evidence  la  presence  de  toute  contamination  introduite 
de  maniere  accidentelle  ou  intentionnelle189. 

Etant  donne  que  la  surveillance  est  l’une  des  composantes  importantes  des 
capacites  d’intervention  en  cas  d’urgence,  il  est  necessaire  de  s’assurer  qu’il 
existe  des  liens  entre  les  systemes  de  surveillance  des  aliments  mis  sur  pied 

188  Ontario,  Rapport  provisoire  de  la  Commission  sur  le  SRAS  :  Le  SRAS  et  la  sante  publique 
en  Ontario  (15  avril  2004),  principes  3,  5  et  20;  Ontario,  Pourle  bien  de  la  sante  publique  :  Un 
plan  d’action,  Rapport  final  du  Comite  d’experts  sur  le  SRAS  et  la  lutte  contre  les  maladies 
infectieuses  de  I’Ontario  (avril  2004)  [egalement  connu  comme  la  «  Commission  Walker  »  ou  le 
«  rapport  Walker  »],  recommandations  82,  83  et  84. 
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par  divers  ordres  de  gouvemement  et  les  membres  de  l’industrie.  Ainsi  que 
nous  Favons  souligne  plus  tot,  bon  nombre  de  ces  systemes  de  surveillance 
gouvemementaux  sont  archaiques,  mal  finances  et  incapables  de 
communiquer  entre  eux  en  temps  reel. 

Selon  la  Loi  sur  la  protection  civile 199  le  mandat  de  FACIA  est  de  se 
preparer  et  d’intervenir  dans  les  cas  d’urgence  concemant  la  salubrite  des 
aliments,  la  sante  des  animaux  ou  toute  autre  situation  reliee  aux 
programmes  de  FAgence191.  Recemment,  le  gouvemement  federal  annonqait 
la  creation  d’un  nouveau  ministere,  le  ministere  de  la  Securite  publique  et  de 
la  Protection  civile,  qui  inclut  dans  ses  fonctions  les  capacites  d’ intervention 
en  cas  d’urgence,  la  gestion  des  crises  et  la  securite  nationale. 

En  Ontario,  les  capacites  d’ intervention  en  cas  d’urgence  ont  ete  reglees  en 
partie  par  la  creation  du  Bureau  du  Commissaire  a  la  gestion  des  situations 
d’urgence  et  l’adoption  de  la  Loi  sur  la  protection  civile 192  de  l’Ontario  qui  a 
determine  les  normes  qui  doivent  etre  mises  en  oeuvre  par  toutes  les 
municipalites  en  matiere  de  capacites  d’ intervention  en  cas  d’urgence. 

Depuis  2001,  les  Etats-Unis  ont  considerablement  augmente  leurs  moyens 
en  matiere  de  capacites  d’ intervention  en  cas  d’urgence.  Les  systemes  de 
surveillance  ont  ete  ameliores  par  la  creation  du  Food  Emergency  Response 
Network  (FERN)  et  F  expansion  du  systeme  Electronic  Laboratory 
Exchange  Network  (eLEXNET).  FERN  est  un  reseau  des  Etats-Unis 
constitue  de  laboratoires  federaux  et  d’Etats  qui  sont  regroupes  avec 
d’autres  autorites  gouvemementales  americaines  se  consacrant  a  F analyse 
d’echantillons  alimentaires  dans  le  cas  d’attaques  biologiques,  chimiques  ou 
radiologiques193.  eLEXNET  est  un  reseau  d’information  Web  integre  qui 
permet  aux  autorites  en  matiere  de  sante  aux  Etats-Unis  et  a  divers 
organismes  gouvemementaux  qui  participent  a  des  activites  visant  la 


u  Loi  sur  la  protection  civile,  L.R.C.  1985,  chap.  6  (4®  suppl.). 

191  ACIA,  Plan  d’entreprise  2003-2008,  supra  note  153,  p.  28. 
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Loi  sur  la  gestion  des  situations  d’urgence,  L.R.O.  1990,  chap.  E.9. 

193  E.-U.,  Food  and  Drug  Administration,  Ensuring  the  Safety  and  Security  of  the  Nation’s  Food 
Supply:  Progress  Report  to  Secretary  Tommy  G.  Thompson  (23  juillet  2003),  accessible  sur  le 
site  http://www.cfsan.fda.gov/~dms/fssrep.html  [consulte  le  10  juin  2004];  Statement  of  Lester 
M.  Crawford,  D.V.M.,  Ph.D.,  Deputy  Commissioner,  Food  and  Drug  Administration  (E.-U.) 

(19  novembre  2003),  accessible  sur  le  site 

http://www.fda.qov/ola/2003/counterterrorism1 1 19.html  [consulte  le  1 0  juin  2004], 
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salubrite  des  aliments  de  comparer,  de  partager  et  de  coordonner  les 
decouvertes  emanant  des  analyses  de  laboratoires.  eLEXNET  offre 
E  infrastructure  necessaire  pour  un  systeme  d’alerte  rapide  qui  identifie  les 
aliments  a  contamination  potentielle  et  permet  aux  autorites  du  domaine  de 
la  sante  d’evaluer  les  risques  et  d’analyser  les  tendances194. 

En  Ontario  et  partout  au  Canada,  il  est  essentiel  que  soient  mises  en  oeuvre 
de  telles  strategies  de  capacites  d’ intervention  en  cas  d’urgence  selon  une 
approche  transparente  et  coordonnee.  Le  groupe  d’experts-conseils  a  emis 
de  nombreuses  recommandations  pour  corriger  ces  faiblesses  dans  nos 
systemes  de  surveillance  actuels,  dont  les  suivantes  : 

•  Mettre  sur  pied  un  centre  rapporteur  sur  la  salubrite  des  aliments  en 
Ontario.  Ce  centre  serait  responsable  de  la  coordination  de  toutes  les 
questions  relatives  a  la  declaration  de  cas  d’insalubrite  des  aliments 
dans  la  province.  II  releverait  du  medecin-hygieniste  en  chef  de  la 
province  de  V Ontario.  Tous  les  ministeres  de  la  province  qui  ont  des 
responsabilites  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  (le  MAAO,  le 
MSSLD  et  le  MRN)  devraient  declarer  toutes  les  donnees,  questions 
et  preoccupations  au  centre  rapporteur  sur  la  salubrite  des  aliments 
en  Ontario.  Ce  dernier  serait  equipe  de  la  technologie  et  des 
ressources  necessaires  pour  offrir  une  declaration  en  temps  reel  de 
plusieurs  territoires  et  les  capacites  analytiques  et  de  mappage  du 
SIG.  Le  centre  offrirait  un  service  precoce  d’alerte  et  la  coordination 
necessaire  afin  de  veiller  a  ce  que  les  menaces  et  les  cas  inhabituels 
releves  en  Ontario  fassent  rapidement  l’objet  d’une  enquete, 
communiquerait  les  risques  au  public  et  foumirait  des  liens  avec  les 
autorites  federates. 

•  Mettre  en  oeuvre  des  formulaires  electroniques  de  transmission  et  de 
declaration  pour  les  echantillons  des  enquetes  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments  qui  sont  soumis  par  des  inspecteurs  en 
hygiene  publique  et  seraient  comparables  au  systeme  electronique 
utilise  actuellement  par  le  programme  d’ inspection  des  viandes. 


194 
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•  Mettre  en  oeuvre  le  systeme  eLEXNET  (ou  un  systeme  comparable) 
dans  tous  les  laboratoires  d’ aliments  federaux,  provinciaux  et  prives 
de  l’Ontario.  Ce  type  de  systeme  peut  extraire  et  integrer  les 
donnees  de  differents  systemes  de  production  de  rapports. 

•  Mener  une  etude  pour  determiner  si  la  capacite  des  installations  de 
confinement  de  niveau  3  est  adequate  pour  appuyer  les 
investigations  sur  les  pathogenes  emergents  et  d’autres  sources  de 
maladies  d’origine  alimentaire  et  pour  fmancer  les  ameliorations 
necessaires. 

•  Ameliorer  les  capacites  de  la  province  a  mener  des  tests  et  des 
recherches  sur  les  causes  des  maladies  d’origine  alimentaire  et  les 
maladies  zoonotiques  a  prions  telles  que  l’EBS195. 

Conformement  aux  raisons  enoncees  par  le  groupe  d’experts-conseils,  nous 
sommes  d’avis  que  ces  recommandations  sont  sensees  et  que,  si  elles  etaient 
mises  en  oeuvre,  elles  contribueraient  a  ameliorer  la  salubrite  des  aliments  en 
Ontario. 

3.17.6  Conclusions  et  recommandations 

Dans  le  sommaire  de  sa  revision  du  systeme  de  surveillance  provincial  de 
l’Ontario,  le  groupe  d’experts-conseils  declare  : 

Une  surveillance  de  qualite  elevee  est  cruciale  pour 
determiner  les  tendances  et  problemes  emergents  en 
matiere  de  maladies  d’origine  alimentaire,  mettre  en 
lumiere  et  reduire  les  incidences  des  eclosions,  prevenir 
leur  propagation  a  de  plus  grandes  populations,  ainsi  que 
planifier  et  evaluer  des  programmes  de  salubrite  des 
aliments  (p.  ex.,  des  programmes  d’ARMPC  de  formation 
des  inspecteurs  et  des  preposes  a  la  manutention  des 
aliments).  En  plus  de  surveiller  les  maladies  d’origine 
alimentaire,  il  est  necessaire  de  surveiller  en  permanence 
les  risques  de  contamination  dans  V ensemble  de  la  chaine 
alimentaire  par  un  suivi  continu,  ainsi  que  des  etudes  de 
base  ou  ciblees  periodiques.  Ces  donnees  devraient  etayer 
les  analyses  de  risques  et  servir  a  elaborer  les  criteres  de 
salubrite  des  aliments.  Le  systeme  actuel  de  surveillance 
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des  maladies  d’origine  alimentaire  est  fragment e  et  repose 
sur  des  methodologies  depassees.  II  y  a  necessite 
d’ameliorer  les  declarations  sur  les  maladies  d’origine 
alimentaire,  de  consacrer  plus  de  ressources  a  V analyse, 

V interpretation  et  la  diffusion  des  donnees  en  temps 
opportun  aux  per sonnes  qui  doivent  les  connaitre  (p.  ex.,  de 
meilleurs  systemes  informatiques,  de  nouvelles 
technologies,  de  meilleures  competences  epidemiologiques) 
et  de  mieux  coordonner  les  efforts  entre  les  autorites 
provinciales  responsables  et  les  partenaires  provinciaux  et 
federaux  en  matiere  de  controle  des  maladies  d’origine 
alimentaire 196  [traduction]. 

Nous  approuvons  ces  commentaires.  L’objectif  d’un  systeme  de  salubrite 
des  aliments  en  Ontario  doit  etre  de  proteger  la  sante  humaine.  La  protection 
de  la  sante  humaine  est  la  responsabilite  fondamentale  du  systeme  de  sante 
publique  de  1’ Ontario  et  c’est  le  medecin-hygieniste  en  chef  qui  est  a  la  tete 
d’un  tel  systeme.  Plus  loin  dans  le  present  rapport,  nous  exposerons 
brievement  nos  recommandations  pour  le  veterinaire  en  chef  de  1’  Ontario 
(VCO),  dont  les  responsabilites  incluront  la  supervision  de  la  surveillance  de 
la  sante  des  animaux  et  des  risques  de  contamination  par  des  maladies 
d’origine  alimentaire  dans  les  abattoirs  et  les  usines  de  transformation  de  la 
viande  autonomes.  Le  medecin-hygieniste  en  chef  devrait  travailler 
etroitement  avec  le  VCO  pour  s’ assurer  que  tous  les  systemes  provinciaux 
de  surveillance  de  la  sante  animale,  des  risques  de  contamination  par  des 
maladies  d’origine  alimentaire  et  des  maladies  d’origine  alimentaire  sont 
integres  et  coordonnes  de  maniere  adequate  afin  que  1’ information  soit 
echangee  et  analysee  en  temps  opportun  et  que  le  systeme  puisse  foumir  des 
donnees  pour  appuyer  et  e valuer  les  programmes  fondes  sur  l’ARMPC  et 
1’ allocation  de  ressources  fondee  sur  les  risques.  Le  systeme  de  salubrite  des 
aliments  doit  etre  eclaire  sur  ces  risques,  qui  ne  peuvent  etre  connus  sans  un 
systeme  solide  de  surveillance  dont  les  donnees  sont  communiquees  et 
coordonnees  entre  les  intervenants  qui  contribuent  aux  mesures  de  salubrite 
des  aliments. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  entreprenne  une 
revision  pour  s’assurer  que  l’Ontario  a  des  strategies  et  des 

196  Ibid.,  pp.  142-143. 
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programmes  de  surveillance  efficaces  de  la  sante  animale,  des  dangers 
lies  aux  aliments  et  des  maladies  d’origine  alimentaire  dans  un  systeme 
qui  est  integre,  transparent,  dont  les  ressources  sont  suffisantes  et  qui 
est  coordonne  avec  des  programmes  de  surveillance  nationaux. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue 
duree  accelere  la  mise  en  oeuvre  d’un  systeme  tel  que  le  Systeme  integre 
d’information  en  sante  publique  de  Sante  Canada  (SISP-i)  afin  de  faire 
le  suivi  de  toutes  les  maladies  d’origine  alimentaire  dans  l’ensemble  de 
la  province  et  de  permettre  l’acces  et  l’analyse  des  donnees  par  tous  les 
conseils  de  sante  de  la  province. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  etablisse  un 
centre  rapporteur  sur  la  salubrite  des  aliments  en  Ontario  qui  serait 
responsable  de  la  coordination  de  toutes  les  questions  relatives  a  la 
salubrite  des  aliments  dans  la  province. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  mette  en  oeuvre 
un  systeme  semblable  a  l’Electronic  Laboratory  Exchange  Network 
(eLEXNET)  dans  les  laboratoires  alimentaires  provinciaux  et  prives  de 
l’Ontario  afin  de  permettre  l’extraction  et  Fintegration  des  donnees 
provenant  de  differents  systemes  de  production  de  rapports. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  entreprenne  une 
etude  pour  s’assurer  que  l’Ontario  compte  des  installations  de 
confinement  de  niveau  trois  qui  peuvent  prendre  en  charge  des 
investigations  sur  des  pathogenes  emergents  et  autres  maladies 
d’origine  alimentaire. 

Nous  recommandons  que  le  MSSLD  elabore  une  politique  et  des 
methodes  normalisees  d’ analyse  de  la  salubrite  des  aliments  pour  les 
conseils  de  sante  qui  devraient  former  une  partie  des  Lignes  directrices 
touchant  les  programmes  et  services  de  sante  obligatoires. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  passe  en  revue  sa 
capacite  de  mener  des  tests  et  des  recherches  sur  les  causes  des  maladies 
d’origine  alimentaire  et  des  maladies  zoonotiques  a  prions  telles  que 
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l’encephalopathie  bovine  spongiforme  (EBS)  et  qu’il  accroisse  sa 
capacite  en  fonction  des  resultats  de  cet  examen. 

Le  MSSLD  devrait  offrir  son  soutien  aux  laboratoires  pour  ces  tests  et 
s’ assurer  que  les  resultats  seront  analyses  et  utilises  pour  la  planification, 
1’ elaboration  et  la  revision  des  programmes  et  des  services  relies  a  la 
salubrite  de  la  viande  et  la  reduction  du  nombre  de  maladies  d’origine 
alimentaire. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue 
duree  elabore  et  mette  en  oeuvre  un  systeme  electronique  de 
transmission  et  de  production  de  rapports  pour  les  echantillons  des 
enquetes  sur  Pinsalubrite  des  aliments  menees  par  les  inspecteurs  en 
hygiene  publique. 

Le  systeme  serait  comparable  au  systeme  de  transmission  electronique  qui 
existe  actuellement  dans  le  Service  d’ inspection  des  viandes  de  la  Direction 
de  1’ inspection  des  aliments  du  MAAO. 

3.18  Normes  microbiologiques  pour  la  viande 

La  science  permet  d’etablir  des  normes  qui  peuvent  etre  utilisees  pour 
ameliorer  la  securite  des  aliments  que  nous  consommons.  Les  tests 
microbiologiques  sont  un  precieux  outil  pour  fixer  ces  normes.  Bien  que  les 
tests  microbiologiques  pour  detecter  la  presence  d’ agents  pathogenes  dans 
les  produits  finis  permettent  d’evaluer  l’innocuite  des  produits,  leur 
efficacite  est  limitee197.  Les  principaux  avantages  des  tests  se  rapportent  a  la 
surveillance,  a  la  verification  et  a  la  validation  de  l’ARMPC  et  aux 
methodes  de  re  validation  et  de  controle.  Afin  de  profiter  au  mieux  des  tests 
microbiologiques,  il  est  important  de  determiner  les  criteres  et  les  normes  de 
rendement. 

Les  criteres  et  les  normes  microbiologiques  pour  les  aliments  definissent 
1’ acceptability  d’un  aliment  en  etablissant  les  limites  pour  la  presence  ou  le 
nombre  de  microorganismes  precis,  ou  la  quantite  de  toxines  qu’il  degage, 


197  Commission  du  Codex  Alimentarius,  Principles  for  the  Establishment  and  Application  of 
Microbiological  Criteria  for  Foods,  CAC/GL-21  (1997),  pp.  1-2. 
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par  unite  de  masse,  de  volume  ou  de  surface198.  La  norme  doit  decrire 
1’  aliment  auquel  elle  s’ applique,  V  echelon  de  la  chaine  alimentaire  ou  elle 
s’applique  et  les  mesures  a  prendre  lorsque  la  norme  n’est  pas  respectee199. 
Les  pouvoirs  publics  aux  E.-U.  et  au  R.-U.  ont  mis  en  place  des  comites 
consultatifs  pour  offrir  des  conseils  quant  aux  questions  relatives  a  la 
salubrite  microbiologique,  notamment  1’ elaboration  de  criteres  et  de  normes 
microbiologiques200.  La  province  de  LOntario  ne  dispose  pas  d’un  tel 
comite. 

Aux  E.-U.,  Fetablissement  de  normes  microbiologiques  a  commence  avec  le 
programme  de  reduction  des  agents  pathogenes  et  le  Reglement  final.  Le 
FSIS  a  effectue  des  etudes  de  base  qui  sont  utilisees  pour  determiner  les 
normes  de  rendement  et  mesurer  le  rendement201. 

A  L echelon  federal,  Sante  Canada  et  FACIA  elaborent  toutes  deux  des 
normes  de  rendement  pour  la  viande  et  la  volaille  a  partir  des  resultats  des 
evaluations  des  risques  et  des  niveaux  de  contamination  des  carcasses202.  La 
Direction  des  aliments  de  Sante  Canada  est  chargee  de  definir  des 
politiques,  d’etablir  des  normes  et  de  foumir  des  services  de  consultation  et 
d’ information  sur  la  salubrite  et  la  valeur  nutritive  des  aliments,  notamment 
des  politiques  et  des  normes  relatives  aux  contaminants  microbiologiques  et 
chimiques  dans  les  aliments. 


Ibid.,  p.  2;  Sante  Canada,  Food  Program  Guideline  Concerning  Microbiological  Criteria  (vril 
1998),  p.  5,  accessible  a  I’adresse  suivante  :  http://www.hc-sc.qc.ca/food-aliment/mh-dm/mhe- 
dme/compendium/volume  1/pdf/e  quidance.pdf  [consulte  le  6  juin  2004], 

200  Aux  E.-U.,  [’Advisory  Committee  on  Microbiological  Criteria  for  Foods  nationale  fut  mise  en 
place  en  1988.  Elle  est  subventionnee  par  plusieurs  organismes  dont  le  FSIS,  la  FDA  et  le 
CDC.  Au  R.-U.,  I’Advisory  Committee  on  Microbiological  Safety  of  Food  (ACMSF)  fut  mise  en 
place  en  1990  en  qualite  de  commission  statutaire  pour  fournir  des  conseils  eclaires  et 
independants  au  gouvernement  et  a  la  Food  Standards  Agency  concernant  les  questions 

relatives  a  la  presence  de  microbes  dans  les  aliments. 

201 

Sous  le  FSIS,  I’Office  of  Public  Health  Science  collecte,  analyse  et  rapporte  les  informations 
scientifiques  liees  a  la  viande,  a  la  volaille  et  aux  produits  d’oeufs,  de  la  ferme  a  la  table,  et 
utilise  ces  informations.  Voir  P.  Johnson  et  coll.,  MAAO,  Overview  of  Microbiological  Baseline 
Studies  of  Raw  Pork,  Beef  and  Chicken  Carcasses  in  Ontario  Abattoirs  (2003),  accessible  a 
I’adresse  suivante  :  http://www.aic.ca/aicf/conference/Pat  Johnson.pdf  [consulte  le  6  juin 

2004], 

202 

Sante  Canada,  Direction  des  aliments,  Premier  rapport  annuel  sur  les  priorites  et  les 
realisations  du  programme,  2003-2004,  supra  note  20;  Agence  canadienne  d’inspection  des 
aliments,  Rapport  annuel  2002-2003,  accessible  a  I’adresse  suivante  : 
http://www.inspection.qc.ca/enqlish/corpaffr/ar/ar03/ar03e.shtml  [Date  de  consultation  :  9  juin 
2004], 
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Le  MAAO  a  effectue  differentes  etudes  de  base  sur  la  contamination 
microbiologique  de  la  viande  erne  de  boeuf,  de  pore  et  de  poulet,  et  aussi  sur 
la  contamination  chimique  due  aux  residus  de  medicaments  veterinaires 
dans  la  viande  crue  dans  les  etablissements  inspectes  par  les  autorites 
provinciales.  Des  etudes  de  base  ont  egalement  ete  effectuees  pour  certaines 
especes  de  poisson.  Le  MAAO  prevoit  mener  d’autres  etudes  concemant  la 
qualite  microbiologique  des  viandes  pretes  a  consommer  et  les  residus 
chimiques  presents  dans  l’environnement.  Les  etudes  de  base  foumissent 
des  renseignements  importants  qui  peuvent  etre  utilises  pour  : 

•  evaluer  le  niveau  de  risque  en  matiere  de  salubrite  des  aliments; 

•  etablir  des  normes  de  rendement  pour  la  viande  provenant 
d’ etablissements  inspectes  par  les  autorites  provinciales; 

•  mesurer  les  repercussions  des  programmes  reglementaires  et  non 
reglementaires  apres  la  mise  en  oeuvre; 

•  cibler  et  etablir  l’ordre  de  priorite  des  ressources; 

•  etudier  les  variables  operationnelles  dans  les  etablissements  a 
travers  l’Ontario,  p.  ex.,  les  pratiques  adoptees  dans  les 
etablissements,  les  taux  de  transformation; 

•  effectuer  des  comparaisons  de  rendement  entre  les  etablissements 
inspectes  par  les  autorites  provinciales  et  les  etablissements 
inspectes  par  les  autorites  federates,  et  ceux  des  autres  territoires  de 
competence203. 


203 

Voir  les  etudes  suivantes  du  MAAO:  Microbiological  Baseline  Survey  of  Raw  Beef 
Carcasses  in  Ontario  Abattoirs  (2001 );  Programme  national  de  surveillance  des  produits 
chimiques  du  MAAO  et  de  IACIA,  Comparison  of  Chickens  (non  date);  Baseline  Risk  Study  of 
Chemical  Contaminants  in  Raw  Meats  Processed  in  Ontario’s  Provincially  Licensed  Plants 
(avril  2002);  Microbiological  Analysis  of  Raw  Chicken  Carcasses  in  Ontario  Abattoirs  (juin 
2003);  Microbiological  Analysis  of  Raw  Pork  Carcasses  in  Ontario  Abattoirs  (janvier  2003)  et 
Microbiological  Baseline  Study  for  Ready-to-Eat  Meats,  Ebauche  (juillet  2002). 
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Quelques  resultats  des  etudes  de  base  du  MAAO  sont  indiques  dans  les 
tableaux  ci-dessous  : 


Tableau  -  Prevalence  d’agents  pathogenes  sur  les  carcasses  de  pores 
provenant  d’abattoirs  inspectes  par  les  autorites  provinciales  en 
Ontario204 


Organisme 

Tous  les 
echantillons 

Pores  a  rotir 

Pores  de  marche 

Nbre 

d’ech. 

%  +ve 

Nbre 

d’ech. 

%  +ve 

Nbre 

d’ech. 

% 

+ve 

E.  coif 

1  557 

39,5 

168 

49,4 

1  389 

38,3 

E.  coli  producteur  de 
verotoxine 

1  556 

2,1 

168 

1,2 

1  388 

2,2 

Salmonella 

1  540 

4,8 

168 

17,5 

1  374 

3,3 

Campylobacter  jejuni/coli 

1  556 

26,7 

168 

33,3 

1  388 

25,9 

Listeria  monocytogenes 

1  556 

10,7 

168 

4,8 

1  388 

11,4 

Tableau  -  Prevalence  d’agents  pathogenes  sur  les  carcasses  de  bceufs 
provenant  d’abattoirs  inspectes  par  les  autorites  provinciales  en 
Ontario205 


Organisme 

Tous  les 
echantillons 

Bceuf  de  reforme 

Boeuf  engraisse 

Nbre 

d’ech. 

%  +ve 

Nbre 

d’ech. 

%  +ve 

Nbre 

d’ech. 

% 

+ve 

E.  coli 

1  557 

18,6 

189 

24,9 

1  239 

17,9 

E.  coli  producteur  de 
verotoxine 

1  556 

0,3 

189 

0 

1  238 

0,3 

Salmonella 

1  540 

1,6 

189 

4,2 

1  239 

1,3 

Campylobacter 

jejuni/coli 

1  556 

1,5 

186 

4,3 

1  227 

1,2 

Listeria 

monocytogenes 

1  556 

9,9 

189 

7,9 

1  239 

10,2 

204 

P.  Johnson  et  coll.,  MAAO,  Overview  of  Microbiological  Baseline  Studies  of  Raw  Pork,  Beef 
and  Chicken  Carcasses  in  Ontario  Abattoirs,  supra  note  201 . 

205  ibid. 
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Tableau  -  Prevalence  des  agents  pathogenes  sur  les  carcasses  de  poulets 
provenant  d’abattoirs  inspectes  par  les  autorites  provinciales  en 
Ontario206 


Organisme 

Tous  les  echantillons 

Nbre  d’ech. 

%  +ve 

E.  coli 

1  480 

99,0 

E.  coli  producteur  de  verotoxine 

1  468 

0 

Salmonella 

1  480 

31,6 

Campylobacter  jejuni/coli 

1  469 

63,9 

Listeria  monocytogenes 

1  469 

30,0 

Les  etudes  effectuees  a  ce  jour  ont  deja  fourni  quelques  resultats 
interessants.  Par  exemple,  V  etude  de  base  sur  les  pores  de  marche  a  indique 
que  la  quantite  de  Campylobacter  et  de  Salmonella  sur  les  carcasses 
transformees  dans  les  etablissements  titulaires  d’un  permis  provincial  etait 
moins  elevee  que  sur  les  carcasses  provenant  d’ etablissements  agrees  au 
niveau  federal  au  R.-U.  ou  aux  E.-U.  L’ etude  a  egalement  montre  que  la 
qualite  des  carcasses  en  provenance  d’ etablissements  de  petite  taille  etait 
aussi  elevee  —  et  parfois  superieure  —  que  celle  des  carcasses  traitees  dans 
les  etablissements  plus  importants.  Les  resultats  de  l’analyse 
microbiologique  portant  sur  les  carcasses  de  poulet  cru  ont  montre  que  les 
petites  installations  avaient  des  taux  de  Listeria  et  de  Salmonella  et  une 
quantite  d’E.  coli  bien  inferieurs  a  ceux  des  grandes  installations.  Par  contre, 
les  petites  installations  avaient  des  taux  de  Campylobacter  notablement 
superieurs.  L’ etude  a  egalement  indique  que  la  presence  d’ agents 
pathogenes  variait  en  fonction  de  la  saison  et  de  la  geographie. 
L’ evisceration  manuelle  entraine  des  taux  de  E.  coli  et  de  Salmonella  bien 
inferieurs,  mais  un  taux  de  Campylobacter  superieur.  Ceci  peut  expliquer  la 
difference  entre  les  resultats  des  etablissements  de  petite  et  de  grande  taille, 
etant  donne  que  les  petites  exploitations  ont  tendance  a  employer 
L evisceration  manuelle207. 

Les  tests  microbiologiques  et  l’etablissement  de  normes  microbiologiques 
sont  des  composantes  importantes  et  obligatoires  des  RCNPVV  et  de  tout 

206  ibid. 

207 

MAAO,  Microbiological  Analysis  of  Raw  Chicken  Carcasses  in  Ontario  Abattoirs,  supra  note 
203. 
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programme  d’ARMPC  de  salubrite  des  aliments.  Les  tests  de  base  sont 
importants  et  il  faut  continuer  a  les  pratiquer  en  Ontario. 

Aux  termes  des  RCNPW  et  de  l’ARMPC,  les  operateurs  devront  effectuer 
des  tests  de  routine  pour  montrer  que  leur  viande  repond  a  ces  normes 
microbiologiques  ou  qu’elle  les  depasse.  La  conformite  sera  determinee  par 
1’ autorite  gouvemementale  de  verification  et  d’ inspection  competente.  Le 
resultat  attendu  sera  une  viande  plus  saine. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  termine  toutes  les  etudes  de  base  en  cours  ainsi  que  celles 
qui  sont  prevues.  Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial 
etablisse,  des  que  possible,  des  normes  microbiologiques  obligatoires  et 
que  ces  normes  soient  decretees  par  voie  de  reglementation  et 
communiquees  a  l’industrie.  Apres  un  delai  raisonnable  pour  permettre 
aux  operateurs  de  se  conformer  aux  normes,  la  province  doit  effectuer  les 
inspections  et  les  verifications  appropriees  pour  assurer  que  ces  normes  sont 
respectees. 

L’etablissement  de  normes  et  de  criteres  microbiologiques  pour  l’Ontario  ne 
doit  pas  etre  entrepris  hors  de  tout  contexte.  II  serait  preferable  que  ces 
normes  soient  etablies  conjointement  avec  des  normes  nationales  et  une 
strategic  nationale  sur  les  criteres  microbiologiques.  Nous  recommandons 
que  les  pouvoirs  publics  provinciaux  poursuivent  leur  travail  en 
collaboration  avec  le  gouvernement  federal  et  les  autres  gouvernements 
provinciaux  afin  d’etablir  une  strategic  nationale  concernant  la 
salubrite  alimentaire  microbiologique  et  des  criteres  microbiologiques 
nationaux. 

Afin  de  garantir  que  la  province  profite  des  meilleurs  conseils  scientifiques 
pour  les  questions  relatives  a  la  salubrite  microbiologique  des  aliments, 

nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial,  en  collaboration 
avec  le  gouvernement  federal  et  les  autres  gouvernements  provinciaux, 
mettre  en  place  un  comite  consultatif  qui  doit  etre  mandate  pour 
fournir  des  conseils  d’expert  sur  les  questions  afferentes  a  la  salubrite 
microbiologique  des  aliments. 
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3.19  Capacite  scientifique  de  I’Ontario 

On  ne  saurait  sous-estimer  1’ importance  de  disposer  de  ressources 
scientifiques  de  qualite  pour  1’  elaboration  d’un  programme  de  salubrite  des 
aliments.  Le  groupe  d’experts-conseils  emet  les  recommandations  suivantes 
dans  son  rapport : 

Les  systemes  de  salubrite  alimentaire  doivent  reposer 
fermement  sur  des  principes  scientifiques  objectifs  pour 
assurer  une  gestion  efficace  des  problemes  de  salubrite  des 
aliments,  de  la  protection  de  la  sante  publique  et  du 
maintien  de  la  confiance  du  public  et  des  entreprises.  Ces 
systemes  doivent  adherer  aux  bons  principes  d’ analyse  des 
risques  et  doivent  disposer  de  l  ’ analyse  scientifique  et  de  la 
capacite  de  laboratoire  adequates  pour  appuyer 
V elaboration  des  politiques  et  les  programmes .  Les  regimes 
d’ inspection  actuels  reposent  solidement  sur  L analyse  des 
risques  et  ont  utilise  la  recherche,  les  etudes  de  base  et  les 
evaluations  des  risques  de  maniere  dynamique  et 
appropriee  pour  appuyer  les  programmes  d’ inspection  des 
viandes,  LARMPC  ainsi  que  ddutres  programmes  destines 
a  ameliorer  la  salubrite  des  aliments.  II  est  primordial  de 
conserver  une  capacite  scientifique  de  qualite  en  matiere  de 
salubrite  alimentaire  en  Ontario,  fondee  sur  une  recherche, 
une  surveillance  et  une  analyse  des  risques  solides208. 

II  est  important  pour  1’ Ontario  de  conserver  une  capacite  scientifique  de 
bonne  qualite  en  matiere  de  salubrite  alimentaire209.  Nous  soutenons  les 
recommandations  du  groupe  d’experts-conseils.  La  promulgation  de  la 
LSQA,  F adoption  d’un  reglement  sur  1’ inspection  des  viandes  equivalent 
aux  normes  des  RCNPW  et  l’ARMPC  obligatoire  necessiteront  de  bonnes 
ressources  scientifiques  et  une  forte  capacite  sur  le  plan  des  laboratoires  afm 
d’offrir  l’assise  scientifique  necessaire  pour  assurer  la  salubrite  de  la  viande 
dans  la  province.  Pour  cette  raison,  nous  recommandons  que  le 
gouvernement  provincial  fournisse  les  directives  et  les  ressources 
necessaires  pour  assurer  que  la  province  dispose  de  bonnes  ressources 
scientifiques  en  matiere  de  salubrite  alimentaire  et  d’une  capacite  de 


Expert  Advisory  Panel  Report ,  supra  note  1,  p.  202. 
209 Ibid.,  p.  205. 
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qualite  sur  le  plan  des  laboratoires  pour  mener  une  recherche,  une 
surveillance  et  une  analyse  des  risques. 
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Chapitre  4  -  La  production  animale  a  la  ferme 

4.1  La  salubrite  des  viandes  a  la  ferme  :  four  d’horizon 

La  filiere  alimentaire  qui  assure  Farrivee  des  aliments  sur  nos  tables  debute 
a  la  ferme.  Les  animaux  transformes  dans  les  abattoirs  et  les  usines  de 
traitement  des  viandes  titulaires  d’un  permis  provincial  en  Ontario 
proviennent  d’abord  des  fermes  d’elevage  de  l’Ontario.  L’ensemble  du 
betail  produit  en  Ontario  comprend  le  boeuf,  la  vache  laitiere,  le  mouton,  le 
pore,  la  volaille  et  la  chevre,  ainsi  que  le  bison  domestique,  le  cerf,  le  wapiti 
et  autres  animaux  de  speciality.  Comme  il  est  impossible  de  verifier  la 
presence  de  contaminants  d’origine  alimentaire  a  l’etape  de  Fabattage  ni  a 
toute  autre  etape  de  la  production  ou  de  la  transformation  des  aliments,  les 
criteres  de  qualite  et  de  salubrite  doivent  etre  integres  au  processus  des  le 
debut.  II  est  plus  facile  de  maintenir  la  salubrite  d’un  produit  qui  est  deja 
salubre. 

En  regie  generate,  les  methodes  de  production  des  agriculteurs  sont  con^ues 
de  fa£on  a  elever  et  a  vendre  des  animaux  en  sante,  mais  un  certain  nombre 
de  risques  alimentaires  peuvent  surgir  a  la  ferme.  Les  principaux  risques 
comprennent  les  maladies  ou  agents  pathogenes  d’origine  animale  qui 
peuvent  etre  transmis  aux  humains  par  le  biais  de  la  viande  venant  d’un 
animal  infecte.  D’ autres  risques  sont  lies  a  des  pratiques  de  production  qui 
peuvent  laisser  dans  les  animaux  des  traces  de  medicaments,  d’ hormones  ou 
autres  produits  chimiques  ou  des  objets,  tels  que  des  aiguilles  brisees  ou  des 
eclats,  qui  pourraient  nuire  au  consommateur.  De  plus,  la  vente  directe  de 
produits  de  la  ferme  des  agriculteurs  aux  consommateurs  donne  naissance 
aux  memes  risques  que  ceux  qui  existent  dans  toute  autre  installation  de 
traitement  des  aliments. 

A  ce  jour,  il  y  a  tres  peu  de  lois  ou  de  reglements  qui  visent  a  assurer  la 
salubrite  alimentaire  a  la  ferme.  Les  exploitations  agricoles  ne  sont 
generalement  pas  titulaires  d’un  permis  et  aucun  programme  d’inspection 
globale  obligatoire  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  n’est  en 
place.  Bien  qu’il  existe  des  exigences  de  declaration  concemant  certaines 
maladies,  des  reglements  regissant  le  transport  des  animaux  et  des 
restrictions  sur  l’utilisation  de  certains  aliments  et  medicaments,  le  systeme 
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actuel  n’est  pas  con£u  pour  veiller  adequatement  a  l'application  de  ces 
exigences  et  repose  principalement  sur  la  conformite  volontaire. 

L’ Ontario  s’est  dote  neanmoins  de  normes  elevees  en  matiere  de  salubrite 
alimentaire  pour  les  animaux  destines  a  la  consommation,  principalement  en 
raison  du  travail  proactif  entrepris  par  les  agriculteurs,  les  groupes  de 
producteurs  specialises,  les  veterinaires,  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  de  l’Ontario  (MAAO),  l’Agence  canadienne  d’inspection  des 
aliments  (ACIA)  et  l’Universite  de  Guelph.  Les  programmes  de  salubrite 
des  aliments  a  la  ferme,  les  plans  agro-environnementaux  et  les  programmes 
d’ education  en  matiere  de  medicaments  pour  le  betail  ont  tous  contribue  a 
ameliorer  la  salubrite  des  viandes  en  Ontario.  Toutefois  nous  croyons  que  le 
sy  steme  peut  etre  da  vantage  ameliore. 

En  proposant  des  recommandations  relatives  a  la  salubrite  des  viandes  a  la 
ferme,  nous  cherchons  a  etablir  un  equilibre  entre  les  souhaits  exprimes  par 
les  divers  intervenants.  Ces  demiers  souhaitent  premierement  que  les 
programmes  soient  volontaires  et  pilotes  par  l’industrie.  Deuxiemement,  ils 
voudraient  que  les  regies  du  jeu  soient  equitables  et  qu’il  y  ait  des  exigences 
minimales  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  fondees  sur  des  normes 
d’inspection  et  de  production  harmonisees  dans  tous  les  territoires  de 
competence,  ce  qui  interesse  particulierement  les  gros  eleveurs  de  betail  de 
l’Ontario  qui  desirent  avoir  un  meilleur  acces  aux  marches.  Troisiemement, 
les  petits  agriculteurs  s’inquietent  d’ avoir  a  se  plier  a  un  sy  steme  de 
reglementation  susceptible  de  leur  imposer  des  formalites  administratives 
couteuses  et  prohibitives  qui  risquent  de  faire  obstacle  a  leur  capacite  de 
satisfaire  aux  demandes  des  marches  locaux  et  specialises.  Le  quatrieme 
souhait  conceme  l’assurance  que  les  agriculteurs  de  l’Ontario  pourront  jouer 
leur  role  dans  le  cadre  d’un  regime  de  plus  en  plus  important  de  surveillance 
des  maladies  a  l’echelle  nationale  et  intemationale,  en  vue  de  pouvoir  faire 
face  aux  nouvelles  maladies  et  a  d’autres  pathogenes  virulents.  En  dernier 
lieu,  on  souhaite  etablir  un  equilibre  entre  les  pratiques  historiques 
d’abattage  pour  la  consommation  dans  les  fermes  familiales  et  les 
preoccupations  de  la  population  concemant  les  effets  de  l’abattage  illicite  et 
de  la  vente  d’ animaux  non  inspectes  sur  la  sante  publique  et  le  bien-etre  des 
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Bien  que  l’orientation  de  beaucoup  d’initiatives  recentes  et  de  plans  futurs 
nous  encourage,  il  y  a  de  bonnes  raisons  d’exiger  que  toutes  les  fermes 
respectent  certaines  normes  en  ce  qui  conceme  la  salubrite  des  viandes, 
plutot  que  de  compter  sur  une  demarche  volontaire.  Celles  qui  decideraient 
alors  de  ne  pas  participer  seraient  vraisemblablement  celles  qui 
representeraient  le  plus  haut  risque.  Afin  de  permettre  au  systeme 
d’ assurance  de  la  salubrite  des  aliments  de  foumir  la  meilleure  protection,  il 
est  necessaire  d’obtenir  la  participation  de  tous.  L Industrie  elle-meme  a 
reconnu  cet  etat  de  fait  en  prenant  recemment  des  initiatives,  comme 
l’etiquetage  obligatoire  du  betail  et  des  moutons.  Le  gouvemement 
provincial  exige  aussi  a  l’heure  actuelle  que  toutes  les  fermes  de  l’Ontario 
mettent  sur  pied  des  plans  de  gestion  des  elements  nutritifs.  L’ elaboration  de 
programmes  obligatoires  necessitera  une  participation  et  un  leadership 
satisfaisants  de  la  part  des  intervenants  et  un  cadre  reglementaire  favorable 
en  vue  de  dispenser  une  formation  adequate  et  d’ assurer  le  respect  des 
regies.  Nous  croyons  que  nombre  de  questions  sur  la  salubrite  des  aliments  a 
la  ferme  presentees  dans  le  present  chapitre  pourront  etre  abordees  dans  un 
cadre  global  administre  par  le  MAAO.  Nous  avons  recommande  plus  tot 
dans  le  present  rapport  que  des  programmes  de  salubrite  des  aliments  fondes 
sur  l’ARMPC  soient  integres  de  fa^on  obligatoire  dans  tous  les  secteurs  de 
la  filiere  alimentaire.  Le  cadre  que  nous  proposons  ici  permettra  de  mettre 
en  oeuvre  cette  recommandation  a  la  ferme. 

Nous  recommandons  au  ministere  de  l’Agriculture  et  de  PAlimentation 
de  soutenir  la  mise  sur  pied  d’un  cadre  sur  la  salubrite  des  aliments  a  la 
ferme,  de  programmes  de  formation  et  de  mesures  de  soutien  en  vue  de 
faire  en  sorte  que  toutes  les  fermes  d’elevage  aient  les  moyens  de 
realiser  et  de  mettre  en  oeuvre  un  plan  de  salubrite  des  aliments  a  la 
ferme. 

4.2  I’agriculture  en  Ontario 

4.2.1  Poids  economique 

Les  entreprises  agricoles  en  zones  rurales  contribuent  a  la  majeure  partie  de 
la  production  interieure  brute  annuelle  de  la  province.  En  2001-2002,  la 
production  agricole  de  Y Ontario  s’elevait  a  plus  de  8,5  milliards  de  dollars, 
tandis  que  la  valeur  des  produits  agricoles  exportes  totalisait  7,83  milliards 
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de  dollars.  La  filiere  agroalimentaire,  qui  constitue  le  deuxieme  secteur  de 
fabrication  en  importance  de  V  Ontario,  a  genere  des  activites  economiques 
d’une  valeur  de  plus  de  31  milliards  de  dollars  en  2001  et  employe  plus  de 
650  000  personnes1. 

La  grande  majorite  (plus  de  98  %)  des  fermes  canadiennes  appartiennent  a 
des  families  qui  les  gerent.  En  Ontario,  il  y  a  de  moins  en  moins  de  fermes, 
par  contre  leur  taille  augmente  de  plus  en  plus.  Environ  30  000  des 
60  000  fermes  ontariennes  appartiennent  a  des  eleveurs  de  betail2.  Chaque 
Canadien  depense  en  moyenne  1  650  $  par  annee  en  nourriture.  De  ce 
montant,  110$  parviennent  aux  agriculteurs3.  Pour  chaque  dollar  de 
revenus,  les  eleveurs  de  bovins  de  boucherie  depensent  94  cents,  tandis  que 
les  exploitations  laitieres  depensent  75  cents4. 

4.2.2  Cadre  legislate 
4.2.2.1  Definition  d’une  ferme 

Les  entreprises  agricoles  qui  declarent  un  revenu  agricole  brut  de  7  000  $  ou 
plus5  doivent  s’inscrire  annuellement  en  vertu  de  la  Loi  de  1993  sur 
V inscription  des  entreprises  agricoles  et  le  financement  des  organismes 
agricoles6.  La  societe  Agricorp7  a  indique  qu’au  4  juin  2002,  48  000  fermes 


1  MAAO,  Business  Plan  2002-2003,  accessible  a 

http://www.qov.on.ca/OMAFRA/enqlish/about/BusPlan2003/messaqe.html  [consulte  le 
27  fevrier  2004]. 

2  En  2001, 1’Ontario  comptait  59  728  fermes  et  en  1996,  67  520  fermes,  soit  1 1  %  de  moins. 
Statistique  Canada,  2001  Census  of  Agriculture,  Total  area  of  farms,  land  tenure  and  land  in 
crops,  provinces,  accessible  a  http://www.statcan.ca/enqlish/Pqdb/econ124q.htm  [consulte  le 

2  juin  2004], 

3  Ontario  Farm  Animal  Council,  http://www.ofac.orq/who.html  [consulte  le  26  avril  2004]. 

4  Statistique  Canada,  2001  Census  of  Agriculture.  The  Daily-  May  15,  2002,  accessible  a 
http://www.statcan.ca/Dailv/Enqlish/02051 5/d02051 5a.htm  [consulte  le  2  juin  2004], 

5  Le  terme  «  agriculture  »,  defini  au  par.  248  (1)  de  la  Loi  de  I’impdt  surle  revenu  (Canada), 
comprend  :  «  la  culture  du  sol,  I'elevage  ou  I'exposition  d'animaux  de  ferme,  I'elevage  de  la 
volaille,  la  production  laitiere  [...],  n’est  toutefois  pas  vise  I'emploi  aupres  d'une  personne 
exploitant  une  entreprise  agricole.  »  La  Loi  de  1993  sur  /’inscription  des  entreprises  agricoles  et 
le  financement  des  organismes  agricoles,  L.O.  1993,  chap.  21,  Reg.  de  I’Ont.  723/93,  art.  1 
etablit  le  montant  a  7  000  $.  Voir  G.FI.  Munro  et  K.  Oelschlagel,  Taxation  of  Farmers  and 
Fishermen,  (Carswell,  mars  2000),  pour  obtenir  des  renseignements  sur  les  impots  relatifs  a 
I'agriculture  et  autres  activites  non  considerees  comme  de  I’agriculture,  meme  si  elles  se 
deroulent  sur  une  ferme. 

6  Les  frais  description  de  150  $  (plus  TPS)  sont  verses  a  un  organisme  agricole  general  agree 
en  vertu  de  la  Loi :  la  Christian  Farmers  Federation  of  Ontario,  la  Federation  de  I’agriculture  de 
I’Ontario  et  la  National  Farmers  Union  -  Ontario. 

7  Agricorp  est  une  societe  d'Etat  provinciale  chargee  d'administrer  le  Programme  d'inscription 
des  entreprises  agricoles,  www.aqricorp.com  [consulte  le  26  avril  2004]. 
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de  P Ontario  avaient  satisfait  a  cette  condition.  Le  Recensement  de 
P agriculture  de  2001  a  revele  que  10  383  fermes  de  P Ontario  avaient  genere 
des  recettes  brutes  provenant  de  la  feme  de  moins  de  7  000  $8. 

42.2.2  Production  et  commercialisation  des  animaux 

Les  lois  provinciales  et  federates  regissent  la  production  et  la 
commercialisation  du  betail.  Certaines  lois  sont  abordees  ulterieurement 
dans  le  rapport,  notamment  la  Loi  sur  V inspection  des  viandes  (Ontario),  la 
Loi  sur  la  vente  a  I’encan  du  betail ,  la  Loi  sur  les  cadavres  d’ animaux,  la 
Loi  sur  le  betail  et  les  produits  du  betail  et  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la 
salubrite  des  aliments ,  qui  n’est  pas  encore  en  vigueur. 


Certains  aspects  de  la  vente  et  de  la  commercialisation  en  Ontario  sont 
reglementes  par  des  lois  provinciales.  La  Loi  sur  le  classement  et  la  vente 
des  produits  agricoles  renferme  des  dispositions  en  matiere  de  classement 
des  carcasses  et  etablit  les  exigences  d’etiquetage9.  Ce  classement  se 
rapporte  a  la  qualite  et  non  a  la  salubrite  des  produits.  La  Loi  sur  la 
commercialisation  des  produits  agricoles  a  cree  la  Commission  de 
commercialisation  des  produits  agricoles  de  POntario  qui  a  le  pouvoir  de 
mettre  sur  pied  des  conseils  locaux  et  de  designer  des  inspecteurs10.  Certains 
offices  de  commercialisation  ont  le  pouvoir  de  delivrer  des  permis  aux 
producteurs  et  d’etablir  des  systemes  de  quotas  (p.  ex.,  la  volaille).  Une  loi 
quelque  peu  similaire  existe  pour  le  boeuf  et  la  vache  laitiere11. 


Les  questions  environnementales  liees  a  P  agriculture  sont  regies  par  la  Loi 
de  2002  sur  la  gestion  des  elements  nutritifs  qui  etablit  un  cadre  regissant  le 
stockage  de  fumier  et  son  epandage  sur  les  terres  agricoles,  ainsi  que 


8  Information  fournie  au  personnel  charge  de  I’examen  par  le  MAAO  le  6  mai  2004. 

9  Des  reglements  existent  specifiquement  pour  les  carcasses  de  boeuf,  de  pore,  d’agneau,  de 
mouton,  de  veau  et  de  volaille.  Voir  la  Loi  surle  classement  et  la  vente  des  produits  agricoles, 
L.R.O.  1990,  chap.  F.8;  Regl.  de  I’Ont.  685/94,  R.R.O  1990,  Regl.  379,  R.R.O.  1990,  Regl.  380, 
R.R.O.  1990,  Regl.  382,  R.R.O.  1990,  Regl.  381. 

Par  exemple,  I’Ontario  Broiler  Hatching  Egg  and  Chick  Commission,  les  Producteurs  de 
poulets  de  I’Ontario,  les  Producteurs  d’oeufs  de  I’Ontario,  la  Commission  ontarienne  de 
commercialisation  du  pore,  I’Agence  ontarienne  de  commercialisation  des  ovins  et  la 
Commission  ontarienne  de  commercialisation  des  dindons.  La  Loi  sur  la  commercialisation  des 
produits  agricoles,  L.R.O.  1990,  chap.  F.9;  R.R.O.  1990,  Regl.  396;  R.R.O.  1990,  Regl.  402; 
R.R.O.  1990,  Regl.  407;  R.R.O.  1990,  Regl.  419;  R.R.O.  1990,  Regl.  429;  R.R.O.  1990, 

Regl.  437. 

11  Loi  sur  la  commercialisation  des  bovins  de  boucherie,  L.S.O.  1990,  chap.  B.5;  Loi  sur  le  lait, 
L.R.O.  1990,  chap.  M.12. 
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I’ elimination  des  dechets  agricoles,  y  compris  les  cadavres  d’ animaux12.  La 
Loi  sur  les  pesticides  regit  la  vente  et  l’utilisation  de  pesticides,  de  meme 
que  les  situations  ou  des  animaux  pourraient  entrer  en  contact  avec  des 
pesticides13.  La  Loi  sur  les  medicaments  pour  le  betaiP4  et  la  Loi  sur  les 
veterinaires 15  traitent  de  la  vente  et  de  l’utilisation  de  medicaments  pour  le 
betail.  La  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante  peut  etre 
invoquee  pour  placer  une  ferme  en  quarantaine  si  un  risque  potentiel  pour  la 
sante  est  decele16. 

Le  bien-etre  des  animaux  et  la  prevention  de  la  cruaute  envers  les  animaux, 
y  compris  les  animaux  de  ferme,  sont  reglementes  par  certaines  des  lois 
provinciales  mentionnees  precedemment,  par  la  Loi  sur  la  Societe  de 
protection  des  animaux  de  V Ontario' 7  et  par  la  legislation  federale18. 

4.2.3  Organismes  agricoles  et  groupes  de  producteurs  specialises 

Les  eleveurs  de  betail  sont  membres  d’une  grande  variete  d’ organismes 
agricoles  et  de  groupes  de  producteurs  specialises19  qui  defendent  leurs 
interets  aupres  du  gouvemement  et  de  la  population  et  qui  dispensent  des 
services  d’ education,  de  formation  et  autres  a  leurs  membres.  En  regie 
generale,  l’adhesion  se  fait  de  fa$on  volontaire.  Toutefois,  des  offices  de 
commercialisation,  lorsqu’ils  ont  ete  etablis  en  vertu  d’une  loi,  peuvent 
delivrer  des  permis  a  leurs  membres,  prelever  des  contributions  pour  chaque 
animal  produit  ou  instituer  d’ autres  mecanismes  visant  le  respect  obligatoire 
d’ exigences  particulieres. 

11  existe  deux  organismes  agricoles  de  portee  generale  qui  s’occupent  des 
questions  reliees  aux  producteurs  de  betail  et  a  la  salubrite  des  aliments  :  la 
Federation  canadienne  de  1’ agriculture  (FCA)  et  V  Ontario  Farm  Animal 
Council  (OF AC).  La  FCA  offre  aux  agriculteurs  canadiens  l’occasion  de  se 

12  Loi  de  2002  sur  la  gestion  des  elements  nutritifs,  L.O.  2002,  chap.  4. 

13  Loi  sur  les  pesticides,  L.R.O.  1990,  chap.  P.11. 

14  Loi  sur  les  medicaments  pourle  betail,  L.R.O.  1990,  chap.  L.23. 

15  Loi  sur  les  veterinaires,  L.R.O.  1990,  chap.  V.3. 

16 Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  L.C.  1990,  chap.  H.7,  par.  13  (1). 

17  Loi  sur  la  Societe  de  protection  des  animaux  de  /’Ontario,  L.R.O.  1990,  chap.  0.36. 

18  Loi  sur  la  sante  des  animaux,  L.R.O.  1990,  chap.  21 ,  et  ses  reglements  sur  le  transport  des 
animaux,  et  le  Code  criminel  du  Canada,  L.R.C.  1985,  chap.  46,  art.  446. 

19 

Les  organismes  de  producteurs  specialises  sont  des  organismes  regroupant  des  eleveurs  de 
betail  specialise,  comme  le  boeuf,  le  poulet  ou  des  races  particulieres. 
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faire  entendre  d’une  seule  voix.  Cette  association  compte  parmi  ses 
membres  des  organismes  agricoles  de  portee  generate,  comme  1’ Ontario 
Farmers  Association,  ainsi  que  des  organismes  nationaux  et  interprovinciaux 
regroupant  des  producteurs  specialises  de  chaque  province.  Elle  coordonne 
aussi  le  Programme  canadien  sur  la  salubrite  des  aliments  a  la  ferme 
(PCSAF).  L’OFAC  appuie  et  promeut  la  production  et  la  commercialisation 
responsables  du  betail  et  de  la  volaille  aupres  des  agriculteurs  de  F Ontario  et 
renseigne  la  population  sur  Felevage20. 

Un  certain  nombre  d’autres  organismes  agricoles  generaux21  de  meme  que 
de  nombreux  groupes  de  producteurs  specialises  a  l’echelle  nationale  et 
provinciale,  qui  represented  tous  les  animaux  domestiques,  ont  mis  sur  pied 
leurs  propres  programmes  de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  et  d’ assurance 
qualite.  D’autres  organismes  sont  aussi  preoccupes  par  Felevage  du  betail, 
tels  le  Farmers’  Market  Ontario,  les  organismes  de  protection  des  animaux, 
les  etablissements  d’enseignement  superieur  et  les  associations 
professionnelles  agricoles. 

Bon  nombre  de  ces  groupes  ont  participe  a  des  consultations  avec  le 
gouvemement  provincial  dans  le  cadre  de  F elaboration  de  la  Loi  sur  la 
qualite  et  la  salubrite  des  aliments 22  et  certains  ont  remis  des  memoires  au 
personnel  charge  de  l’examen.  Les  groupes  de  producteurs  specialises 
represented  un  pont  important  entre  les  producteurs  et  le  gouvemement 
provincial  et  c’est  pour  cette  raison  que  ce  dernier  devra  continuer 
d’  informer  ces  intervenants,  de  susciter  leur  interet  et  de  stimuler  le  dialogue 
avec  eux  en  vue  de  renforcer  le  systeme  de  salubrite  des  aliments  en 
Ontario. 


20 

L’OFAC  publie  de  la  documentation  traitant  de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  et  de  sante 
animale  a  I'intention  des  agriculteurs  et  de  la  population,  accessible  a 
http://www.ofac.org/who.html  [consulte  le  14  avril  2004],  L’education  agroalimentaire  de 
I’Ontario  (OAFE)  est  un  autre  organisme  qui  fournit  des  programmes  d'education  publique;  le 
chapitre  sur  les  consommateurs  decrit  leur  travail. 

Voir  la  note  6.  II  existe  aussi  un  certain  nombre  d’organismes  representant  les  femmes  en 
agriculture,  les  agriculteurs  francophones,  les  jeunes  (p.  ex.,  4H),  les  producteurs  de  produits 
ecologiques  et  biologiques  et  autres. 

MAAO,  Ontario  Food  Safety  System  and  Quality  Review:  A  Report  on  the  Consultation 
(mai  2001 ).  MAAO,  Meat  and  Poultry  Regulations  Consultation  -  A  Review  of  the  Meat 
Inspection  System  and  Regulations  (aout  2001 ). 
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4.2.4  Elevage  et  abattage  du  betas!  en  Ontario 

Le  tableau  intitule  Statistiques  sur  les  animaux  de  ferme  de  V  annexe  D  du 
rapport  foumit  une  liste  du  nomnbre  d’ animaux  produits  en  Ontario  et 
abattus  dans  des  installations  titulaires  de  permis  provinciaux  et  federaux. 
Les  animaux  produits  en  Ontario  peuvent  aussi  etre  exportes  vivants  aux 
fins  de  reproduction  ou  d’ abattage  et  certains  animaux  achemines  dans  des 
abattoirs  provinciaux  ont  ete  importes  vivants  en  Ontario. 

4.3  Programmes  de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  fondes  sur 
PARMCP 

4.3.1  Introduction 

Le  chapitre  3  du  present  rapport,  Une  demarche  scientifique  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments ,  decrit  les  exigences  des  programmes  d’ARMCP.  Au 
niveau  de  la  ferme,  on  les  appelle  generalement  «  programmes  de  salubrite 
des  aliments  a  la  ferme  (SAF)23  ». 

Dans  le  present  chapitre,  nous  ferons  reference  aux  programmes  fondes  sur 
l’ARMCP  pour  decrire  les  programmes  qui  suivent  la  plupart  des  principes 
de  cette  methode,  notamment  la  determination  des  risques  potentiels, 
l’etablissement  de  points  de  controle  dans  des  secteurs  ou  de  bonnes 
pratiques  agricoles  sont  appliquees  pour  prevenir  ces  risques,  la 
documentation,  la  formation  et  la  verification.  Ces  programmes 
comprennent  aussi  des  programmes  prealables  bien  definis.  Nous  admettons 
que  peu  de  fermes  seront  en  mesure  de  mettre  en  place  des  plans  d’ARMPC 
complets  comportant  des  etudes  preliminaries,  des  analyses  microbiennes  ou 
d’autres  analyses  aux  points  de  controle  critique,  de  meme  que  bien  d’autres 
elements  necessaries  pour  satisfaire  aux  normes  intemationales  en  ce 
domaine.  Toutes  les  fermes  peuvent  neanmoins  parvenir  a  constituer  des 
programmes  individuels  de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  fondes  sur 
l’ARMPC  et  qui  privilegient  la  mise  en  place  de  bonnes  pratiques  visant  la 
reduction  et  la  prevention  des  risques  alimentaires. 

Comme  nous  l’avons  note  precedemment,  il  est  necessaire  d’instituer  un 
cadre  de  travail  qui  decrit  le  systeme  des  programmes  d’ARMPC  et  ses 

23 

Certains  territoires  de  competence  et  groupes  les  appellent  programmes  d’assurance  qualite 
ou  programmes  de  salubrite  des  aliments  avant  recolte.  Voir  les  notes  94  et  97. 
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elements  et  qui  expose  clairement  les  roles  et  les  responsabilites  du 
gouvemement,  des  associations  sectorielles  et  des  producteurs  en  ce  qui  a 
trait  au  programme  de  SAF  en  matiere  d’ elaboration,  de  reconnaissance,  de 
mise  en  oeuvre,  de  formation,  de  verification,  d’ inspection,  d’ analyse,  de 
surveillance,  de  programmes  prealables  et  de  mesures  a  prendre  pour  veiller 
au  respect  du  systeme. 

4.3.2  Analyses  des  risques  en  matiere  de  saiubrite  des  aliments  a  la  ferme 

Comme  nous  l’avons  mentionne  au  chapitre  3,  les  principaux  risques 
associes  aux  viandes  sur  la  ferme  sont  lies  a  tout  ce  qui  pourrait,  dans  la 
viande,  provoquer  une  maladie  chez  1’humain.  II  y  a  trois  types  de  risques  : 
biologique,  chimique  et  physique.  La  grande  majorite  des  maladies 
alimentaires  connues  sont  d’origine  biologique;  c’est  pourquoi  l’accent  est 
mis  sur  la  reduction  de  ce  type  de  risque  a  toutes  les  etapes  de  la  filiere 
alimentaire,  y  compris  les  fermes.  Cependant,  puisque  les  medicaments  et 
les  produits  chimiques  s’introduisent  dans  les  animaux  a  l’etape  de  la  ferme, 
de  nombreux  efforts  presents  et  passes  de  reduction  des  risques  a  la  ferme  se 
sont  concentres  sur  la  prevention  des  residus.  II  est  essentiel  d’etablir  la 
relation  entre  les  questions  liees  a  la  sante  des  animaux  et  les  maladies 
alimentaires  afin  d’evaluer  les  risques  a  l’etape  de  la  ferme24.  D’une  fa<pon 
generate,  des  animaux  en  sante,  propres,  bien  nourris  et  exempts  de  stress 
menent  a  des  produits  de  meilleure  qualite  et  plus  salubres;  c’est  ainsi  que, 
pour  atteindre  ces  resultats,  plusieurs  organismes  interviennent  sur  des 
pratiques  visant  le  bien-etre  des  animaux.  Le  lien  entre  le  bien-etre  des 
animaux  et  la  saiubrite  des  aliments  n’est  cependant  pas  tout  a  fait  prouve  de 
faqon  scientifique.  Le  tableau  de  F  annexe  F  presente  F  analyse  des  risques 
pour  differentes  interventions  de  part  et  d’ autre  de  la  filiere  alimentaire,  y 
compris  les  fermes. 

4.3.3  Programme  canadien  de  saiubrite  des  aliments  a  la  ferme 

Depuis  1997,  le  PCSAF  a  elabore  un  cadre  dans  lequel  les  groupes  de 
producteurs  specialises  peuvent  preparer  a  Pechelle  nationale  des  plans 
fondes  sur  l’ARMPC  qui  sont  compatibles  avec  les  definitions  et  les 

24 

Voir  la  discussion  sur  I’analyse  des  risques  pour  YE.  coli  et  I'ESB.  Report  of  the  Expert 
Advisory  Panel,  The  Scientific  and  Regulatory  Basis  of  Meat  Inspection  in  Ontario  (mai  2004), 
chapitre  8  [ci-apres  appele  le  Rapport  du  groupe  d’experts-conseils]. 
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principes  d’ARMPC  enonces  par  la  Commission  du  Codex  Alimentarius  et 
avec  le  Programme  d’ amelioration  de  la  salubrite  des  aliments  de  FACIA25. 
II  est  important  de  comprendre  le  fonctionnement  de  ce  cadre  afin  d’emettre 
des  recommandations  relatives  au  programme  provincial  de  salubrite  des 
aliments  a  la  ferme. 

La  plupart  des  gros  groupes  de  producteurs  specialises  ont  adopte  une 
demarche  preventive  en  elaborant,  pour  des  produits  particulars,  des 
programmes  nationaux  fondes  sur  l’ARMPC  qui  sont  conc^us  pour  etre 
reconnus  au  Canada  et  acceptes  sur  le  marche  international26.  II  y  a 
actuellement  au  moins  19  initiatives,  liees  a  certains  produits,  a  diverses 
etapes  d’ elaboration27. 

Le  PCSAF  comprend  quatre  phases  pour  chaque  produit :  F  elaboration 
d’une  strategic  nationale,  la  preparation  du  programme  de  salubrite  des 
aliments  a  la  ferme,  sa  mise  en  oeuvre  et  sa  reconnaissance.  En  juin  2001, 
FACIA  a  ete  chargee  de  piloter  un  projet,  avec  la  participation  des 
gouvemements  provinciaux  et  territoriaux,  qui  visait  a  foumir  une 
reconnaissance  gouvemementale  aux  programmes  de  salubrite  des  aliments 
elabores  par  Findustrie28.  Le  Programme  canadien  de  reconnaissance  de  la 
salubrite  des  aliments  a  la  ferme  constitue  un  programme  cle  en  appui  a 
F  element  «  Salubrite  et  qualite  des  aliments  »  du  recent  Cadre  strategique 
pour  I'agriculture  que  FACIA  a  mis  en  oeuvre  afm  de  remplir  son  mandat. 


25 

Ce  programme  a  fourni  coordination,  appui  financier,  avis  technique  et  reconnaissance 
officielle.  Canadian  On-Farm  Food  Safety  Program ,  modifie  le  7  octobre  2003, 
http://www.aqr.qc.ca/policv/adaot/natinal  initiatives/coffsp.phtml  [consulte  le  26  fevrier  2004]. 
Voir  aussi  le  site  Web  de  la  FCA  pour  les  bulletins  d’information  et  autres  ressources, 
accessible  a  http://www.cfa-fca.ca/enqlish/proqrams  and  proiects/coffsnews/sprinqQ3.htm 
(consulte  le  29  mars  2004]. 

6  Chambers,  Albert,  Canadian  Approach  to  On-Farm  Food  Safety  -  Taking  Control  Through 
Collaborative  Action.  Une  presentation  PowerPoint  donnee  lors  de  la  conference  de  la  FCA  : 
New  Farm  Management  Systems:  Taking  Control,  10  et  11  fevrier  2004,  Ottawa,  accessible  a 
http://www.cfa-fca.ca/enqlish/whats  new/mqtsvsdocs/Albert  Chambers  Enq.pdf  [consulte  le 

26  avril  2004], 

27  Les  produits  comprennent  le  poulet  a  griller,  les  oeufs,  la  dinde,  le  pore,  le  bison,  les  produits 

laitiers,  le  boeuf,  le  veau,  le  mouton,  la  chevre,  le  cerf  et  le  wapiti.  Voir  la  note  25. 

28 

Decision  prise  lors  de  la  reunion  des  ministres  de  I’agriculture  federal,  provinciaux  et 
territoriaux  a  Whitehorse.  Voir  I’ACIA,  Programme  de  reconnaissance  de  la  salubrite  des 
aliments  a  la  ferme,  Direction  de  la  salubrite  des  aliments,  division  des  politiques  et  des 
strategies  (derniere  modification  le  1 1  mars  2004),  accessible  a 

http://www.inspection.qc.ca/francais/fssa/polstrat/reco/recof.shtml  [consulte  le  26  avril  2004]. 
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La  reconnaissance  nationale  repose  sur  quatre  phases  distinctes29.  Les 
groupes  de  producteurs  specialises  doivent  se  doter  d’une  structure  de 
gestion  detaillee  qui  leur  permettra  de  definir  les  roles  et  les  responsabilites 
de  tous  les  participants  au  programme,  notamment  les  associations 
nationales  et  provinciales  de  producteurs,  les  agents  de  livraison 
provinciaux,  les  verificateurs  (ou  les  valideurs)  SAF,  les  verificateurs 
extemes  independants  et  les  producteurs.  La  structure  de  gestion  doit  aussi 
comprendre  un  plan  de  formation  pour  les  producteurs,  les  participants  et  les 
employes,  une  description  du  materiel  de  formation  pour  chaque  produit,  le 
calendrier  des  verifications  (ou  des  validations)  a  la  ferme  et  les  mecanismes 
de  mise  a  jour  et  de  maintien  du  programme. 

Bien  qu’un  certain  nombre  de  groupes  de  producteurs  specialises  aient  deja 
publie  des  manuels  detailles  concemant  la  salubrite  des  aliments  a  la  ferme 
pour  leurs  membres,  mis  en  place  des  sites  Web  et  engage  des  personnes- 
ressources30  et  qu’ils  s’emploient  tous  a  l’heure  actuelle  a  mettre  en  oeuvre 
leur  programme  chez  les  producteurs,  aucun  d’entre  eux  n’a  encore  termine 
les  quatre  phases  et  re£u  la  reconnaissance  de  FACIA.  Un  programme  de 
formation  a  ete  recemment  mis  sur  pied  pour  les  verificateurs  des 
programmes  nationaux31 . 


29 

Les  quatre  etapes  sont :  la  demande  de  reconnaissance;  la  reconnaissance  prealable  : 
I’examen  technique  (etape  1),  la  mise  en  oeuvre  et  la  verification  par  une  tierce  partie  (etape  2), 
revaluation  administrative  (etape  3);  I’obtention  de  la  reconnaissance  et  la  surveillance 
continue  suivant  la  reconnaissance.  Voir  la  page  Web  de  I’ACIA  :  Programme  de 
reconnaissance  de  la  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  (modifie  le  18  octobre  2003), 
http://www.inspection.qc.ca/francais/fssa/polstrat/reco/processf.shtml  [consulte  le 
26  avril  2004], 

30 

Voir  la  Direction  de  la  salubrite  des  aliments  de  I’ACIA,  accessible  a 
http://www.inspection.qc.ca/francais/fssa/polstrat/reco/linkf.shtml  (modifie  le  9  decembre  2003) 
[consulte  le  26  avril  2004];  la  Canadian  Cattlemen’s  Association,  Quality  Starts  Here 
http://www.cattle.ca/QSH/safetv.htm:  le  Canadian  Pork  Council,  Canadian  Quality  Assurance 
(CQA)®  Program  http://www.cpc-ccp.com/QA.htm;  les  Producteurs  de  poulet  du  Canada, 
Salubrite  des  aliments  dans  le  pou/a/7/er  http://www.chicken.caZF  food  safetv.htm;  la  Canadian 
Turkey  Marketing  Association,  Raising  Turkeys,  Producing  Food 

http://www.canadianturkev.ca/fsafetv.htm:  la  Federation  canadienne  du  mouton,  Canadian 
Quality  Sheep  and  Lamb  Program  http://www.cansheep.ca/enqlish/lamb  e.htm:  les 
Producteurs  laitiers  du  Canada,  Programme  d’assurance  qualite 

http://www.dairvinfo.qc.ca/ccilqlf.htm:  I’Association  de  nutrition  animale  du  Canada,  Programme 
de  salubrite  des  aliments  du  betail  http://www.anac- 

anac.ca/francais/infoanac/1  paqeshtml/menus/info  saf.html:  I’Alliance  de  I’industrie 
canadienne  de  I’aquiculture  -  Canadian  Shellfish  Quality  Resource. 

La  FCA  a  retenu  les  services  de  la  Societe  generale  de  surveillance  (SGS),  un  organisme 
independant  de  formation,  de  verification  et  d’agrement.  La  formation  se  conformera  aux  lignes 
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4.3.4  Necessity  d’une  strategie  et  d’un  cadre  en  matiere  de  SAF  en  Ontario 

Certains  pourraient  croire  qu’une  fois  le  PC  SAF  en  place,  aucune  initiative 
provinciale  n’est  necessaire.  Nous  croyons  au  contraire  qu’il  serait 
avantageux  pour  le  MAAO  de  mettre  en  place  sa  propre  strategie  de 
salubrite  des  aliments  a  la  ferme,  de  meme  qu’un  cadre  officiel  de 
reconnaissance  provinciale  des  programmes  de  salubrite  des  aliments  a  la 
ferme  integre  au  programme  national32.  Le  PC  SAF  est  en  fait  mis  en  oeuvre 
a  l’echelle  de  la  province  par  les  associations  provinciales  representant  les 
membres  de  chaque  groupe  national  de  producteurs  specialises.  Puisqu’il  est 
essentiel  de  mettre  en  oeuvre  le  programme  au  niveau  provincial  et  de  le 
presenter  aux  agriculteurs  locaux,  je  crois  qu’un  cadre  gouvememental 
provincial  favoriserait  une  demarche  concertee  pour  assurer  a  tous  les 
eleveurs  de  F Ontario  une  bonne  connaissance  des  programmes  de  SAF.  Ce 
cadre  encouragerait  aussi  F integration  des  programmes  provinciaux 
existants,  tels  le  Programme  de  formation  sur  les  medicaments  destines  au 
betail,  au  sein  des  programmes  prealables  et  apporterait  un  appui  a 
F  elaboration  de  programmes  de  formation  dans  des  domaines  prealables 
prioritaires  qui  permettraient  d’atteindre  les  objectifs  de  salubrite  a  la  ferme. 
Une  strategie  provinciale  de  SAF  pourrait  aussi  integrer  des  mesures  comme 
la  tratpabilite,  la  surveillance  des  maladies  et  la  biosecurite,  etapes  qui 
commencent  a  la  ferme,  mais  qui  doivent  etre  renforcees  tout  au  long  de  la 
filiere  alimentaire. 

Enfin,  nous  nous  inquietons  particulierement  du  fait  que  beaucoup  de  petits 
eleveurs  de  betail  mixte  seront  laisses  pour  compte,  puisqu’ils  ne  sont 
generalement  pas  membres  des  groupes  nationaux  de  producteurs 
specialises  et  qu’ils  ne  s’integrent  pas  facilement  dans  le  cadre  national  du 
PC  SAF,  qui  centre  ses  efforts  sur  des  programmes  visant  une  seule  espece 
animale.  Un  cadre  ontarien  devrait  integrer  un  programme  de  salubrite  des 
aliments  a  la  ferme  congu  pour  les  petits  elevages  de  betail  mixte. 


directrices  du  Codex  et  de  I’ACIA  en  matiere  de  formation  ARMPC  et  a  la  norme  ISO  1901 1 . 
Voir  http://www.sqs.ca/serviceSolutions/haccD/onFarmAuditor-fr.html  [consulte  le  29  avril  2004], 
32  La  strategie  globale  definit  les  initiatives  et  les  orientations  a  prendre  pour  realiser  la  vision, 
la  mission  et  les  objectifs  du  ministere.  Le  cadre  definit  le  systeme,  y  compris  les  roles  et  les 
responsabilites. 
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4.3.5  La  strategie  de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  de  I’Ontario 

Le  processus  qui  a  mene  a  1’ elaboration  de  la  strategie  de  salubrite  des 
aliments  a  la  ferme  a  debute  en  Ontario  en  2002  lorsque  le  MAAO  a  publie 
un  document  de  travail  pour  les  intervenants33  et  a  entrepris  des 
consultations  aupres  de  ces  demiers,  des  groupes  de  producteurs  specialises 
et  de  ses  partenaires  en  agroalimentaire34.  Un  comite  directeur  et  cinq 
groupes  de  travail  ont  alors  ete  formes35  et  on  s’ attend  a  ce  que  leur  rapport 
final  soit  termine  prochainement.  II  s’agit  d’une  initiative  tres  importante  et 
nous  esperons  que  le  MAAO  examinera  et  fmalisera  une  strategie  officielle 
de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  et  un  cadre  de  travail  pour  1’ Ontario 
dans  les  plus  brefs  delais. 

Les  divers  groupes  de  travail  ont  enonce  jusqu’a  maintenant  un  certain 
nombre  de  recommandations  auxquelles  nous  apportons  notre  appui.  L’une 
de  ces  propositions  suggere  qu’une  coalition  de  groupes  de  producteurs 
specialises  et  de  representants  de  l’industrie  et  des  gouvemements  soit 
chargee  d’administrer  une  initiative  provinciate  de  SAF36.  II  nous  semble 
que  cette  demarche,  si  elle  est  bien  soutenue,  est  raisonnable  et  qu’elle 
permettrait  de  concentrer  les  efforts  de  tous  les  partenaires  interesses  sur  un 
objectif  commun.  II  sera  essentiel  de  s’ assurer  que  tous  les  intervenants,  y 
compris  les  petits  eleveurs  de  betail  mixte,  soient  representes. 

On  a  aussi  propose  une  demarche  modulaire  et  la  mise  en  oeuvre  par  etapes 
du  programme  de  SAF,  qui  permet  de  satisfaire  aux  «  demandes  du  marche, 
se  revele  flexible  et  durable,  tout  en  permettant  d’en  recouvrer  les  couts  ».37 
II  s’agit  d’ examiner  les  elements  communs  aux  differentes  initiatives  de 

33  MAAO,  On-Farm  Food  Safety  Programs  in  Ontario  Discussion  Paper  (mars  2002), 
accessible  a  http://www.qov.on.ca/OMAFRA/enqlish/offs/facts/backqround.htm  [consulte  le 
10  mars  2004], 

34  MAAO,  On-Farm  Food  Safety  Strategy  For  Ontario  (16  janvier  2004),  accessible  a 
http://www.qov.on.ca/OMAFRA/enqlish/offs/facts/strateqy.htm  [consulte  le  10  mars  2004], 

Voir  la  note  33.  Les  groupes  sont  constitues  d’un  employe  du  MAAO  et  d’intervenants. 
Chaque  groupe  elabore  une  vision,  des  options,  des  exigences  en  matiere  de  ressources 
prevues,  des  actions  prioritaires  et  les  calendriers  connexes,  et  un  rapport  final  destine  au 
comite  directeur  d’ici  mai  2004. 

36  MAAO,  OFFS  Working  Group  2  Administration  and  Infrastructure  Monthly  Progress  Report 
(5  avril  2004),  accessible  a  http://www.qov.on.ca/OMAFRA/enqlish/offs/facts/proq  qr2.htm, 
^consulte  le  30  avril  2004], 

MAAO,  OFFS  Working  Group  1  Program  Integration  and  Coordination  Monthly  Progress 
Report  (1er  mars  2004),  accessible  a 

http://www.qov.on.ca/OMAFRA/enqlish/offs/facts/proq  qrlOl  .htm  [consulte  le  30  avril  2004], 
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SAF  qui  ont  ete  elaborees  pour  les  differents  produits  et  de  donner  la  priorite 
a  la  mise  au  point  de  prototypes  pour  la  tenue  de  registres,  F education,  la 
formation  et  les  listes  de  controle  en  matiere  de  verification.  Nous  appuyons 
aussi  cette  recommandation,  particulierement  si  des  modules  lies  aux  bonnes 
pratiques  de  production  et  aux  programmes  prealables  peuvent  etre  mis  en 
place  maintenant  et  si  les  agriculteurs  peuvent  etre  appuyes  dans  leurs 
efforts  pour  documenter  ces  pratiques  au  moyen  d’outils  faciles  a  utiliser  qui 
ne  sont  pas  bureaucratiques,  ni  encombrants,  ni  couteux  a  administrer. 

On  a  aussi  recommande  de  mettre  au  point  un  systeme  scientifique 
permettant  de  mesurer  Fefficacite  des  initiatives  de  SAF  en  Ontario  sur  une 
periode  de  cinq  ans.  II  faudrait  definir,  pour  chaque  produit,  des  objectifs 
SAF  visant  la  reduction  des  risques  deceles  et  surveiller  les  progres  du 
programme  mis  en  oeuvre  pour  atteindre  ces  objectifs38.  Cette 
recommandation  concorde  avec  notre  proposition  de  tenir  compte  des 
risques  connus  pour  l’elaboration  des  exigences  de  salubrite  des  viandes  en 
cours  de  production  et  d’utiliser  les  methodes  de  surveillance  des  maladies 
et  autres  methodes  d’ evaluation  pour  suivre  les  progres  et  determiner  tout 
nouveau  probleme.  II  y  a  peu  de  preuves  scientifiques  etablissant  un  lien 
entre  les  initiatives  de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  chez  les  eleveurs  de 
betail  et  la  reduction  des  maladies  alimentaires.  II  sera  done  necessaire 
d’effectuer  des  etudes  plus  appro fondies  afln  de  mesurer  Fefficacite  de  ces 
initiatives. 

Pour  que  les  programmes  de  SAF  aient  un  poids  sur  le  marche,  ils  doivent 
etre  reconnus,  ce  qui  constitue  pour  beaucoup  d’ agriculteurs  une  importante 
incitation  a  participer  a  ces  programmes.  II  est  clair  que  tout  programme  de 
reconnaissance  provincial  devrait  venir  completer  le  travail  considerable 
deja  entrepris  pour  mettre  sur  pied  le  programme  de  reconnaissance 
national.  On  a  suggere  que  le  MAAO  reconnaisse  les  programmes 
provinciaux  de  SAF  pour  tous  les  produits  auxquels  aucun  programme 

38  Exemples  de  suggestions  :  etudes  preliminaires,  surveillance  des  points  critiques  de  controle 
aux  fins  de  conformite  et  de  tenue  de  registres,  documentation  des  risques  existants  et 
naissants,  liste  Web  de  mesures  correctives  existantes,  et  strategie  de  communication  destinee 
a  informer  les  intervenants  et  a  tisser  des  liens  solides  pour  faciliter  I’echange  d’information 
avec  le  programme  national.  Voir  MAAO  OFFS  Working  Group  4,  Program  Evaluation  and 
Enhancement  Final  Progress  Report  (22  avril  2004), 

http://www.qov.on.ca/OMAFRA/enqlish/offs/facts/proq  qr4.htm  [consulte  le  30  avril  2004]. 
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reconnu  par  FACIA  n’est  associe39.  Nous  croyons  que  cette 
recommandation  Concorde  avec  P elaboration  d’une  demarche  par  etapes 
successives  qui  permettra  aussi  aux  producteurs  d’harmoniser,  autant  que 
possible,  leurs  programmes  avec  les  programmes  nationaux  de  l’ACIA. 

Quelques  entreprises  agricoles  sont  tres  avancees  dans  leur  demarche  de 
mise  en  oeuvre  de  plans  de  SAF.  Pour  ce  qui  est  des  autres,  nous  croyons 
que  le  gouvemement  provincial  devra  mettre  en  place  un  cadre  de  travail. 
D’apres  nous,  il  est  tout  a  fait  logique  d’exiger  que  toutes  les  fermes  se 
do  tent  de  plans  de  SAF  fondes  sur  l’ARMPC  et  de  rendre  obligatoire  en 
vertu  d’une  reglementation  la  mise  en  place  de  programmes  prealables  cles. 
Les  eleveurs  de  betail  de  P  Ontario  et  les  autres  secteurs  de  la  filiere 
alimentaire  acceptent  deja  en  grande  majorite  le  concept,  bien  qu’ils 
preferent  une  adhesion  volontaire40.  Par  consequent,  il  serait  peut-etre 
necessaire  d’ adopter  une  demarche  progressive  pour  les  eleveurs  :  les 
fermes  devraient  d’abord  evaluer  leurs  pratiques  courantes;  puis,  une 
campagne  de  sensibilisation  portant  sur  les  pratiques  agricoles  et  de 
production  visant  la  reduction  des  risques  alimentaires  et  les  programmes 
prealables  necessaires  serait  menee  aupres  des  agriculteurs;  par  la  suite,  les 
agriculteurs  seraient  amenes  a  determiner  les  points  faibles  de  leurs 
pratiques  et  finalement  a  elaborer  un  plan  d’ action  destine  a  satisfaire 
eventuellement  aux  exigences  du  plan  de  SAF  fondees  sur  l’ARMPC41.  Une 


MAAO,  OFFS  Working  Group  3  Program  Recognition  Monthly  Progress  Report, 

(2  avril  2004),  accessible  a  http://www.qov.on.ca/OMAFRA/enalish/offs/facts/proq  qr3.htm 
Jconsulte  le  30  avril  2004], 

0  Cinq  organismes  representant  34  000  producteurs  de  betail  de  I’Ontario  ont  recommande  les 
programmes  de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  d’ARMPC  (plutot  que  la  delivrance  de  permis 
aux  exploitations  agricoles),  pour  constituer  la  base  d'un  approvisionnement  alimentaire  sur 
pour  les  consommateurs.  Ontario  Cattlemen’s  Association,  Ontario  Pork,  Agence  ontarienne  de 
commercialisation  des  ovins,  Ontario  Cattle  Feeder’s  Association,  Ontario  Veal  Association, 
Joint  Submission  Regarding  Bill  87,  FSQA  (novembre  2001),  accessible  a 
http://www.ontariosheep.orq/Joint%20Sub%20Reqardinq%20Bill%2087.html  [consulte  le 
9  mars  2004], 

41  Voir  par  exemple,  Manitoba  Agricultural  and  Food,  Canadian  on-Farm  Food  Safety:  Good 
Production  Practices  in  Livestock  Production  to  be  Used  as  a  Safe  Food  Production  Manual  for 
any  Livestock  Commodity  and  as  a  Reference  for  completing  a  Self-Assessment  Form, 
accessible  a  http://www.qov.mb.ca/aqriculture/foodsafetv/qpp/index.html  [consulte  le 
9  juin  2004], 
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demarche  similaire  est  actuellement  en  cours  chez  les  agriculteurs  qui 
mettent  en  oeuvre  un  plan  agro-environnemental42. 

Le  cadre  SAF  de  l’Ontario  devrait  jeter  les  bases  d’un  processus, 
comprenant  des  mesures  incitatives  et  des  exigences,  qui  dispense  une 
formation  aux  agriculteurs  et  qui  les  aide  a  progresser  dans  leurs  demarches 
visant  a  etablir  un  plan  fonde  sur  l’ARMPC  pleinement  reconnu  et  verifie  et 
qui  devrait  eventuellement  devenir  obligatoire.  Une  demarche  quelque  peu 
similaire  est  adoptee  a  l’heure  actuelle  en  ce  qui  a  trait  a  la  preparation  des 
plans  de  gestion  des  elements  nutritifs43. 

Le  cadre  SAF  devra  integrer  les  initiatives  du  marche  et  d’autres  secteurs  de 
la  filiere  alimentaire  et  y  faire  pendant.  Pour  certains  produits,  la 
participation  aux  programmes  de  SAF  est  devenue  obligatoire  pour 
continuer  d’acceder  au  marche44.  Certains  groupes  de  producteurs 
specialises  soumis  a  la  gestion  de  l’offre  ont  annonce  leur  intention 
d’imposer  la  participation  aux  programmes  nationaux  de  SAF  comme 
condition  a  la  delivrance  d’un  permis45.  Au  fur  et  a  mesure  que  les  usines  de 
traitement  des  viandes  et  les  autres  secteurs  de  la  filiere  alimentaire  mettent 
en  oeuvre  les  programmes  d’ARMPC,  ils  exigeront  de  leurs  foumisseurs  la 


42 

Le  plan  agro-environnemental  est  un  programme  volontaire  qui  traite  des  questions 
environnementales  prioritaires  touchant  les  activites  agricoles,  comme  I’elimination  des  dechets 
agricoles  et  le  stockage  des  produits  chimiques  agricoles.  Les  agriculteurs  participent  a  des 
seminaires,  realisent  une  autoevaluation  en  matiere  de  conformite  reglementaire  et  de 
pratiques  d’excellence  a  I’aide  d’un  guide  et  preparent  un  plan  d’action  en  vue  d’ameliorer  leurs 
pratiques.  Une  fois  le  plan  approuve  par  un  comite  d’examen  constitue  de  pairs,  les 
agriculteurs  peuvent  demander  du  financement  pour  realiser  leur  plan.  Voir 
http://www.qov.on.ca/MAAORA/enqlish/environment/efp/efp.htm  [consulte  le  20  avril  2004], 

4  En  vertu  de  la  Loi  de  2002  sur  la  gestion  des  elements  nutritifs,  les  petites  exploitations 
agricoles  doivent  achever  leur  plan  de  gestion  des  elements  nutritifs  d’ici  2007.  Une  formation 
peu  couteuse  sur  la  gestion  des  elements  nutritifs,  y  compris  des  cours  sur  I'utilisation  du 
logiciel  NMAN  ainsi  qu'une  copie  du  logiciel,  est  offerte  dans  toute  la  province.  Les  agriculteurs 
peuvent  aussi  engager  des  consultants  accredites  par  le  MAAO.  Voir  MAAO,  General 
Requirements  for  Certification  and  Licencing  (9  juin  2004),  accessible  a 
http://www.qov.on.ca/MAAORA/enqlish/nm/cert/requirements.htm  [consulte  le  10  juin  2004], 

Voir,  par  exemple,  le  programme  de  reconnaissance  des  foumisseurs  (Vendor  Recognition 
Program)  du  Conseil  canadien  des  distributeurs  en  alimentation.  Le  questionnaire,  destine  aux 
foumisseurs  de  viande  et  de  volaille,  traite  des  questions  de  salubrite  des  aliments  (fondees 
sur  les  exigences  de  I’ARMPC  et  du  PASA)  et  du  traitement  sans  cruaute  des  animaux, 
accessible  a  http://www.ccqd.ca/pdf/VRP%20Final%20  %20Enqlish.pdf  [consulte  le 
29  avril  20041. 

45 

En  juillet  2001 ,  le  Conseil  des  producteurs  de  poulet  du  Canada  a  vote  en  faveur  de  la  mise 
en  place  obligatoire  du  programme  PCSAF  aussitot  que  les  systemes  administratifs  seront  en 
mesure  de  soutenir  les  processus  de  validation.  The  Chicken  Farmer,  vol.  5,  n°  3,  avril  2003, 
accessible  a  www.chicken.ca/pdfs/April2003E.pdf  [consulte  le  10  juin  2004], 
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certification  d’ARMPC.46  De  cette  fa^on,  pour  atteindre  son  but 
d’augmenter  les  possibility  de  commercialisation  des  produits  alimentaires 
de  f  Ontario,  le  MAAO  doit  s’ assurer  que  les  programmes  de  SAF  suivent  la 
demande  du  marche  et  peuvent  etre  utilises  pour  la  satisfaire. 

Le  role  de  chef  de  file  de  l’industrie  agroalimentaire  dans  le  domaine  de  la 
salubrite  des  aliments  a  la  ferme  devrait  etre  reconnu  et  encourage,  de 
concert  avec  les  initiatives  federates  et  provinciates.  Un  cadre  provincial 
dote  d’un  ensemble  bien  defini  de  programmes  prealables  (comme  ceux  qui 
sont  decrits  a  la  section  suivante)  et  d’une  souplesse  suffisante  pour 
s’accommoder  a  la  grande  diversite  des  exploitations  agricoles  de  f  Ontario, 
qui  serait  integre  au  cadre  federal,  apporterait  un  soutien  aux  agriculteurs  de 
f  Ontario,  notamment  lorsque  les  exigences  en  matiere  de  declaration  et  de 
documentation  peuvent  etre  simplifies  pour  les  divers  programmes.  Le 
gouvemement  provincial  devrait  assumer  un  role  directeur  dans  ses  relations 
avec  le  secteur  agroalimentaire  afin  de  : 

•  faciliter  la  definition  d’une  vision  globale  et  le  degagement  d’un 
consensus; 

•  apporter  un  financement  strategique  en  vue  d’influer  sur 
1’ orientation  et  accelerer  la  mise  en  oeuvre  et  1’ adoption; 

•  foumir  une  expertise  technique  dans  le  cadre  de  1’ elaboration  du 
programme; 

•  foumir  un  soutien  strategique  aux  initiatives  dirigees  par  l’industrie; 

•  prendre  en  main  des  initiatives  venant  completer  celles  de 
l’industrie  (p.  ex.  la  reconnaissance); 

•  foumir,  au  besoin,  un  soutien  reglementaire  aux  programmes  de 
SAF47. 


46 

Comme  nous  I’avons  note  precedemment,  I'ACIA  demande  aux  titulaires  d’un  permis  federal 
de  mettre  en  oeuvre  les  plans  d’ARMPC,  et  le  Departement  americain  de  I'Agriculture  (USDA) 
exige  depuis  1997  que  toutes  les  exploitations  soient  dotees  de  plans  d’ARMPC.  [.’integration 
de  ces  plans  dans  I’industrie  joue  aussi  un  role  important.  Par  exemple,  le  programme  CQA 
pour  le  pore  s’applique  a  la  fois  aux  producteurs  et  aux  usines  de  traitement. 

MAAO,  Concept  Paper:  On-Farm  Food  Safety  Strategy  for  Ontario  and  Quality  Assurance 
Initiatives  (16  janvier  2004),  accessible  a 

http://www.qov.on.ca/MAAORA/enqlish/offs/facts/concept.htm  [consulte  le  20  avril  2004], 
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Nous  recommandons  au  ministere  de  1’Agriculture  et  de  rAlimentation 
de  soutenir  l’elaboration  et  la  realisation  d’un  programme  de  salubrite 
des  aliments  a  la  ferme  visant  particulierement  les  petits  et  moyens 
eleveurs  de  betail  mixte,  avec  la  cooperation  des  groupes  de  producteurs 
representant  ces  agriculteurs. 

Nous  recommandons  au  ministere  de  1’Agriculture  et  de  1’Alimentation 
de  travailler  avec  les  intervenants  afin  de  creer  un  cadre  provincial  de 
reconnaissance  des  programmes  provinciaux  de  salubrite  des  aliments  a 
la  ferme  et  de  reconnaitre  les  programmes  provinciaux  la  ou  il  n’existe 
aucun  programme  national  reconnu. 

4.4  Programmes  preambles  aux  plans  de  salubrite  des  aliments  a  la 
ferme  en  Ontario 

4.4.1  Introduction 

Avant  de  lancer  des  programmes  fondes  sur  l’ARMPC,  des  programmes 
prealables  doivent  etre  mis  en  place.  Comme  nous  l’avons  indique  au 
chapitre  3,  ces  demiers  assurent  des  conditions  environnementales 
favorables  a  la  production  d’aliments  salubres.  Dans  le  contexte  du  secteur 
agricole,  on  les  appelle  souvent  bonnes  pratiques  agricoles  (BP A)  ou  bonnes 
pratiques  de  production  (BPP).  Une  fois  le  programme  prealable  en  place,  il 
doit  aussi  y  avoir  un  processus  permettant  de  determiner  la  conformite  de 
l’agriculteur  au  programme. 

Les  programmes  prealables  constituent  les  composantes  de  base  d’un  plan 
de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  fonde  sur  l’ARMPC.  Les  programmes 
existants,  tels  le  Programme  de  formation  sur  les  medicaments  destines  au 
betail,  et  les  nouveaux  programmes  fondes  sur  les  Codes  de  pratiques 
recommandees  pour  le  soin  et  la  gestion  des  animaux48,  la  biosecurite,  la 
surveillance  des  maladies,  la  manipulation  des  aliments  et  F elimination  des 
cadavres  d’ animaux  devraient  etre  integres  dans  des  programmes  prealables 
qui  peuvent  etre  imposes  en  vertu  d’une  reglementation.  Un  certain  nombre 
de  ces  programmes  peuvent  prendre  la  forme  de  seances  de  formation, 
simplement  afin  de  renforcer  les  competences  et  les  connaissances  de  base 
au  chapitre  de  la  reglementation  et  des  politiques  gouvemementales. 

48 


Voir  la  note  74. 
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Cependant,  beaucoup  de  ces  programmes  devront  mettre  1’  accent  sur  une 
nouvelle  exigence  qui  necessite  de  documenter,  sans  necessairement  tout 
ecrire,  les  allees  et  venues  des  agriculteurs  en  tout  temps.  Des  formulaires 
ont  ete  prepares  pour  la  tenue  de  registres  relatifs  aux  procedures  des 
programmes  prealables  et  de  ceux  qui  sont  fondes  sur  l’ARMPC  afin 
d’encourager  les  agriculteurs  a  « ecrire,  faire  et  prouver ».  Si  ces 
programmes  deviennent  obligatoires,  1 ’utilisation  de  ces  formulaires  a  des 
fins  precises,  telles  que  la  tra^abilite  des  medicaments  et  de  1’ alimentation, 
devrait  peut-etre  devenir  obligatoire  en  vertu  de  la  reglementation. 

La  Federation  canadienne  de  1’  agriculture  a  dresse  une  liste  de  pratiques  de 
salubrite  des  aliments  a  la  ferme  destinees  a  limiter  des  risques  precis 
associes  aux  exploitations  agricoles.  Ces  pratiques  sont  relativement  les 
memes  pour  toutes  les  categories  d’animaux  d’elevage49  et  ont  etabli  le 
fondement  de  programmes  nationaux  de  SAF.  Beaucoup  de  BPP  se 
ressembleront  d’un  groupe  de  producteurs  specialises  a  1’ autre  et  tres  peu 
seront  propres  a  un  animal  ou  a  un  systeme  de  production.  Ces  programmes 
ont  evolue  et  les  demieres  versions  integrent  les  plus  recentes  methodes 
recommandees50.  II  est  important  de  degager  un  consensus  relativement  aux 
BPP  en  vue  d’etablir  des  points  de  reference  prealables  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments  pour  toutes  les  exploitations  agricoles  dans  le  cadre  de 
la  mise  sur  pied  de  plans  de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  fondes  sur 
l’ARMPC.  Les  programmes  prealables  devraient  se  fonder,  autant  que 
possible,  sur  les  programmes  existants,  dont  un  certain  nombre  font  l’objet 
de  la  presente  section. 

Des  BPP  pour  les  producteurs  de  betail  ont  ete  elaborees  a  Regard  des 
elements  suivants  :  la  conception  et  la  gestion  d’ installations  de  production 


49 

Federation  canadienne  de  I’agriculture,  An  Introduction  to  On-Farm  Food  Safety  Practices 
^1997),  voir  la  note  25. 

Par  exemple,  on  a  integre  dans  le  manuel  Safe,  Safer,  Safest  les  mesures  exigees  par 
I’ACIA  en  matiere  de  biosecurite  qui  visent  a  maintenir  un  registre  des  visiteurs  ayant  penetre 
dans  une  zone  d’acces  limite  et  a  poser  des  affiches  precisant  que  la  grange  est  une  zone 
d’acces  limite  voir  la  note  45.  Le  manuel  2003  de  la  Federation  canadienne  du  mouton 
comprend  un  formulaire  de  declaration  de  I’etat  de  la  livraison,  destine  aux  agriculteurs.  On 
demande  a  ces  derniers  d’y  inscrire  tout  medicament  utilise  necessitant  des  delais  d’attente, 
d’y  indiquer  s’il  y  a  presence  de  residu  et  de  signer  le  formulaire.  Le  manuel  recommande  aussi 
aux  producteurs  d’obtenir  une  declaration  sous  serment  des  fournisseurs  d’alimentation 
animale  qui  stipule  qu’il  n’existe  aucun  sous-produit  de  ruminant  dans  I’alimentation.  Accessible 
a  http://www.cansheep.ca/enalish/coffs  practices.htm  [consulte  le  10  juin  2004]. 
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animale  et  d’ installations  environnantes,  la  recolte  et  la  production 
d’ aliments  pour  animaux,  la  conception,  l’entretien  et  l’etalonnage  du 
materiel,  la  biosecurite  et  la  lutte  contre  les  parasites  pour  les  installations  et 
le  materiel,  les  soins  et  la  gestion  du  betail,  y  compris  feuthanasie  sans 
cruaute,  le  traitement  medical  du  betail,  les  produits  chimiques  a  la  ferme, 
les  foumitures  medicales,  le  traitement  et  le  stockage  de  T  alimentation 
animale,  les  reseaux  d’eau,  1’approvisionnement,  le  personnel  et  la 
formation  et  le  transport  et  le  stockage  des  produits51. 

Beaucoup  de  programmes  de  SAF  utilisent  des  manuels  comprenant  des 
listes  de  verification  et  des  formulaires  destines  aux  producteurs,  ainsi  que 
des  ressources  et  des  ouvrages  de  reference  relatifs  aux  BPP.  Les  listes  de 
verification  servent  a  determiner  les  points  critiques  de  controle  qui  aideront 
les  agriculteurs  a  personnaliser  leurs  BPP  et  leurs  protocoles  en  fonction  de 
leur  exploitation52. 

Nous  recommandons  au  ministere  de  l’Agriculture  et  de  l’Alimentation 
d’etablir  des  exigences  et  de  mettre  sur  pied  des  programmes  de 
formation  pour  les  programmes  prealables  cles  associes  aux  plans  de 
salubrite  des  aliments  a  la  ferme,  y  compris  les  bonnes  methodes  de 
production. 

Ces  exigences  obligatoires  devraient  etre  formulees  en  consultation  et  en 
collaboration  avec  les  principaux  intervenants,  dont  les  groupes  de 
producteurs,  et  mises  en  vigueur  progressivement  sur  une  periode  de  temps 
raisonnable. 


Ibid.  On  trouvera  des  exemples  de  BPP  appliquees  aux  produits  dans  le  guide  Industry 
Partners  Manual  du  programme  d’assurance  qualite  du  veau  de  I’Ontario  ( Ontario  Veal  Quality 
Assurance  Program,  OVQAP)  -  voir  la  note  52  -  et  des  exemples  de  BPP  destinees  aux 
producteurs  de  poulet  dans  le  communique  Bientot  dans  votre  voisinage  :  La  salubrite  des 
aliments  a  la  ferme,  publie  par  I’ACIA  (1 1  novembre  2002). 

http://www.inspection.qc.ca/francais/corpaffr/tipsidee/ccna/20020301f.shtml  [consulte  le 
26  avril  2004], 

52  Par  exemple,  les  producteurs  participant  a  I’OVQAP  doivent  remplir  un  manuel  et  conserver 
un  registre  des  stocks  d’alimentation  animale  et  de  medicaments,  un  registre  de  traitement 
medical  de  chaque  animal  et  un  registre  du  mouvement  des  animaux  durant  au  moins  3  mois. 
Un  valideur  evaluera  ces  documents  et  I’exploitation  de  la  ferme.  Si  les  donnees  sont 
satifsaisantes,  I’OVA  attestera  le  troupeau  et  remettra  des  etiquettes  d’oreille  inviolables. 
Ontario  Veal  Association,  Ontario  Veal  Quality  Assurance  Program ,  Industry  Partners  Manual. 
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4.4.2  Tragabilite,  surveillance  des  maladies  et  biosecurite 

Le  chapitre  3,  Une  demarche  scientifique  en  matiere  de  salubrite  des 
aliments ,  aborde  en  profondeur  sur  ces  trois  questions.  Comme  nous  l’avons 
deja  fait  observer,  la  tragabilite  des  animaux,  de  1’ alimentation  animale,  des 
medicaments  pour  le  betail  et  des  installations  agricoles  est  un  element 
fondamental  de  tout  systeme  de  salubrite  alimentaire.  La  surveillance  des 
maladies  a  la  ferme  a  pour  objet  de  detecter  toute  maladie  animale  d’origine 
zoonotique  qui  pourrait  s’infiltrer  dans  la  chaine  alimentaire  et  provoquer 
des  maladies  d’origine  alimentaire  chez  l’humain;  cette  surveillance  permet 
done  aux  agriculteurs  de  soigner  les  animaux  malades  ou  de  les  retirer 
completement  de  la  chaine.  Les  mesures  en  matiere  de  biosecurite  visent  a 
prevenir  toute  propagation  d’une  maladie  d'un  animal  a  l’autre  au  sein  de  la 
meme  exploitation  agricole  ou  entre  differentes  exploitations. 

Les  agriculteurs  sont  les  acteurs  cles  dans  1’ application  de  ces  mesures  qui 
visent  a  atteindre  les  objectifs  de  salubrite  alimentaire.  En  plus  de  noter  les 
mesures  appliquees,  les  exigences  en  matiere  de  meilleures  pratiques  et  la 
formation  aux  fins  de  tragabilite,  la  surveillance  des  maladies  et  la 
biosecurite  sont  des  elements  qui  devraient  etre  integres  aux  programmes  de 
SAF,  soit  en  tant  que  programmes  prealables  ou  en  vertu  d’une 
reglementation.  Comme  nous  l’avons  indique  precedemment,  le  marche 
exige  des  mesures  de  tragabilite  du  detaillant  jusqu’aux  producteurs53;  ainsi, 
les  pratiques  recommandees  devraient  aussi  etre  compatibles  avec  ces 
exigences. 

Le  MAAO  et  l’ICIA  jouent  tous  les  deux  un  role  dans  la  surveillance  des 
maladies  animates  et  ont  congu  divers  documents  d’ information  sur  les 
maladies  animates,  notamment  les  maladies  contagieuses  et  a  declaration 
obligatoire54.  Ils  ont  aussi  cree  de  la  documentation  sur  la  biosecurite  pour 
les  agriculteurs55.  Certains  groupes  de  producteurs  specialises  et  certains 
medias  agricoles  foumissent  aussi  cette  information  a  leurs  membres  ou 


53  Voir  la  note  46. 

54 

Page  d’index  Elevages  du  MAAO,  accessible  a 
http://www.aov.on.ca/MAAORO/french/livestock/index.html  [consulte  le  20  avril  2004], 

Par  exemple,  la  fiche  d’information  General  Biosecurity  Practices,  publiee  par  le  MAAARO 
(21  mars  2001)  et  le  document  La  biosecurite  a  la  ferme...  Guide  pratique,  publie  par  I’ACIA 
(10  mai  2001). 
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lecteurs.  Toutefois,  il  ne  semble  pas  y  avoir  d’efforts  concertes  visant  a 
informer  tous  les  producteurs  sur  les  maladies  a  declaration  obligatoire  ou 
d’origine  zoonotique.  Lors  de  1’ evaluation  du  PFMDB,  les  agriculteurs  ont  a 
plusieurs  occasions  fait  savoir  qu’ils  voulaient  avoir  acces  a  plus  de 
formation  sur  le  diagnostic  et  le  traitement  de  ces  maladies56.  Ni  le  manuel 
de  ce  programme  ni  les  seminaires  d’ information  ne  decrivent  les  maladies 
associees  au  betail  ou  les  traitements  a  prodiguer;  il  serait  done  important 
que  les  agriculteurs  regoivent  ces  renseignements.  Le  MAAO  devrait  mettre 
sur  pied  des  BPP  et  des  protocoles  d’elevage  visant  a  limiter  les  facteurs 
environnementaux  ou  tout  autre  facteur  associe  a  la  gestion  agricole  qui 
contribuerait  a  l'existence  de  maladies  animales.  Le  MAAO  devrait  aussi 
mettre  en  place  des  systemes  de  tenue  de  registres  pour  doter  les  agriculteurs 
d’outils  leur  permettant  d'eviter  les  maladies  a  la  ferme57. 

Nous  recommandons  au  ministere  de  l’Agriculture  et  de  1’ Alimentation 
de  s’assurer  que  tous  les  agriculteurs  elevant  des  animaux  destines  a  la 
consommation  regoivent  de  l’information  sur  la  surveillance  des 
maladies,  la  declaration  de  chaque  type  d’animal,  les  moyens  d’acceder 
a  plus  de  ressources  et  les  obligations  des  agriculteurs  en  matiere  de 
declaration. 

Tous  les  groupes  de  producteurs  specialises,  et  particulierement  ceux  qui 
peuvent  aider  au  developpement  des  programmes  de  SAF  fondes  sur 
l’ARMPC,  devraient  adopter  des  programmes  visant  a  encourager  la 
verification  de  l'etat  de  sante  des  animaux  par  des  veterinaires  et  la 
realisation  d’enquetes  provinciales  de  reference  sur  la  sante  des  animaux. 

4.4.3  Problemes  de  residus 
4.4.3.1  Introduction 

Les  residus  dangereux  de  medicaments  veterinaires  presents  dans  la  viande 
et  les  residus  provenant  de  la  contamination  chimique  de  F  alimentation 
animale  par  les  insecticides,  les  fongicides  et  les  herbicides  represented  une 
source  importante  de  preoccupation  relativement  a  la  salubrite  des  aliments. 


Voir  Anderson  et  coll.,  note  70. 

57  R.  Mochia,  Research  Programs  (MAAO)  -  Fish  Program,  accessible  a 
http://www.uoquelph.ca/research/omaf/animals/fish.shtrnl  [consulte  le  29  avril  2004], 


La  production  animate  a  la  ferine 


223 


Les  produits  chimiques  repandus  sur  les  cultures  avant  la  recolte  et  les 
phytoprotecteurs  utilises  pour  le  stockage  des  cereales,  de  meme  que  les 
toxines  produites  par  la  moisissure  qui  peuvent  degrader  la  nourriture,  sont 
aussi  des  contaminants  potentiels.  Les  risques  pour  la  sante  humaine 
associes  a  ces  residus  comprennent  les  reactions  allergiques, 
l'empoisonnement  et  le  cancer58. 

Les  residus  ne  deviennent  un  risque  alimentaire  que  si  leur  concentration 
depasse  les  limites  acceptables.  Le  gouvemement  federal  reglemente  en 
grande  partie  ces  questions59.  Les  sondages  revelent  que  les  consommateurs 
sont  de  plus  en  plus  preoccupes  par  les  residus60  ainsi  que  par  la  croissance 
du  marche  de  la  viande  et  de  la  volaille  exemptes  d’ hormones,  naturelles  et 
certifiees  biologiques.  II  est  impossible  de  verifier  la  presence  de  residus 
d’ alimentation  ou  de  medicaments  dans  tous  les  animaux,  de  meme  que  de 
retirer  les  residus  une  fois  qu'ils  sont  presents  dans  la  viande.  Ainsi,  du  point 
de  vue  de  la  gestion  des  risques,  les  agriculteurs  doivent  etre  au  fait  des 
sources  potentielles  de  residus  et  s’ assurer  que  leurs  pratiques  previennent  la 
presence  de  residus  dangereux  et  que  les  animaux  ayant  des  niveaux 
dangereux  de  residus  ne  s’infiltrent  pas  dans  la  chaine  alimentaire. 


58  ACIA  et  FSIS.  Reference  :  S.  Whyte,  Residue  control  in  Canada:  Report  on  the  surveillance 
of  antibiotic  and  hormone  residues  in  meat  [aucune  date],  accessible  a 
httD://www.foodsafetvnetwork.ca/food/residue  control  in  canada.htm  [consulte  le 

27  mars  2004]. 

59  Sante  Canada  et  I’ACIA  se  partagent  la  responsibility  de  I'administration  du  programme 
canadien  de  controle  des  residus.  La  Direction  des  medicaments  veterinaires  approuve  les 
medicaments  veterinaires  et  etablit  la  limite  maximale  des  residus  (LMR)  pour  les  substances 
chimiques  trouvees  dans  les  produits  alimentaires.  L’ACIA  surveille  ces  normes  par  le  biais  du 
Programme  national  de  surveillance  des  residus  chimiques  et  veille  a  leur  application.  La 
publication  de  Sante  Canada,  Etablissement  des  limites  maximales  de  residus  (LMR)  pour  les 
medicaments  veterinaires  administres  aux  animaux  destines  a  /'alimentation  (24  janvier  2003) 
est  accessible  a  httD://www.hc-sc.ac.ca/vetdruqs-medsvet/mrl  maximum  residue  levels  f.html 
[consulte  le  6  mai  2004],  Un  Codex  preliminaire  en  circulation  a  I’etape  6  des  limites 
preliminaires  maximales  de  residus  pour  les  medicaments  retrouves  dans  les  aliments  pourrait 
etablir  prochainement  des  normes  internationales.  Voir  http://www.hc-sc.qc.ca/food- 
aliment/friia-raaii/ip-pi/codex/html  doc/e  cl  03  24  abstract.html  [consulte  le  12  mars  2004]. 

Un  sondage  effectue  en  2003  montre  que  74  %  des  Americains  sont  inquiets  de  la  presence 
d’antibiotiques  dans  la  viande.  Voir 

http://www.orqanicconsumers.org/foodsafetv/beef052903.cfm  [consulte  le  10  juin  2004].  Selon 
une  etude  menee  en  2003  par  I’Ohio  State  University,  les  consommateurs  sont  principalement 
preoccupes  par  les  questions  de  salubrite  alimentaire  suivantes  :  la  presence  de  pesticides 
dans  les  aliments,  la  contamination  de  I’eau  et  la  presence  d’hormones  de  croissance  dans  la 
viande.  Voir  http://www.newfarm.orq/news/060103/0612/food  safetv.shtml  [consulte  le 
10  juin  2004]. 
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Un  certain  nombre  de  questions  ont  ete  recemment  soulevees,  notamment 
I’utilisation  d’hormones  de  croissance,  l'emergence  de  bacteries  resistant 
aux  medicaments  probablement  causee  par  l'emploi  d’antimicrobiens  dans 
felevage  des  animaux61  et  l’emploi  «  non  conforme  »  de  medicaments  pour 
le  betail62.  Le  gouvemement  provincial  n’exerce  aucune  autorite  legislative 
sur  ces  questions,  mais  ses  initiatives  peuvent  tout  de  meme  avoir  un  impact 
positif  dans  la  mesure  ou  les  programmes  provinciaux  de  SAF  peuvent 
limiter  les  risques  associes  a  l’emploi  de  ces  medicaments  et  ou  le 
Programme  de  formation  sur  les  medicaments  destines  au  betail  (PFMDB) 
peut  favoriser  de  bonnes  pratiques.  Les  pratiques  suivantes  peuvent  toutes 
reduire  au  minimum  l'introduction  accidentelle  de  residus  dans  les  animaux 
destines  a  la  consommation  et  devraient  etre  integrees  dans  les  programmes 
de  SAF  :  des  protocoles  therapeutiques  adequats,  1’ identification  des 
animaux  traites,  la  tenue  de  registres  detailles,  le  respect  des  delais  d’attente 
presents,  l’emploi  exclusif  de  medicaments  prescrits  pour  un  animal  donne, 
l’usage  prudent  d’aliments  medicamenteux  et  de  traitements  topiques,  ainsi 
que  l’examen  medical  des  animaux  achetes. 

4.4.3. 2  Residus  provenant  des  medicaments  et  des  antimicrobiens 

II  existe  un  certain  nombre  de  sources  d’ information  sur  les  moyens  d’eviter 
la  formation  de  residus  a  la  disposition  des  eleveurs  de  betail  de  1’ Ontario63. 


L’OMS  et  d’autres  organismes  s’inquietent  de  la  transmission,  du  betail  aux  humains,  de 
varietes  de  salmonelle  et  de  Campylobacter  resistantes  aux  antibiotiques.  Voir  la  publication 
Livestock  Drugs:  More  Questions  than  Answers?  Agricultural  Outlook  (septembre  2001 ), 
publiee  par  I’Economic  Research  Service  de  I’USDA.  Les  Etats-Unis  ont  banni  I’utilisation 
d’hormones  de  croissance  et  d’antimicrobiens  utilises  chez  I’humain  pour  le  betail.  Sante 
Canada  elabore  une  politique  de  reglementation  detaillee  en  matiere  de  resistance 
antimicrobienne. 

62  Lorsqu’un  medicament  a  ete  verifie  et  approuve  pour  un  type  d’animal,  mais  est  employe 
pour  un  autre  type,  on  parle  d’«  utilisation  non  conforme  »  d’un  medicament.  Cette  pratique 
n’est  pas  permise  au  Canada,  sauf  si  le  medicament  est  present  par  le  veterinaire  du 
producteur,  parce  que  les  normes  de  delai  d’attente  et  les  doses  different  d’une  espece  a 
I’autre.  La  politique  canadienne  est  decrite  dans  la  publication  de  I’ACIA  suivante  :  Reponse  du 
Canada  a  la  mission  de  la  Commission  europeenne  venue  evaluer  le  controle  des  residus  chez 
les  animaux  vivants  et  dans  les  produits  d’origine  animate,  15  decembre  2000,  accessible  a 
http://www.inspection.qc.ca/francais/anima/meavia/eu/20001215euf.shtml 

Jconsulte  le  6  mai  2004] 

3  Les  producteurs  trouvent  I'information  dont  ils  besoin  sur  I’utilisation  des  medicaments 
aupres  de  leur  veterinaire  (70  %),  en  consultant  I'etiquette  sur  le  medicament  ou  le 
Compendium  of  Veterinary  Pharmaceutical  Products  (44  %)  -  voir  Anderson  et  coll.,  note  70. 
La  banque  de  donnees  informatisee  The  Food  Animal  Residue  Avoidance  Databank,  FARAD, 
comporte  de  I’information  sur  I’evitement  des  residus  des  divers  medicaments  approuves  pour 
les  animaux  de  ferme  et  est  accessible  a  http://www.farad.org/faradpro/  [consulte  le 
lOjuin  2004], 
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Le  PFMDB  de  1’ Ontario,  auquel  1’ adhesion  est  volontaire,  favorise  Temploi 
responsable  et  la  gestion  securitaire  des  medicaments  destines  au  betail  sur 
la  ferme.  Le  programme  offre  des  seances  de  formation  sur  chaque  produit 
pour  les  eleveurs  de  betail,  entre  autres  pour  les  producteurs  laitiers,  les 
eleveurs  de  bovins,  de  veaux,  de  moutons  et  de  chevres,  de  volaille,  de 
chevaux,  les  apiculteurs  et  les  eleveurs  d’animaux  a  fourrure64. 

Les  cours  du  PFMDB  sont  dispenses  par  des  veterinaires  chevronnes  et  ils 
renforcent  les  bonnes  pratiques  suivantes :  V  achat  de  vaccins,  de 
medicaments  antibacteriens  et  d’ autres  medicaments  aupres  de  foumisseurs 
autorises  de  medicaments  pour  le  betail  ou  du  veterinaire  assigne  au 
troupeau;  la  manipulation  et  le  stockage  adequat,  le  respect  des  indications 
inscrites  sur  V etiquette  du  medicament  relatives  notamment  a  la  posologie,  a 
la  date  de  peremption  et  au  numero  d’ identification  du  medicament  (DIN) 
indiquant  que  le  medicament  est  approuve  au  Canada;  la  lecture  et  la 
conservation  des  fiches  d’ information  accompagnant  le  medicament  et  la 
tenue  des  stocks  et  d'un  registre  d'administration  des  medicaments  pour 
chaque  animal. 

Le  PFMDB  pourrait  devenir  obligatoire  dans  les  programmes  de  SAF65  ou 
etre  exige  par  le  gouvemement  pour  permettre  F  achat  de  medicaments  pour 
le  betail66,  d’une  fa^on  semblable  a  ce  qui  est  exige  a  l'heure  actuelle  pour 
l’achat  de  certains  pesticides67. 


64 

Le  programme  de  formation  sur  les  medicaments  destines  au  betail  (PFMDB)  est  dispense 
par  le  Ridgetown  College  de  I’Universite  de  Guelph.  Ce  programme  a  ete  mis  au  point  par  le 
comite  responsable  de  la  formation  sur  les  medicaments  destines  au  betail,  qui  represente  les 
partenaires  de  I’industrie  et  les  producteurs  specialises.  Les  participants  assistent  au 
seminaire,  regoivent  un  classeur  comportant  des  documents  de  reference  et  se  soumettent  a 
un  examen  en  vue  d’obtenir  un  certificat.  Les  frais  sont  de  60  $  (100  $  pour  la  production 
equine).  Voir  http://ontariolivestockmed.com/Default.htm  [consulte  le  14  avril  2004], 

L'OVQAP  exige  que  le  PFMDB  soit  termine  a  la  fin  de  la  troisieme  annee  de  participation. 
Les  autres  programmes  considered  ces  pratiques  comme  des  BPP,  notamment  dans  la 
publication  Quality  Starts  Here,  accessible  a 

http://www.qualitvstartshere.pn.ca/quide/06  practices.html  [consulte  le  29  avril  2004], 

On  avait  dit  aux  producteurs  que  ce  serait  le  cas  le  31  mars  2003;  cependant,  la  date 
d’entree  en  vigueur  de  cette  exigence  a  ete  repoussee  jusqu’a  ce  que  I’analyse  des  politiques 
soit  terminee.  Voir  http://ontariolivestockmed.com/Default.htm  [consulte  le  14  avril  2004], 

Le  Reglement  914  pris  en  application  de  la  Loi  sur  les  pesticides  (Ontario)  oblige  les 
agriculteurs  a  suivre  le  cours  menant  a  I'agrement  des  foumisseurs  de  pesticides  (Grower 
Pesticide  Safety  Course)  pour  pouvoir  acheter  et  utiliser  des  pesticides  de  type  1 , 2  ou  5  sur 
leurs  terres.  Plus  de  28  000  agriculteurs  de  I’Ontario  sont  des  producteurs  agrees.  Voir 
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L’Ordre  des  veterinaires  de  1’ Ontario  a  de  plus  recommande  que  le 
gouvemement  rende  accessibles  seulement  par  ordonnance  tous  les 
medicaments  microbiens  utilises  pour  la  lutte  contre  les  maladies  et  leur 
traitement68.  D’autres  pays,  comme  le  Danemark,  ont  banni  les  sulfamides 
des  medicaments  pour  le  betail  et  ne  permettent  plus  1’ achat  sans 
ordonnance  de  medicaments  destines  aux  animaux  de  consommation69. 

Bien  que  la  tenue  de  registres  et  la  gestion  des  stocks  soient  mises  de  l'avant 
dans  le  Programme  de  formation  sur  les  medicaments  destines  au  betail,  une 
evaluation  de  ce  dernier  a  mis  en  lumiere  le  fait  que  beaucoup  d’agriculteurs 
ont  de  la  difficulty  a  bien  mener  ces  activites,  malgre  de  bonnes  intentions70. 
L’industrie  de  la  volaille  demande  a  ses  producteurs  de  preparer  des 
documents  d'information  sur  leurs  troupeaux  qui  detaillent  tous  les 
medicaments  administres  en  vue  d’accompagner  la  volaille  a  l’abattoir. 
Grace  a  ce  registre  qui  suit  F  animal  jusqu'a  sa  disposition,  les  inspecteurs 
seront  alertes  en  cas  de  problemes  potentiels  de  residus.  II  s’agit  d’un  aspect 
important  de  la  tragabilite  et  de  la  salubrite  des  aliments  a  la  ferme. 

Le  PFMDB  devrait  devenir  un  programme  prealable  et  les  bonnes  pratiques 
de  production  fondees  sur  le  PFMDB,  notamment  les  registres  de  suivi  des 
medicaments  pour  chaque  animal,  devraient  faire  partie  integrante  des 
programmes  de  SAF  de  V Ontario. 

Nous  recommandons  au  gouvernement  provincial  de  promulguer  un 
reglement  interdisant  la  vente  de  medicaments  destines  au  betail  et 
d’additifs  a  1’ alimentation  des  animaux  a  toute  personne  ne  detenant 


http://www.ridqetownc.com/opep/qrowertraininq/GrowerTraininq.htm  [consulte  le 
28  avril  2004], 

68  OVC  Spring  2003  UPDATE,  vol.  19,  n°  2,  lettre  au  ministre  de  I’Agriculture  :  [TRADUCTION] 
«  L’Ordre  appuie  le  rapport  du  Comite  consultatif  sur  I'utilisation  d'antimicrobiens  chez  les 
animaux  et  les  consequences  pour  la  resistance  et  la  sante  humaine  recemment  publie  : 

L’ utilisation  d'antimicrobiens  chez  les  animaux  et  les  consequences  pour  la  resistance  et  la 
sante  humaine.  Ce  rapport,  prepare  par  la  Direction  des  medicaments  veterinaires  de  Sante 
Canada,  recommande  au  gouvernement  de  "rendre  les  medicaments  antimicrobiens  employes 
pour  le  traitement  et  le  controle  des  maladies  accessibles  par  ordonnance  seulement".  L’Ordre 
...  encourage  le  MAAO  a  prendre  I’initiative  tres  importante  d’eliminer  I'accessibilite  de  ces 
medicaments  par  le  biais  d'un  LMO.  »  Voir  www.cvo.org  [consulte  le  29  avril  2004], 

9  Ontario  Veal  Association,  OVQAP,  voir  la  note  52. 

70  Anderson  et  coll.  Changing  Attitudes  and  Actions  -  Livestock  Medicines  Courses  in  Ontario, 
MAAO  (1999)  accessible  a 

http://www.qov.on.ca/MAAORA/enqlish/livestock/animalcare/amr/facts/anderson.htm  [consulte 
le  14  avril  2004], 
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pas  un  certificat  du  Programme  de  formation  sur  les  medicaments 
destines  au  betail. 

44.3.3  Residus  provenant  de  ralimentation  animale 

Les  residus  dans  les  viandes  peuvent  provenir  entre  autres  des  aliments 
donnes  aux  animaux.  La  reglementation  relative  a  F alimentation  animale,  y 
compris  les  aliments  medicamenteux,  est  de  competence  federate.  Toutefois, 
les  programmes  de  SAF  peuvent  exiger  F  application  de  bonnes  pratiques  de 
production  en  matiere  d’ alimentation  animale,  ce  qui  pourrait  avoir  des 
effets  importants  sur  la  prevention  et  la  tragabilite  des  residus  provenant  de 
Falimentation  animale71.  Les  programmes  de  SAF  soulignent  Fimportance 
de  prevenir  la  contamination  croisee  de  Falimentation  animale  en 
preconisant  le  nettoyage  soigne  du  materiel  utilise  pour  deplacer  ou 
melanger  les  aliments.  De  plus,  des  programmes  de  disinfection  et  de  lutte 
contre  les  parasites  bien  congus  permettront  d’assurer  Fabsence  de 
contamination  biologique  de  Falimentation  animale,  comme  la  moisissure. 

Depuis  juin  2000,  le  Groupe  special  intergouvememental  sur  falimentation 
animale  de  la  Commission  du  Codex  Alimentarius  a  elabore  un  Code  de 
pratique  sur  la  bonne  alimentation  animale  qui  presente  une  liste  detaillee 
des  normes  minimales  sur  les  bonnes  pratiques  a  la  ferme  en  matiere 
d’ alimentation  animale  et  sur  les  bonnes  pratiques  de  production  durant  la 
recolte,  la  manipulation,  le  stockage,  le  traitement  et  la  distribution  des 
aliments  pour  les  animaux  destines  a  la  consommation  ainsi  que  de  leurs 
ingredients72.  Ce  code  sera  peut-etre  une  source  tres  utile  pour  permettre 
F elaboration  de  normes  concemant  la  SAF. 


Par  exemple,  I’Ontario  Cattlemen’s  Association  enumere  8  BPP  qui  permettent  de  s’assurer 
que  les  medicaments  sont  stockes  separement,  correctement  etiquetes,  doses  avec  precision 
et  administres  aux  bons  animaux  et  que  le  materiel  est  nettoye  pour  prevenir  la  contamination, 
que  I’alimentation  derivee  de  ruminants  n’est  pas  achetee,  etc. 
http://www.qualitvstartshere.on.ca/quide/06  practices.html  [consulte  le  29  avril  2004], 

J.  Murphy,  MAAO,  International  Standards  on  Good  Animal  Feeding  are  on  the  Horizon 
(2004),  accessible  a 

http://www.qov.on.ca/MAAORA/enqlish/livestock/swine/facts/info  feedinq.htm  [consulte  le 
27  avril  2004],  On  s’attend  a  ce  qu'il  soit  adopte  en  2004.  Une  version  preliminaire  du  code  est 
accessible  a  ftp://ftp.fao.orq/codex/alinorm03/AI0338af.pdf  [derniere  mise  a  jour : 

1er  fevrier  2004]. 
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Les  bonnes  pratiques  de  production  en  matiere  d'alimentation  animale, 
notamment  la  tenue  de  registres  aux  fins  de  tra9abilite,  devraient  faire  partie 
des  programmes  de  SAF. 

4.4.4  Bien-etre  et  manipulation  des  animaux 

4.4.4.1  Introduction 

Un  certain  nombre  de  groupes  ayant  remis  des  memoires  dans  le  cadre  de 
l’examen  etaient  d’abord  preoccupes  par  les  questions  de  protection  des 
animaux,  particulierement  le  betail.  Des  etudes  ont  demontre  que  le  stress 
reduit  la  conversion  biologique  des  aliments  chez  l’animal,  augmente  la 
production  de  purin,  fait  decroitre  l'immunite  et  accroit  le  taux  d’ excretion 
de  bacteries  pathogenes  dans  les  selles  d'animaux  stresses73.  II  n’y  a 
cependant  aucun  lien  concluant  entre  ces  resultats  et  les  maladies 
alimentaires  subsequentes  chez  l’humain.  Neanmoins,  les  efforts  visant  a 
reduire  les  risques  alimentaires  devraient  etre  centres  sur  la  limitation  du 
stress  de  meme  que  sur  F  assurance  que  certains  animaux  malades  ou  blesses 
ne  s’infiltrent  pas  dans  la  chaine  alimentaire. 

4.4.4.2  Manipulation  et  transport  securitaires  des  animaux 

Sur  une  longue  periode,  le  Conseil  de  recherches  agroalimentaires  du 
Canada  (CRAC)  a  elabore  un  ensemble  de  Codes  de  pratiques 
recommandees  pour  les  soins  et  la  manipulation  des  animaux  de  ferme1A.  II 
s'agit  de  codes  dont  l'adoption  est  volontaire  et  qui  ne  se  veulent  pas  des 
guides  de  production,  mais  plutot  des  outils  de  formation  destines  a 
promouvoir  des  pratiques  rigoureuses  d'elevage  et  de  soin  des  animaux.  Ces 
codes  foumissent  des  renseignements  detailles  sur  la  manipulation 
securitaire  des  animaux  et  couvrent  notamment  les  conditions  de  logement, 
la  densite  des  populations  animales,  F alimentation  et  Fapprovisionnement 
en  eau,  les  paturages,  la  gestion  des  troupeaux,  les  naissances,  le  sevrage  et 
Feuthanasie  sans  cruaute.  Cependant,  comme  F  adhesion  a  ces  programmes 


Ontario  Veal  Association,  OVQAP,  voir  la  note  52. 

74  Un  code  de  pratique  pour  les  soins  et  la  manipulation  est  offert  pour  les  animaux  suivants  : 
le  bison,  le  chevreuil,  le  cheval,  le  mouton,  le  veau  de  boucherie,  les  bestiaux  a  viande,  la 
vache  laitiere,  le  vison,  le  cochon,  le  renard  d'elevage,  la  chevre,  le  poulet,  la  dinde  et  les 
reproducteurs  du  couvoir  a  I'abattage,  les  poules  pondeuses  et  les  cochons  sevres.  Les  codes 
ont  ete  mis  a  jour  ou  crees  en  1995  par  le  CRAC,  en  collaboration  avec  la  Federation  des 
societes  canadiennes  d'assistance  aux  animaux  et  autres.  Voir  http://www.carc- 
crac.ca/Enqlish/codes  of  practice/index. htm  [consulte  le  14  avril  2004]. 
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est  volontaire,  il  est  impossible  de  verifier  si  les  agriculteurs  et  les 
travailleurs  re^oivent  une  formation  ou  l’appliquent  vraiment. 

Bien  que  le  lien  entre  le  stress  chez  l’animal  et  la  salubrite  des  aliments  ne 
soit  pas  encore  prouve  de  fa^on  rigoureuse,  cette  question  est  de  plus  en  plus 
importante  aux  yeux  des  consommateurs  et,  dans  une  certaine  mesure,  a 
ceux  du  marche  qui  impose  aux  producteurs  de  nouvelles  normes  de 
protection  des  animaux  qui  sont  graduellement  integrees  dans  les 
programmes  cf  assurance  qualite.  Plusieurs  detaillants  et  restaurateurs 
americains  ont  adopte  des  politiques  en  matiere  de  manipulation  des 
animaux  visant  les  soins,  l’hebergement,  le  transport  et  l’abattage  du  betail 
dont  les  produits  sont  derives.  La  conformite  des  foumisseurs  est  verifiee. 
Dans  certains  cas,  des  entreprises  equivalentes  au  Canada  ont  aussi  adopte 
ces  normes75.  II  existe  aussi  un  mouvement  parallele  de  «  certification 
humanitaire »  aux  Etats-Unis76,  au  Royaume-Uni77  et  en  Colombie- 
Britannique78. 

La  page  Web  de  f  Ontario  Farm  Animal  Council  (OF AC)79  traitant  de  sante 
animale  foumit  des  hyperliens  vers  une  panoplie  de  ressources  dans  ce 
domaine  et  offre  un  service  d’ assistance  telephonique  sur  la  sante  animale 
qui  aide  les  agriculteurs  a  prodiguer  des  soins  adequats  a  leurs  animaux  en 
donnant  des  avis,  des  references  et  un  lien  vers  la  Societe  pour  la  prevention 


75  2  0  03  BKC  Animal  Handling  Policy ,  accessible  a 

http://www.burqerkinq.com/Companvlnfo/public  polocies/2003.aspx  [consulte  le  14  avril  2004]. 
Une  initiative  du  Food  Marketing  Institute  (FMI)  et  du  National  Council  of  Chain  Restaurants 
(NCCR)  des  E.-U.  visant  a  mettre  sur  pied  un  systeme  coherent,  pour  I’ensemble  de  I’industrie, 
de  lignes  directrices  en  matiere  de  protection  des  animaux  et  des  verifications  des  foumisseurs 
influera  aussi  sur  les  societes  americaines  etablies  au  Canada,  ainsi  que  sur  les  foumisseurs 
canadiens  une  fois  le  systeme  en  place.  Voir  la  publication  suivante  :  H.  Mayer,  Animal  Welfare 
Verification  in  Canada:  A  Discussion  Paper,  George  Morris  Centre  (septembre  2002). 

76  L’American  Humane  Association  a  elabore  des  lignes  directrices  en  matiere  de  protection 
des  animaux  pour  les  producteurs  agrees  «  Free  Farmed  ».  Cette  association  interdit  les 
pratiques  largement  adoptees  telles  que  la  mue  induite  et  I’administration  d’antibiotiques  pour 
accelerer  la  croissance.  Voir  Humane  labelling  latest  niche,  Journal  of  the  American  Veterinary 
Medical  Association  (15  novembre  2000),  accessible  a 

http://www.avma.orq/onlnews/iavma/nov00/s1 1 1 500d.asp  [consulte  le  14  avril  2004], 

La  Royal  Society  for  the  Prevention  of  Cruelty  to  Animals  a  lance  en  1994  sa  marque 
d’aliments  certifies  «  Freedom  Food  »,  aliments  provenant  d’animaux  eleves  sans  cruaute. 

78  L.  Mobray,  SPCA  Certified  Standards  for  the  Raising  and  Handling  of  Laying  Hens,  BC 
SPCA  (mis  a  jour  en  octobre  2001 ),  accessible  a  www.spca.bc.ca/farm  [consulte  le 
lOjuin  2004], 

79  Voir  la  note  20. 
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de  la  cruaute  envers  les  animaux  de  1’ Ontario  (la  SPCA  -  Ontario)80.  Les 
groupes  de  producteurs  specialises  incorporent  couramment  des 
renseignements  sur  la  sante  animale,  et  tout  recemment  les  codes  de 
pratiques  mentionnes  precedemment,  dans  des  guides  de  salubrite  des 
aliments  a  la  ferme81.  En  vue  de  permettre  aux  producteurs  de  repondre 
d’une  fa£on  adequate  aux  exigences  du  marche  ainsi  qu'a  celles  de  la 
salubrite  alimentaire,  il  sera  necessaire  d’accroitre  la  souplesse  des 
programmes  de  SAF  pour  y  integrer  les  normes  de  sante  animale,  de  meme 
que  la  verification  pour  eviter  tout  dedoublement  et  conflit  de  normes. 
Certains  programmes  abordent  deja  les  questions  de  qualite  et  de  salubrite 
des  aliments,  ce  qui  prouve  qu’il  est  possible  de  combiner  les  elements  du 
programme82.  Tout  systeme  devrait  offrir  la  souplesse  necessaire  pour 
pouvoir  s’ adapter  a  revolution  des  normes  concemant  les  pratiques 
d'elevage  et  de  sante  animale. 

Les  bonnes  pratiques  de  production  en  matiere  de  sante  animale,  de 
manipulation  et  de  transport  devraient  faire  partie  des  programmes  de  SAF. 

4.4.5  Animaux  non  ambulatoires  et  cadavres  d’animaux 

La  question  des  animaux  non  ambulatoires  souleve  des  inquietudes, 
particulierement  en  ce  qui  a  trait  a  la  sante  animale.  L’OFAC  a  publie  une 
brochure  intitulee  Preventing  and  Handling  Non  Ambulatory  Livestock  on 
the  Farm  (prevenir  et  manipuler  le  betail  non  ambulatoire  a  la  ferme)  qui 
explique  aux  agriculteurs  comment  faire  face  a  cette  question83.  Tout 
programme  de  SAF  devrait  comporter  une  formation  sur  ce  sujet, 
notamment  sur  feuthanasie  sans  cruaute.  La  question  du  transport  et  de 
l’abattage  des  animaux  non  ambulatoires  est  abordee  dans  les  chapitres 
subsequents. 


80  Voir  www.ofac.orq/links.html  [consulte  le  6  mai  2004];  http://ofac.orq/anicare.html  [consulte 
le  6  mai  2004].  L'OFAC  transmet  des  cas  a  la  SPCA  -  Ontario,  et  vice  versa,  et  offre 
d’accompagner  les  inspecteurs  de  la  SPCA  -  Ontario  dans  les  fermes.  Voir  la  lettre  de  Leslie 
Ballentine,  directeur  des  affaires  publiques,  OFAC,  au  redacteur  en  chef :  Wendell  Palmer  vs. 
the  Humane  Society -the  readers  respond,  accessible  a 
http://www.betterfarminq.com/archive/2004/ian04-3.htm  [consulte  le  6  mai  2004]. 

81  Voir  la  note  74;  par  exemple,  la  publication  Safe,  Safer,  Safest  des  Producteurs  de  poulet  du 
Canada.  Voir  les  notes  30  et  45. 

82  Par  exemple,  Ontario  Veal  Association,  OVQAP,  voir  la  note  52. 

83  Voir  http://www.ofac.org/ambulat.html  [consulte  le  6  mai  2004]. 
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L’ elimination  des  cadavres  d’animaux  est  traitee  abondamment  au 
chapitre  7.  A  l’heure  actuelle,  le  Plan  agro-environnemental  fournit  de 
1’ information  sur  les  exigences  de  manipulation  des  cadavres  d’animaux  a  la 
ferme.  II  devra  etre  mis  a  jour  afm  d’integrer  toute  nouvelle  exigence 
associee  aux  reglements  pris  en  application  de  la  Loi  de  2002  sur  la  gestion 
des  elements  nutritifs  et  de  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des 
aliments ,  si  le  LCA  est  abroge84.  Notamment,  toute  exigence  en  matiere  de 
tenue  de  registres  aux  fins  de  tra9abilite,  de  surveillance  des  maladies  et  de 
verification  (comme  l’ESB)  ou  de  controle,  devrait  etre  integree  a  la 
formation  dispensee  dans  le  cadre  des  plans  de  SAF. 

Nous  recommandons  au  ministere  de  l’Agriculture  et  de  PAlimentation 
de  dispenser  de  la  formation  sur  la  manipulation  securitaire  et  adequate 
des  animaux  de  ferme  non  ambulatoires,  sur  l'euthanasie  sans  cruaute 
et  sur  Felimination  a  la  ferme  des  cadavres  de  betail  et  de  volaille. 

De  bonnes  pratiques  de  production  dans  ce  domaine  devraient  aussi  faire 
partie  des  programmes  de  SAF  ou  former  un  programme  prealable  a  ces 
demiers. 

4.5  Formation  et  accreditation 

4.5.1  Education  et  formation  sur  les  programmes  de  salubrite  des  aliments 
a  la  ferme 

Comme  nous  l’avons  fait  observer  au  chapitre  3,  la  sensibilisation, 
F  education  et  la  formation  represented  des  elements  fondamentaux 
permettant  de  surmonter  les  obstacles  lies  a  la  mise  en  oeuvre  de  l’ARMPC, 
notamment  pour  les  petites  et  moyennes  entreprises.  Les  chercheurs  ont 
montre  que  ces  difficultes  sont  semblables  a  celles  qui  avaient  ete  eprouvees 
lors  de  la  mise  en  oeuvre  des  PSAF  fondes  sur  l’ARMPC85.  La  FCA  a  publie 
des  documents  educatifs  pour  les  producteurs86  et  les  groupes  de  producteurs 


84 

Par  exemple,  G.  Koebel,  A.  Rafail  et  J.  Morris,  MAAO,  FACTSHEET  n°.  03-083  On-Farm 
Composting  of  Livestock  and  Poultry  Mortalities  (novembre  2003). 

Expert  Advisory  Panel  Report,  supra  note  24,  p.10.  Les  trois  barrieres  cernees  etaient  de 
trois  ordres  :  la  connaissance,  I’attitude  et  les  comportements,  y  compris  celle  du  temps  et  des 
ressources. 

86  Par  exemple,  voir  Introduction  to  On-Farm  Food  Safety,  un  bulletin  d’information  et  un 
communique  trimestriel  de  27  pages  sur  les  PCSAF.  http://www.cfa- 
fca.ca/enqlish/proqrams  and  proiects/onfarm  food  safetv.html.  [consulte  le  29  mars  2004], 
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specialises  mettent  au  point  leurs  propres  manuels  et  documents  de 
formation  fondes  sur  les  principes  de  l’ARMPC. 

La  formation  continue  des  employes  sur  les  aspects  de  1’ exploitation  lies  a  la 
salubrite  des  aliments  est  un  element  fondamental  des  programmes 
d’ARMPC.  Ces  demiers  exigent  aussi  que  des  details  sur  la  formation  soient 
consignes  dans  des  registres  aux  fins  de  verification.  La  collaboration  de 
plusieurs  groupes  est  necessaire  afm  de  pouvoir  elaborer,  mettre  a  jour  et 
livrer  une  trousse  de  formation  complete  sur  l’ARMPC,  des  programmes 
prealables  comme  nous  l’avons  mentionne  precedemment,  de  bonnes 
pratiques  de  production  en  vue  d’une  bonne  sante  animale  et  de  la 
prevention  des  maladies.  Une  etude,  mentionnee  au  chapitre  3,  traitant  de  la 
mise  en  oeuvre  des  PSAF  fondes  sur  l’ARMPC  soulignait  l'importance  pour 
le  MAAO  de  s’investir  directement  dans  cette  question,  particulierement  en 
ce  qui  a  trait  aux  petites  et  moyennes  entreprises,  et  de  foumir  une  aide 
financiere  visant  la  reduction  des  couts  associes  aux  services  de  soutien  des 
programmes  fondes  sur  l’ARMPC,  notamment  la  formation,  1’ education 
permanente87  et  la  documentation,  comme  les  guides  sectoriels  d’ARMPC. 
L’ etude  proposait  de  choisir  une  ou  deux  associations  sectorielles  cles 
auxquelles  des  fonds  gouvemementaux  seraient  verses  pour  employer  des 
personnes  dans  des  postes  relies  a  la  salubrite  alimentaire,  dont  les  fonctions 
seraient  d'appuyer  les  activites  d'education  permanente  et  de  formation,  et 
dans  des  postes  regionaux  au  sein  de  la  fonction  publique. 

Nous  croyons  que  le  MAAO  devrait  mettre  en  place  ces  mesures  dans  les 
petites  et  moyennes  exploitations  agricoles  qui  eprouvent  de  la  difficulty  a 
participer  aux  programmes  nationaux  de  SAF,  si  nous  voulons  que  toutes  les 
exploitations  agricoles  se  dotent  d’un  plan  de  SAF.  Ces  initiatives  doivent 
etre  realisees  en  collaboration  avec  l’industrie,  mais  le  ministere  devra  faire 
preuve  de  leadership  et  y  consacrer  du  fmancement.  De  plus,  il  devient 
evident  que  le  MAAO  doit  renforcer  1’ education  permanente  dans  ce 
domaine.  Par  exemple,  le  groupe  d’experts-conseils  a  constate  ce  qui  suit : 


87  Les  programmes  d’education  permanente  sont  destines  a  dispenser  une  education  aux 
agriculteurs  dans  leur  communaute  ou  a  la  ferme.  Des  departements  d’education  permanente 
et  des  programmes  encouragent  specifiquement  les  agriculteurs  a  telecharger  de  I’information 
et  a  s'inscrire  a  des  programmes  de  formation  a  distance. 
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II  n'est  pas  suffisant  de  proposer  un  ensemble  de  lignes 
directrices  et  de  s’attendre  a  ce  que  les  producteurs  se 
conforment  aux  normes.  Les  organismes  industriels  et  leurs 
membres  producteurs  doivent  recevoir  de  V information  de 
faqon  continue  et  un  appui  qui  favorisera  V adoption  de 
nouvelles  pratiques  et  doivent  aussi  pouvoir  communiquer 
de  faqon  bilaterale.  Des  recherches  recentes  ont  demontre 
que  les  producteurs  preferaient  se  familiariser  avec  les 
pratiques  de  production  en  matiere  de  salubrite  alimentaire 
en  effectuant  des  visites  in  situ ,  leur  permettant  de  mettre 
sur  pied  des  procedures  en  fonction  des  besoins  propres  a 
leur  exploitation.  Certains  affirment  que  les  programmes  de 
salubrite  des  aliments  a  la  ferme  ne  devraient  pas  depenser 
de  L argent  inutilement  en  envoyant  les  producteurs  en 
classe,  mais  qu  ’ils  devraient  plutot  investir  les  fonds 
disponibles  dans  des  visites  in  situ  efficaces 88. 

Cette  observation  concorde  avec  les  evaluations  effectuees  par  le 
Programme  de  formation  sur  les  medicaments  destines  au  betail,  qui  fait 
observer  que  les  interactions  un  a  un  a  la  ferme  etaient  bien  revues  et 
qu’elles  favorisaient  la  realisation  de  verifications  comme  forme 
d’ education  : 

II  est  peu  probable  que  les  producteurs  mettent  en  place  de 
nouvelles  mesures  apres  avoir  assiste  a  un  seminaire  de 
quatre  heures.  Le  but  du  programme  d’ education 
permanente  est  de  continuellement  renforcer  et  repeter  une 
information  jusqu  ’a  ce  qu  ’elle  soit  assimilee89. 

Le  MAAO  devrait  aussi  elaborer  un  programme  visant  a  agreer  des 
conseillers  en  planification  de  SAF  et  un  programme  de  subvention  ou 
d’ incitation,  pour  aider  a  V elaboration  de  plans,  comme  cela  a  ete  fait  dans 
le  cas  des  plans  agro-environnementaux  et  des  plans  de  gestion  des  elements 
nutritifs. 

Le  recent  Accord  de  mise  en  oeuvre  Canada-Ontario  en  ce  qui  conceme  le 
CSA  exige  clairement  que  la  province  de  V Ontario  foumisse  des  fonds  pour 


Expert  Advisory  Panel  Report,  supra  note  24,  p.10. 

89 

Anderson  et  coll.,  supra  la  note  70. 
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soutenir  les  programmes  de  salubrite  des  aliments,  d'education  et  de 
formation90. 

Le  MAAO  devrait  mettre  sur  pied  des  programmes  de  formation  accredites 
et  orientes  sur  les  programmes  prealables  et  sur  la  tenue  de  registres,  dans  le 
cadre  provincial  de  la  SAF,  et  devrait  faciliter  leur  accessibility  a  tous  les 
agriculteurs  et  leurs  employes. 

4.6  Programmes  de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  dans  cTautres 
territoires  de  competence 

Bien  que  beaucoup  d’autres  territoires  de  competence  aient  adopte  une 
demarche  globale  en  matiere  de  salubrite  des  aliments,  couvrant  tous  les 
secteurs  de  la  filiere  alimentaire,  seuls  quelques-uns  ont  applique  a  la 
production  les  programmes  fondes  sur  l’ARMPC,  qui  se  veulent  des 
programmes  volontaires  et  commandites  par  l’industrie  avec  l’appui  du 
gouvemement.  Bon  nombre  de  competences  ont  elabore  des  programmes 
d’ assurance  qualite  qui  integrent  un  ensemble  de  caracteristiques  relatives  a 
la  salubrite  des  aliments,  comme  la  tra^abilite  et  la  prevention  des  residus, 
de  meme  que  des  lignes  directrices  en  matiere  de  qualite  des  aliments  et  de 
protection  des  animaux. 

La  norme  U.K.  British  Farm  Standard  traite  de  salubrite  des  aliments,  de 
protection  des  animaux  et  de  gerance  de  l’environnement,  regit  les  permis 
delivres  aux  producteurs  par  un  organisme  independant  et  leur  donne  ainsi  le 
droit  d'utiliser  le  logo.  Cette  norme  vise  tous  les  secteurs  de  la  filiere 
alimentaire  et  s’ applique  a  des  domaines  donnes  comme  la  production  du 
boeuf,  de  l'agneau,  du  pore  et  de  la  volaille.  De  plus,  des  passeports  associes 
a  chaque  animal  permettent  une  tragabilite  adequate91. 

Les  producteurs  australiens  ont  recemment  adopte  un  nouveau  programme 
de  SAF  appele  le  Livestock  Production  Assurance  (LPA),  qui  integre  la 
tra9abilite  et  la  tenue  de  registres  a  la  ferme  a  1’aide  d’une  feuille  de  route 
nationale  contenant  la  declaration  du  foumisseur  (National  Vendor 

90 

CS/\  -  Accord  de  mise  en  oeuvre  Canada-Ontario,  Annexe  E  -  Plan  de  mesures  federales- 
provinciales  1.0  Salubrite  des  aliments  et  qualite  des  aliments ,  par.1 .2  et  al.  1.2.1,  accessible  a 
http://www.aqr.qc.ca/cb/apf/index  f.php?section=info&qroup=impl&paqe=on  1 1  [consulte  le 
29  avril  2004], 

91 

Voir  http://www.littleredtractor.orq.uk/whatis.asp  [consulte  le  9  juin  2004], 


La  production  animate  a  la  ferme 


235 


Declaration  waybill)  exigee  par  tous  les  acheteurs  importants  de  betail.  Leur 
programme  d’ assurance  qualite  couvre  tous  les  secteurs  de  la  chaine 
alimentaire,  notamment  les  ventes  en  gros,  le  traitement  de  la  viande,  la 
boucherie  et  F  exportation,  fonctionne  selon  les  principes  de  l’utilisateur- 
payeur  et  fait  l’objet  d’une  verification  exteme92. 

La  demarche  americaine  qui  consiste  a  mettre  en  oeuvre  des  mesures  de 
«  salubrite  des  aliments  avant  la  recolte  »  accentue  l’effet  d’entrainement  sur 
les  producteurs,  qui  s’appuient  sur  des  exigences  d’ARMPC  obligatoires 
pour  les  usines  de  traitement  des  viandes  et  de  la  volaille  et  sur  les  pressions 
du  marche  de  detail,  comme  la  restauration  rapide,  pour  assurer  la 
conformite  a  la  ferme.  Le  gouvemement  concentre  son  action  sur 
1’ education  des  producteurs,  sur  f  encouragement  de  l'adoption  volontaire  de 
pratiques  compatibles  avec  l’ARMPC,  sur  les  programmes  d’accreditation 
independants  et  les  initiatives  sectorielles93,  sur  la  recherche  scientifique 
pour  combler  les  manques  dans  ce  domaine  et  sur  la  realisation  devaluations 
de  risques  couvrant  tous  les  aspects  de  la  filiere  alimentaire94. 

L’ Alberta  et  le  Manitoba  foumissent  tous  deux  une  aide  aux  agriculteurs  qui 
desirent  mettre  en  place  des  programmes  de  SAF.  Le  role  de  f  Alberta  est 
d’ assurer  aux  producteurs  que  les  outils  et  les  ressources  seront  disponibles 
pour  mettre  sur  pied  des  programmes  de  SAF  pour  leurs  produits,  de  foumir 
cette  aide  tout  en  etant  flexible,  de  foumir  une  expertise  technique  et 
d'effectuer  une  verification  des  fonctions  selon  les  besoins  de  l'industrie95. 
Le  Manitoba  a  elabore  un  guide  et  un  formulaire  d’ autoevaluation  pour  les 
producteurs,  fondes  sur  l’ARMPC96.  La  Saskatchewan  a  adopte  une  loi 


92 

MeatNews.Com,  Development  of  new  Australian  livestock  assurance  scheme  is  on  track 
(17  juin  2003),  accessible  a 

http://www.meatnews.com/index. cfm?fuseaction=Particle&artNum=5598  [consulte  le 
18  mai  2004], 

93  National  Cattlemen’s  Beef  Association,  Beef  industry  leaders  encouraged  by  significant 
reductions  in  E.  coli  incidence  (affiche  le  4  mai  2004),  accessible  a 

http://foodhaccp.com/msqboard.mv7parm  func=showmsq+parm  msqnum=1015261  [consulte 
le  18  mai  2004], 

94 

T.J.  Billy,  Implementing  Pre-Harvest  Food  Safety  -  The  U.S.  Approach,  Remarks  on  behalf 
of  FSIS/USDA  to  WHO  Consultation  on  Pre-Harvest  Food  Safety  (2001),  accessible  a 
http://www.fsis.usda.qov/oa/speeches/2001/tb  preharvest.htm  [consulte  le  8  juin  2004]. 
b  Agriculture,  Food  and  Rural  Development,  On-Farm  Food  Safety  (2002),  accessible  a 
http://www1.aqric.qov.ab.ca/$department/deptdocs.nsf/all/afs4361?opendocument  [consulte  le 
9  juin  2004]. 

96  Voir  la  note  41. 
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prevoyant  la  delivrance  de  permis  aux  agents  de  prestation  et  la 
reconnaissance  des  programmes  d’assurance  qualite  a  la  ferme97. 

47  Abattage  a  la  ferme 

47.1  Introduction 

En  depit  de  certaines  dispositions  de  la  Loi  sur  V inspection  des  viandes 
(Ontario)  exigeant  1’ inspection  de  tout  betail  abattu  pour  la  consommation 
humaine,  les  eleveurs  de  betail  peuvent  abattre  leurs  propres  animaux,  dans 
leurs  installations,  aux  fins  de  consommation  par  eux-memes  ou  leur  famille 
immediate98.  Bien  qu'il  s’agisse  d’une  tres  faible  proportion  du  volume  total 
des  viandes  produites  pour  l’alimentation  humaine,  cette  exception  a  la  regie 
souleve  les  memes  questions  en  matiere  de  protection  des  animaux  et  de 
salubrite  des  aliments  que  les  questions  liees  a  R abattage  illicite". 

47.2  Protection  des  animaux 

Plusieurs  groupes  de  protection  des  animaux100  preconisent  la 
reglementation  ou  fabolition  des  pratiques  d’abattage  non  inspectees  a  la 
ferme  afin  de  prevenir  les  souffrances  inutiles  associees  a  1’ abattage  avec 
cruaute,  par  exemple  lorsque  1’ animal  n’est  pas  correctement  paralyse  et 
saigne  en  raison  de  la  meconnaissance  des  bonnes  methodes  d’abattage  ou 
de  la  negligence  a  Regard  du  bien-etre  de  l’animal. 

A  la  lumiere  de  R  information  et  des  memoires  regus  durant  le  present 
examen,  nous  constatons  que  de  mauvais  traitements  existent  effectivement 
et  croyons  qu’il  faut  s’attaquer  a  cette  question  par  le  biais  d’une  meilleure 
education  et  d’une  surveillance  accrue.  Toutefois,  nous  ne  sommes  pas 
persuades  que  cette  situation  est  largement  repandue.  Meme  si  R agriculture 


On-Farm  Quality  Assurance  Programs  Act,  S.S.  1998,  chap.  0-4.1. 

98  Regl.  de  I’Ont.  632/92,  par.  2  (1).  Le  paragraphe  2  (2)  exempte  aussi  de  I’inspection  tout 
exploitant  d’un  abattoir  qui  abat  de  la  volaille  pour  un  producteur  aux  fins  de  consommation  par 
ce  producteur  et  sa  famille  immediate,  lorsque  I’abattoir  sert  uniquement  a  abattre  de  la  volaille 
pour  les  producteurs.  Aucune  installation  n’est  actuellement  autorisee  a  le  faire  et.  a  notre  avis, 
rien  ne  justifie  le  maintien  de  cette  exemption. 

99  L’abattage  illicite  se  definit  comme  etant  I’abattage  non  inspecte  effectue  par  quiconque  n'est 
pas  producteur  ou  par  un  producteur  aux  fins  de  consommation  par  des  personnes  autres  que 
les  membres  de  la  famille  immediate. 

100  La  Societe  de  protection  des  animaux  de  I’Ontario,  la  Societe  de  prevention  canadienne 
pour  la  protection  des  animaux,  I’Animal  Alliance  of  Canada  et  la  Canadian  Coalition  for  Farm 
Animals. 
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est  devenue  tres  industrialisee,  les  eleveurs  de  betail  sont  encore  ferocement 
independants  et  extremement  fiers  de  leur  patrimoine  rural.  Beaucoup 
d’agriculteurs  comptent  sur  leur  propre  betail  comme  source  de  nourriture 
pour  leur  famille,  bien  que  de  moins  en  moins  d’animaux  soient  abattus  a  la 
ferme.  De  nos  jours,  les  agriculteurs  transportent  plus  souvent  l’animal  a  un 
abattoir  local  pour  etre  abattu  et  prepare.  Neanmoins,  les  associations 
d’agriculteurs  et  d’eleveurs  de  betail101  desirent  conserver  cette  exemption. 
L’ elimination  de  l’abattage  a  la  ferme  represente  pour  eux  une  atteinte  a  leur 
mode  de  vie. 

4.7.3  Salubrite  des  aliments 

Toutes  les  questions  de  sante  associees  a  la  production  de  viande  non 
inspectee  s’appliquent  a  fabattage  a  la  ferme.  II  n’existe  actuellement 
aucune  reglementation  ni  norme.  Nous  partons  de  1’hypothese  que  les 
producteurs  prendront  les  moyens  necessaires  pour  assurer  la  salubrite  de 
leur  viande  puisque  leur  propre  sante  ainsi  que  celle  de  leur  famille  est  en 
jeu.  Malheureusement,  il  ressort  de  cette  proposition  que  le  producteur 
possede  les  connaissances  et  le  materiel  necessaires  pour  produire  une 
viande  saine,  ce  qui  peut  s’averer  dans  bien  des  cas.  Cependant,  de  serieuses 
consequences  peuvent  resulter  de  toute  ignorance  des  methodes  de 
prodution  de  la  viande. 

4.7.4  Conclusion 

Nous  sommes  d’avis  que  l’elimination  de  Fabattage  non  inspecte  peut  se 
justifier  sur  les  bases  de  la  protection  des  animaux  et  de  la  salubrite  des 
aliments.  Toutefois,  nous  respectons  aussi  la  position  de  la  communaute 
agricole  et  nous  reconnaissons  qu’une  telle  prohibition  serait  un  affront  aux 
agriculteurs  competents  et  compatissants  qui  effectuent  un  abattage  sans 
cruaute  et  sain.  Nous  sommes  aussi  sensibles  au  fait  qu’une  prohibition 
totale  d’ abattage  sur  les  30  000  fermes  serait  considerablement  difficile  a 
faire  respecter. 


L’Ontario  Independent  Meat  Processors,  I’Ontario  Cattlemen’s  Association,  la  Federation  de 
I’agriculture  de  I’Ontario,  la  National  Farmer’s  Union,  I’Ontario  Veal  Association  et  I’Agence 
ontarienne  de  commercialisation  des  ovins. 
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Selon  nous,  1’abattage  a  la  ferme  devrait  etre  exempte  de  1’ inspection  pour  la 
consommation  personnelle  de  la  viande.  II  devrait  neanmoins,  en  vertu  des 
reglements,  se  faire  sans  cruaute  et  le  traitement  de  la  viande  devrait 
s'effectuer  dans  des  conditions  sanitaires  prevues  par  reglement.  Une  telle 
reglementation  devrait  etre  etablie  conjointement  avec  un  programme 
d'education  qui  dispense  de  rinformation  relative  a  l’abattage,  a  la  decoupe 
de  la  viande  et  a  la  salubrite  des  aliments. 

Nous  recommandons  au  gouvernement  de  s’assurer  que  la 
reglementation  prise  en  application  de  la  Loi  2001  sur  la  qualite  et  la 
salubrite  des  aliments  prescrit  et  detaille  les  methodes  et  le  materiel  a 
employer  pour  effectuer  l’abattage  et  la  preparation  des  viandes102. 

4.8  Ventes  aux  consommateurs  a  la  ferme 

Les  agriculteurs  qui  vendent  leurs  produits  de  viande  et  de  volaille  au  public 
sur  place  (directement  a  la  ferme),  par  le  biais  de  marches  de  producteurs  ou 
de  commandes  et  de  livraisons  personnalisees,  sont  susceptibles  d'etre 
exposes  aux  memes  risques  en  matiere  de  contamination  des  aliments  que 
beaucoup  d'autres  exploitations  au  detail.  Ces  produits  peuvent  etre 
legalement  vendus,  a  condition  de  provenir  d'animaux  abattus  dans  des 
abattoirs  autorises.  Cependant,  les  fermes,  aussi  bien  que  la  boucherie  ou  le 
magasin  de  detail,  peuvent  effectuer  un  stockage  inapproprie  des  aliments, 
etre  exposes  a  la  contamination  croisee  ou  a  toute  autre  source  de  maladies 
alimentaires  liees  a  la  manipulation  des  aliments.  Par  consequent,  les  ventes 
a  la  ferme  et  les  personnes  effectuant  ces  activites  devraient  etre  soumises 
aux  memes  exigences  de  formation  sur  la  manipulation  des  aliments  que 
celles  auxquelles  doivent  repondre  les  autres  detaillants  de  la  filiere 
alimentaire.  Tous  les  agriculteurs  transformant  leur  viande  a  la  ferme  de 
meme  que  toutes  les  usines  de  transformation  des  viandes  devraient 
satisfaire  aux  memes  exigences. 

Actuellement,  tous  les  bureaux  de  sante  publique  dispensent  de  la  formation 
aux  travailleurs  de  P  alimentation  et  offrent  une  accreditation  aux 
proprietaries  et  aux  exploitants  de  magasins  de  detail  et  d’etablissements  de 

1 02 

Voir,  par  exemple,  M.  Alexander  et  coll.,  Home  Slaughtering  and  Processing  of  Beef, 
accessible  a  http://muextension.missouri.edu/explore/aqquides/ansci/q02208.htm  [consulte  le 
24  avril  2004]. 
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services  alimentaires.  Cette  formation  pourrait  etre  adaptee  pour  integrer  des 
composantes  supplementaires  relatives  aux  ventes  sur  la  ferme  et  sur  les 
marches  de  producteurs103.  Les  groupes  de  producteurs  specialises  et  le 
MAAO  pourraient  mettre  sur  pied  leurs  propres  programmes  de  formation 
dans  le  cadre  des  programmes  de  SAF  ou  en  parallele.  Quelle  que  soit  la 
demarche  envisagee,  elle  devrait  etre  la  meme  dans  toute  la  province. 

Aucun  foumisseur  ne  devrait  pouvoir  vendre  ses  produits  dans  des  endroits 
publics,  comme  les  marches  de  producteurs,  sans  avoir  re£u  une  formation 
sur  la  manipulation  des  aliments.  Les  questions  concemant  la  salubrite  des 
aliments  dans  les  services  alimentaires  en  general  sont  examinees  en  detail 
au  chapitre  sur  la  vente  au  detail  et  la  distribution  des  viandes. 

Nous  recommandons  que  les  agriculteurs  qui  vendent  directement  au 
public  des  produits  derives  de  la  viande  ou  de  la  volaille  soient  assujettis 
aux  memes  normes,  niveaux  de  controle  et  exigences  en  matiere  de 
formation  sur  la  manipulation  des  aliments  que  tout  autre  commer^ant 
au  detail. 

4.9  Inspections  a  la  ferme 

A  l’heure  actuelle,  les  fermes  font  rarement  l’objet  d’inspections  relatives  a 
la  salubrite  des  aliments  ou  a  la  sante  animale.  La  seule  exception  conceme 
les  secteurs  soumis  a  la  gestion  de  1’offre,  comme  l’industrie  laitiere,  des 
ceufs  et  du  poulet,  ou  les  inspecteurs  veillent  au  respect  des  quotas  et  autres 
exigences  imposees  par  leurs  commissions  de  commercialisation104.  Par 
exemple,  Forganisme  Dairy  Farmers  of  Ontario  procede  a  des  inspections 
detaillees  de  la  salubrite  et  de  la  qualite  des  aliments  sur  les  fermes  laitieres 
pour  le  compte  du  MAAO.  Les  inspecteurs  de  la  SPCA  -  Ontario  ont  le 
pouvoir  de  se  presenter  dans  les  fermes  en  vue  d'assurer  la  protection  des 
animaux. 

La  ou  des  programmes  prealables  et  des  programmes  de  SAF  obligatoires 
sont  mis  en  place,  ils  devront  faire  l’objet  d’inspections,  devaluations  et  de 


103 

Plusieurs  bureaux  de  sante  ont  mis  sur  pied  de  la  documentation  sur  la  salubrite  des 
aliments  pour  les  marches  de  producteurs  assujettis  a  I’inspection  des  services  de  sante 
publique. 

104  Voir  la  note  10. 
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verifications.  Le  MAAO,  en  consultation  avec  les  groupes  de  producteurs 
specialises  et  de  representants  de  l’industrie,  devra  determiner  quels 
elements  du  cadre  de  travail  en  matiere  de  SAF  necessitent  une  inspection 
gouvemementale,  une  evaluation  ou  une  verification  par  des  verificateurs 
externes  independants. 
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Les  animaux  destines  a  devenir  de  la  nourriture  pour  les  humains  sont 
habituellement  transportes  au  moins  une  fois,  sinon  plus,  avant  d’etre 
abattus.  Le  nombre  de  deplacements  qu’ils  effectuent  depend  de  1’espece, 
des  pratiques  d’elevage  du  producteur  et  de  la  methode  de 
commercialisation  utilisee  pour  vendre  1’ animal  a  des  fms  d’abattage. 
Certains  animaux  sont  eleves  jusqu’a  ce  qu’ils  atteignent  un  poids 
predetermine,  puis  envoyes  directement  a  1’ abattoir  depuis  leur  ferme 
d’origine.  D’autres  sont  d’abord  envoyes  vers  d’autres  fermes  ou  pares  pour 
y  etre  engraisses.  Ainsi,  les  animaux  sont  transportes  entre  les  fermes, 
centres  d’ insemination  artificielle,  pares  d’engraissement,  ventes  a  l’encan 
de  betail,  abattoirs  et  cliniques  veterinaires. 

Leur  transport  est  assure  par  diverses  personnes,  dont  les  producteurs,  les 
exploitants  des  pares  d’engraissement  et  d’ abattoirs  et  les  societes  de 
transport.  Les  vehicules  utilises  varient,  allant  des  camionnettes  et  des 
petites  remorques  a  des  grosses  remorques  de  transport  qui  peuvent  contenir 
quarante  tetes  de  betail,  des  dizaines  de  pores  ou  des  centaines  de  volailles. 

Le  transport  de  la  viande  et  de  ses  produits  se  fait  aussi  par  diverses 
personnes  qui,  comme  e’est  le  cas  pour  le  transport  des  animaux,  ne  sont  pas 
tenues  de  posseder  quelque  immatriculation  ni  permis  speciaux  que  ce  soit. 

5.1.2  Questions  de  salubrite  des  aliments 

Les  preoccupations  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  ont  trait  aux 
mauvais  traitements  qu’on  inflige  aux  animaux  et  au  potentiel  de 
contamination  croisee  que  comporte  leur  transport.  Bien  que  les 
repercussions  de  conditions  cruelles  sur  la  salubrite  de  la  viande  ne  soient 
pas  evidentes,  tout  porte  a  croire  que  les  animaux  mal  nourris  qui  ont  subi 
un  stress  indu  sont  plus  sensibles  aux  maladies.  Par  ailleurs,  une  grande 
partie  du  betail  condamne  est  composee  d’ animaux  qui  ont  ete  soumis  a  des 
conditions  inacceptables. 
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Le  transport  de  la  viande  et  de  ses  produits  presente  les  memes  risques  lies  a 
la  conservation  et  a  la  manipulation  de  la  viande.  Si  les  produits  cames  sont 
conserves  a  des  temperatures  inappropriees  lorsqu’ils  sont  charges, 
decharges  ou  en  transit,  leur  salubrite  peut  etre  compromise,  ce  qui  pourrait 
entrainer  de  graves  risques  pour  la  sante.  En  outre,  si  les  produits  cames  ne 
sont  pas  proteges  grace  a  un  conditionnement  approprie,  ils  peuvent  etre 
exposes  a  des  contaminants  biologiques,  physiques  ou  chimiques. 

Les  risques  d’insalubrite  des  aliments  associes  au  transport  des  animaux  et 
des  produits  de  la  viande  sont  importants  et  doivent  etre  reglementes. 

5.1 .3  Structure  legislative 
5.1. 3.1  Lois  de  I’Ontario 

Bien  qu’il  existe  tres  peu  de  dispositions  legislatives  provinciates  concemant 
les  questions  relatives  au  transport  du  betail,  la  Loi  sur  le  betail  et  les 
produits  du  betaif  et  la  Loi  sur  la  vente  a  l  ’encan  du  betail 2  reglementent  le 
transport  des  animaux  non  ambulants  vers  les  abattoirs. 

La  Loi  sur  V inspection  des  viandes  (Ontario)1 2 3  traite  aussi  des  questions  de 
transport  relatives  a  l’acheminement  des  animaux  non  ambulants  vers  les 
abattoirs,  a  1’ elimination  des  animaux  qui  meurent  en  route,  ainsi  qu’aux 
normes  en  matiere  de  conteneurs  pour  le  transport  de  la  viande  et  de  ses 
produits.  Les  exploitants  des  abattoirs  sont  tenus  de  s’ assurer  que  la  viande 
et  ses  produits  sont  transportes  dans  des  conteneurs  qui  sont  conformes  a 
certaines  normes  de  fabrication  et  charges  de  refrigeration  et  qui  les 
protegent  contre  la  contamination. 

Le  transport  de  la  viande  et  de  ses  produits  est  aussi  encadre  par  le 
reglement  regissant  les  services  d’ alimentation  pris  en  application  de  la  Loi 
sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante4,  qui  stipule  que  le  materiel 
utilise  pour  le  transport  des  aliments  doit  etre  de  fabrication  solide  et 
hermetique,  conserve  en  bon  etat  et  selon  une  structure  et  des  materiaux 


1  Loi  surle  betail  et  les  produits  du  betail,  L.R.O.  1990,  chap.  L.20. 

2  Loi  sur  la  vente  a  I’encan  du  betail,  L.R.O.  1990,  chap.  L.22. 

3  Loi  sur  /’inspection  des  viandes  (Ontario),  L.R.O.  1990,  chap.  M.5. 

4  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  L.R.O.  1990,  chap.  H.7. 
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faciles  a  nettoyer  et  a  desinfecter5.  En  outre,  les  exploitants  de  services 
d’ alimentation  qui  transportent  des  aliments  doivent  proceder  de  maniere  a 
prevenir  la  contamination  et  a  toujours  conserver  les  aliments  aux 

temperatures  prescrites  par  le  reglement  regissant  les  services 

d’alimentation6. 

Les  questions  relatives  au  bien-etre  des  animaux  sont  regies  par  la  Loi  sur  la 
Societe  de  protection  des  animaux  de  V Ontario7  en  vertu  de  laquelle  la 
Societe  de  protection  des  animaux  (SPCA)  de  l’Ontario  peut  prendre  les 
mesures  qui  s’imposent  des  qu’elle  constate  qu’un  animal  est  en  detresse8. 

5.1. 3.2  Lois  federates 

Au  Canada,  l’Agence  canadienne  d’ inspection  des  aliments  (ACIA)  a  la 

competence  principale  en  matiere  de  transport  du  betail  en  vertu  de  son 

Reglement  sur  la  sante  des  animaux.  Elle  applique  ce  reglement  au  transport 
des  animaux  qui  entrent  au  Canada,  qui  en  sortent  ou  qui  y  demeurent9. 

Le  Reglement  sur  la  sante  des  animaux  definit  les  limites  de  la  duree  du 
deplacement10  et  interdit  le  transport  d’un  animal  s’il  semble  qu’il  en 
souffrira  indument  ou  s’il  y  a  de  fortes  chances  qu’il  mette  bas  pendant  le 
trajet  prevu11.  II  interdit  aussi  les  mauvais  traitements  physiques  des 
animaux  transports  et  leur  entassement  dans  des  vehicules. 


5  R.R.O.  1990,  Regl.  562  modifie,  devenant  le  Regl.  de  I’Ont.  502/01,  art.  18. 

6  R.R.O.  1990,  Regl.  562  modifie,  devenant  le  Regl.  de  I’Ont.  502/01.  Le  reglement  regissant 
les  services  d’alimentation  etablit  les  temperatures  precises  auxquelles  la  viande  et  ses 
produits  doivent  etre  conserves  durant  le  transport,  ainsi  que  I’obligation  d’identifier  I’usine  de 
transformation  de  la  viande  d’origine  en  apposant  une  etiquette,  une  estampe  ou  toute  autre 
forme  d’identification.  R.R.O.  1990,  Regl.  562,  art.  32,  33,  35  et  39. 

7  Loi  sur  la  Societe  de  protection  des  animaux  de  /’Ontario,  L.R.O.  1990,  chap.  0.36. 

8  En  vertu  de  la  Loi  sur  la  Societe  de  protection  des  animaux  de  I’Ontario,  la  detresse  s'entend 
«  du  fait  d'avoir  besoin  de  soins  convenables,  d'eau,  d'aliments  ou  d'un  abri,  d'etre  blesse  ou 
malade,  de  souffrir,  d'etre  maltraite,  d'etre  la  victime  de  souffrances,  de  privations  ou  de 
negligence  excessives  et  inutiles  ».  L.R.O.  1990,  chap.  0.36,  art.  1 . 

9  Comprend  tout  embryon  ou  ceuf  ou  ovule  feconde.  Loi  sur  la  sante  des  animaux,  L.C.  1990, 
chap.  21. 

10  La  duree  maximale  de  toute  periode  de  deplacement  sans  etre  nourri  ni  abreuve  est  de 
36  heures  pour  les  chevaux  et  les  cochons,  de  72  heures  pour  les  poules  qui  viennent  tout 
juste  de  pondre  et  de  48  heures  pour  les  bovins,  les  moutons  et  les  chevres,  a  moins  qu’ils 
n’atteignent  leur  destination  finale  au  Canada  dans  les  52  heures  qui  suivent.  Reglement  sur  la 
sante  des  animaux,  DORS/91-525,  art.  148. 

Pour  des  raisons  d'infirmite,  de  maladie,  de  blessure,  de  fatigue  ou  pour  toute  autre  cause. 
Reglement  sur  la  sante  des  animaux,  DORS/91-525,  art.  138. 
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Le  Reglement  definit  les  criteres  relatifs  au  materiel  de  chargement  et  de 
dechargement,  aux  conteneurs,  a  Fapprovisionnement  en  nourriture  et  en 
eau  des  animaux  en  transit,  aux  dossiers  obligatoires  pour  le  transport  et  a 
1’ elimination  des  animaux  blesses.  En  outre,  il  exige  que  soient  isoles  les 
animaux  dont  l’espece,  le  poids  ou  Page  different  considerablement,  que 
tous  les  animaux  soient  proteges  des  blessures  et  des  temperatures  extremes 
et  que  soit  declare  tout  animal  blesse. 

Le  Code  criminel  du  Canada  prevoit  aussi  bon  nombre  de  dispositions 
penales  relativement  aux  mauvais  traitements  infliges  a  des  animaux,  qui 
s’appliquent  a  toutes  les  etapes  du  continuum,  y  compris  le  transport12. 

L’existence  d’une  loi  federale  dans  le  cadre  legislatif  n’empeche  pas 
E Ontario  de  reglementer  le  transport  sur  son  territoire,  comme  Fa  fait 
recemment  F  Alberta. 

5.1 .4  Inscription  et  inspection 

Aucune  loi  n’ oblige  les  transporteurs  d’ animaux  ou  de  viande  et  de  produits 
cames  a  obtenir  une  immatriculation  pour  leur  vehicule  ou  un  permis 
special.  II  n’existe  pas  non  plus  d’exigences  d’hygiene  pour  les  vehicules 
qui  transportent  des  animaux  en  Ontario,  outre  les  exigences  federates  de 
transport  d’ animaux  decrites  ci-dessus. 

La  Loi  sur  la  sante  des  animaux 13  accorde  aux  inspecteurs  des  pouvoirs 
exhaustifs  pour  qu’ils  puissent  effectuer  des  inspections  des  vehicules  et  des 
animaux,  saisir  et  detenir  des  animaux,  obtenir  des  mandats  de  perquisition 
et  les  executer.  Cependant,  seules  les  personnes  designees  comme  etant  des 
inspecteurs  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  sante  des  animaux  et  par  le  ministere  de 
FAgriculture  et  de  FAlimentation  de  FOntario  (MAAO)  peuvent  exercer  ces 
pouvoirs;  les  inspecteurs  de  la  SPCA  de  FOntario  n’ont  pas  cette 
reconnaissance. 

Les  inspecteurs  de  FACIA  peuvent  proceder  sur  demande  a  des  inspections 
pour  s’ assurer  que  les  vehicules  qui  servent  au  transport  du  betail  sont 
conformes  aux  exigences  etablies  dans  la  Loi  sur  la  sante  des  animaux  et  les 

12  Code  criminel  du  Canada,  L.R.C.  1985,  chap.  46,  art.  429,  444  et  446. 

13 

Loi  sur  la  sante  des  animaux,  L.C.  1990,  chap.  21. 
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reglements  pris  en  application  de  celle-ci  et  que  la  sante  et  le  bien-etre  des 
animaux  transports  sont  bien  proteges14.  Les  inspecteurs  de  la  SPCA  de 
F  Ontario  peuvent  eux  aussi  proceder  a  1’  inspection  des  vehicules  de 
transport  et  des  animaux  qu’ils  contiennent,  mais  seulement  dans  le  but 
d’ameliorer  la  condition  des  animaux.  Ils  peuvent  prendre  des  mesures 
visant  uniquement  a  proteger  les  animaux  qu’ils  observent  ou  qu’ils 
soup^onnent  d’etre  en  detresse15. 

Dans  le  cours  normal  du  processus,  les  vehicules  de  transport  sont 
uniquement  inspects  aux  halles  a  bestiaux  et  aux  abattoirs.  Actuellement, 
les  ressources  de  l’ACIA  sont  insuffisantes  et  les  inspecteurs  de  la  SPCA  de 
1’ Ontario  ou  du  MAAO  n’ont  pas  1’ autorite  voulue  pour  proceder  a  des 
inspections  sur  les  routes. 

Plusieurs  intervenants  soutiennent  que  les  regies  concemant  le  transport  des 
animaux  doivent  etre  renforcees  et  se  sont  plaints  de  leur  application 
deficient.  La  question  a  et  principalement  soulevee  a  l’egard  du  transport 
des  animaux  non  ambulants,  dont  nous  traiterons  dans  un  chapitre  ulterieur. 

II  existe  peu  de  donnees  sur  le  transport  en  ce  qui  a  trait  au  nombre  de 
camions,  au  nombre  d’ accidents  et  aux  problemes  qui  surviennent  en  cours 
de  transport,  en  raison  du  manque  de  reglementation,  de  dossiers  et 
d’inspections  provinciales.  Le  manque  d’information  est  inquietant  en  soi. 
Sans  information  suffisante  concemant  cette  etape  du  continuum  de  la 
production  de  la  viande,  il  est  impossible  de  concevoir  un  systeme  efficace 
pour  prevenir  et  reduire  adequatement  les  risques  lies  au  transport. 

5.1.5  Formation,  ARMPC  et  biosecurite 

II  n’ existe  aucune  exigence  en  matiere  de  formation,  de  plans  d’ ARMPC  ni 
de  plans  de  biosecurite  pour  le  transport  des  animaux  ou  la  viande  et  les 
produits  cames  en  Ontario.  A  l’heure  actuelle,  aucun  plan  d’ ARMPC  n’a  ete 
elabore  par  le  gouvemement  ou  l’industrie  pour  les  transporters  de  betail. 

II  n’ existe  pas  non  plus  d’ obligation  de  suivre  des  cours  sur  le  traitement  des 
animaux  et  les  methodes  de  transport  a  1’ intention  des  personnes  qui 

14 

Ibid.,  art.  38  et  Reglement  sur  la  sante  des  animaux,  supra  note  11,  art.  137. 

15  Supra  note  7.  Consulter  la  note  8  concemant  la  definition  de  «  detresse  ». 
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transportent  les  animaux  en  Ontario.  Bien  que  des  codes  pratiques 
recommandes  pour  les  soins  et  la  manipulation  des  animaux  d’elevage  aient 
ete  elabores  par  des  groupes  de  l’industrie  et  des  organismes 
gouvemementaux  partout  au  Canada16,  nous  ne  connaissons  pas  de 
programme  de  formation  sur  la  manipulation  et  le  transport  securitaires  a 
1’ intention  des  transporteurs  d’ animaux  ou  de  viande  et  de  produits  cames 
en  Ontario. 

Certains  groupes  de  producteurs  commencent  a  exiger  1’  elaboration  et  la 
tenue  de  plans  et  de  dossiers  fondes  sur  les  principes  d’ARMPC  et 
demandent  que  ces  plans  accompagnent  les  animaux. 

Des  risques  de  biosecurite  sont  lies  au  transport  de  betail  puisque  les 
vehicules  viennent  chercher  les  animaux,  la  terre  et  d’autres  matieres  a  un 
endroit  et  les  transportent  ailleurs  en  province  et  hors  des  frontieres.  Ces 
vehicules  peuvent  litteralement  transporter  les  maladies. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  1’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  collabore  avec  les  groupes  de  l’industrie  et  les 
transporteurs  a  la  mise  sur  pied  d’une  formation  sur  la  manipulation 
des  animaux  et  des  produits  de  la  viande  en  cours  de  transport,  puis  a 
l’elaboration  et  a  la  mise  en  oeuvre  de  plans  reposant  sur  les  principes 
d’ARMPC  et  la  biosecurite  pour  les  transporteurs.  II  y  aurait  lieu 
d’envisager  le  fait  de  rendre  ces  plans  obligatoires  pour  les  vehicules  de 
transport  commerciaux  dans  un  delai  de  cinq  ans. 


16  II  existe  des  codes  de  pratiques  pour  la  volaille,  le  pore,  le  veau  de  boucherie,  le  vison 
d’elevage,  le  renard  d’elevage,  le  bovin  laitier,  le  bovin  de  boucherie,  le  mouton,  le  cerf 
d’elevage,  les  equides,  le  transport  et  le  bison.  Ces  codes  ont  ete  congus  comme  outils 
educatifs  pour  la  promotion  d’une  gestion  acceptable  des  pratiques  visant  le  bien-etre  des 
animaux.  Ontario  Farm  Animal  Council,  depliant  intitule  Preventing  and  Handling  Non- 
Ambulatory  Livestock  on  the  Farm ;  Conseil  de  recherches  agroalimentaires  du  Canada,  Codes 
de  pratiques  recommandes  pour  le  soin  et  la  manipulation  des  animaux  de  ferme  :  fiche 
documentaire  pourle  transport  (2001 ),  Ontario;  Veterinary  Guidelines  for  Transporting 
Compromised  Cattle,  Sheep  and  Goats  (fevrier  2002),  Ontario;  Caring  for  Compromised  Pigs 
Assessing  Animals  at  Risk  (mars  2003),  Ontario  Pork;  On-Farm  Euthanasia  of  Swine  Options 
for  the  Producer ,  Alberta  Agriculture;  The  Beef  Cow-Calf  Manual  (revise  en  1989);  T.  Seidle;  la 
Federation  des  societes  canadiennes  d’assistance  aux  animaux  et  le  Conseil  de  recherches 
agro-alimentaires  du  Canada,  API 01 :  A  Briefing  Manual  for  CFHS  Representatives  on  CCAC 
Assessment  Panels  (ete  2001 ). 
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5.1 .6  Surveillance  des  maladies  et  operations  de  testage 

II  n’existe  aucun  examen  de  routine,  par  les  autorites  federates  ou 
provinciales,  des  animaux  pendant  leurs  deplacements  en  Ontario,  et  les 
dispositions  legislatives  provinciales  sont  restreintes  quant  a  leur  testage. 

Selon  la  Loi  sur  la  sante  des  animaux 17  les  inspecteurs  de  FACIA  ont 
Fautorisation  de  tester  des  animaux  transportes.  En  outre,  la  Loi  sur  la 
protection  et  la  promotion  de  la  sante 18  autorise  les  inspecteurs  de  la  sante 
publique  a  saisir  et  a  tester  des  elements  qu’ils  soupgonnent  de  representer 
un  danger  pour  la  sante  de  toute  personne.  Bien  que  les  inspecteurs  du 
MAAO  n’aient  pas  la  competence  de  proceder  a  des  operations  de  testage 
sur  des  animaux  en  transit,  ils  ont  toutefois  F  autorite  voulue,  en  vertu  de  la 
Loi  sur  le  betail  et  les  produits  du  betail ,  pour  examiner  certaines  especes 
qu’ils  croient  etre  contaminees19. 

5.1.7  Tragabilite 

Les  lois  de  F  Ontario  ou  du  Canada  ne  prevoient  aucune  obligation  pour  les 
transporteurs  de  betail  d’utiliser  des  feuilles  de  route  ou  manifestes 
normalises  ni  de  tenir  des  dossiers  d’ information  qui  permettraient  de 
retracer  chaque  groupe  d’ animaux.  Bien  que  certains  transporteurs  tiennent 
des  dossiers  qui  pourraient  etre  utiles  au  suivi  des  animaux,  nombre  d’entre 
eux  ne  le  font  pas. 

Dans  les  pages  precedentes  du  present  rapport,  nous  avons  suggere  que  soit 
elabore  un  systeme  de  tragabilite  de  la  viande  qui  couvrirait  tout  le 
continuum  alimentaire,  y  compris  le  transport.  II  serait  important  de 
recueillir  toute  F information  necessaire  sur  les  animaux,  la  viande  et  les 
produits  cames  et  de  la  conserver  pour  faciliter  les  rappels  d’aliments  et  les 
enquetes  sur  les  maladies  d’origine  alimentaire. 


17  Loi  sur  la  sante  des  animaux,  supra  note  13  et  Reglement  sur  la  sante  des  animaux,  supra 
note  11,  art.  137. 

Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  L.R.O.  1990,  chap.  H-7,  art.  19. 

Qui  contient  toute  substance  interdite  ou  dont  la  quantite  depasse  les  limites  prescrites  dans 
les  Loi  sur  les  aliments  et  drogues,  L.R.C.  1985,  chap.  F-27;  Loi  canadienne  sur  la  protection 
de  I’environnement,  1999,  L.C.  1999,  chap.  33;  Loi  sur  les  produits  antiparasitaires,  L.R.C. 
1985,  chap.  P-9,  ou  qui  a  ete  traite  avec  cette  substance,  ou  tout  ingredient,  additif  alimentaire 
ou  source  de  rayonnement  ionisant  dont  la  quantite  depasse  les  limites  prescrites  dans  les  Loi 
sur  les  aliments  et  drogues,  L.R.C.  1 985,  chap.  F-27;  Loi  sur  le  betail  et  les  produits  du  betail, 
L.R.O.  1990,  chap.  L-20,  art.  12  et  Regl.  de  I’Ont.  318/99,  art.  3. 
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Nous  recommandons  que  les  reglements  prevus  dans  la  Loi  de  2001  sur 
la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments  rendent  obligatoire  la  tenue  de 
formulaires  et  de  dossiers  standard  concernant  le  transport  des 
animaux,  de  la  viande  et  de  ses  produits  en  attente  de  la  mise  en  oeuvre 
du  programme  de  tra^abilite  recommande. 

5.1 .8  Autres  territoires  de  competence 

5.18.1  Alberta 

L’ Alberta  est  la  seule  province  ayant  adopte  un  reglement  qui  prevoit  des 
exigences  pour  le  transport  des  animaux  en  sante. 

Le  Livestock  Transportation  Regulation  (Regl.  22/99),  pris  en  application  de 
la  Loi  sur  le  betail  et  les  produits  du  betail 20,  definit  les  exigences  relatives 
au  chargement,  au  dechargement  et  au  transport  des  animaux  qui  sont,  a 
nombre  d’egards,  equivalentes  a  celles  du  Reglement  sur  la  sante  des 
animaux  du  gouvemement  federal,  a  1’ exception  des  deplacements  conjoints 
dans  les  airs  et  sur  mer,  qui  n’ont  pas  duplication  interprovinciale.  La 
responsabilite  de  1’ application  du  reglement  sur  le  transport  incombe  a 
L  Alberta  Society  for  the  Prevention  of  Cruelty  to  Animals,  qui  est  financee 
par  le  gouvemement  de  1’ Alberta. 

En  outre,  tout  betail  transport^  doit  obligatoirement  etre  accompagne  d’un 
manifeste  ou  d’un  permis  sur  le  betail,  a  quelques  exceptions  pres.  Tous  les 
manifestes  et  les  permis  sont  compiles  et  entres  dans  une  base  de  donnees 
informatisee,  qui  facilite  le  suivi  des  deplacements  et  de  la  vente  des  bovins. 
L’ information  recueillie  comprend  les  donnees  sur  le  proprietaire,  la  date  a 
laquelle  les  animaux  ont  ete  achetes  ou  vendus,  leur  origine  et  leurs 
deplacements.  Les  manifestes  de  betail  de  l’Alberta  comprennent  une 
declaration  sur  1’  alimentation  et  sur  les  medicaments  a  usage  veterinaire  qui 
obligent  les  vendeurs  a  attester  que  les  animaux  n’ont  pas  ete  nourris 
d’ aliments  interdits  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  sante  des  animaux  et  que  les 
periodes  d’ attente  apres  administration  d’un  medicament  ont  ete  respectees. 


20 

Livestock  Transportation  Regulation ,  Regl.  de  I’Alberta  22\99  pris  en  application  de  la  Loi  sur 
le  betail  et  les  produits  du  betail,  L.R.A.  2000.,  chap.  L-18. 
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En  Alberta,  les  chauffeurs  de  betailleres,  le  personnel  des  marches  en  vif, 
celui  des  pares  d’engraissement  et  les  producteurs  peuvent  suivre  des  cours 
sur  diverses  questions  liees  a  la  manipulation  et  au  transport.  L’ Alberta 
travaille  egalement  a  E elaboration  d’un  code  de  pratiques  uniformes  pour  le 
transport  des  bestiaux. 

5.1.8.2  Union  europeenne 

Le  regime  actuel  de  transport  des  animaux  de  EUnion  europeenne  (UE)  a 
ete  adopte  en  1995  et  mis  en  oeuvre  en  1997.  Les  exigences  comprennent 
Eautorisation  et  la  formation  des  transporteurs,  la  duree  maximale  des 
deplacements,  les  pauses,  ainsi  que  les  intervalles  pour  E alimentation  et 
Eabreuvement  des  chevaux  et  des  animaux  d’elevage.  Les  exigences  sont 
plus  rigoureuses  qu’au  Canada,  surtout  en  ce  qui  conceme  la  duree  des 
deplacements  entre  les  pauses,  Eabreuvement  et  la  nutrition.  En 
decembre  2000,  la  Commission  des  Communautes  europeennes  publiait  un 
rapport  sur  E experience  vecue  par  les  pays  membres  de  EUE  lors  de  la  mise 
en  oeuvre  de  ces  exigences.  Le  rapport  temoignait  du  manque  flagrant 
d’ engagement  a  Eegard  de  E execution  des  exigences,  de  la  mauvaise 
coordination  et  de  la  non-conformite  considerable,  qui  se  traduisait 
notamment  par  de  pietres  normes  visant  les  vehicules,  une  mauvaise 
manipulation,  de  pietres  dispositifs  d’aeration,  le  surchargement,  le  transport 
d’ animaux  impropres  a  la  consommation  et  le  non  respect,  sur  une  base 
reguliere,  des  delais  de  deplacement  et  des  trajets  etablis21. 

La  Commission  des  Communautes  europeennes  a  adopte  une  proposition  de 
reglementation  qui  modifierait  considerablement  les  regies  concemant  le 
transport  des  animaux.  Ces  modifications  comprendraient  E interdiction  de 
transporter  des  animaux  juges  inaptes  et  E  interdiction  des  deplacements 
d’une  duree  de  plus  de  neuf  heures  sans  pause22.  A  Eheure  actuelle,  les 
regies  permettent  des  deplacements  qui  peuvent  atteindre  vingt-neuf  heures 
sans  pause. 


Commission  des  Communautes  europeennes,  Report  form  the  Commission  to  the  Council 
and  the  European  Parliament  (Bruxelles,  UE,  le  6  decembre  2000). 

Un  animal  est  considere  comme  etant  inapte  s’il  est  blesse  ou  montre  des  signes  de 
faiblesse  physiologique  ou  de  processus  pathologiques;  c’est  le  cas  des  animaux  qui  ne 
peuvent  se  deplacer  de  fagon  autonome  sans  douleur  ou  marcher  sans  aide,  de  ceux  qui  ont 
de  graves  plaies  ouvertes  et  de  ceux  qui  ont  un  prolapsus. 
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Le  ler  avril  2004,  la  Commission  des  Communautes  europeennes  lan£ait  un 
nouveau  systeme  de  technologie  de  1’  information  sur  le  Web  pour  ameliorer 
la  gestion  des  deplacements  des  animaux  et  de  leurs  produits.  Le  systeme 
vise  a  remplacer  l’ancienne  paperasse  administrative  et  comprend  une  seule 
base  de  donnees  centrale  grace  a  laquelle  il  est  possible  de  suivre  les 
deplacements  des  animaux  et  de  certains  types  de  produits  grace  a  un 
systeme  de  certificats  veterinaires  electroniques.  La  base  de  donnees 
permettra  le  suivi  de  50  000  animaux  transportes  chaque  jour  dans  les  pays 
de  LUE23. 

Le  Groupe  scientifique  sur  la  sante  animale  et  le  bien-etre  des  animaux 
(AH AW)  de  L  Autorite  europeenne  de  securite  des  aliments  (EFSA) 
presentait  recemment  son  avis,  a  la  demande  de  la  Commission,  concemant 
le  bien-etre  des  animaux  pendant  le  transport24.  D’apres  lui,  divers  agents 
stressants  lies  au  transport  constituaient  des  facteurs  importants  a  Lorigine 
du  mauvais  etat  des  animaux  et  augmentaient  leur  predisposition  aux 
infections  ainsi  que  E  excretion  des  agents  infectieux  chez  des  animaux  deja 
infectes.  Par  consequent,  le  Groupe  scientifique  a  recommande  de  reduire  au 
minimum  toutes  les  conditions  stressantes.  Puisque  le  transport  du  betail, 
des  oiseaux  et  des  poissons  peut  causer  la  propagation  des  maladies 
animates  et  zoonotiques,  le  Groupe  a  laisse  entendre  qu’une  inspection 
clinique  avant  le  transport  et  des  mesures  de  biosecurite  comprenant  le 
nettoyage  et  la  disinfection  des  vehicules  etaient  des  mesures  importantes. 
Le  Groupe  scientifique  en  a  conclu  que  toutes  les  personnes  responsables  du 
transport  des  animaux  devraient  recevoir  une  formation  adequate  et  que  les 
animaux  qui  etaient  juges  inaptes  au  transport  devraient  etre  euthanasies 
sans  cruaute. 


5.1 .9  Mise  en  execution  et  conformite 

Aucune  loi  de  V  Ontario  ne  confere  actuellement  L  autorite  voulue  pour 
intercepter  un  vehicule  a  des  fins  d’  examen  de  routine  des  animaux  ou 
d’ inspection  de  la  viande.  On  n’effectue  aucune  inspection  sur  les  routes  ou 


23 

Commission  des  Communautes  europeennes,  communique  de  presse,  TRACES  :  La 
Commission  adopte  un  nouveau  systeme  pour  gerer  les  mouvements  d'animaux  et  eviter  la 
propagation  des  maladies  animates  (15  avril  2004). 

4  Autorite  europeenne  de  securite  des  aliments,  Avis  du  Groupe  scientifique  sur  la  sante 
animale  et  le  bien-etre  des  animaux  sur  une  question  de  la  Commission  relative  au  bien-etre 
des  animaux  pendant  leur  transport  (adopte  le  30  mars  2004). 
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les  chemins  de  FOntario,  sauf  lorsqu’un  inspecteur  met  a  execution  la  Loi 
sur  le  betail  et  les  produits  du  betail  pour  tenter  de  verifier  si  un  negotiant 
d’ animaux  de  ferme  detient  les  permis  necessaires  ou  determiner  si  le  betail 
qui  sera  vendu  est  contamine  . 

A  l’heure  actuelle,  la  mise  a  execution  des  exigences  de  transport  du 
Reglement  sur  la  sante  des  animaux  releve  de  FACIA.  Les  veterinaires  de 
FACIA  n’ont  pas  F autorite  necessaire  pour  euthanasier  les  animaux  en 
detresse,  mais  peuvent  euthanasier  ceux  qui  sont  malades.  Des 
preoccupations  ont  ete  exprimees  en  cours  d’examen  a  l’effet  que  bien  peu 
semblait  etre  fait  pour  mettre  a  execution  les  reglements  sur  le  transport,  en 
raison  de  F autorite  restreinte  des  inspecteurs  de  F Ontario  pour  regler  ces 
questions.  Par  exemple,  lorsque  des  problemes  de  transport  surviennent  dans 
les  usines  et  les  halles  a  bestiaux  provinciales,  en  F absence  des  inspecteurs 
de  FACIA,  les  inspecteurs  provinciaux  disposent  d’une  faible  marge  de 
manoeuvre. 

La  promulgation  de  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des 
aliments 26  et  celle  des  reglements  qui  Fappuient  devraient  remedier  aux 
lacunes  relatives  a  F application,  mais  elles  ne  regleront  pas  necessairement 
toutes  les  questions  relatives  a  la  salubrite  de  la  viande  et  au  bien-etre  des 
animaux  decoulant  du  transport  du  betail. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  etablisse  des 
reglements  sur  le  transport  des  animaux  en  application  de  la  Loi  de 
2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments  de  maniere  comparable  au 
Livestock  Transportation  Regulation  de  1’ Alberta. 

5.2  Ventes  a  Pencan  du  betail 
5.2.1  Introduction 

L’Ontario  compte  environ  30  000  exploitations  d’elevage  et  224  abattoirs 
(dont  33  relevent  du  gouvernement  federal  et  191,  du  gouvernement 
provincial).  Les  animaux  abattus  destines  a  F alimentation  humaine 
appartiennent  habituellement  a  l’une  des  trois  categories  suivantes  :  les 


Loi  sur  le  betail  et  les  produits  du  betail,  L.R.O.  1990,  chap.  L-20,  art.  12. 
26R.O.  2001,  chap.  20. 
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animaux  menes  aux  abattoirs  pour  l’abattage  sur  commande,  les  animaux 
eleves  par  1’  abattoir  pour  ses  activites  et  les  animaux  achetes  chez  des 
producteurs  a  l’occasion  d’une  vente  directe  ou  d’encheres  publiques. 

II  existe  en  Ontario  42  centres  de  vente  a  1’encan  du  betail  ou  Ton  peut  se 
procurer  du  betail  dans  le  cadre  d’encheres  publiques  tenues  dans  des 
installations  communement  appelees  « marches  en  vif »  ou  « halles  a 
bestiaux  »27.  Dans  le  cours  normal  des  activites,  les  animaux  sont  achemines 
vers  ces  installations,  vendus  a  l’encan  dans  les  halles  a  bestiaux,  puis 
menes  aux  abattoirs  pour  etre  abattus. 

Les  ventes  a  l’encan  du  betail  en  Ontario  varient  selon  leur  taille,  les  especes 
et  les  types  de  betail  vendu,  ainsi  que  la  frequence  a  laquelle  les  encans  ont 
lieu.  Certaines  installations  ne  comptent  qu’un  seul  batiment  et  kiosque 
d’encanteur,  alors  que  d’autres  comportent  de  nombreux  batiments  et 
plusieurs  kiosques.  Les  especes  vendues  aux  halles  a  bestiaux  comprennent 
les  bovins,  les  chevaux,  les  moutons,  les  agneaux,  les  chevres,  les  cochons, 
les  lapins,  les  canards,  les  pigeons  et  d’autres  types  de  volaille.  Selon  les 
especes,  les  animaux  varient  en  taille  et  en  age28.  Certaines  halles  organisent 
des  encans  moins  d’une  fois  par  semaine  et  d’autres,  aussi  souvent  que  cinq 
fois  par  semaine. 

Le  sy steme  d’ inspection  des  marches  en  vif  de  betail  de  1’ Ontario  offre  un 
important  niveau  de  protection  dans  le  systeme  de  salubrite  des  aliments. 


27 

Bien  que  la  plupart  des  ventes  de  betail  aient  lieu  en  personne,  certaines  se  deroulent  par 
voie  electronique.  Consulter  a  ce  sujet  le  site  de  I’Ontario  Livestock  Exchange  Incorporated, 
About  OLEX  -  TEAM,  a  I’adresse  http://www.olex.on.ca/Olex/Default.asp  [consulte  le 
1er  juin  2004], 

28  Parmi  les  types  de  bestiaux  vendus,  on  trouve  les  vaches  et  veaux  d’elevage  a  viande,  les 
genisses  amouillantes,  les  genisses  non  saillies,  les  genisses  pleines,  les  vaches  pleines,  les 
taureaux  reproducteurs,  les  bovins  gras,  les  vaches  de  reforme,  les  vaches  de  boucherie,  les 
bovins  engraisses,  les  veaux,  les  veaux  blancs,  les  bovins  de  long  engraissement,  les  veaux 
d’un  an,  les  porcelets  sevres,  les  truies  saillies,  les  laies  saillies,  les  brebis  de  reforme,  les 
agnelles  portantes,  les  beliers  de  reforme,  les  chevreaux,  les  chevreaux  d’engraissement,  les 
chevreaux  de  marche,  les  chevres  de  reforme  (femelles  et  males),  les  chevres  laitieres,  les 
lapins  nains,  les  lapereaux,  les  lapins  a  chair,  les  lapins  geniteurs  (males  et  femelles),  plusieurs 
especes  de  pigeons  dont  les  pigeons  voyageurs,  les  poules  plus  vieilles,  les  pondeuses,  les 
poulettes/oiseaux  a  chair,  les  coqs,  les  bantams,  les  negres-soies,  les  cailles,  les  jeunes 
dindes,  les  dindes  adultes,  les  paons  adultes,  les  faisans  dores  et  les  faisans  argentes. 


Transport  et  vente  du  betail 


255 


5.2.2  Questions  de  salubrite  des  aliments 

Nous  avons  ete  informes  que  le  but  initial  des  ventes  a  l’encan  de  betail  etait 
la  vente  d’animaux  de  race.  Les  temps  ont  change.  II  est  apparu  evident,  lors 
de  nos  visites  de  deux  halles  a  bestiaux,  qu’elles  sont  maintenant  utilisees 
pour  divers  types  de  ventes,  y  compris  celles  des  animaux  de  reforme.  Ce 
sont  des  bovins  laitiers  ou  de  reproduction  qui  n’atteignent  plus  les  niveaux 
de  production  desires  et  qui,  par  consequent,  sont  ecartes  du  troupeau  et 
vendus  pour  l’abattage.  Les  animaux  de  re  forme  sont  plus  vieux  et 
presentent  une  incidence  plus  elevee  de  problemes  de  sante.  Par  consequent, 
leur  regroupement  dans  les  halles  a  bestiaux  accroit  les  risques  de 
transmission  de  maladies  ou  d’agents  pathogenes.  Environ  125  000  vaches 
et  taureaux  de  reforme  sont  commercialises  chaque  annee  dans  des  halles  a 
bestiaux  de  1’ Ontario.  Des  inspections  pendant  les  ventes  a  l’encan  de  betail 
peuvent  permettre  d’ identifier  les  animaux  malades  avant  qu’ils  poursuivent 
leur  chemin  dans  le  systeme  et  qu’ils  contaminent  ou  infectent 
eventuellement  d’autres  animaux  ou  des  etres  humains. 

5.2.3  Structure  legislative 

En  Ontario,  les  activites  de  ventes  a  l’encan  de  betail  doivent  etre  conformes 
a  la  Loi  sur  la  vente  a  l  ’encan  du  betail  qui  a  ete  edictee  en  Ontario  pour 
que  des  veterinaires  puissent  surveiller  la  sante  des  animaux  dans  les  halles 
a  betail30.  Les  ventes  aux  encheres  publiques  ne  peuvent  debuter  tant  qu’un 
inspecteur  n’a  pas  inspecte  les  installations  et  confirme  qu’elles  satisfont 
aux  exigences  de  la  Loi  sur  la  vente  a  V encan  du  betaiP\  La  vente 
d’animaux  a  un  encan  public  avant  qu’il  soit  inspecte  est  egalement 
interdite32. 

En  1985,  des  modifications  ont  ete  apportees  au  reglement  de  la  Loi  sur  la 
vente  a  V encan  du  betail  afin  que  soient  permis  les  examens  de  sante  des 
animaux  par  des  inspecteurs  qui  ne  sont  pas  veterinaires  pour  determiner 
quels  animaux  suspects  devraient  etre  examines  par  des  veterinaires33.  En 


29 

Loi  sur  la  vente  a  I’encan  du  betail,  supra  note  2. 
30R.R.O.  1980,  Regl.  586,  art.  11. 

31  Ibid.,  art.  12  et  par.  14(1). 

32  Ibid.,  par.  14(2). 

33  Regl.  de  I’Ont.  258/85. 
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novembre  1999,  le  MAAO34  annonqait  que  le  gouvernement  avait 
I’ intention  de  modifier  le  programme  afm  qu’il  devienne  un  systeme 
d’utilisateur-payeur  selon  lequel  les  halles  a  bestiaux  devraient  assumer  les 
couts  des  examens  veterinaires.  Un  nouveau  programme  a  ete  mis  sur  pied 
au  cours  de  l’annee  suivante,  puis  entierement  mis  en  oeuvre  au  milieu  de 
2001.  L’industrie  paie  maintenant  la  moitie  des  frais  d’inspections 
entreprises  par  les  inspecteurs  non  veterinaires,  qui  sont  des  employes  des 
halles  a  bestiaux35. 

L’Ontario  Cattlemen’s  Association  (OCA)  contribue  depuis  1986  au 
fmancement  du  programme  d’ inspection  des  ventes  a  l’encan  de  betail  a 
meme  les  fonds  accumules  grace  aux  cotisations  des  agriculteurs.  En  vertu 
de  la  Loi  sur  la  commercialisation  des  bovins  de  boucherie 35  toute  personne 
qui  vend  du  betail  en  Ontario  doit  payer  des  redevances  de  2,25  $  par 
bovin37.  C’est  le  vendeur  de  V  animal  qui  doit  envoy er  les  redevances  ou 
prelevements  a  l’OCA.  Cette  demiere  verse  egalement  une  partie  du  salaire 
de  l’inspecteur  du  pesage  et  du  parage  des  viandes,  qui  est  employe  par  le 
MAAO  et  assiste  aux  encheres  de  bestiaux  pour  inspecter  et  verifier  les 
balances,  et  superviser  les  inspecteurs  non  veterinaires38. 

Les  veterinaires  nommes39  assistent  a  tous  les  encans  pendant  une  periode 
predetermine  afm  d’evaluer  la  sante  du  betail  et  peuvent  s’y  presenter  de 
nouveau,  au  besoin,  pour  examiner  un  animal  suspect.  Les  honoraires  des 
veterinaires  nommes  sont  payes  par  le  MAAO. 

Au  cours  des  consultations  precedant  1’ediction  de  la  Loi  de  2001  sur  la 
qualite  et  la  salubrite  des  aliments ,  le  MAAO  a  indique  que  cette  loi  visait  a 
moderniser  et  a  consolider  les  exigences  de  sept  lois  en  matiere  de  salubrite 
et  de  qualite  des  aliments.  La  Loi  sur  la  vente  a  Lencan  du  betail  ne  fait  pas 
partie  de  ces  sept  lois.  Le  but  de  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite 

34  Autrefois  connu  sous  le  nom  du  ministere  de  I’Agriculture,  de  I’Alimentation  et  des  Affaires 
rurales  -  MAAARO. 

35  Regl.  de  I’Ont.  47/01,  a  ajoute  I’art.  3.1  au  Regl.  de  I’Ont.  729. 

36  Loi  sur  la  commercialisation  des  bovins  de  boucherie ,  L.R.O.  1990,  chap.  B-5. 

37  R.R.O.  1990,  Regl.  54,  modifie  par  le  Regl.  de  I’Ont.  291/96,  art.  1  et  8. 

38  Ontario  Cattlemen’s  Association,  2004  Annual  Report ,  accessible  a  I’adresse 
http://cattle.quelph.on.ca/communications/annual  report  04/  [consulte  le  1 1  mai  2004], 

y  Les  veterinaires  nommes  sont  des  veterinaires  au  sens  de  la  Loi  sur  les  veterinaires,  L.R.O. 
1990,  chap.  V-3,  et  sont  nommes  inspecteurs  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  vente  a  I’encan  du  betail. 
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des  aliments  est  de  faire  la  promotion  d’une  demarche  scientifique  uniforme 
pour  la  salubrite  des  aliments  a  toutes  les  etapes  du  continuum  de  la  ferme  a 
la  table  et  d’offrir  les  outils  d’ execution  necessaires  pour  veiller  a  la 
conformite.  Le  programme  de  ventes  a  l’encan  du  betail  est  Tune  des  etapes 
de  ce  continuum  ou  la  salubrite  des  aliments  peut  etre  protegee.  Pour  cette 
raison,  la  Loi  sur  la  vente  a  l  ’ encan  du  betail  devrait  etre  chapeautee  par  la 
Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments. 

Nous  recommandons  que  la  Loi  sur  la  vente  a  V encan  du  betail  soit 
integree  a  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments  par  un 
reglement  qui  ferait  perdurer  le  programme  actuel  de  vente  a  l’encan 
de  betail  tout  en  le  modernisant  afin  d’atteindre  ou  de  depasser  les 
normes  generalement  reconnues  en  matiere  de  traitement  des  animaux. 

5.2.4  Permis 

Les  centres  de  ventes  a  1’ encan  de  betail  des  bovins,  des  chevres,  des 
chevaux,  des  moutons  ou  des  pores  doivent  etre  titulaires  d’un  permis  en 
vertu  de  la  Loi  sur  la  vente  a  l  ’ encan  du  betail40.  II  existe  trois  categories  de 
permis  pour  lesquelles  les  frais  annuels  varient  de  300  $  a  1  500  $,  selon  le 
nombre  d’encans  qui  s’y  deroulent  chaque  semaine41.  Les  dispositions  de 
delivrance  de  permis  de  la  Loi  sur  la  vente  a  V encan  du  betail  sont 
semblables  a  celles  de  la  Loi  sur  V inspection  des  viandes  (Ontario)42.  S’il 
est  convaincu  que  le  demandeur  respectera  les  exigences  reglementaires,  le 
directeur  de  1’ inspection  des  aliments  doit  delivrer  un  permis  sur  reception 
d’une  demande  et  du  paiement  des  droits  afferents.  Des  audiences  peuvent 
etre  tenues  pour  determiner  s’il  y  a  lieu  d’accorder  un  permis  ou  encore  de 
le  suspendre,  de  le  revoquer  ou  de  ne  pas  le  renouveler43.  Les  appels  faisant 
suite  aux  audiences  publiques  relatives  a  la  delivrance  d’un  permis  doivent 
etre  deposes  devant  un  tribunal  etabli  par  une  loi44.  Nous  n’avons  pas  eu 
connaissance  d’ audiences  ou  d’ appels  decoulant  des  decisions  relatives  a  la 


40 

Loi  sur  la  vente  a  I’encan  du  betail,  supra  note  2,  art.  3.  La  categorie  I  concerne  les  ventes 
qui  ont  lieu  au  maximum  une  fois  par  semaine  (300  $);  la  categorie  II,  les  ventes  qui  se 
deroulent  deux  fois  par  semaine  (600  $)  et  la  categorie  III,  celles  qui  ont  lieu  plus  de  deux  fois 
par  semaine  (1  500  $). 

41  R.R.O.  1990,  Regl.  729,  modifie  par  le  Regl.  de  I’Ont.  47/01,  art.  1  et  3. 

42  Loi  sur  la  vente  a  I’encan  du  betail,  supra  2,  art.  4  et  5. 

43  ibid. 

44  Ibid.,  art.  9. 
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delivrance  de  permis  durant  la  periode  allant  de  1991  au  mois  d’avril  2004 
pour  toute  question  concemant  la  salubrite  des  aliments  ou  le  traitement 
inacceptable  des  animaux. 

5.2.5  Inspection 

On  recense  environ  80  inspecteurs  non  veterinaires  en  Ontario  qui  sont 
charges  de  la  majorite  des  inspections  des  installations  autorisees  en  vertu  de 
la  Loi  sur  la  vente  a  I’encan  du  betail.  Bien  que  la  formation  initiate  des 
inspecteurs  non  veterinaires  ait  ete  parachevee  par  le  MAAO  en  2001, 
aucune  seance  de  formation  proprement  dite  n’a  ete  organisee  depuis  ce 
temps. 

Les  inspecteurs  non  veterinaires  doivent  obligatoirement  observer  tous  les 
animaux  presentes  a  l’encan  et  isoler,  aux  fins  d’examen  veterinaire,  toute 
bete  qu’ils  designent  comme  etant  suspecte.  Ces  inspecteurs  doivent 
egalement  inspecter  les  installations  pour  s’ assurer  que  l’etat  des  lieux,  y 
compris  celui  du  point  de  dechargement  et  du  kiosque  d’encanteur,  est 
adequat.  En  outre,  ils  doivent  s’ assurer  que  les  animaux  ne  sont  pas  entasses 
dans  les  enclos,  que  les  differentes  especes  de  betail  sont  isolees  les  unes  des 
autres,  que  la  ventilation  et  la  temperature  sont  maintenues  a  des  niveaux 
adequats  et  que  de  l’eau  potable  est  foumie  a  1’ ensemble  du  betail  dans  un 
delai  raisonnable. 

Lorsqu’un  animal  est  identifie  comme  etant  dans  un  etat  anormal  et  qu’il  est 
confie  aux  soins  du  veterinaire  nomme,  il  se  peut  que  ce  dernier  exige  que 
1’  animal  soit  retoume  au  consignateur  s’il  est  a  un  stade  actif  du  processus 
morbide  et  que,  s’il  etait  vendu,  il  risquerait  de  propager  cette  maladie.  Le 
veterinaire  peut  aussi  designer  un  animal  comme  etant  «  propre  a  l’abattage 
seulement »  s’il  n’est  pas  en  etat  contagieux  actif  et  qu’il  est  considere 
convenable  pour  l’abattage.  Un  animal  ainsi  designe  doit  etre  marque  a  cet 
effet  et  peut  uniquement  etre  achete  par  un  negociant  autorise  qui  exploite 
un  abattoir.  Le  veterinaire  pourrait  aussi  determiner  que  1’ animal  doit  etre 
mene  a  1’ abattoir  dans  un  delai  prescrit.  Dans  les  cas  ou  le  veterinaire 
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determine  que  1’ animal  ne  pourra  se  retablir  ou  guerir,  il  pourrait  ordonner 
de  proceder  a  son  euthanasie45. 

Les  inspecteurs  non  veterinaires  et  les  veterinaires  nommes  doivent 
obligatoirement  remplir  un  rapport  d’activites  pour  chaque  joumee  de 
l’encan  et  l’acheminer  au  MAAO.  L’examen  d’un  echantillon  de  ces 
rapports  nous  a  permis  de  constater  qu’ils  n’etaient  pas  uniformes  ni  dument 
remplis. 

L’inspecteur  du  pesage  et  du  parage  des  viandes  est  le  seul  employe  a  temps 
plein  du  MAAO  qui  travaille  pour  le  programme  de  vente  a  l’encan  de 
betail.  Cet  inspecteur  visite  les  halles  a  bestiaux  par  rotation,  examine  les 
installations,  observe  le  rendement  des  inspecteurs  non  veterinaires,  evalue 
la  sante  des  animaux  presents  et  examine  le  traitement  de  ces  animaux  et  les 
soins  qui  leur  sont  prodigues.  L’inspecteur  du  pesage  et  du  parage  des 
viandes  se  presente  a  chaque  halle  a  bestiaux  environ  une  fois  toutes  les  six 
semaines,  bien  que  la  frequence  varie  en  fonction  de  nombreux  facteurs 
comme  la  saison,  la  taille  des  halles  a  bestiaux,  la  frequence  de  leurs  encans, 
la  complexity  des  ventes  et  1’ emplacement  des  halles  a  bestiaux. 
L’inspecteur  a  declare  que,  pendant  la  periode  allant  de  2000  a  la  fin  de 
2003,  de  134  a  152  inspections  de  halles  a  bestiaux  avaient  ete  executees,  ce 
qui  a  necessity  des  deplacements  de  48  000  a  57  000  kilometres  par  annee. 

L’un  des  deux  veterinaires  regionaux  de  l’Ontario  et  le  gestionnaire  de 
programme  du  MAAO  supervisent  les  activites  du  programme  de  vente  a 
l’encan  de  betail.  Le  niveau  de  surveillance  gouvemementale  quotidienne 
des  inspecteurs  non  veterinaires  et  des  veterinaires  approuves  est  loin  d’etre 
ideal. 

II  existe  des  conflits  d’interets  relatifs  au  role  des  inspecteurs  non 
veterinaires,  parce  que  1’ execution  adequate  de  leurs  taches  peut  avoir  des 
repercussions  negatives  sur  les  exploitants  des  halles  a  bestiaux  qui  les 
emploient.  Les  animaux  suspects  et  ceux  marques  comme  etant  directement 
destines  a  1’ abattoir  rapportent  moins  pendant  les  encans  et,  par  consequent, 
ils  represented  un  rendement  moindre  pour  l’exploitant.  En  outre,  toute 

45  Ibid.,  al.  16(3)(d)  et  R.R.O.  1990,  Regl.  729,  modifie  par  le  Regl.  de  I’Ont.  47/01,  art.  12. 
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declaration  de  l’inspecteur  qui  met  en  evidence  les  lacunes  de  1’ installation 
pourrait  compromettre  en  bout  de  ligne  le  permis  de  1’ employ eur.  De 
nombreuses  personnes  nous  ont  fait  part  de  leurs  preoccupations  concemant 
la  vente  a  l’encan  de  betail,  ce  qui  a  notre  avis  justifie  l’adoption  de  mesures 
correctives.  Nous  considerons  que  le  programme  d’ inspection  des  halles  a 
bestiaux  est  un  obstacle  utile  dans  le  systeme  de  salubrite  des  aliments,  mais 
pour  qu’il  soit  significatif,  il  doit  etre  renforce.  Nous  sommes  convaincus 
que  cela  peut  se  realiser  grace  a  une  meilleure  surveillance. 

Nous  recommandons  que  le  programme  actuel  de  vente  a  1’encan  du 
betail  soit  renforce  par  une  surveillance  accrue  des  inspecteurs  non 
veterinaires  et  des  veterinaires  nommes,  grace  a  une  augmentation  du 
nombre  d’inspecteurs  employes  par  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  de  l’Ontario  qui  sont  charges  d’assurer  le  suivi  du 
programme  des  halles  a  bestiaux. 

5.2.6  Verification 

En  1995,  la  Direction  de  l’inspection  des  aliments  du  MAAO  a  entrepris  des 
verifications  annuelles  des  halles  a  bestiaux  pour  determiner  si  leur 
structure,  leur  materiel,  leurs  pratiques  et  leurs  activites  etaient  conformes 
aux  reglements  pris  en  application  de  la  Loi  sur  la  vente  a  l  ’ encan  du  betail. 
Les  verifications  couvrent  cinq  secteurs  principaux,  soit  la  lutte  contre  les 
maladies  chez  les  animaux,  la  surveillance  et  le  soin  des  animaux, 
Linspection,  l’assainissement  et  l’environnement. 

Un  manuel  des  normes  de  conformite  a  ete  redige  et  distribue  aux 
exploitants  en  1995,  puis  modifie  au  mois  de  juillet  2002.  Ce  manuel  dresse 
la  liste  des  normes  que  doivent  respecter  les  halles  a  bestiaux.  Chaque 
element  du  reglement  de  la  Loi  sur  la  vente  a  V encan  du  betail  est  mis  a  jour 
a  titre  de  norme  qui  doit  etre  evaluee  d’une  maniere  precise.  L’inspecteur  du 
pesage  et  du  parage  des  viandes  qui  dirige  la  verification  envoie  une  lettre 
aux  exploitants  des  halles  a  bestiaux  et  les  rencontre  lorsque  la  verification 
est  terminee  pour  leur  offrir  un  resume  de  ses  observations  ainsi  qu’une 
appreciation  globale.  Le  systeme  de  cotation  qui  suit  une  verification 
s’ exprime  par  une  note  en  lettres  allant  de  «  AAA  »  a  «  F  »,  selon  une 
structure  semblable  a  celle  du  systeme  de  cotation  des  abattoirs.  En  cas  de 
non-conformite  de  certains  elements,  le  verificateur  fixe  une  date 
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d’echeance  a  laquelle  des  mesures  correctrices  doivent  avoir  ete  prises  apres 
avoir  consulte  l’exploitant  de  la  halle  a  bestiaux. 

Aucun  des  marches  de  vente  autorises  de  1’ Ontario  n’a  retpu  de  note 
inferieure  a  «  B  »  depuis  Tan  2000,  bien  que  les  rapports  de  verification 
fassent  etat  chaque  annee  de  lacunes  constantes  dans  de  nombreuses  halles  a 
bestiaux.  On  devrait  se  pencher  sur  ces  retards  de  conformite  et  les  eliminer. 

5.2.7  Analyse  des  risques  et  maitrise  des  points  critiques  (ARMPC) 

II  n’existe  aucune  exigence  obligatoire  a  l’egard  d’un  programme 
d’ ARMPC  ou  fonde  sur  les  principes  d’ ARMPC  pour  les  ventes  a  l’encan 
de  betail.  Par  ailleurs,  aucun  programme  propre  a  de  telles  activites  n’a  ete 
conqu  par  le  MAAO  ou  l’industrie. 

5.2.8  Tragabilite 

II  n’existe  actuellement  aucun  systeme  pour  retracer  l’origine,  le 
cheminement  et  la  sante  du  betail  qui  est  vendu  a  l’encan.  Les  bovins  et  les 
moutons  doivent  obligato irement  etre  identifies  par  des  etiquettes  d’oreille 
conformement  a  un  systeme  national  d’ identification.  Cette  etiquette  doit 
etre  appliquee  sur  l’oreille  de  chaque  animal  avant  qu’il  quitte  sa  ferme 
d’origine;  cependant,  certaines  etiquettes  pour  bovins  sont  apposees  sur  les 
installations  de  vente  a  l’encan  de  betail.  Les  numeros  des  etiquettes  sont 
consignes  puis  supprimes  du  systeme  lorsque  les  etiquettes  sont  recueillies 
aux  abattoirs,  aux  usines  d’equarrissage  ou  chez  les  ramasseurs  de  cadavres 
d’animaux.  Ce  ne  sont  pas  toutes  les  etiquettes  qui  sont  recueillies. 
L’ identification  au  moyen  d’ etiquettes  aide  a  retracer  la  ferme  d’origine  de 
1’ animal  seulement,  puisque  1’ information  sur  ses  deplacements  et  sa  sante 
n’est  pas  consignee  avec  le  numero  d’etiquette.  Advenant  qu’un  animal 
tombe  malade,  il  faudra  du  temps  pour  retracer  son  origine  et  ses 
deplacements;  ce  delai  accroit  le  risque  de  transmission  des  maladies. 

5.2.9  Biosecurite 

Bien  que  la  Loi  sur  la  vente  a  Vencan  du  betail  et  ses  reglements  exigent 
que  chaque  exploitant  nettoie  et  desinfecte  les  lieux  avant  de  recevoir  du 
betail  aux  fms  de  vente  a  l’encan46,  aucun  programme  de  biosecurite  n’est 

R.R.O.  1990,  Regl.729,  modifie  par  le  Regl.  de  I’Ont.  47/01,  art.  10. 
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obligatoire  ni  n’a  ete  elabore  par  l’industrie  ou  le  MAAO  pour  les  ventes  a 
l’encan  de  betail. 

II  existe  des  risques  de  biosecurite  lies  aux  ventes  a  l’encan  de  betail, 
puisqu’une  importante  quantite  de  betail  provenant  de  nombreux 
producteurs  passent  par  les  memes  lieux,  plus  precisement  les  memes 
stalles,  quais  de  chargement  et  kiosques  d’encanteurs.  En  outre,  un  nombre 
considerable  de  remorques  a  betail  arrivent  a  la  halle  a  bestiaux  et  la  quittent 
durant  la  periode  entourant  la  vente.  Des  mesures  standard  de  biosecurite, 
telles  que  l’emploi  de  vaporisateurs  ou  de  nettoyants  pour  les  bottes  des 
personnes  qui  frequentent  les  halles  a  bestiaux,  1’  inscription  des  personnes 
qui  y  passent  afin  de  retracer  toute  contamination  croisee  ou  contamination 
decouverte,  ou  encore  le  nettoyage  ou  l’assainissement  des  camions  ou  de 
leurs  roues,  n’ont  pas  ete  adoptees  et  devraient  etre  en  vigueur. 

5.2.10  Surveillance  des  maladies  et  operations  de  testage 

II  n’existe  pas  d’operation  de  testage  des  animaux  aux  halles  a  bestiaux,  bien 
qu’ils  puissent  etre  testes  aux  abattoirs  ou  dans  les  usines  d’equarrissage, 
apres  avoir  quitte  les  halles  a  bestiaux. 

5.2.11  Elimination 

L’euthanasie  des  animaux  incurables  et  1’ elimination  des  cadavres 
d’ animaux  doivent  etre  executees  conformement  a  la  Loi  sur  les  cadavres 
d ’animaux*7 .  II  n’existe  aucun  probleme  majeur  concemant  l’elimination  des 
carcasses  aux  halles  a  bestiaux. 

5.2.12  Autres  territoires  de  competence 

Aucune  autre  province  au  Canada  n’est  dotee  d’un  systeme  comparable  pour 
P inspection  des  encans  de  betail  et  aucune  n’a  adopte  de  loi  qui  soit  aussi 
exhaustive  que  la  Loi  sur  la  vente  a  Vencan  du  betail.  Seules  deux  autres 
provinces  ont  des  mesures  legislatives  concemant  la  vente  a  l’encan  du 
betail48,  elles  permettent  cependant,  sans  toutefois  l’exiger,  1’ inspection  des 
animaux  et  des  installations. 


47 

Loi  sur  les  cadavres  d’animaux,  L.R.O.  1990,  chap.  D-3. 

48  ile-du-Prince-Edouard,  Livestock  Community  Auction  Sales  Act,  R.S.P.E.I.  1988,  chap.  L.16 
et  Colombie-Britannique,  Livestock  Public  Sales  Act,  R.S.B.C.  1996,  chap.  274. 
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5.2.13  Bien-etre  des  animaux  et  soins  sans  cruaute 

Bien  que  les  dispositions  de  la  Loi  sur  la  vente  a  Vencan  du  betail  qui 
concement  le  bien-etre  des  animaux  en  disent  peu,  tous  les  inspecteurs 
nommes  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  vente  a  Vencan  du  betail  sont  tenus  de 
veiller  a  ce  que  les  animaux  soient  traites  sans  cruaute  pendant  les  ventes  a 
1’encan  de  betail  et  tout  probleme  lie  au  traitement  que  ces  demiers 
re^oivent  doit  etre  consigne  dans  le  rapport  de  vente  quotidien  de 
l’inspecteur. 

Au  debut  de  2004,  un  projet  pilote  a  ete  etabli  dans  le  cadre  duquel  quatre 
inspecteurs  de  la  SPCA  de  1’ Ontario  ont  ete  nommes  inspecteurs  en  vertu  de 
la  Loi  sur  la  vente  a  Vencan  du  betail.  Ces  inspecteurs  ont  visite  diverses 
halles  a  bestiaux  de  1’  ensemble  de  la  province  pour  s’ assurer  de  leur 
conformite  a  la  Loi  sur  la  vente  a  l  ’encan  du  betail  et  a  la  Loi  sur  la  Societe 
de  protection  des  animaux  de  V Ontario. 

Outre  le  niveau  accru  d’ inspection  qu’assurent  les  inspecteurs  de  la  SPCA 
de  P Ontario  a  l’egard  du  programme  de  vente  a  1’encan  de  betail,  ils  sont 
aussi  autorises,  en  vertu  de  leur  loi  habilitante,  a  visiter  les  immeubles 
agricoles  ou  les  pares  d’engraissement  pour  y  regler  les  problemes 
concemant  le  bien-etre  des  animaux.  Le  programme  pilote  est  en  place 
jusqu’a  Pete  2004,  auquel  moment  il  sera  passe  en  revue  afin  que  l’on 
determine  s’il  doit  etre  poursuivi.  A  notre  avis,  il  s’agit  d’une  initiative 
appreciable.  Elle  donne  aux  inspecteurs  de  la  SPCA  de  1’ Ontario  l’acces  a 
des  lieux  ou  les  problemes  concemant  le  bien-etre  des  animaux  sont  source 
de  preoccupation  et  offre  au  MAAO  une  fonction  supplemental  de 
surveillance  pour  superviser  la  conformite  sur  la  ferme  ainsi  que 
V observation  des  reglements  dans  les  halles  a  bestiaux. 

Nous  recommandons  la  participation  continue  de  la  Societe  de 
protection  des  animaux  de  l’Ontario  au  programme  sur  les  ventes  de 
betail  aux  halles  a  bestiaux. 

Nous  avons  ete  informes,  en  cours  d’examen,  que  les  veterinaires  nommes 
n’avaient  pas  toujours  acces  aux  outils  necessaires  pour  proceder  a 
l’euthanasie  d’un  animal  sans  cruaute.  La  methode  generalement  acceptee 
est  le  pistolet  a  cheville  percutante.  On  recense,  a  l’heure  actuelle,  environ 
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50  veterinaires  provenant  de  22  cliniques  differentes  qui  travaillent  a  temps 
partiel  a  titre  d’inspecteurs  veterinaires  nommes  aux  marches  en  vif  de 
betail.  La  SPCA  de  1’ Ontario  estime  a  environ  la  moitie  ou  plus  le  nombre 
de  ces  veterinaires  qui  n’ont  pas  acces  a  un  pistolet  a  cheville  percutante.  La 
plupart  ont  L habitude  de  proceder  a  l’euthanasie  des  animaux  a  l’aide  de 
produits  chimiques;  cependant,  s’ils  sont  utilises  en  grande  quantite  pour 
l’euthanasie  d’un  gros  animal,  ces  produits  chimiques  rendent  la  carcasse  de 
L animal  impropre  a  la  fonte  et  restreignent  par  consequent  les  options 
d’elimination. 

Nous  recommandons  qu’un  pistolet  a  cheville  percutante  soit  conserve 
sur  les  lieux  et  mis  a  la  disposition  des  veterinaires  nommes  aux  halles  a 
bestiaux. 

Depuis  le  mois  de  mars  2001,  les  inspecteurs  non  veterinaires  peuvent 
apposer  des  etiquettes  sur  les  animaux  qui  souffrent  de  problemes  de  sante 
potentiels,  afin  qu’ils  soient  directement  vendus  a  L abattoir  au  lieu  d’etre 
d’abord  examines  par  un  veterinaire49.  Cette  pratique  cree  un  risque  de 
transmission  des  maladies  hors  des  halles  a  bestiaux  et  elle  devrait  etre 
abandonnee. 

Nous  recommandons  que  les  reglements  exigent  que  tout  animal  d’une 
halle  a  bestiaux  chez  lequel  on  soup^onne  des  problemes  de  sante  soit 
soumis  a  l’examen  d’un  veterinaire  en  vue  de  son  eventuelle 
elimination. 

5.2.14  Animaux  non  ambulants 

La  reglementation  prise  en  application  de  la  Loi  sur  la  vente  a  l  ’encan  du 
betail  renferme  des  dispositions  qui  visent  tout  particulierement  les  animaux 
non  ambulants  (les  animaux  qui  ne  se  levent  pas).  Si  un  inspecteur 
veterinaire  considere,  apres  voir  procede  a  l’examen  d’un  animal,  que  celui- 
ci  est  non  ambulant,  il  doit  delivrer  un  certificat  pour  son  transport  direct  a 
1’ abattoir  ou  le  confier  a  l’exploitant  qui  doit  prendre  les  mesures 
appropriees  pour  que  1’ animal  reqoive  les  soins  immediats  d’un  veterinaire50. 

51  un  inspecteur  relevant  de  la  Loi  sur  la  vente  a  l  ’ encan  du  betail  trouve  un 

49  R.R.O.  1990,  Regl.  729,  modifie  par  le  Regl.  de  I’Ont.  47/01,  art.  11(4). 

50  Ibid.,  art.  12. 
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animal  non  ambulant  a  bord  d’un  vehicule,  il  doit  detenir  T animal  et  le 
vehicule  ne  doit  pas  etre  deplace,  a  moins  qu’un  veterinaire  ne  delivre  un 
certificat  pour  le  transport  direct  de  1’ animal  a  1’ abattoir  ou  qu’il  le  confie  au 
chauffeur  qui  doit  prendre  les  dispositions  necessaires  pour  que  T  animal 
re^oive  les  soins  immediats  d’un  veterinaire51. 

On  peut  trouver  une  discussion  plus  approfondie  concemant  les  questions  de 
bien-etre  de  1’ animal  et  de  salubrite  des  aliments  soulevees  par  les  cas 
d’animaux  non  ambulants  au  chapitre  6,  dans  lequel  nous  presentons  des 
recommandations  pour  le  transport  et  1’ elimination  de  ces  animaux. 


51 


Ibid.,  art.  17.1. 
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En  Ontario,  le  systeme  d’ inspection  des  viandes  et  le  regime  de 
reglementation  actuels  regissent  essentiellement  les  abattoirs  ayant  un 
permis  provincial  et  inspectes  par  le  gouvernement  provincial. 

Les  animaux  vivants  arrivent  a  V  abattoir,  ou  ils  sont  debarques,  rassembles, 
insensibilises,  abattus,  evisceres  et  appretes  avant  la  recolte  de  la  viande. 
Des  inspecteurs  des  viandes  employes  et  formes  par  le  gouvernement 
procedent  a  une  inspection  a  chacune  de  ces  etapes.  Apres  l’abattage, 
certains  abattoirs  transforment  egalement  la  viande  a  partir  des  carcasses. 
Nous  traiterons  de  l’etape  de  la  transformation  des  viandes  dans  un  chapitre 
ulterieur. 

L’ Ontario  a  adopte,  il  y  a  plusieurs  annees,  un  systeme  de  reglementation  et 
d’ inspection  gouvemementale  des  abattoirs  et  a  pris  diverses  mesures  pour 
attenuer  les  risques  a  l’etape  de  l’abattage.  Toutefois,  plusieurs  mesures 
additionnelles  pourraient  etre  prises  pour  ameliorer  le  systeme  ontarien  de 
fa<?on  a  s’ assurer  que  les  risques  associes  a  la  production  de  viande  soient 
negligeables. 

6.2  Questions  touchant  la  salubrite  des  aliments  dans  les  abattoirs 

L’abattage  est  une  etape  critique  du  cycle  de  production  de  viande,  etant 
donne  que  les  risques  de  contamination  sont  considerables.  Les  risques  que 
la  consommation  de  viande  peut  presenter  pour  la  sante  ont  ete  mentionnes 
plus  tot  dans  le  present  rapport.  En  general,  il  est  possible  de  trouver  des 
contaminants  biologiques,  chimiques  et  physiques  dans  un  abattoir.  La  fa£on 
dont  les  animaux  sont  abattus,  evisceres,  appretes1  et  entreposes  peut  avoir 
une  incidence  sur  la  proliferation  d’organismes  pathogenes  et  le  risque  que 
la  viande  soit  contaminee  par  les  saletes,  les  excrements  ou  autres  elements 


Le  terme  «  apprete  »  vise  le  nettoyage  et  la  preparation  de  la  viande  tiree  de  la  carcasse  aux 
fins  de  cuisson  ou  de  vente.  Le  processus  comprend  des  etapes  differentes  selon  les  especes; 
il  peut  comprendre  le  fendage  de  la  carcasse,  I’evisceration  et  I’enlevement  de  la  peau,  des 
plumes  ou  des  poils,  de  la  tete  et  des  pattes.  Le  terme  «  eviscerer  »  vise  I’enlevement  des 
organes  internes  ou  entrailles  d’un  animal.  Le  reglement  pris  en  application  de  la  Loi  sur 
I’ inspection  des  viandes  (Ontario)  comporte  des  definitions  particulieres  pour  ces  deux  termes. 
Voir  Regl.  de  I’Ont.  632/92,  modifie  par  I’art.  1  du  Regl.  de  I’Ont.  319/99. 
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provenant  des  animaux,  de  l’equipement  et  des  locaux.  En  outre,  les 
travailleurs  de  l’etablissement  qui  n’appliquent  pas  de  bonnes  pratiques 
hygieniques  sont  susceptibles  de  contaminer  les  carcasses  ou  d’occasionner 
une  contamination  croisee  entre  diverses  carcasses. 

L’ inspection  des  animaux  vivants,  des  carcasses  et  de  la  viande  dans  les 
abattoirs,  notamment  par  voie  d’examens  et  d’epreuves,  permet  d’evaluer 
les  risques  eventuels  et,  au  besoin,  de  prendre  des  mesures  en  vue  d’attenuer 
ou  d’eliminer  ces  risques.  Les  epreuves  peuvent  permettre  de  trouver  des 
residus  chimiques,  de  verifier  l’etendue  des  agents  pathogenes  et  de 
constater  la  presence  de  certaines  maladies.  L’examen  des  animaux  vivants 
avant  l’abattage  {ante  mortem)  et  des  carcasses  et  des  organes  des  animaux 
apres  l’abattage  (post  mortem)  permet  a  finspecteur  d’evaluer  la  sante  des 
animaux  et  la  salubrite  de  la  viande.  Compte  tenu  du  grand  nombre 
d’ exploitations  agricoles  qui  font  abattre  des  animaux  dans  les  224  abattoirs 
regis  par  les  gouvemements  federal  et  provincial,  V  inspection  a  cette  etape 
represente  une  occasion  unique  de  cemer  et  d’attenuer  les  risques  associes 
non  seulement  aux  activites  d’abattage,  mais  egalement  aux  animaux  en 
mauvaise  sante. 

6.3  Historique  de  I’inspection  des  abattoirs  en  Ontario 

II  y  a  maintenant  plus  d’un  siecle  que  des  abattoirs  font  l’objet  d’ inspections 
en  Ontario. 

6.3.1  Les  inspections  sanitaires  dans  les  abattoirs 

Jusqu’en  1960,  1’ inspection  des  abattoirs  et  la  verification  de  la  salubrite  de 
la  viande,  en  vue  de  proteger  la  sante  publique,  relevaient  exclusivement  des 
services  de  sante  publique  de  1’ Ontario.  Avant  le  XXe  siecle  et  jusqu’en 
1983,  les  municipalites  etaient  autorisees  a  faire  inspecter  par  leur  Conseil 
de  sante  les  locaux,  les  animaux,  les  carcasses  et  la  viande  destinee  a  la 
consommation  humaine,  autant  dans  les  abattoirs  publics  que  dans  les 
abattoirs  prives.  Les  inspecteurs  en  sante  publique  pouvaient  inspecter  la 
viande  ou  les  animaux  destines  a  la  consommation  humaine  et,  lorsque  la 
protection  de  la  sante  publique  le  commandait,  les  saisir  et  les  detruire2.  Les 


2 

Inspection  of  Meat  and  Milk  Supplies  of  Cities  and  Towns  Act  (Ontario),  1896,  Municipal 
Amendment  Act,  1896,  59  Viet.  C.  51,  art.  30;  Public  Health  Act,  R.S.O.  1950,  chap.  306, 
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dispositions  legislatives  touchant  la  sante  publique  qui  ont  ete  en  vigueur  de 
1957  a  1993  enonsaient  des  normes  particulieres  pour  les  abattoirs3.  Les 
inspecteurs  en  sante  publique  ont  continue  a  inspecter  les  abattoirs  jusqu’en 
1993,  examinant  essentiellement  les  aires  de  transformation  et  les  points  de 
vente  au  detail4. 

AujourcThui,  les  conseils  de  sante  ont  le  pouvoir  et  1’ obligation  de 
promouvoir  et  de  proteger  la  sante  publique.  Ces  obligations  s’etendent  a 
tous  les  services  d’ alimentation,  notamment  les  aires  de  transformation  et  les 
points  de  vente  au  detail  des  abattoirs5.  Nous  avons  appris,  au  cours  de  la 
presente  analyse,  que  les  inspecteurs  en  sante  publique  ne  se  presentaient 
pas  regulierement  aux  abattoirs,  etant  donne  que  les  inspecteurs  des  viandes 
du  ministere  de  l’Agriculture  et  de  l’Alimentation  de  l’Ontario  (MAAO) 
precedent  periodiquement  a  leur  inspection  depuis  1993. 

6.3.2  Inspection  des  abattoirs  par  le  ministere  de  I’Agriculture  et  de 
I’Alimentation  de  I’Ontario 

En  1906,  le  roman  La  Jungle ,  d’Upton  Sinclair,  etait  publie.  L’auteur  y 
decrivait  avec  force  details  les  conditions  de  travail  horribles  dans  les 
abattoirs  de  Chicago  et  les  pratiques  de  traitement  douteuses  qui  y  etaient 
appliquees;  le  public  a  reagi  fortement  et  a  exige  une  reforme  au  sein  de 
cette  industrie.  Peu  apres,  les  Etats-Unis  ont  adopte  des  textes  legislates  qui 
etendaient  la  portee  des  inspections  de  la  viande  par  les  autorites  federates6. 
L’annee  suivante,  le  Canada  adoptait  a  son  tour  une  loi  exigeant  V inspection 


art.  114,  115,  119  et  121;  Loi  sur  la  sante  publique,  L.R.O.  1980,  chap.  409,  art.  145  et  147  et 
ann.  B,  art.  8,  9  et  1 1 ;  Public  Health  Act  (1912),  2  Geo.  V.  c.  58,  Ann.  B,  art.  8,  9  et  1 1 ;  Public 
Health  Act,  R.S.O.,  1897,  chap.  248,  art.  108  et  109. 

3  Slaughterhouses  and  Meat  Processing  Plants,  O.  Reg.  193/57  et  Regl.  de  I’Ont.  293/84. 

4  En  1993,  peu  apres  que  le  reglement  pris  en  application  de  la  LIV  eut  ete  modifie  pour 
permettre  aux  inspecteurs  du  MAAO  d’inspecter  les  abattoirs  et  de  s’assurer  de  la  salubrite  de 
la  viande  qui  y  etait  transformee,  le  reglement  d’application  de  la  LPPS,  qui  regissait 
I’inspection  des  abattoirs  et  des  usines  de  transformation  de  la  viande,  a  ete  abroge,  tandis  que 
les  services  de  sante  ont  cesse  de  proceder  a  des  inspections  periodiques  dans  les  usines  de 
transformation  de  la  viande  ou  se  trouvaient  egalement  des  abattoirs.  Slaughterhouses  and 
Meat  Processing  Plants,  R.R.O.  1990,  Regl.  571. 

5  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  L.R.O.  1990,  chap.  H-7,  art.  2,  et 

R.R.O.  1990,  Regl.  562,  dans  sa  version  modifiee;  les  medecins-hygienistes  et  les  inspecteurs 
en  sante  publique  sont  des  inspecteurs  aux  termes  de  la  LIV,  L.R.O.  1990,  chap.  M-5,  art.  15. 
b  Les  lois  intitulees  Pure  Food  and  Drug  Act  et  Meat  Inspection  Act,  toutes  deux  adoptees  en 
1906. 
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des  abattoirs  qui  transformaient  de  la  viande  destinee  a  1’ exportation  ou  a  la 
vente  sur  le  marche  interprovincial7. 

En  1962,  certains  medias  ont  fait  etat  de  la  vente,  en  Ontario,  de  viande 
provenant  d’ animaux  morts  et  de  viande  dans  laquelle  on  avait  detecte  des 
abces8.  En  decembre  1962,  la  Loi  sur  V inspection  des  viandes  de  l’Ontario 
( LIV)  a  regu  la  sanction  royale.  La  Loi  exigeait  1’  inspection  des  abattoirs 
ontariens  qui  transformaient  de  la  viande  destinee  a  la  consommation  en 
Ontario.  Les  inspections  ne  sont  toutefois  devenues  obligatoires  que  le 
leravril  1967  et  elles  n’ont  initialement  ete  effectuees  que  dans  certains 
comtes.  Progressivement,  de  plus  en  plus  d’ abattoirs  ont  fait  l’objet 
d’inspections  dans  divers  comtes,  de  sorte  que,  a  la  fin  de  1969,  les 
inspections  sont  devenues  obligatoires  aux  quatre  coins  de  la  province9.  La 
LIV  permettait  aux  abattoirs  d’etre  exemptes  de  1’ inspection  dans  plusieurs 
cas,  notamment  celui  de  la  viande  tiree  des  animaux  abattus  a  la  ferme  et 
destinee  a  la  vente  («  ventes  a  la  ferme  »)  ou  a  la  consommation  personnelle 
ou  des  animaux  abattus  au  sein  d’une  cooperative  et  celui  de  la  volaille 
abattue  et  vendue  comme  volaille  appretee  et  non  videe. 

Dans  le  but  d’ameliorer  la  salubrite  de  la  viande  en  Ontario,  le  legislateur  a 
par  la  suite  introduit  un  certain  nombre  de  changements  visant  a  supprimer 
ou  a  restreindre  plusieurs  exemptions  et  instaure  diverses  mesures  pour 
ameliorer  le  programme  d’ inspection.  Les  inspecteurs  du  MAAO  ont 
commence  l’inspection  de  la  volaille  en  1982.  Les  exemptions  visant  les 
ventes  a  la  ferme  et  la  volaille  preparee  et  non  videe  ont  ete  supprimees  en 
1992.  En  outre,  les  reglements  d’application  de  la  LIV  ont  ete  modifies  en 
vue  d’accroitre  les  pouvoirs  d’inspection  et  d’ainsi  viser  la  transformation 
de  la  viande  apres  l’abattage  (transformation  ulterieure)  et  aj outer  des 
normes  applicables  a  l’abattage  et  a  la  transformation  de  la  viande10.  A  cette 
epoque,  le  MAAO  a  mis  en  place  un  programme  d’aide  en  immobilisations 
en  vue  d’ aider  les  abattoirs  a  se  moderniser  pour  qu’ils  soient  en  mesure  de 


7  La  Loi  sur  les  viandes  et  conserves  alimentaires  (Canada),  sanctionnee  le  27  avril  1907. 

8  The  Globe  and  Mail,  2  fevrier  1962  et  8  fevrier  1968,  et  I.  MacLachlan,  Kill  and  Chill: 
Restructuring  Canada’s  Beef  Commodity  Chain  (Toronto,  University  of  Toronto  Press,  2001). 

9  Regl.  De  I’Ont.  20/65,  par.  3(1)  et  le  Commencement  of  Mandatory  Meat  Inspection  in  Ontario 
Chart,  annexe  H,  et  Regl.  De  I’Ont.  106/67,  378/67,  8/68,  84/69  et  275/70. 

10  Regl.  de  I’Ont.  632/92,  depose  le  16  octobre  1992. 
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respecter  les  nouvelles  normes11.  Depuis  1992,  peu  de  modifications 
importantes  ont  ete  apportees  aux  reglements  d’ application  de  la  LIV. 

6.4  La  legislation  ontarienne  applicable  aux  abattoirs 

En  Ontario,  la  loi  qui  regit  pour  l’essentiel  la  production  de  viande  dans  les 
abattoirs  est  la  LIV.  La  Loi  a  pour  objet  de  veiller  a  la  salubrite  des  produits 
cames  destines  a  la  consommation  humaine.  La  Loi  s’ applique  a  toute 
viande  provenant  d’animaux  domestiques  et  de  la  volaille  et  vendue  en 
Ontario,  sauf  la  viande  inspectee  aux  termes  de  la  Loi  sur  l  Inspection  des 
viandes  (Canada). 

Sous  reserve  d’ exceptions  restreintes,  la  LIV  et  ses  reglements  exigent  que 
fabattage  des  animaux  domestiques  et  de  la  volaille  en  vue  de  la  production 
de  viande  destinee  a  la  consommation  humaine  soit  fait  sans  cruaute  et  selon 
les  modalites  reglementaires,  dans  une  installation  visee  par  un  permis  a 
cette  fin,  en  la  presence  d’un  inspecteur  qui  procedera  ensuite  a  un  examen 
post  mortem.  On  peut  abattre  un  animal  uniquement  si  celui-ci  a  ete  examine 
et  si  son  abattage  a  ete  autorise  immediatement  avant  fabattage  (examen 
ante  mortem).  II  n’existe  que  deux  cas  d’ exception  -  fabattage  sur  la  ferme, 
par  le  producteur,  d’animaux  destines  a  la  consommation  par  ce  dernier  et 
les  membres  de  sa  famille  immediate  et  fabattage  sur  commande  de  la 
volaille  dans  les  abattoirs  qui  offrent  ce  service12.  Les  reglements 
d’ application  de  la  LIV  precisent  les  installations  et  le  materiel  requis  dans 
les  etablissements  dans  lesquels  des  animaux  sont  abattus  et  regissent  leur 
exploitation  et  leur  entretien,  de  maniere  a  assurer  le  respect  des  normes  et  a 
maximiser  la  salubrite  de  la  production  de  la  viande. 

II  est  interdit  de  mettre  en  vente  de  la  viande  qui  n’est  pas  estampillee  a 
l’aide  de  la  legende  d’inspection  et  convenablement  etiquetee.  L’inspecteur 
peut  refuser  de  proceder  a  une  inspection  et  d’estampiller  ou  d’etiqueter  de 


En  1992  et  1993,  le  programme  appele  Abattoir  Capital  Assistance  Program  permettait  aux 
etablissements  d’abattage  sur  commande  de  volailles  d’obtenir  jusqu’a  5  000  $  et  aux  autres 
abattoirs  d’obtenir  20  000  $.  Le  programme  a  ete  congu  pour  aider  I’industrie  a  respecter  les 

nouvelles  normes. 

12 

Ces  etablissements  abattent  les  volailles  pour  les  producteurs  et  les  leur  remettent  aux  fins 
de  consommation  par  ces  derniers  ou  par  les  membres  de  leur  famille  immediate.  Les  volailles 
ne  peuvent  etre  vendues  au  public.  Les  etablissements  doivent  respecter  toutes  les  normes 
habituelles  concernant  I’assainissement,  le  materiel  et  la  construction. 


276 


Rapport  d  examen  de  la  reglementation  et  de  rinspection  des  viandes 


la  viande  ou  des  produits  cames  si  l’exploitant  omet  de  se  conformer  a  la 
LIV  et  a  ses  reglements.  La  LIV  precise  en  outre  que  la  personne  qui 
contrevient  a  l’une  de  ses  dispositions  ou  aux  reglements  d’ application 
commet  une  infraction  et  encourt  une  amende  et  un  emprisonnement,  ou 
l’une  de  ces  peines.  Les  questions  touchant  1’ execution  seront  traitees  au 
chapitre  1 1 . 

II  existe  un  certain  nombre  d’autres  lois  qui  regissent  l’industrie  de  la 
production  de  viande  et  qui  ont  une  incidence  sur  les  abattoirs;  cependant,  la 
plupart  de  ces  lois  portent  essentiellement  sur  la  commercialisation,  la 
fraude  ou  d’autres  questions  particulieres  ay  ant  trait  a  l’industrie  ou  a  la 
qualite;  il  n’en  sera  done  pas  question  dans  le  present  chapitre13. 

La  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments14  ( LQSA )  doit 
remplacer  la  LIV. 

6.5  Octroi  de  permis  aux  abattoirs  en  Ontario 

Aux  termes  de  la  LIV ,  les  entreprises  exploitant  des  locaux  dans  lesquels  des 
animaux  domestiques  et  de  la  volaille  sont  abattus  doivent  etre  titulaires 
d’un  permis  delivre  sous  le  regime  de  cette  loi  ou  de  la  Loi  sur  V inspection 
des  viandes  (Canada)15. 

Le  directeur  de  la  Direction  de  1’ inspection  des  aliments  du  MAAO 
delivrera,  en  vertu  de  la  LIV,  un  permis  a  1’ auteur  d’une  demande  qui 
demontre  que  les  locaux,  les  installations  et  l’equipement  utilises  aux  fins  de 
1’ exploitation  de  son  entreprise  sont  conformes  a  la  LIV  et  a  ses  reglements 
d’ application,  et  qui  verse  un  droit  de  permis  de  52,50  $16.  Le  MAAO  exige 
que  les  usines  foumissent  ou  mettent  a  jour  annuellement,  au  moment  du 


La  Loi  sur  le  classement  et  la  vente  des  produits  agricoles  et  la  Loi  sur  les  produits  agricoles 
au  Canada  regissent  le  classement  du  boeuf  et  du  veau.  La  Loi  sur  la  commercialisation  des 
bovins  de  boucherie,  la  Loi  sur  les  animaux  de  ferme  et  leurs  produits ,  la  Loi  sur  la 
commercialisation  des  produits  agricoles  et  la  Loi  sur  I’ organisation  du  marche  des  produits 
acjricoles  regissent  la  commercialisation  et  la  vente  des  animaux  et  des  produits  carnes. 

4  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments,  L.O.  2001 ,  chap.  20.  Voir  le 
chapitre  2. 

15 

L.R.O.  1990,  chap.  M-5,  art.  1  et  3.  Dans  le  regime  federal,  les  etablissements  d’abattage 
sont  «  enregistres  »  plutot  que  de  se  voir  delivrer  un  permis  et  sont  appeles  «  etablissements  » 
plutot  qu’usines  ou  abattoirs.  Nous  n’utiliserons  pas  la  terminologie  du  gouvernement  federal 
dans  le  present  rapport. 

16  Ibid.,  art.4  et  5. 
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renouvellement  du  permis,  un  plan  d’entreprise  indiquant  notamment  les 
coordonnees  de  la  personne  a  joindre  et  les  especes  d’animaux  qui  sont 
abattus  a  l’usine.  En  avril  2004,  on  comptait  en  Ontario  191  abattoirs 
titulaires  d’un  permis  provincial  et  33  abattoirs  enregistres  aupres  du  federal. 

Ainsi  que  le  montre  le  tableau  figurant  ci-dessous,  le  nombre  d’ abattoirs 
titulaires  d’un  permis  provincial  a  diminue  au  cours  des  demieres  annees,  ce 
qui  est  source  de  preoccupation  et  de  difficultes  pour  les  producteurs  qui  ont 
recours  aux  services  de  ces  abattoirs. 


Nombre  de  permis  delivres  a  des  usines  distinctes  sous  le  regime  de  la 
Loi  sur  Vinspection  des  viandes  (Ontario)  -  AVRIL  1998  a  AVRIL  2004 


Annee 

Nombre 

d’abattoirs 

Nombre  d’usines 
d’abattage  de  volaille  sur 
commande 

1998-  1999 

267 

0 

1999-2000 

282 

7 

2000-2001 

231 

4 

2001  -2002 

226 

3 

2002  -  2003 

217 

3 

2003  -  2004 

202 

1 

2004  -  2005 

191 

0 

L’omission  d’exploiter  un  abattoir  en  conformite  avec  la  LIV  et  ses 
reglements  peut  resulter  en  des  poursuites  ou  en  la  prise  de  mesures 
reglementaires  telles  que  la  suspension  ou  l’annulation  du  permis  ou  le  refus 
de  renouveler  le  permis.  Toute  mesure  reglementaire  peut  etre  contestee  au 
cours  d’une  audience  tenue  devant  le  directeur  de  la  Direction  de 
E inspection  des  aliments,  dont  la  decision  peut  etre  portee  en  appel  devant  le 
Tribunal  d’appel  de  1’ agriculture,  de  1’ alimentation  et  des  affaires  rurales17. 

Le  droit  de  permis  actuel  a  ete  introduit  au  debut  des  annees  1 990  en  vue  de 
payer  les  frais  d’ administration  relatifs  a  la  delivrance  des  permis.  Le 
montant  du  droit  n’a  pas  augmente  proportionnellement  a  1’ augmentation 
des  frais.  Chaque  annee,  un  certain  nombre  d’heures  d’inspection  est 
attribue  aux  abattoirs;  des  services  d’inspection  leur  sont  foumis  pendant  les 
heures  d’abattage  et,  sans  frais  additionnels,  pendant  un  nombre  restreint 
d’heures  au  titre  de  la  transformation  ulterieure.  Le  nombre  d’heures 

U Ibid.,  art.  5  a  8. 
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d’ inspection  de  l’abattage  auxquelles  un  abattoir  a  droit  sans  frais  chaque 
annee  est  fonction  du  niveau  de  production  de  1’  abattoir,  des  exigences 
passees  en  matiere  d’inspection  et  de  l’efficacite  de  l’abattoir.  Les  abattoirs 
ne  contribuent  pas  au  paiement  des  frais  du  systeme  d’inspection;  ils  paient 
uniquement  pour  le  nombre  d’heures  d’inspection  requises  en  sus  des  heures 
attributes.  Dans  le  systeme  federal,  les  abattoirs  enregistres  aupres  du 
gouvemement  federal  sont  tenus  de  payer  des  droits  qui  correspondent 
environ  a  14  p.  100  des  frais  d’inspection18. 

Le  droit  de  permis  actuel  est  trop  peu  eleve  et  ne  permet  pas  de  decharger  le 
gouvemement  de  ses  frais  d’ administration.  Le  systeme  d’inspection  des 
viandes  pro  Lite  au  public  en  veillant  a  la  livraison  de  viandes  salubres. 
Toutefois,  les  abattoirs  en  profitent  egalement  dans  la  mesure  ou  le  systeme 
les  aide  a  produire  des  viandes  salubres  et  a  stimuler  la  confiance  des 
consommateurs  en  leur  produit.  Nous  estimons  que  le  gouvemement 
provincial  devrait  continuer  a  assumer  la  majeure  partie  des  couts  du 
programme  d’inspection,  mais  que  le  droit  de  permis  devrait  etre  augmente 
de  maniere  a  payer  tous  les  frais  d’ administration  et  a  inclure  une  certaine 
contribution  de  la  part  des  abattoirs  au  titre  du  cout  d’inspection.  Le  montant 
du  droit  devrait  etre  fonde  sur  le  niveau  de  production  et  tenir  compte  des 
volumes  relatifs  des  diverses  especes;  ainsi,  chaque  usine  paierait  un  droit 
proportionnel,  ce  qui  n’est  que  juste19.  Nous  suggerons  qu’on  etablisse  un 
certain  nombre  de  categories  de  droits  allant  de  500  $  a  5  000  $. 

Nous  recommandons  une  augmentation  substantielle  du  droit  de  permis 
payable  par  les  abattoirs  titulaires  d’un  permis  provincial, 
augmentation  fondee  sur  le  niveau  de  production  de  l’usine  particuliere. 


Voir  www.inspection.qc.ca/francais/rea/appro/1998/meatriasf.shtml  et 
wyvw.inspection.qc.ca/francais/proq/comm/impactf.shtml. 

19  Par  exemple,  un  abattoir  qui  abat  2  000  tetes  de  betail  par  annee  devrait  payer  le  meme 
montant  pour  chaque  tete  de  betail  que  I’usine  qui  n’abat  que  100  bestiaux  par  annee.  De  la 
meme  faqon,  I’usine  d’abattage  de  volaille  qui  peut  abattre  1  000  poulets  pendant  qu’une  autre 
usine  abat  environ  100  bestiaux  devrait  payer  un  montant  calcule  en  fonction  du  temps 
d’inspection  que  requierent  le  nombre  d’animaux  abattus  et  I’espece  abattue. 
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6.6  Inspection  et  verification  des  abattoirs 

6.6.1  Services  d’inspection  des  viandes 

6.6.1. 1  Introduction 

Les  services  d’inspection  foumis  par  le  MAAO  dans  les  abattoirs  ontariens 
requierent  un  personnel  nombreux,  essentiellement  des  employes  ou  des 
gestionnaires  du  ministere.  En  plus  de  ses  employes  et  gestionnaires,  le 
MAAO  engage  a  forfait  des  verificateurs  et  des  veterinaires  pour  qu’ils 
foumissent  des  services  professionnels  dans  le  cadre  du  programme 
d’inspection.  Le  service  d’inspection  des  viandes  est  supervise  par  le 
directeur  de  la  Direction  de  l’inspection  des  viandes  du  MAAO. 

L’  organigramme  qui  suit  presente  les  employes  et  gestionnaires  du  ministere 
qui  relevent  du  directeur. 


Direction  de  Inspection  des  viandes 


Food  Inspection  Resource  Co-ordinator  =  Coordonnateur  des  ressurce  en  matiere  d’inspection  des  aliments 

Food  Scientist  Meat  =  Scientifique  en  produits  cames 

Food  Safety  Advisor  HACCP  =  Conseiller  en  salubrite  des  aliments  -  ARMPC 


280 


Rapport  d’examen  de  la  reglementation  et  de  rinspection  des  viandes 


6.6.1 .2  Inspecteurs  des  viandes 

Le  role  des  inspecteurs  des  viandes20  est  de  foumir  des  services  d’ inspection 
ante  et  post  mortem  des  viandes  dans  les  usines  titulaires  de  permis  delivres 
sous  le  regime  de  la  LIV  et  de  veiller  a  ce  que  celles-ci  se  conforment  a  cette 
loi  et  a  ses  reglements  d’ application. 

Lorsqu’ils  procedent  a  des  inspections  ante  mortem ,  les  inspecteurs 
approuvent  l’abattage  des  animaux  normaux  et  identifient  les  animaux 
anormaux  qui  devront  etre  examines  par  un  veterinaire.  Les  inspecteurs 
supervised  l’abattage  des  animaux  et  l’habillage  des  carcasses  et  veillent 
ainsi  a  ce  que  ces  operations  soient  effectuees  en  conformite  avec  les  textes 
legislates  regissant  la  salubrite  des  aliments  et  le  bien-etre  des  animaux.  Les 
inspecteurs  font  egalement  examiner  les  animaux  par  un  veterinaire  s’ils  ont 
constate  une  anomalie  au  cours  de  l’examen  post  mortem.  Les  inspecteurs 
doivent  en  outre  exercer  les  fonctions  suivantes  : 

•  superviser  les  operations  de  transformation  telles  que  le 
refroidissement,  la  decoupe  et  le  desossage,  l’emballage  et 
l’etiquetage,  l’entreposage  et  le  transport; 

•  superviser  les  activites  de  l’usine  en  vue  de  s’ assurer  que  celle-ci 
respecte  les  normes  reconnues  de  fonctionnement  et  de 
manipulation  des  aliments; 

•  examiner  et  evaluer  les  registres  de  l’exploitant  qui  ont  trait  aux 
programmes  de  salubrite  des  aliments  mis  sur  pied  dans  l’usine; 

•  creer  et  tenir  divers  registres  electroniques  aux  fins  du  Systeme 
d’aide  a  la  gestion  de  l’innocuite  des  aliments21. 

Les  examens  ante  et  post  mortem  auxquels  procedent  les  inspecteurs  sont 
tous  deux  importants  pour  s’assurer  de  la  salubrite  de  la  viande.  Certaines 
maladies  animales  ne  peuvent  etre  detectees  qu’au  cours  de  l’examen 


Bien  que  la  LIV  et  la  LQSA  emploient  le  terme  «  inspecteurs  »,  nous  utiliserons  I’expression 
«  inspecteurs  des  viandes  »  dans  le  present  rapport.  Les  descriptions  de  leurs  fonctions  et  de 
celles  des  autres  employes  de  la  Direction  de  I’inspection  des  viandes  qui  suivront  proviennent 
essentiellement  des  descriptions  de  postes  fournies  par  le  MAAO. 

1  Le  Systeme  d’aide  a  la  gestion  de  I’innocuite  des  aliments  est  le  systeme  informatique  mis 
en  place  par  le  MAAO  en  1999.  Les  employes  du  ministere  y  consignent  et  emmagasinent  des 
donnees  qui  peuvent  ensuite  etre  utilisees  et  analysees  pour  I’application  du  programme 
d’inspection  des  viandes. 


1 


281 


Abattoirs 

I 

ante  mortem ,  tandis  que  d’autres  maladies  peuvent  etre  reconnues 
uniquement  apres  raccomplissement  d’essais  posterieurs  a  la  mort  de 
1’ animal. 

L’ inspection  des  viandes  et  1’ application  du  systeme  de  reglementation  a 
l’etape  de  l’abattage  relevent  essentiellement  des  inspecteurs  des  viandes, 
puisque  ce  sont  eux  qui  exercent  presque  toutes  les  activites  de  surveillance 
quotidiennes  en  vue  de  s’ assurer  que  les  normes  reglementaires  touchant  la 
salubrite  de  la  viande  sont  respectees. 

6.6.1. 3  Chefs  de  secteur 

La  province  est  divisee  en  huit  secteurs  pour  ce  qui  est  de  la  prestation  de 
services  d’ inspection  des  viandes,  un  secteur  etant  assigne  a  chacun  des 
chefs.  Les  chefs  de  secteurs  doivent,  en  plus  de  superviser  les  inspecteurs 
des  viandes  : 

•  veiller  a  l’application  de  tous  les  programmes  d’inspection  des 
aliments  ayant  trait  a  la  transformation,  notamment  la 
transformation  ulterieure,  aux  residus  de  medicaments,  a  la  qualite 
de  l’eau,  a  L elimination  des  cadavres  d’animaux  et  a  l’etablissement 
du  calendrier  d’abattage; 

•  consulter  d’autres  professionnels  de  la  Direction  (par  exemple,  des 
veterinaires  regionaux  et  des  investigateurs  scientifiques  en 
medecine  veterinaire)  pour  resoudre  des  difficultes  d’ordre 
technique  et  scientifique  susceptibles  d’ avoir  une  incidence  sur  la 
salubrite  des  aliments  et  les  zoonoses; 

•  de  concert  avec  d’autres  organismes  (par  exemple,  l’Agence 
canadienne  d’inspection  des  aliments  [ACIA]  et  les  unites  de  sante 
locales),  contenir  et  controler  les  situations  qui  presentent  un  danger 
pour  la  sante  et  qui  commandent  le  rappel  d’ aliments  ou  la  mise  en 
quarantaine  d’animaux; 

•  foumir  des  conseils  techniques  aux  exploitants  et  participer  a  la 
coordination  de  projets  de  construction,  de  renovation  et  de 
reparation; 

•  conseiller  et  informer  les  exploitants  et  le  public  en  ce  qui  a  trait  aux 
programmes  et  autres  questions  touchant  la  salubrite  des  aliments. 
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6.6.1. 4  Chef,  Service  d’inspection  des  viandes 

Les  chefs  de  secteur  relevent  du  chef  du  Service  d’inspection  des  viandes, 
qui  est  responsable  de  1’ elaboration  et  de  la  coordination  des  strategies 
visant  a  assurer  le  succes  des  programmes  d’inspection  des  viandes  partout 
dans  la  province.  Le  chef  du  Service  d’inspection  des  viandes  participe  en 
outre  a  la  collecte  de  renseignements  ayant  trait  aux  plaintes  concemant  des 
activites  illegales  et  defere  diverses  questions  a  la  section  de  soutien  aux 
enquetes,  au  personnel  charge  d’appliquer  les  programmes  ou  aux  chefs  de 
secteur  pour  qu’ils  les  examinent. 

6.6.1. 5  Veterinaires  nommes 

Les  veterinaires  nommes  sont  des  veterinaires  locaux  qui  travaillent  en 
exercice  prive  et  que  le  MAAO  nomme  a  titre  d’inspecteurs  veterinaires. 
Les  inspecteurs  des  viandes  consultent  ces  veterinaires  lorsqu’ils  ont  besoin 
de  leur  expertise  au  sujet  d’une  question  concemant  l’inspection  d’animaux 
ou  de  carcasses  anormaux.  En  avril  2004,  on  comptait  129  veterinaires 
nommes  en  vertu  de  la  LIV  et  de  la  Loi  sur  la  vente  a  l  ’encan  du  betail.  Ces 
veterinaires  sont  engages  suivant  la  formule  de  remuneration  a  l’acte  si  leurs 
services  sont  requis  aux  fins  du  programme  d’inspection  des  viandes. 

6.6.1. 6  Veterinaires  regionaux 

Dans  l’une  ou  l’autre  des  deux  regions  (l’Est  ou  l’Ouest)  de  la  province,  les 
veterinaires  regionaux  donnent  des  conseils  professionnels  et  foumissent  un 
soutien  aux  inspecteurs  des  viandes,  aux  veterinaires  nommes  et  aux 
exploitants  d’usines.  Les  veterinaires  regionaux  dirigent  et  coordonnent  la 
prestation  de  tous  les  services  d’inspection  veterinaire  dans  les  encans  a 
bestiaux  et  les  abattoirs,  et  sont  charges  de  coordonner  la  formation  de  tous 
les  inspecteurs  veterinaires.  A  plusieurs  egards,  les  veterinaires  regionaux 
agissent  en  tant  qu’experts  appeles  en  cas  de  crise,  en  ce  sens  qu’ils 
enquetent  sur  tout  probleme  inhabituel  ou  particulierement  epineux  et  qu’ils 
congoivent  des  mesures  correctives. 

Les  veterinaires  regionaux  doivent  notamment  s’acquitter  des  fonctions 
suivantes  : 


examiner  et  evaluer  les  politiques  et  les  procedures; 
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•  evaluer  la  construction  des  usines  et  les  mesures  d’assainissement 
qui  y  sont  prises  et  s’ assurer  du  respect  des  normes  de  qualite 

de  l’eau  et  des  normes  d’hygiene  personnelle; 

•  evaluer  les  plans  de  situation  et  les  approbations  visant  la 
construction  d’usines; 

•  concevoir  et  coordonner  des  programmes  de  surveillance  et  de 
controle  en  vue  d’ evaluer  la  salubrite  des  aliments  dans  les  usines 
titulaires  d’un  permis; 

•  approuver  le  gibier,  les  protocoles  sur  la  fagon  de  traiter  les 
animaux,  les  methodes  de  recolte  ainsi  que  les  politiques 
d’emballage  et  d’etiquetage  des  usines  visees  par  un  permis. 

6.6.1 .7  Investigateurs  scientifiques  en  medecine  veterinaire 

Les  investigateurs  scientifiques  en  medecine  veterinaire  donnent  aux 
inspecteurs  des  viandes,  aux  veterinaires  nommes  et  aux  exploitants 
d’usines  des  conseils  et  de  la  formation  en  ce  qui  conceme  les  diagnostics  de 
maladies  animates  et  la  pathologie  des  viandes.  Ils  consultent  les  inspecteurs 
des  viandes  en  vue  de  determiner  si  un  examen  veterinaire  est  necessaire  a 
l’egard  des  animaux  faisant  l’objet  d’un  examen  ante  ou  post  mortem. 

Les  investigateurs  scientifiques  en  medecine  veterinaire  sont  egalement 
charges : 

•  de  planifier  des  programmes  d’ analyses  et  de  coordonner  les 
programmes  de  surveillance  des  residus  partout  dans  la  province; 

•  d’agir  en  tant  qu’ agents  de  liaison  aupres  des  laboratoires  aux  fins 
du  suivi  des  echantillons; 

•  de  superviser  les  programmes  d’abattage  et  d’inspection  en  cours  en 
vue  d’ assurer  leur  efficacite; 

•  de  foumir  un  soutien  scientifique  aux  fins  de  l’elaboration  de 
programmes  de  formation  destines  aux  inspecteurs  des  viandes  et 
aux  fins  de  l’elaboration  et  de  la  prestation  de  programmes  de 
formation  a  1’ intention  des  veterinaires  en  pratique  privee. 
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6.6.1. 8  Autre  soutien 

D’autres  employes  specialises  apportent  leur  soutien  au  programme 
d’ inspection  des  viandes,  notamment : 

•  les  agents  d’ application  et  les  conseillers,  qui  prennent  des  mesures 
a  l’egard  des  infractions  aux  reglements; 

•  les  conseillers  (ARMPC),  qui  donnent  des  conseils  et  foumissent  de 
l’aide  au  titre  de  la  mise  en  oeuvre  des  programmes  de  salubrite  des 
aliments; 

•  un  specialiste  en  genie  alimentaire,  qui  foumit  des  conseils 
techniques  aux  usines,  qui  evalue  les  demandes  d’ approbation  de 
plans  de  construction  ou  de  renovation  et  qui  procede  a  des  etudes 
sur  1’ evacuation  des  eaux  usees  et  1’  elimination  des  cadavres 
d’animaux; 

•  un  conseiller  en  matiere  d’elimination  des  cadavres  d’animaux,  qui 
inspecte  les  usines  d’equarrissage  titulaires  d’un  permis  -  qui 
s’occupe  d’eliminer  les  cadavres  d’animaux  -  et  qui  donne  suite  aux 
plaintes  concemant  1’ elimination  des  dechets  et  des  cadavres 
d’animaux  dans  les  abattoirs; 

•  un  inspecteur  du  pesage  et  du  parage  des  viandes,  qui  supervise  le 
programme  applicable  aux  encans  a  bestiaux  ainsi  que  les 
procedures  de  pesage  et  de  parage  applicables  aux  bovins  vendus  au 
detail; 

•  deux  agents  de  controle  des  residus,  qui  coordonnent  les 
programmes  de  controle  des  residus  chimiques  et  de  la  qualite  de 
l’eau  dans  le  cadre  du  programme  d’ inspection  des  viandes  et  qui 
foumissent  de  l’aide  a  cet  egard; 

•  un  coordonnateur  de  la  transformation  ulterieure,  qui  coordonne  le 
programme  d’ inspection  et  la  formation  applicables  a  la 
transformation  ulterieure; 

•  un  agent  de  formation,  qui  collabore  a  1’ elaboration,  a  1’ application 
et  a  la  coordination  du  programme  de  formation; 

•  un  agent  des  normes  compatissantes,  qui  a  recemment  ete  engage  a 
titre  temporaire  pour  elaborer  des  normes  de  traitement  sans  cruaute 
et  de  protection  des  animaux. 
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6.6.2  Preoccupations  des  inspecteurs  des  viandes 
6.6.2.1  Introduction 

Un  corps  d’ inspection  compose  de  personnes  competentes  est  essentiel  si 
Ton  veut  assurer  fintegrite  du  systeme  et  maintenir  la  confiance  des 
consommateurs.  En  Ontario,  il  semble  que  l’annee  critique  en  ce  qui 
conceme  1’ inspection  des  viandes  a  ete  1996.  Avant  cette  annee-la,  les 
services  d’ inspection  des  viandes  des  288  abattoirs  de  1’ Ontario  etaient 
assures  par  90  employes  a  temps  plein  et  85  inspecteurs  engages  a  forfait 
selon  un  tarif  quotidien.  Le  gouvemement  de  l’epoque  avait  alors  pris  une 
serie  de  mesures  en  vue  de  reduire  les  couts,  notamment  en  engageant,  selon 
la  formule  de  remuneration  a  facte,  davantage  de  travailleurs  autonomes 
pour  qu’ils  exercent  les  fonctions  des  inspecteurs  des  viandes.  En  1998, 
l’effectif  complet  d’inspecteurs  des  viandes  etait  de  139,  dont  seulement 
sept  employes  salaries  a  temps  plein. 

Le  Syndicat  des  employees  et  employes  de  la  fonction  publique  de  1’ Ontario 
(SEFPO)  a  par  la  suite  fait  valoir  que  le  travail  effectue  en  sous-traitance 
correspondait  en  realite  a  du  travail  de  1’ unite  de  negociation  qui  ne  pouvait 
etre  confie  a  quiconque  ne  faisait  pas  partie  de  f  unite  de  negociation.  Cette 
position  a  ete  defendue  par  voie  de  grief,  lequel  a  recemment  ete  regie,  par 
la  creation  de  plusieurs  postes  d’inspecteurs  des  viandes,  soit  61  postes 
permanents  et  57  postes  non  classifies  ou  postes  temporaires.  A  partir  du 
1 5  mars  2004,  ces  postes  ont  ete  combles  par  des  inspecteurs  des  viandes 
qui  avaient  auparavant  ete  engages  selon  la  formule  de  remuneration  a 
facte. 
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Le  tableau  ci-dessous  fait  etat  du  nombre  d’inspecteurs  des  viandes 
provinciaux  de  1995  a  2004  et  de  leur  situation  professionnelle  : 


Personnel  -  Service  d’inspection  des  viandes  du  MAAO 
Avril  1995  au  31  mars  2004 


Annee 

Inspecteurs  au 
service  de  la 
fonction 
publique  de 

1’ Ontario 

Inspecteurs  a 
forfait 

(remuneration 
a  l’acte) 

Nombre  total 
d’inspecteurs 

Nombre 

d’abattoirs 

Nombre 

d’unites 

animales 
.  ,  22 
examinees 

Nombre 

d’heures 

d’inspection 

1995- 

1996 

90 

85 

175 

279 

8,8  millions 

177  000 

1996- 

1997 

42 

112 

154 

274 

N/D 

N/D 

1997- 

1998 

12 

129 

142 

254 

N/D 

N/D 

1998- 

1999 

7 

132 

139 

235 

N/D 

N/D 

1999- 

2000 

8 

123 

131 

240 

9,9  millions 

N/D 

2000- 

2001 

8 

120 

128 

213 

9,2  millions 

132  000 

2001- 

2002 

8 

131 

139 

209 

10,2  millions 

180  000 

2002- 

2003 

10 

131 

141 

~  200 

10,1  millions 

195  000 

2003- 

2004 

71  F/T 

57P/T 

0 

128 

-195 

10,2  millions 

215  000 

Note  :  Le  signe  «  ~  »  indique  que  le  nombre  est  approximatif,  etant  donne  que  de  nouvelles  usines  sont  lancees  et 
que  d’autres  cessent  leurs  activites  dans  une  periode  de  12  mois.  Pour  une  explication  de  l’expression  «  unites 
animales  »,  voir  la  note  en  bas  c’est  page. 


Au  cours  de  la  presente  analyse,  l’avocat  et  nous  avons  rencontre  plusieurs 
inspecteurs  des  viandes  qui  ont  exprime  leur  inquietude  en  ce  qui  a  trait  a  un 
certain  nombre  de  lacunes  au  sein  du  systeme  et  qui  nous  ont  fait  part  des 
solutions  qui,  selon  eux,  permettraient  d’ameliorer  la  situation.  Nous  avons 
egalement  pu  lire  les  observations  detaillees  presentees  par  le  SEFPO, 
lesquelles  comportent  43  recommandations  qu’on  nous  a  exhortes  a  adopter. 
Nous  avons  conclu  que  certaines  de  ces  recommandations  avaient  trait  a  des 
questions  de  travail  et  de  personnel  qui  depassent  la  portee  de  la  presente 


22  Une  unite  animale  est  une  mesure  du  volume  de  production  des  abattoirs.  On  peut  par 
exemple  abattre  et  examiner  plusieurs  poulets  dans  le  laps  de  temps  requis  pour  abattre  et 
examiner  une  seule  vache.  Les  unites  animales  permettent  de  tenir  compte  de  ces  differences; 
des  unites  sont  attributes  selon  le  temps  requis  pour  abattre  et  examiner  les  animaux  d’une 
espece  particuliere.  Le  tableau  montre  que,  meme  si  le  nombre  d’abattoirs  est  a  la  baisse,  le 
nombre  d’inspections  necessaires  augmente.  Voir  egalement  I’annexe  1,  Statistiques  - 
Abattage  dans  les  abattoirs  inspectes  par  la  province. 
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analyse;  cependant,  les  observations  du  SEFPO  nous  ont  paru  pertinentes  et 
utiles  a  bien  des  egards. 

6. 6.2.2  Reorganisation  et  centre  d’interet 

Dans  son  memoire,  le  SEFPO  affirmait  que  la  salubrite  des  aliments  devait 
etre  la  preoccupation  premiere  du  MAAO  et  recommandait  une 
restructuration  organisationnelle  en  consequence. 

Meme  si  la  bonne  volonte  du  MAAO,  en  ce  qui  a  trait  a  la  salubrite  des 
aliments,  ressort  clairement  d’un  examen  de  toutes  les  initiatives  prises  en 
ce  sens  depuis  la  mise  en  oeuvre  de  la  Strategic  de  salubrite  des  aliments  de 
F  Ontario,  le  role  que  le  ministere  a  traditionnellement  joue  en  tant  que 
defenseur  de  F agriculture  peut  donner  lieu  a  un  conflit  d’ interets, 
particulierement  au  sein  de  la  Direction  d’ inspection  des  aliments,  dont  le 
directeur  est  charge  d’ assurer  a  la  fois  la  sante  de  Findustrie  et  la  securite  du 
public.  A  plusieurs  egards,  ces  objectifs  sont  compatibles,  mais  ils  peuvent 
etre  incompatibles. 

Une  allegation  d’ application  de  pratiques  douteuses  peut  avoir  des 
consequences  devastatrices  pour  l’entreprise  de  l’exploitant  d’un  abattoir. 
La  suspension  des  activites  se  traduit  immediatement  par  une  perte 
fmanciere,  mais  la  reputation  de  l’exploitant  de  l’entreprise  risque  en  outre 
d’etre  entachee  pour  longtemps.  Par  consequent,  meme  dans  les  cas  ou  la 
securite  commande  la  suspension  temporaire  du  permis  delivre  a  l’egard 
d’une  usine,  il  existe  un  risque  que  la  personne  chargee  a  la  fois  de 
promouvoir  Findustrie  et  de  la  regir  fasse  preuve  d’ indecision. 

Le  MAAO  a  la  reputation,  bien  meritee  d’ailleurs,  d’etre  le  defenseur  de 
F agriculture  en  Ontario.  Nous  avons  cependant  pu  constater,  au  cours  de  la 
presente  analyse,  que  d’aucuns  soup^onnent  que  la  securite  du  public  peut 
ne  pas  etre  la  consideration  premiere  lorsqu’il  s’agit  d’exercer  un  choix 
difficile  entre  les  interets  du  «  client »,  soit  F agriculture,  et  celui  du  public 
en  general. 

Nous  ne  laissons  aucunement  entendre  que  le  MAAO  pourrait  ne  pas  reagir 
a  une  situation  dangereuse  de  maniere  a  proteger  les  interets  de  Findustrie 
des  viandes,  mais  certains  soutiennent  qu’il  peut  y  avoir  quelque  hesitation 
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dans  les  cas  ou  le  danger  est  moins  evident.  Une  telle  hesitation  pourrait  de 
toute  evidence  avoir  de  graves  repercussions  sur  la  sante  du  public. 

Nous  ne  pretendons  pas  qu’il  existe  au  sein  du  MAAO  quelque  politique 
selon  laquelle  la  securite  du  public  pourrait  dans  certaines  circonstances  ne 
pas  etre  la  priorite  du  ministere,  ni  que  quiconque  au  sein  du  MAAO  puisse 
envisager  de  releguer  la  securite  du  public  au  second  plan.  Toutefois,  il  a  ete 
demontre  qu’on  a  deja  ete  reticent  a  agir  avec  decision  lorsque  la  question 
de  la  securite  du  public  et  celle  du  bien-etre  du  client  entraient  en  conflit23. 
Cela  ne  fait  que  confirmer  la  perception  que  la  securite  du  public  est  parfois 
releguee  au  second  plan  au  profit  de  findustrie  agricole.  Cela  etant  dit,  nous 
nous  empressons  d’aj  outer  que  presque  toutes  les  personnes  du  MAAO  et  de 
findustrie  des  viandes  auxquelles  nous  avons  parle  mettent  f accent  sur  la 
securite.  La  sante  publique  les  preoccupe  toutes,  et  elles  se  rendent  bien 
compte  que  la  confiance  des  consommateurs  est  essentielle  a  la  survie 
economique  de  findustrie.  Elles  savent  que  la  seule  fa^on  de  gagner  et  de 
maintenir  cette  confiance  est  d’appliquer  et  de  maintenir  des  pratiques  et  des 
normes  favorisant  la  salubrite  des  aliments.  De  fait,  nous  croyons  que  le 
present  rapport  etaie  a  bien  des  egards  cet  engagement  envers  la  securite  du 
public. 

Nous  sommes  neanmoins  d’avis  que  la  structure  organisationnelle  actuelle 
du  MAAO  ne  reflete  pas  une  approche  qui  privilegie  la  securite  pour  ce  qui 
est  de  la  gestion  de  f  agriculture  et  de  la  production  alimentaire.  Le  directeur 
de  la  Direction  de  f  inspection  des  aliments  ne  devrait  pas  avoir  a  la  fois  a 
promouvoir  et  a  controler  findustrie  des  viandes.  Ces  deux  fonctions 
devraient  etre  separees.  Bien  que  de  saines  pratiques  commerciales  et  la 
securite  des  produits  de  consommation  soient  des  objectifs 
complementaires,  il  convient,  si  f  on  souhaite  promulguer  le  principe  de  la 
securite  avant  tout,  d’etablir  une  ligne  de  demarcation  claire  entre  la 
promotion  de  findustrie  agricole  et  la  salubrite  des  viandes. 


23 


Voir  le  chapitre  1 1  sur  la  conformite  et  I’application. 
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Pour  cette  raison,  nous  proposons  le  reamenagement  de  structure  qui  suit, 
soit  la  creation  d’une  Section  de  la  salubrite  des  aliments  qui  releverait  d’un 
sous-ministre  adjoint24  : 


Cette  structure  prevoit  egalement  la  creation  d’un  nouveau  poste,  celui  de 
veterinaire  en  chef  de  1’ Ontario  (VCO).  Cette  personne,  qui  serait 
veterinaire,  serait  responsable  au  sein  du  MAAO  de  toutes  les  questions 
touchant  la  salubrite  des  aliments  et  serait  le  representant  du  ministere  en 
cas  de  crise.  La  Section  de  la  salubrite  des  aliments,  qui  releverait  du  VCO, 
serait  responsable  des  services  d’ inspection,  de  la  sante  des  animaux,  des 
sciences  et  des  politiques  en  matiere  de  salubrite  des  aliments,  et  de 
l’application.  Le  VCO  serait  en  outre  charge  de  faire  rapport  sur  toute 
question  ayant  trait  a  la  salubrite  des  aliments  au  Centre  de  controle  de  la 
salubrite  des  aliments  de  l’Ontario  (CCSAO),  dont  nous  avons  recommande 
la  creation,  qui  serait  responsable  de  la  coordination  de  tout  ce  qui  se 
rapporte  au  controle  de  la  salubrite  des  aliments  en  Ontario25. 

Nous  recommandons  la  creation  d’une  section  de  la  salubrite  des 
aliments  au  sein  du  Ministere  de  1’ Agriculture  et  de  1’ Alimentation, 
dont  la  direction  serait  confiee  a  un  veterinaire  en  chef  de  l’Ontario  et 
qui  serait  composee  de  trois  sections  :  Salubrite  des  aliments  -  Section 
des  sciences  et  des  politiques;  Salubrite  des  aliments  -  Services  des 
inspections;  Salubrite  des  aliments  -  Section  des  enquetes  et  de 
l’application. 

24 

Au  chapitre  1 1 ,  d’autres  raisons  -  qui  ont  trait  a  la  question  de  I’application  -  sont  invoquees 
a  I’appui  de  la  reorganisation  proposee. 

Voir  le  chapitre  3,  dans  lequel  il  est  question  d’un  tel  centre  dont  nous  recommandons  la 
creation. 
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6.6.2. 3  Conditions  de  travail  des  inspecteurs  des  viandes 

En  plus  de  preconiser  une  structure  organisationnelle  qui  mettrait  V accent 
sur  « la  securite  d’abord  »,  les  inspecteurs  des  viandes  ont  exprime  un 
certain  nombre  de  preoccupations  en  ce  qui  a  trait  a  l’accomplissement  de 
leurs  fonctions. 

6.6.2. 3.1  Education  et  formation 

Les  inspecteurs  des  viandes  avaient  auparavant  toujours  ete  des  employes  a 
long  terme.  Toutefois,  apres  que  le  gouvemement  eut  decide,  en  1996-1997, 
de  faire  appel  essentiellement  a  des  inspecteurs  engages  suivant  la  formule 
de  remuneration  a  l’acte,  il  est  devenu  de  plus  en  plus  difficile  de  conserver 
les  inspecteurs.  Le  taux  exceptionnellement  eleve  de  variation  des  effectifs  a 
cause  des  difficultes  au  plan  de  L  education  et  de  la  formation.  La  plupart 
des  personnes  qui  postulaient  un  emploi  n’ avaient  guere  ou  pas  du  tout 
d’experience  dans  l’industrie  des  viandes,  tandis  qu’il  y  avait  moins 
d’ inspecteurs  experimentes  pour  conseiller  les  nouveaux  employes. 

Au  cours  des  demieres  annees,  le  MAAO  a  deploye  des  efforts 
considerables  pour  mettre  a  jour  et  ameliorer  son  programme  de  formation, 
malgre  le  besoin  toujours  croissant  en  matiere  de  formation  pratique.  De 
fait,  de  bonnes  raisons  justifient  le  reexamen  de  Lensemble  du  programme 
de  formation,  a  commencer  par  L  instruction  prealable26.  Cette  necessite  est 
en  partie  attribuable  a  la  mouvance  vers  une  approche  scientifique  de  la 
salubrite  des  aliments,  qui  necessitera  l’apprentissage  et  la  mise  en 
application  de  nouvelles  habiletes  et  connaissances. 

Le  MAAO  et  le  Department  of  Food  Science  de  l’Universite  de  Guelph  ont 
recemment  entrepris  un  projet  special  en  vue  de  relever  les  besoins 


6  Contrairement  aux  inspecteurs  en  sante  publique,  les  inspecteurs  que  le  MAAO  et  I’ACIA 
engagent  ne  doivent  pas  avoir  fait  d’etudes  postsecondaires,  avoir  obtenu  quelque  titre  de 
competence  reconnu  ni  avoir  regu  une  formation  pertinente.  II  semble  que  les  organismes  de 
sante  publique  soient  plus  exigeants,  de  meme  que  les  services  d’inspection  des  aliments  des 
quatre  coins  du  monde.  Aux  Etats-Unis,  on  engage  maintenant  a  titre  d’inspecteur  des  viandes 
uniquement  des  personnes  qui  ont  une  annee  d’experience  au  sein  de  I’industrie  alimentaire  ou 
qui  ont  fait  des  etudes  postsecondaires  pendant  quatre  ans,  dont  12  heures-semestre  en 
sciences  biologiques,  physiques,  mathematiques  ou  agricoles.  En  Australie,  en  Nouvelle- 
Zelande  et  au  Royaume-Uni,  les  inspecteurs  des  viandes  doivent  satisfaire  a  des  exigences 
nationales  de  certification  qui  sont  standardises,  notamment  avoir  atteint  un  certain  niveau  de 
scolarite,  avoir  suivi  des  cours  portant  sur  la  salubrite  des  viandes  et  posseder  des  habiletes 
dans  ce  domaine  et  avoir  reussi  un  examen  de  certification. 
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d’ education  et  de  formation  des  inspecteurs  des  viandes  puis  d’etablir  en 
Ontario  des  normes  de  formation  communes  qui  soient  comparables  a  celles 
des  programmes  de  formation  qui  sont  offerts  aux  inspecteurs  des  viandes 
des  quatre  coins  du  monde.  L’inspecteur  joue  un  role  essentiel  en  matiere  de 
salubrite  des  viandes.  Une  telle  initiative  est  par  consequent  primordiale 
pour  faire  en  sorte  que  le  corps  d’ inspecteurs  -  dont  le  role  sera  accru  aux 
termes  de  la  LQSA  -  puisse  avoir  acces  a  un  programme  d’education  et  de 
formation  approprie. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  prevoit  un 
financement  adequat  aux  fins  du  projet  special  conjoint  que  le  ministere 
de  l’Agriculture  et  de  l’Alimentation  et  l’Universite  de  Guelph  ont 
entrepris  dans  le  but  de  faire  des  recommandations  et  de  mettre  sur 
pied  un  programme  de  formation  complet  a  l’intention  des  inspecteurs 
des  viandes  de  l’Ontario. 

6.6.2. 3.2  Formation  et  formation  permanente 

Les  inspecteurs  des  viandes  se  sont  plaints  de  ce  que  la  formation  continue 
qu’on  leur  offrait  etait  insuffisante.  De  nouvelles  questions  et  des  enjeux 
nouveaux  represented  un  defi  pour  le  systeme  ontarien  de  reglementation  et 
d’ inspection  des  viandes.  Ce  defi  ne  peut  etre  mene  a  bien  que  si  le  corps 
d’ inspecteurs  est  bien  informe.  La  formation  permanente  doit  etre  une 
composante  de  toute  strategic  visant  a  maintenir  la  competence  du  corps 
d’ inspecteurs  des  viandes.  Le  programme  de  formation  permanente  devrait 
prevoir  un  suivi  formel  de  la  formation  re^ue  par  chacun  des  inspecteurs 
ainsi  que  des  competences  que  ceux-ci  doivent  acquerir. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  mette  en  oeuvre  une  politique  d’education  et  de 
formation  permanentes  a  l’intention  de  ses  inspecteurs  des  viandes. 

6.6.2. 3.3  Appui  de  la  direction 

D’apres  le  SEFPO  et  plusieurs  des  inspecteurs  avec  lesquels  nous  avons 
discute,  le  plus  grand  defi  operationnel  auquel  les  inspecteurs  des  viandes 
sont  confrontes  est  le  peu  de  soutien  qu’ils  re9oivent  de  la  direction  du 
MAAO.  Les  inspecteurs  se  plaignent  du  fait  que  des  mesures  sont  trop 
rarement  prises  apres  qu’ils  ont  exprime  des  preoccupations,  ou  encore  du 
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fait  que  les  decisions  qu’ils  prennent  relativement  a  des  infractions  d’ordre 
operationnel  sont  annulees27.  Ils  soutiennent  que  cela  a  pour  effet  de  miner 
leur  autorite  et  qu’il  leur  est  par  consequent  tres  difficile  d’accomplir 
efficacement  leurs  fonctions. 

Les  renseignements  faisant  etat  d’un  soutien  insuffisant  de  la  part  de  la 
direction  sont  pour  l’essentiel  non  scientifiques  et  font  ressortir  une  des 
lacunes  des  procedures  definies  dans  le  cadre  d’une  analyse  de  ce  genre.  En 
l’absence  d’un  quelconque  mecanisme  permettant  de  verifier  les  donnees,  il 
est  difficile  d’evaluer  leur  fiabilite.  Nous  sommes  neanmoins  convaincus, 
d’apres  les  renseignements  dont  nous  disposons,  qu’il  s’agit  la  d’une 
question  qu’il  convient  d’ examiner. 

Nous  soup^onnons  que  l’origine  de  ce  probleme  est  probablement  la 
reorganisation  des  effectifs  a  laquelle  on  a  procede  au  cours  des  annees 
1990.  Parallelement  a  l’amenuisement  du  niveau  d’experience  et  d’expertise 
du  corps  des  inspecteurs,  le  niveau  de  confiance  de  ces  demiers  en  leurs 
habiletes  a  diminue.  Cela  a  amene  un  certain  nombre  d’exploitants  a 
contester  les  decisions  operationnelles,  de  sorte  que  les  chefs  de  secteur  ont 
du  intervenir.  Trop  souvent,  les  chefs  de  secteurs,  qui  sont  responsables 
d’ environ  25  abattoirs  repartis  sur  une  aire  geographique  passablement 
etendue,  n’ont  pas  eu  le  temps  de  s’attaquer  convenablement  au  probleme  et 
ont  plutot  cherche  un  compromis  qui,  de  l’avis  des  inspecteurs,  favorisait 
habituellement  l’exploitant. 

La  question  du  soutien  technique  semble  egalement  poser  un  probleme.  Les 
inspecteurs  se  plaignent  qu’ils  n’ont  pas  assez  facilement  acces  aux  services 
de  leur  veterinaire  regional  pour  regler  des  questions  techniques  auxquelles 
ils  sont  confrontes  dans  le  cadre  de  leurs  fonctions.  A  notre  avis,  un  tel 
soutien  est  essentiel  si  Ton  veut  attenuer  le  risque  de  conflits  entre  les 
inspecteurs  et  les  exploitants  et  s’ assurer  que  les  abattoirs  titulaires  d’un 
permis  provincial  exercent  convenablement  leurs  activites. 


Syndicat  des  employees  et  employes  de  la  fonction  publique  de  I’Ontario,  Submission  and 
Recommendations  to  the  Review  into  the  Meat  Regulatory  and  Inspection  Regimes  in  Ontario 
(mars  2004),  pp.  57-67. 
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Nous  croyons  qu’il  y  deux  fatpons  d’aborder  la  question  du  manque  de 
soutien.  Premierement,  le  corps  d’inspecteurs  serait  mieux  prepare  pour 
faire  face  aux  problemes  qui  surgissent  s’il  recevait  une  meilleure  formation. 
Deuxiemement,  l’ajout  de  ressources  de  gestion  permettrait  de  reduire  la 
charge  de  travail  de  l’effectif  actuel  de  veterinaires  regionaux  et  de  chefs  de 
secteurs,  de  sorte  que  ces  demiers  seraient  en  mesure  de  donner  suite  aux 
demandes  des  inspecteurs. 

Les  politiques  du  MAAO  devraient  en  outre  prevoir  que  les  decisions 
quotidiennes  concemant  1’ exploitation  des  usines  seront  prises  par 
l’inspecteur  des  viandes  qui  est  sur  place  et  que  toute  contestation  d’une 
decision  soulevee  par  l’exploitant  d’une  usine  doit  etre  presentee  a  cet 
inspecteur.  L’inspecteur  devrait  etre  tenu  de  promptement  signaler  1’ incident 
au  chef  de  secteur,  lequel  pourrait  annuler  la  decision  de  1’ inspecteur  mais, 
sauf  dans  des  circonstances  pressantes,  non  sans  s’etre  rendu  a  l’usine  pour 
examiner  le  probleme. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 

l’Alimentation  fasse  passer  le  nombre  de  veterinaires  regionaux  de  deux 
a  cinq  ainsi  que  le  nombre  de  chefs  de  secteur  de  huit  a  dix. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 

l’Alimentation  exige  que  toutes  les  interventions  de  la  gestion  dans  les 
decisions  d’ordre  operationnel  touchant  les  usines  titulaires  d’un 
permis  provincial  soient  consignees. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 

l’Alimentation  mette  en  place  une  procedure  de  plainte  formelle  suivant 
laquelle  les  plaintes  formulees  par  l’industrie  a  l’encontre  d’inspecteurs 
des  viandes  devraient  etre  faites  par  ecrit  et  une  copie  des  plaintes 
devrait  etre  remise  a  l’inspecteur.  Les  inspecteurs  doivent  avoir  la 
possibility  de  foumir  une  reponse  a  l’egard  de  la  plainte  avant  la  remise 
d’une  reponse  ecrite  au  plaignant  et  d’une  copie  de  la  reponse  a  l’inspecteur. 

Une  des  preoccupations  exprimees  par  les  inspecteurs  des  viandes  et 
l’industrie  se  rapportait  a  la  question  de  savoir  si  le  nombre  d’inspecteurs  est 
suffisant  a  l’heure  actuelle  pour  que  ceux-ci  puissent  proceder  a  toutes  les 
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inspections  exigees  pour  s’assurer  du  respect  des  normes  reglementaires. 
Compte  tenu  des  nombreux  changements  apportes  au  systeme  au  cours  des 
demieres  annees,  notamment  le  processus  de  recrutement  recemment  mis  en 
marche  (en  mars  dernier)  et  les  modifications  que  nous  recommandons 
d’apporter  au  systeme,  nous  sommes  d’avis  qu’il  conviendrait  de 
reexaminer  les  prescriptions  en  matiere  d’ inspection  ainsi  que  le  niveau  de 
dotation. 

Nous  recommandons  qu’une  etude  independante  soit  entreprise  en  vue 
de  determiner  le  nombre  d’inspecteurs  requis  dans  les  abattoirs  pour 
assurer  une  inspection  convenable  de  ceux-ci. 

6. 6.2. 3.4  Inspecteurs  des  viandes  a  temps  partiel 

A  l’heure  actuelle,  le  corps  d’inspecteurs  compte  57  inspecteurs  des  viandes 
a  temps  partiel.  La  presence  d’inspecteurs  a  temps  plein  n’est  pas  necessaire 
dans  le  cas  d’un  certain  nombre  d’ abattoirs.  Ceux-ci  se  voient  attribuer  un 
nombre  d’heures  pour  l’abattage  d’animaux  pendant  lesquelles  les 
inspecteurs  a  temps  partiel  sont  sur  les  lieux.  Dans  le  passe,  les  inspecteurs 
des  viandes  a  temps  partiel  etaient  payes  -  selon  un  tarif  horaire  -  pour  le 
nombre  d’heures  d’abattage  d’une  usine  pendant  lesquelles  ils  procedaient  a 
leur  inspection.  Lorsque  ces  inspecteurs  per^oivent  un  probleme  et  quittent 
l’usine,  mettant  ainsi  fin  a  l’abattage,  ils  se  privent  aussi  eux-memes  du 
salaire  qu’ils  toucheraient  normalement  pour  cette  joumee  de  travail.  Les 
inspecteurs  a  temps  partiel  se  trouvent  ainsi  dans  une  situation  de  conflit 
d’interets  qui  ne  devrait  pas  exister.  Les  inspecteurs  qui,  de  bonne  foi, 
quittent  un  abattoir  ne  devraient  pas  de  ce  fait  etre  penalises  sur  le  plan 
financier. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  veille  a  ce  que  les 
inspecteurs  des  viandes  a  temps  partiel  qui,  de  bonne  foi,  mettent  fin  a 
l’abattage  d’animaux  soient  payes  pour  le  reste  des  heures  de  travail 
prevues  pour  la  joumee  en  question,  que  l’abattage  des  animaux 
reprenne  ou  non  au  cours  de  la  journee. 

6. 6.2.4  Nepotisme 

Un  certain  nombre  d’inspecteurs  des  viandes  se  sont  plaints  du  fait  que  la 
direction  du  MAAO  avait  comble  certains  postes  en  embauchant  des 
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membres  de  la  famille  et  des  amis  alors  qu’il  y  avait  d’autres  candidats  plus 
competents.  II  s’agit  la  d’une  question  pertinente  aux  fins  de  la  presente 
analyse  dans  la  mesure  ou,  en  raison  de  cette  pratique,  des  personnes 
incompetentes  pourraient  etre  appelees  a  prendre  des  decisions  qui  ont  une 
incidence  sur  la  salubrite  des  viandes.  II  nous  est  cependant  impossible  de 
tirer  quelque  conclusion  que  ce  soit  a  1’egard  de  ces  allegations.  Nous 
constatons  toutefois  qu’il  existe,  en  matiere  de  conflit  d’interets,  des 
politiques  applicables  aux  fonctionnaires  qui  interdisent  une  telle  pratique, 
et  nous  ne  pouvons  qu’ insister  sur  V importance  de  deploy er  tous  les  efforts 
pour  s’ assurer  que  ces  politiques  soient  respectees28. 

6.6.3  Verification  des  abattoirs 

En  1995,  le  MAAO  a  commence  a  effectuer  des  verifications  annuelles  en 
vue  de  determiner  si  la  structure,  l’equipement,  les  pratiques  et 
l’exploitation  des  abattoirs  etaient  conformes  aux  reglements  d’application 
de  la  LIV.  Les  verifications  visent  trois  secteurs  principaux,  a  savoir  le  bien- 
etre  des  animaux,  la  salubrite  des  aliments  et  1’ hygiene  et  la  securite  au 
travail.  Un  manuel  sur  les  normes  de  conformite  enumere  toutes  les  normes 
que  les  abattoirs  doivent  respecter. 

Chaque  annee,  des  veterinaires  ay  ant  de  1’ experience  en  matiere 
d’ inspection  des  viandes  sont  engages  a  forfait  pour  effectuer  ces 
verifications.  La  plupart  d’entre  eux  ont  acquis  une  certaine  experience  en 
tant  que  verificateurs  au  sein  du  systeme  federal  d’ inspection  des  viandes. 
Ces  verificateurs,  qui  sont  nommes  comme  inspecteurs  sous  le  regime  de  la 
LIV ,  se  reunissent  chaque  annee  et  discutent  de  nouvelles  questions  et  de 
1’ interpretation  des  normes  dans  le  but  de  s’ assurer  de  l’uniformite  des 
verifications  effectuees  aux  quatre  coins  de  la  province. 

Les  verificateurs  sont  tenus  de  consigner  la  verification  et  de  rencontrer  les 
exploitants  en  temps  opportun,  une  fois  la  verification  effectuee,  pour  leur 
faire  un  resume  de  leurs  observations  et  leur  indiquer  la  note  globale  qu’ils 


Ontario,  Secretariat  du  Conseil  de  gestion,  Directive  sur  les  conflits  d’interets  et  les 
restrictions  apres-emploi  (28  octobre  1998). 
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ont  obtenue29.  Le  verificateur  qui  constate  qu’une  norme  n’est  pas  respectee 
fixe  avec  l’exploitant  de  F  abattoir  la  date  a  laquelle  ce  dernier  devra  prendre 
des  mesures  correctives. 


La  note  attribute  apres  la  verification  correspond  a  une  note  alphabetique 
allant  de  AAA  a  F30.  Ces  notes  sont  semblables  a  celles  qu’utilise  FACIA. 
Le  sy steme  d’ evaluation  comporte  les  notes  suivantes  : 

•  AAA  depasse  les  exigences  reglementaires 

•  AA  depasse  generalement  les  exigences  reglementaires 

•  A  repond  aux  exigences  reglementaires 

•  B  repond  aux  exigences  reglementaires  minimales 

•  C  n’est  pas  conforme  aux  exigences  legislatives 

•  F  n’est  pas  conforme  aux  exigences  legislatives  et  ne  peut  etre 

exploite  a  titre  d’etablissement  autorise 

Pour  le  MAAO,  le  systeme  d’ evaluation  utilise  pour  F octroi  de  permis  aux 
usines  est  un  outil  qui  lui  permet  de  s’ assurer  du  respect  des  normes 
reglementaires.  Dans  le  cas  de  F abattoir  qui  obtient  la  note  F,  le  directeur 
ordonnera  habituellement  une  suspension  temporaire  et  tiendra  une 
audience.  Les  usines  qui  obtiennent  la  note  C  font  generalement  l’objet 
d’ inspections  plus  frequentes  et  sont  evaluees  a  nouveau  avant  le 
renouvellement  de  leur  permis,  habituellement  au  terme  d’une  seconde 
verification  qui  permet  de  s’ assurer  que  les  usines  ne  presentent  pas  de 
risque  en  ce  qui  a  trait  a  la  salubrite  des  aliments.  Les  usines  qui  obtiennent 
la  note  B  sont  normalement  evaluees  a  nouveau  avant  le  renouvellement  de 
leur  permis.  Ces  politiques  ne  sont  pas  consignees  par  ecrit. 

Des  exploitants  d’ abattoirs  et  des  inspecteurs  des  viandes  nous  ont  indique 
que,  selon  eux,  il  y  avait  un  manque  de  coherence  entre  les  verifications 
effectuees  par  les  divers  verificateurs  et  aussi  entre  les  verifications 
effectuees  d’une  annee  a  F autre31,  et  que  les  inspecteurs  n’etaient  pas 

29 

Les  verificateurs  qui  sont  engages  a  forfait  doivent  notamment  faire  etat  de  la  verification 
dans  le  SAGIA  et,  apres  la  verification,  rencontrer  I’exploitant  de  I’abattoir  dans  le  delai  fixe  par 
la  MAAO. 

30 

Ce  systeme  de  cotes  des  verifications  a  ete  mis  en  place  en  2001-2002.  Avant  I’implantation 
de  ce  systeme,  on  indiquait  aux  abattoirs  le  taux  de  conformite,  lequel  etait  fonde  sur  le  nombre 
de  lacunes  par  rapport  au  nombre  de  normes  respectees  au  moment  de  la  verification. 

Certains  se  sont  plaints  de  ce  que  les  normes  etaient  des  «  cibles  mobiles  »,  de  sorte  que 
les  abattoirs  pouvaient  amenager  de  nouveaux  locaux  qui  avaient  ete  approuves  et,  quelques 
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toujours  informes  des  lacunes  relevees  par  les  verificateurs.  Ce  manque  de 
coherence  et  de  communication  pent  etre  source  de  confusion  et  de  tension 
entre  l’inspecteur  et  l’exploitant  de  l’usine.  En  outre,  plusieurs  interesses 
etaient  preoccupes  par  le  fait  que,  en  remettant  aux  exploitants  d’ abattoirs 
un  avis  de  la  date  a  laquelle  la  verification  doit  avoir  lieu,  on  leur  permet  de 
se  preparer  a  Favance,  par  exemple  en  abattant  moins  d’animaux  pour 
s’ assurer  qu’ils  offrent  le  «  meilleur  rendement  possible  »  au  cours  de  la 
verification,  plutot  que  de  donner  un  aper^u  reel  du  fonctionnement  de 
Fusine. 

La  verification  est  un  outil  utile  qui  permet  d’tvaluer  le  rendement  des 
abattoirs  et  le  systeme  d’ inspection.  Le  MAAO  devrait  continuer  a  effectuer 
des  verifications.  Le  ministere  devrait  cependant  s’efforcer  de  veiller  a  la 
transparence  et  a  la  coherence  du  processus  partout  dans  la  province.  Pour 
atteindre  cet  objectif,  le  MAAO  devrait,  dans  le  cadre  de  la  verification, 
examiner  les  activitts  d’abattage  sans  remettre  un  avis  prealable  a 
Fexploitant,  faire  participer  les  inspecteurs  affectes  a  chaque  usine  aux 
reunions  de  suivi  tenues  apres  la  verification,  etablir  un  protocole  ecrit  pour 
s’ assurer  de  la  coherence  du  processus,  notamment  en  ce  qui  a  trait  aux 
secondes  verifications,  et  afficher  les  resultats  des  verifications  et  les  notes 
attributes  sur  son  site  Web  ainsi  que  dans  F  abattoir. 

6.6.4  Examen  des  activites  de  transformation  ulterieure  dans  les  abattoirs 

Pendant  les  heures  d’abattage  attributes  aux  abattoirs  titulaires  d’un  permis 
provincial,  les  inspecteurs  du  MAAO  doivent  etre  sur  place,  mais  ils  ne 
doivent  pas  toujours  etre  prtsents  pendant  les  heures  prtvues  pour  les 
activitts  de  transformation  ulttrieure. 

L’ expression  « transformation  ulttrieure  »  vise  les  activitts  qui  suivent 
l’abattage  de  l’animal  et  l’habillage  de  la  carcasse.  Un  certain  nombre 
d’ abattoirs  n’exercent  pas  de  telles  activitts  ou  en  exercent  peu,  tandis  que 
d’autres  abattoirs  transforment  la  viande  et  prtparent  diverses  coupes  de 
viande  et  divers  produits  camts  tels  que  la  saucisse.  Les  inspecteurs  du 
MAAO  sont  chargts  de  proctder  a  F  examen  des  activitts  de  transformation 


annees  plus  tard,  on  leur  disait  que  leurs  locaux  ne  respectaient  pas  les  normes.  D’autres  se 
sont  plaints  du  fait  que,  meme  s’ils  effectuaient  toujours  leurs  operations  de  la  meme  maniere, 
les  notes  qu’ils  obtenaient  au  terme  d’une  verification  variaient  d’une  annee  a  I’autre. 
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ulterieure  auxquelles  se  livrent  les  abattoirs,  pendant  un  nombre  precis 
d’ heures  qui  est  attribue  et  fixe  en  fonction  du  risque  -  habituellement  de 
1,5  a  3,5  heures  par  semaine.  devaluation  du  risque  tient  compte  des 
facteurs  de  risque  lies  aux  types  de  produits  carries,  au  profil  de  conformite 
de  l’usine,  aux  plaintes  des  consommateurs  et  aux  incidents  associes  a  la 
salubrite  des  aliments. 

La  verification  portant  sur  le  nombre  d’inspecteurs  requis  au  sein  du 
systeme,  que  nous  avons  recommandee  ci-dessus,  devrait  en  particulier 
porter  sur  les  exigences  en  matiere  d’examen  des  activites  de  transformation 
ulterieure  et  sur  la  capacite  de  foumir  un  tel  service32.  Le  MAAO  pourrait 
ensuite  e valuer  le  nombre  d’heures  requis  aux  fins  de  ces  examens  et 
affecter  des  inspecteurs  en  consequence.  Pour  faciliter  le  processus,  on 
devrait  exiger  que  les  exploitants  informent  le  MAAO  des  heures  prevues 
pour  les  activites  de  transformation  ulterieure,  puisqu’ils  sont  deja  tenus  de 
le  faire  en  ce  qui  conceme  les  heures  d’abattage33. 

6.7  Normes  des  abattoirs  provinciaux 

A  plusieurs  egards,  les  normes  reglementaires  applicables  aux  abattoirs 
provinciaux  ne  sont  pas  tres  differentes  de  celles  qui  s’appliquent  aux 
abattoirs  federaux.  Elies  doivent  toutefois  etre  mises  a  jour,  etant  donne 
qu’elles  n’ont  guere  ete  modifiees  depuis  1992.  Les  normes  reglementaires 
visant  essentiellement  la  salubrite  des  aliments  se  rapportent  a  la  conception 
et  a  la  construction  des  usines,  a  la  manutention  et  a  1’ elimination  des 
dechets,  a  la  qualite  de  l’eau,  a  fassainissement,  a  l’equipement  et  a 
l’entretien,  a  la  protection  phytosanitaire,  a  la  regulation  thermique,  au 


Le  nombre  d’heures  d’examen  des  activites  de  transformation  ulterieure  s’etablissait  a 
27  380  en  2002-2003  et  a  34  769  en  2003-2004,  ce  qui  peut  avoir  ete  suffisant  pour  atteindre 
I’objectif  d’au  moins  1,5  a  3,5  heures  d’inspection  par  semaine  pour  chaque  abattoir,  quoique 
cela  soit  difficile  a  determiner  en  raison  des  activites  saisonnieres  et  de  I’importante  fluctuation 
de  volumes. 

33 

Meme  si  les  reglements  I’autorisent  a  designer  les  heures  d’abattage,  le  MAAO  ne  I’a  pas 
fait,  mais  a  uniquement  exige  que  les  abattoirs  lui  indiquent  a  I’avance  -  parfois  seulement  une 
ou  deux  semaines  a  I’avance  -  les  heures  d’abattage  dans  I’usine.  Cela  donne  une  grande 
souplesse  aux  usines  saisonnieres  et  a  celles  dont  le  volume  varie,  mais  preoccupe  certains 
inspecteurs  qui  procedent  a  des  inspections  a  des  heures  auxquelles  il  leur  est  difficile  de 
communiquer  avec  une  personne-ressource  (par  exemple,  avant  les  heures  de  bureau). 
Certaines  restrictions  devraient  etre  imposees  a  regard  des  heures  d’abattage, 
particulierement  si  elles  sont  tenement  eloignees  des  heures  normales  de  bureau  qu’il  devient 
pratiquement  impossible  pour  I’inspecteur  de  recevoir  du  soutien.  Voir  R.R.O.  1990,  632/92, 
modifie  par  Regl.  de  I’Ont.  319/99,  art.  88. 
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transport,  a  1’ hygiene  personnels,  a  l’acheminement  du  produit,  au  controle 
de  la  production,  a  1’emballage,  a  l’etiquetage  et  a  la  tenue  de  registres. 

L’industrie  a  exprime  deux  preoccupations  essentielles  a  l’egard  des  normes 
reglementaires.  Premierement,  les  normes  sont  perques  comme  des  «  cibles 
mobiles  ».  Les  exploitants  se  sont  plaints  du  fait  que  les  normes  ou  leur 
interpretation  etaient  frequemment  modifiees  sans  qu’ils  en  soient  informes. 
Cela  leur  rend  la  tache  difficile  lorsqu’il  s’agit  de  planifier  convenablement 
les  modifications  necessaires  et  de  prevoir  des  frais  en  consequence. 
Deuxiemement,  de  nombreux  abattoirs  provinciaux  estiment  que  leurs 
produits  sont  aussi  sains,  sinon  plus,  que  ceux  des  abattoirs  federaux  et 
croient  qu’il  est  injuste  qu’ils  soient  exclus  des  marches  des  autres 
provinces. 

6.7.1  Traitement  sans  cruaute  des  animaux 

Les  reglements  d’ application  de  la  LIV  interdisent  la  manipulation  des 
animaux  de  maniere  a  les  exposer  a  des  souffrances  evitables  et  restreignent 
1’ utilisation  d’aiguillons,  notamment  les  aiguillons  electriques34.  Bien  qu’un 
certain  nombre  d’interesses  aient  fait  part  de  leurs  preoccupations  en  ce  qui 
conceme  les  mauvais  traitements  infliges  aux  animaux  dans  les  abattoirs, 
nous  sommes  convaincus  que  les  reglements  et  les  codes  de  conduite  en 
vigueur,  s’ils  sont  convenablement  appliques,  permettent  d’assurer  le 
traitement  sans  cruaute  des  animaux.  Pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  faut  toutefois 
qu’il  y  ait  suffisamment  d’employes  pour  surveiller  efficacement  les 
activites  d’abattage. 

Pour  donner  suite  aux  preoccupations  exprimees  par  les  interesses  et  relever 
le  defi  que  represente  la  conformite,  le  MAAO  devrait  continuer  a  agir 
comme  agent  de  respect  des  normes  regissant  le  traitement  sans  cruaute  des 
animaux,  a  adapter  les  normes  reglementaires  pour  qu’elles  correspondent 
aux  normes  reconnues  en  matiere  de  traitement  des  animaux  et  a  elaborer  un 
programme  de  formation  standardise  a  1’egard  de  la  manipulation  sans 
cruaute  des  animaux  a  1’ intention  des  exploitants  d’ abattoirs  et  de  tous  les 
employes  participant  a  la  manipulation  des  animaux. 


34 


R.R.O.  1990,  632/92,  modifie  par  Regl.  de  I’Ont.  319/99,  art.  54. 
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6.7.2  Procedures  d’abattage  et  d’habillage 

Les  procedures  d’abattage  et  d’habillage  peuvent  exacerber  les  risques  de 
contamination.  L’exterieur  des  animaux  et  certains  organes  internes 
contiennent  de  nombreux  agents  pathogenes,  notamment  des  saletes  et  des 
excrements.  II  est  important  que  1’abattage  et  l’habillage  soient  effectues  de 
maniere  a  eviter  toute  contamination  de  viande  comestible. 

On  nous  a  dit,  notamment  dans  le  cadre  de  la  presente  analyse,  que  les  cours 
de  formation  en  matiere  d’abattage,  d’habillage  et  de  decoupe  de  la  viande 
n’etaient  pas  aussi  souvent  offerts  au  Canada  qu’ils  le  sont  dans  d’autres 
pays.  Le  personnel  re^oit  souvent  une  formation  en  cours  d’emploi  dans  les 
abattoirs  provinciaux.  Dans  les  grands  abattoirs,  des  habiletes  limitees 
peuvent  suffire,  etant  donne  qu’on  y  confie  en  general  une  tache  particuliere 
et  repetitive  a  chacun  des  employes.  Toutefois,  dans  de  nombreux  petits 
abattoirs  provinciaux,  les  employes  doivent  etre  capables  d’accomplir  une 
grande  variete  de  taches  puisqu’ils  sont  tres  peu  nombreux. 

Les  inspecteurs  des  viandes  ont  affirme  que  les  employes  des  abattoirs  qui 
avaient  re£u  une  bonne  formation  les  aidaient  considerablement  a  effectuer 
les  inspections  post  mortem  de  maniere  efficace,  tandis  que  les  employes 
mal  formes  constituaient  un  obstacle  a  la  production  de  viandes  saines. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
rAlimentation  mette  sur  pied,  a  l’intention  de  tous  les  employes 
d’abattoirs,  des  programmes  de  formation  standardises  en  matiere  de 
manipulation,  d’abattage  et  d’habillage  sans  cruaute  des  animaux.  Le 

MAAO  devrait  elaborer  ces  programmes  de  formation  en  collaboration  avec 
1’industrie  et  exiger  que  les  programmes  soient  dispenses  soit  par  des 
groupes  qui  represented  l’industrie,  soit  dans  un  college.  Les  programmes 
de  formation  offriront  egalement  1’ occasion  de  communiquer  les  normes 
reglementaires  a  l’industrie. 

6.7.3  Materiel  et  construction 

Pour  des  raisons  de  securite  alimentaire,  le  plan  general  et  l’amenagement 
d’un  abattoir  doivent  prevoir  la  prevention  de  la  contamination  croisee35  et 

35 

Pour  prevenir  la  contamination  croisee,  le  cheminement  des  produits  doit  etre  a  sens 
unique,  et  les  employes,  les  produits  et  le  materiel  d’emballage  doivent  circuler  de  fagon  a  ne 
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une  separation  adequate  des  activites  incompatibles36.  L’ abattoir  doit  etre 
construit,  et  le  materiel,  utilise,  de  maniere  a  ce  que  l’abattage  et  la 
transformation  puissent  etre  convenablement  effectues  et  de  maniere  a 
faciliter  le  nettoyage  et  l’assainissement,  et  ils  doivent  etre  convenablement 
entretenus. 

L’ abattoir  qui  presente  une  premiere  demande  de  permis  aux  termes  de  la 
LIV  doit  soumettre  les  plans  et  devis  de  l’etablissement,  lesquels  doivent 
avoir  ete  approuves  par  le  veterinaire  regional37.  Les  reglements  n’ exigent 
toutefois  pas  1’  approbation  prealable  des  travaux  de  construction  ou  de 
renovation  dans  le  cas  des  abattoirs  qui  sont  deja  titulaires  d’un  permis. 

A  plusieurs  reprises  au  cours  de  la  presente  analyse,  on  nous  a  informes  que 
Tune  des  differences  fondamentales  entre  le  systeme  federal  et  le  systeme 
provincial  avait  trait  aux  normes  de  construction.  L’exploitant  qui  souhaite 
etre  enregistre  au  federal  doit  elaborer  des  plans  et  devis  et  les  soumettre  a 
l’ACIA,  et  l’usine  doit  etre  pleinement  operationnelle  et  respecter  toutes  les 
normes  applicables  a  la  construction,  a  l’equipement  et  aux  procedes.  Si  elle 
refuse  d’enregistrer  une  usine  ou  annule  l’enregistrement  de  celle-ci, 
l’ACIA  n’aura  plus  rien  a  voir  avec  l’usine.  L’usine  qui  continue  ses 
activites  relevera  de  la  province  -  soit  en  continuant  a  transformer  de  la 
viande,  auquel  cas  les  inspections  seront  effectuees  par  des  inspecteurs  en 
sante  publique,  soit  en  continuant  a  abattre  des  animaux,  auquel  cas  les 
inspections  seront  effectuees  par  les  inspecteurs  du  MAAO  et  1’  usine  devra 
etre  titulaire  d’un  permis  delivre  sous  le  regime  de  la  LIV. 

Dans  le  systeme  d’ inspection  provincial,  chaque  fois  qu’on  a  impose 
1’ inspection  obligatoire,  d’abord  dans  les  annees  1960  puis  en  1982  et  a 
nouveau  en  1992  alors  qu’on  a  supprime  des  exemptions,  un  certain  nombre 
d’usines  qui  devenaient  regies  par  le  systeme  avaient  ete  construites  alors 
qu’il  n’existait  pas  de  normes  de  construction.  Cela  a  occasionne  des 


pas  revenir  en  arriere,  et  ce,  a  toute  etape  de  la  production.  Le  cheminement  commence  a 
I’arrivee  des  matieres  premieres  et  se  termine  avec  I’emballage  et  le  transport.  On  passe  ainsi 
du  sale  au  propre. 

La  separation  physique  ou  la  separation  a  I’aide  de  procedes  congus  pour  prevenir  la 
contamination,  au  cours  d’une  activite,  au  titre  des  dangers  associes  a  une  autre  activite. 

37  R.R.O.  1990,  Regl.  de  I’Ont.  632/92,  modifie  par  Regl.  de  I’Ont.  319/99,  al.  4(1  )a). 
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difficultes  en  ce  qui  a  trait  a  1’  inspection  des  viandes  et  au  systeme 
reglementaire  en  Ontario. 

Le  MAAO  et  l’industrie  ont  tous  deux  deploy e  des  efforts  considerables  et 
engage  d’importantes  ressources  en  vue  d’ameliorer  l’equipement  et  la 
construction  des  abattoirs  ou,  subsidiairement,  de  faire  en  sorte  que  des 
procedes  soient  mis  en  oeuvre  de  maniere  a  reduire  les  risques.  De  nombreux 
abattoirs  provinciaux  seraient  obliges  de  detruire  leurs  structures  existantes 
et  de  construire  une  usine  entierement  neuve  pour  respecter  les  normes  de 
conception  et  de  construction  du  systeme  federal.  Toutefois,  il  existe 
d’autres  options  pour  garantir  la  production  de  viandes  saines.  Des  procedes 
peuvent  eliminer  les  risques  associes  aux  batiments  qui  n’avaient  pas  ete 
conqus  de  maniere  a  prevoir  la  separation  des  activites  et  a  prevenir  la 
contamination  croisee.  Par  exemple,  si  une  usine  n’a  pas  de  pieces  distinctes 
pour  chacune  des  etapes  -  de  l’abattage  des  animaux  a  l’acheminement  des 
produits  cames  des  procedes  peuvent  etre  mis  en  oeuvre  pour  que  chacune 
des  etapes  se  fasse  successivement,  des  mesures  d’assainissement  etant 
prises  entre  chacune  des  etapes.  Ces  procedes,  formules  dans  un  protocole 
ecrit  et  approuve  et  impliquant  des  mesures  de  surveillance  et  d’ application, 
devraient  etre  autorises  pour  que  les  usines  puissent  continuer  a  etre 
exploitees  dans  les  batiments  existants,  dans  la  mesure  oil  la  salubrite  de  la 
viande  n’est  pas  compromise. 

Les  reglements  d’ application  de  la  LIV  prevoient  maintenant  des  normes 
particulieres  au  titre  de  l’equipement,  de  la  construction  et  de  l’entretien  et, 
selon  la  politique  du  MAAO,  la  construction  d’ abattoirs  ou  la  modification 
des  procedes  employes  dans  des  abattoirs  titulaires  d’un  permis  ne  sont 
autorisees  que  si  le  veterinaire  regional  les  a  approuvees  par  ecrit.  Aux 
termes  de  lignes  directrices  publiees,  le  materiel,  les  materiaux  de 
construction  et  les  methodes  de  construction  peuvent  etre  approuves  s’ils 
sont  acceptes  ou  attestes  par  une  autre  organisation  designee  au  titre  de  la 
salubrite  des  aliments38.  Les  reglements  devraient  affermir  le  pouvoir  du 
MAAO  d’appliquer  des  normes  regissant  les  nouvelles  constructions, 

38  Approuve  par  I’ACIA,  accepte  par  le  USDA  -  FSIS,  certifie  par  le  National  Sanitation 
Foundation  International,  certifie  en  vertu  des  normes  sanitaires  3-A  elaborees  par 
I’lnternational  Association  of  Milk,  Food  and  Environmental  Sanitarians,  U.S.  Public  Health 
Service,  certifie  par  le  USDA  -  Agriculture  Marketing  Service  ou  certifie  par  le  Fleischerei- 
Berufsgenossenschaft. 
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l’equipement  ou  les  travaux  de  renovation  et  d’approuver  et  de  faire 
respecter  des  protocoles  aux  fins  de  la  salubrite  des  viandes  sans  que  cela 
necessite  d’importants  frais  d’investissement.  Puisque  les  abattoirs  doivent 
obtenir  1’ approbation  de  la  province  pour  tous  travaux  de  construction  ou  de 
renovation,  tout  nouvel  equipement  ou  tout  changement  de  procede,  le 
MAAO  doit  disposer  de  ressources  suffisantes  pour  etre  en  mesure  de 
repondre  en  temps  opportun  a  toutes  les  demandes  d’ approbation. 

6.7.4  Le  role  des  veterinaires 

Dans  le  cas  des  abattoirs  enregistres  aupres  du  gouvemement  federal,  au 
moins  un  veterinaire  est  present  dans  l’usine  durant  les  heures  d’abattage39. 
Les  inspecteurs  des  viandes  qui  constatent  que  des  animaux  ont  un 
comportement  anormal  ou  presentent  des  signes  de  maladie  communiquent 
avec  les  veterinaires.  Ceux-ci  decident  s’il  convient  de  prendre  des  mesures 
en  vue  d’eliminer  toute  contamination  et  si  les  animaux  ou  la  viande 
devraient  etre  condamnes. 

Dans  le  cas  des  abattoirs  titulaires  d’un  permis  provincial,  il  n’y  a  pas  de 
veterinaire  present  en  tout  temps  au  cours  des  heures  d’abattage.  Les 
inspecteurs  des  viandes  peuvent  cependant  consulter  un  veterinaire. 
L’inspecteur  des  viandes  qui  constate  une  anomalie  au  cours  d’un  examen 
ante  ou  postmortem  et  qui  souhaite  obtenir  des  conseils  et  des  directives 
communique  par  telephone  avec  un  investigateur  scientifique  en  medecine 
veterinaire  au  siege  du  MAAO,  situe  a  Guelph,  pendant  les  heures  normales 
de  bureau  ou,  en  dehors  de  ces  heures,  avec  un  veterinaire  regional. 
L’ investigateur  scientifique  en  medecine  veterinaire  ou  le  veterinaire 
regional  peut  ordonner  1’ elimination  de  1’ animal,  donner  des  conseils  aux 
fins  d’une  nouvelle  inspection  ou  conseiller  a  l’inspecteur  de  demander  a  un 
veterinaire  nomme  d’ examiner  1’ animal. 

Les  veterinaires  nommes  sont  titulaires  d’un  permis  delivre  par  l’Ordre  des 
veterinaires  de  1’ Ontario  et  engages  a  forfait  par  le  MAAO  pour  etre 


39 

II  peut  a  I’occasion  arriver  qu’aucun  veterinaire  ne  soit  present  dans  des  abattoirs  enregistres 
aupres  du  gouvemement  federal  et,  en  pareil  cas,  I’usine  peut  etre  autorisee  a  poursuivre  ses 
activites,  pourvu  que  les  inspecteurs  travaillant  dans  I’usine  puissent  communiquer  par 
telephone  avec  le  veterinaire  d’une  autre  usine  et  lui  demander  soit  des  conseils,  soit  de  se 
rendre  a  I’usine  afin  d’examiner  des  animaux  suspects. 
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presents  dans  les  abattoirs  ou  les  encans  a  bestiaux  afin  d’ examiner  le  betail 
soit  sur  demande,  soit  selon  Lhoraire  prevu.  L’Ordre  est  une  association 
professionnelle  autonome  qui  regit  l’exercice  de  la  profession  de  veterinaire 
en  Ontario  en  vue  de  s’ assurer  de  la  competence  et  du  professionnalisme  de 
ses  membres.  Les  veterinaires  nommes  sont  remuneres  selon  un  tarif  horaire 
et  sont  nommes  a  titre  d’inspecteurs  veterinaires  aux  termes  de  la  LIV  ou  de 
la  LVEB. 

Le  tableau  qui  suit  indique  le  nombre  de  veterinaires  nommes  que  le  MAAO 
a  engages  au  cours  des  demieres  annees  : 


Annee 

Nombre  de  veterinaires 

nommes 

1999 

146 

2000 

152 

2001 

152 

2002 

158 

2003 

146 

2004 

129 

Les  veterinaires  nommes  re9oivent  leur  formation  soit  en  accompagnant  un 
veterinaire  nomme  ay  ant  de  V  experience  lorsque  ses  services  sont  requis 
dans  un  abattoir  puis  en  suivant  la  formation  offerte  par  le  MAAO,  soit 
uniquement  en  suivant  cette  formation,  qui  peut  durer  de  deux  heures  (dans 
le  cas  des  encans  a  bestiaux)  a  cinq  jours  (dans  le  cas  des  abattoirs  regis  par 
la  LIV).  Le  MAAO  offre  egalement  aux  veterinaires  nommes,  a  l’occasion, 
une  formation  a  jour40.  II  n’existe  pas  de  plan  ou  de  politique  de  formation 
ecrite  a  l’egard  de  ces  veterinaires. 

Au  cours  de  la  presente  analyse,  nous  avons  entendu  des  plaintes  relatives  a 
la  formation  insuffisante  re9ue  par  les  veterinaires  nommes  et  a  leur  manque 
d’experience.  Certains  se  plaignaient  par  ailleurs  du  fait  qu’il  peut  exister  un 
conflit  d’interets  inherent  lorsqu’un  veterinaire  nomme  est  engage  par  le 


40 

La  derniere  formation  de  ce  type,  d’une  duree  de  trois  heures,  a  ete  offerte  en 
novembre  2002  :  il  y  etait  question  de  pathologie  (boeuf  et  pore),  des  methodes  d’elimination, 
de  BSE,  de  remise  de  specimen  aux  laboratoires  aux  fins  d’analyse  et  des  situations 
d’urgence,  et  on  y  donnait  des  exemples  de  cas. 
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MAAO  pour  examiner  un  animal  qui  a  auparavant  ete  confie  a  ses  soins  ou 
qui  a  appartenu  a  l’un  de  ses  clients  alors  qu’il  exer^ait  a  titre  prive. 

S’il  s’agit  la  de  preoccupations  legitimes,  le  systeme  de  reglementation 
regissant  a  l’heure  actuelle  les  membres  de  la  profession  prevoit  une 
procedure  permettant  de  deposer  une  plainte  contre  tout  veterinaire  qui 
n’agit  pas  en  conformite  avec  l’ethique  et  les  normes  de  la  profession.  En 
outre,  nous  avons  recommande  ci-dessus  la  nomination  de  veterinaires 
regionaux  supplementaires,  ce  qui  devrait  faciliter  la  tache  de  ces  demiers 
lorsqu’il  s’agit  de  superviser  la  formation  et  les  activites  des  veterinaires 
nommes.  Quoi  qu’il  en  soit,  ceux-ci  doivent  recevoir  une  formation 
suffisante  dans  la  mesure  ou  ils  sont  appeles  a  foumir  une  assistance 
intelligente  au  corps  d’inspecteurs  des  viandes. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
PAlimentation  dresse  et  mette  a  execution  un  plan  au  titre  de 
l’education  et  de  la  formation  initiales  et  continues  destinees  aux 
veterinaires  nommes. 

6.7.5  Exemptions 

II  existe  un  certain  nombre  de  circonstances  dans  lesquelles  les  abattoirs 
sont  soustraits  a  1’ application  des  normes  reglementaires  typiques.  II  peut 
s’agir  d’ exemptions  aux  regies  prescrites  par  ailleurs  par  les  reglements 
d’application  de  la  LIV  et  de  certaines  exemptions  decoulant  du  pouvoir  du 
MAAO  -  que  les  reglements  lui  conferent  -  d’approuver  et  d’ autoriser  des 
procedures  «  atypiques  »41 . 

Ces  exemptions  concemant  des  procedures  atypiques  donnent  une  certaine 
souplesse  au  systeme,  ce  qui  est  souhaitable  dans  la  mesure  ou  cela  ne 
compromet  pas  la  salubrite  des  viandes  ni  n’implique  des  couts 
supplementaires  pour  le  public.  La  plainte  formulee  le  plus  souvent  a  l’egard 
de  ces  exemptions  et  approbations  a  trait  a  1’ absence  d’un  quelconque 

41 

Par  exemple,  la  recolte  et  la  preparation  de  produits  carnes  non  traditionnels  ou  de  produits 
speciaux,  des  solutions  de  rechange  en  ce  qui  concerne  I’evacuation  des  dechets,  la 
transformation  des  carcasses  de  gibier,  la  separation  des  activites  et  le  cheminement  a  sens 
unique  des  carcasses,  le  transfert  de  carcasses  entre  usines  avant  I’enlevement  du  materiel  a 
risque  specifie  et  les  abattages  rituels  d’animaux  en  conformite  avec  des  pratiques  religieuses. 
Voir  R.R.O.,  Regl.  de  I’Ont.  632/92,  modifie  par  Regl.  de  I’Ont.  319/99,  art.  4  et  74,  et  MAAO, 
Meat  Inspection  Policy  and  Procedure  Manual  (revise  le  1er  juin  2003). 
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systeme  formel  d’ inscription  de  celles-ci.  Trop  souvent,  les  inspecteurs  des 
viandes  ou  les  chefs  de  secteur  qui  n’etaient  pas  presents  au  moment  oil 
l’approbation  a  ete  donnee  n’en  sont  pas  informes.  II  n’y  a  pas  de  systeme 
prevoyant  le  reexamen  des  approbations.  Une  politique  ecrite  -  qu’on 
communiquerait  a  tous  les  employes  du  service  d’ inspection  des  viandes  et 
aux  membres  de  l’industrie  -  exigeant  la  tenue  de  registres  dans  lesquels  les 
approbations  et  les  procedures  atypiques  seraient  consignees,  de  meme 
qu’un  reexamen  periodique  des  approbations,  aiderait  a  faire  en  sorte  que  les 
normes  de  salubrite  soient  maintenues. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  mette  en  place  un  systeme  d’inscription  obligatoire  de 
toutes  les  exemptions  et  approbations  accordees  au  titre  de  procedures 
speciales.  Tous  les  employes  du  service  d’inspection  des  viandes 
devraient  par  ailleurs  avoir  acces  aux  registres.  Le  systeme  devrait 
prevoir  un  reexamen  periodique  des  exemptions  et  des  approbations  selon 
un  echeancier  fixe  ainsi  qu’en  cas  de  changement  de  propriete  ou  de  gestion 
d’un  abattoir. 

6.7.6  ARMPC 

Les  programmes  ARMPC  ne  sont  pas  obligatoires  dans  le  cas  des  abattoirs 
titulaires  d’un  permis  provincial.  Le  MAAO  a  elabore  un  programme  a 
participation  volontaire,  le  programme  Avantage  SRMPC.  Nous  traitons 
longuement  de  ce  programme  au  chapitre  3,  ou  figurent  egalement  nos 
recommandations  quant  a  la  mise  sur  pied  de  programmes  fondes  sur  les 
principes  d’ARMPC  qui  seraient  obligatoires  dans  les  abattoirs.  J’ai 
recommande  de  tels  programmes  a  Regard  des  abattoirs,  tout  en  prevoyant 
cependant  une  periode  d’ introduction  de  trois  a  cinq  ans.  L’industrie  devrait 
etre  informee  bien  a  l’avance  de  toute  modification  reglementaire, 
notamment  au  titre  de  l’echeancier  du  programme  d’ARMPC  obligatoire, 
pour  lui  donner  amplement  1’ occasion  de  se  conformer  aux  nouvelles 
dispositions. 

Le  MAAO  devrait  offrir  une  formation  d’ARMPC  a  tous  les  inspecteurs  des 
viandes  et  exploitants  d’ abattoirs  et  veiller  a  la  pleine  integration  du 
programme  d’ amelioration  de  la  salubrite  des  aliments  fonde  sur  d’ARMPC 
au  programme  d’inspection.  II  conviendra  en  outre  de  se  pencher  sur  la 
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question  du  partage  des  couts  entre  l’industrie  et  le  gouvemement  provincial 
en  ce  qui  a  trait  a  la  formation  et  a  la  verification. 

6.7.7  Tragabilite,  biosecurite  et  surveillance  epidemiologique 

Les  abattoirs  titulaires  d’un  permis  provincial  ne  sont  pas  tenus  d’adopter  un 
systeme  de  tra^abilite  complete  ni  d’elaborer  des  plans  de  biosecurite.  Plus 
haut  dans  le  present  rapport,  nous  avons  recommande  la  mise  en  place  d’un 
systeme  de  tra^abilite  complete  et  F  elaboration  de  plans  de  biosecurite 
visant  tout  ce  qui  touche  F alimentation.  A  l’heure  actuelle,  les  exploitants 
d’ abattoirs  sont  tenus  de  tenir  des  registres  faisant  etat  de  tous  les  animaux 
abattus,  et  leur  usine  doit  satisfaire  aux  exigences  en  matiere 
d’assainissement;  ils  ne  sont  toutefois  pas  obliges  de  mettre  en  place  un 
systeme  qui  permet  de  suivre  a  la  trace  chaque  animal  du  debut  a  la  fin  de  la 
chaine  de  production  ni  d’adopter  un  plan  de  biosecurite  a  l’egard  des  objets 
qui  entrent  dans  les  locaux  de  F  abattoir  ou  qui  en  sortent. 

L’abattage  constitue  une  occasion  d’ avoir  acces  a  des  carcasses  aux  fins 
d’ analyse  -  pour  determiner  a  la  fois  s’il  y  a  presence  de  maladies  ou  de 
niveaux  eleves  d’ agents  pathogenes  au  sein  du  betail  et  si  un  animal 
particulier  qui  presente  des  problemes  de  sante  est  touche.  Les  questions  se 
rapportant  a  la  surveillance,  ainsi  que  les  recommandations  que  nous  avons 
formulees  en  vue  de  consolider  cet  aspect  du  systeme  d’ amelioration  de  la 
salubrite  des  aliments,  sont  traitees  au  chapitre  3. 

6.7.8  Elimination  des  dechets  de  viande 

L’abattage,  l’habillage  et  les  activites  de  transformation  ulterieure  de  la 
viande  qui  ont  lieu  dans  les  abattoirs  produisent  chaque  annee  des  quantites 
considerables  de  dechets.  Les  questions  touchant  F elimination  de  ces 
dechets  seront  abordees  au  chapitre  7. 

6.7.9  Animaux  non  ambulatoires  (animaux  ne  se  levant  pas)42 

II  est  interdit  de  transformer  des  animaux  morts  (sauf  les  animaux  abattus) 
pour  en  faire  des  produits  destines  a  F  alimentation  humaine,  etant  donne 


Dans  la  presente  section,  nous  nous  sommes  grandement  inspires  du  Report  of  the  Expert 
Advisory  Panel ,  The  Scientific  and  Regulatory  Basis  of  Meat  Inspection  in  Ontario  (mai  2004), 
p.  134  [ci-apres  appele  Rapport  du  groupe  d’experts-conseils ]. 
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qu’ils  presentent  un  danger  important  pour  la  sante  des  etres  humains43.  De 
la  me  me  maniere,  les  animaux  incurables  qui  sont  atteints  d’une  maladie  ou 
qui  sont  susceptibles  de  mourir  pour  toute  autre  raison  doivent  etre 
euthanasies44  et  ne  peuvent  etre  vendus  ni  transformes  pour  consommation 
humaine.  Un  animal  non  ambulatoire  (aussi  appele  «  animal  ne  se  levant 
pas  »)  est  un  animal  qui  est  «  incapable  de  se  tenir  debout  par  lui-meme  ou 
de  se  deplacer  sans  etre  traine  ou  porte  »,  mais  qui  peut  neanmoins  etre 
abattu  pour  qu’on  en  fasse  un  produit  destine  a  1’ alimentation  a  la  suite  d’un 
examen  satisfaisant45. 

Depuis  un  certain  nombre  d’annees,  les  animaux  non  ambulatoires,  en 
particulier  les  bestiaux,  ont  ete  une  source  de  soucis  en  ce  qui  a  trait  a  la 
securite  alimentaire  et  aussi  a  leur  bien-etre.  Les  evenements  recents  ont 
toutefois  fait  porter  1’  attention  sur  la  question  des  vaches  ne  se  levant  pas  en 
Ontario.  La  societe  Aylmer  Meat  Packers  Inc.,  qui  a  beaucoup  fait  parler 
d’elle  a  l’ete  2003  par  suite  d’un  retrait  de  produits  du  marche,  etait  un 
etablissement  qui  procedait  a  la  transformation  d’un  grand  nombre  de 
vaches  ne  se  levant  pas.  Au  cours  de  cette  meme  annee,  on  a  constate  que 
des  vaches  ne  se  levant  pas  de  1’ Alberta  et  de  l’Etat  de  Washington,  aux 
Etats-Unis,  etaient  atteintes  d’encephalopathie  spongiforme  bovine  (ESB), 
communement  appelee  «  maladie  de  la  vache  folle  ».  Le  Departement  de 
l’Agriculture  des  Etats-Unis  a  alors  temporairement  interdit  l’abattage  des 
vaches  ne  se  levant  pas  partout  au  pays  a  compter  du  20  decembre  2003  et 
l’ACIA  a  recemment  informe  les  etablissements  canadiens  inspectes  par  le 
gouvemement  federal  que,  s’ils  souhaitaient  avoir  acces  au  marche 
americain,  il  leur  faudrait  egalement  cesser  de  transformer  les  vaches  ne  se 
levant  pas.  Cette  directive  creera  vraisemblablement  une  pression 
supplemental  considerable  pour  les  abattoirs  inspectes  par  le 
gouvemement  provincial  en  ce  qui  conceme  le  traitement  de  ces  animaux. 

En  outre,  certains  interesses  estiment  que  le  transport  des  animaux  ne  se 
levant  pas  constitue  un  traitement  cmel  et  que  la  reaction  des 
consommateurs,  pour  qui  la  viande  provenant  de  ces  animaux  est  malsaine, 
est  tout  a  fait  normale.  Cependant,  de  nombreux  animaux  ne  se  levant  pas 


Loisurles  cadavres  d’animaux,  L.R.O.  1990,  chap.  D.3,  par.  4(4). 

Ibid.,  par.  3(2). 

Loi  sur  le  betail  et  les  produits  du  betail,  L.R.O. ,  chap.  L.20;  Regl.  de  I’Ont.  732/94,  art.  1. 
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ont  des  lesions  ou  d’autres  problemes  qui,  apres  examen,  se  revelent  n’avoir 
pas  grand-chose  a  voir,  ou  peut-etre  meme  rien  a  voir,  avec  la  securite 
alimentaire  ou  la  comestibilite  des  aliments.  Les  gens  de  l’industrie  font  par 
consequent  valoir  que  ce  serait  encourager  le  gaspillage  que  de  ne  pas 
utiliser  la  viande  de  ces  animaux  si  elle  est  par  ailleurs  conforme  aux  normes 
d’ inspection  des  viandes.  En  outre,  le  retrait  de  ces  animaux  de  la  chaine 
alimentaire  risque  d’ inciter  certains  a  abattre  des  animaux  illegalement  et  a 
vendre  de  la  viande  transformee  dans  des  conditions  non  hygieniques  et  sans 
qu’il  y  ait  eu  inspection. 

Toutes  les  solutions  qui  pourraient  etre  proposees  a  l’egard  du  probleme  de 
la  vache  ne  se  levant  pas  devront  tenir  compte  d’un  ensemble  complexe  de 
facteurs,  dont  la  salubrite  alimentaire,  le  bien-etre  des  animaux,  la  confiance 
economique  et  la  confiance  des  consommateurs. 

6.7.9.1  Salubrite  alimentaire  et  confiance  des  consommateurs 

On  sait  que  les  vaches  non  ambulatoires  presentent  un  risque  accru  pour  ce 
qui  est  de  la  salubrite  alimentaire,  notamment  en  raison  de  tissus  malades, 
de  residus  de  medicaments  veterinaires  et  de  l’ESB,  bien  qu’on  estime  a 
l’heure  actuelle  que  le  risque  absolu  que  les  bestiaux  de  f  Ontario  soient 
atteints  de  l’ESB  est  tres  faible.  Les  tissus  malades  sont  faciles  a  detecter  et 
peuvent  efficacement  etre  enleves  au  cours  des  examens  normaux  ante  et 
post  mortem.  Les  residus  de  medicaments  veterinaires  sont  plus  inquietants 
dans  le  cas  des  bestiaux  ne  se  levant  pas  que  dans  celui  des  autres  bestiaux, 
etant  donne  qu’il  est  plus  probable  que  les  bestiaux  ne  se  levant  pas  aient  ete 
recemment  traites,  peut-etre  sans  qu’on  ait  respecte  les  delais  de  retrait  des 
medicaments  avant  abattage.  L’Ontario  a  pris  d’importantes  mesures  pour 
regler  ce  probleme  en  exigeant  que  les  abattoirs  obtiennent  une  attestation 
d’un  veterinaire  avant  le  transport  et  1’ abattage  des  animaux  et  que  les 
animaux  ne  se  levant  pas  fassent  l’objet  d’examens  periodiques46.  Sur  le 
certificat  qu’ils  delivrent,  les  veterinaires  doivent  foumir  des  renseignements 
sur  la  sante  actuelle  des  animaux  et  sur  les  traitements  recemment 
administres.  Si  les  delais  de  retrait  des  medicaments  avant  abattage  n’ont 
pas  ete  respectes,  l’inspecteur  des  viandes  peut  decider  que  1’ animal  est 

46 

Ibid.,  art.  5;  voir  egalement  MAAO,  Practitioner’s  Manual  for  Handling  Non-Ambulatory 
Animals  (revise  le  4  janvier  2002). 
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impropre  a  la  consommation.  En  outre,  on  analyse  periodiquement  les  tissus 
des  animaux  pour  deceler  des  residus  de  medicaments  veterinaires,  et  les 
carcasses  sont  conservees  jusqu’a  ce  que  les  resultats  des  analyses  soient 
connus.  Nous  sommes  convaincus,  d’apres  les  renseignements  qu’on  nous  a 
foumis,  que  ces  mesures,  si  elles  sont  appliquees,  repondent  de  fa^on 
satisfaisante  aux  preoccupations  associees  a  la  salubrite  des  aliments  en  ce 
qui  conceme  les  tissus  malades  et  les  residus  de  medicaments  veterinaires. 

Avec  la  decouverte  de  l’ESB  indigene  en  Amerique  du  Nord,  il  nous  faut 
maintenant  faire  face  aux  problemes  -  l’insalubrite  des  aliments  et  le 
manque  de  confiance  des  consommateurs  -  que  pose  le  risque  que  les 
bestiaux  ne  se  levant  pas  soient  atteints  de  cette  maladie.  Les 
renseignements  que  nous  avons  obtenus  nous  amenent  a  conclure  qu’il  y  a 
tres  peu  de  danger  (quoiqu’il  y  ait  un  danger  minime)  que  les  bestiaux  du 
Canada  soient  atteints  de  l’ESB.  Bien  que  tous  les  bestiaux  presentent  en 
theorie  un  risque  quelconque,  les  donnees  indiquent  que  le  risque  est  plus 
eleve  chez  les  animaux  plus  ages,  particulierement  ceux  qui  sont  nes  avant 
qu’on  interdise,  en  199747,  de  nourrir  les  animaux  avec  la  viande  et  la  farine 
d’os,  et  chez  les  bestiaux  qui  ne  se  levent  pas,  qui  sont  blesses  ou  malades 
ou  qui  sont  en  detresse. 

Plusieurs  mesures  peuvent  etre  appliquees  pour  regler  les  questions  de  la 
salubrite  alimentaire  et  de  la  confiance  des  consommateurs  en  ce  qui 
conceme  l’ESB.  Selon  les  renseignements  scientifiques  dont  nous  disposons 
a  l’heure  actuelle,  les  mesures  de  salubrite  alimentaire  qui  sont  les  plus 
essentielles  et  les  plus  applicables  a  Regard  de  l’ESB  sont  l’inspection 
ante  mortem  et  f  enlevement  du  materiel  a  risque  specifie  (MRS)  des 
carcasses  des  animaux.  Selon  les  autorites  britanniques,  1’ enlevement  du 
MRS  elimine  plus  de  99  p.  100  de  l’infectivite  d’un  animal  infecte48. 

L’inspection  ante  mortem  permet  de  retirer  de  la  chaine  alimentaire  humaine 
les  animaux  qui  presentent  des  signes  cliniques  d’ affections  neurologiques. 

47  Reglement  sur  la  sante  des  animaux ,  C.R.C.,  ch.  296,  art.  162,  163  et  164. 

48 

L’enlevement  efficace  des  MRS  comprend  I’enlevement  du  crane,  de  la  cervelle,  des 
ganglions  trigeminaux,  des  yeux,  des  amygdales,  de  la  moelle  epiniere  et  des  ganglions  de  la 
racine  dorsale  des  bovins  ages  de  30  mois  ou  plus,  ainsi  que  de  I’ileon  distal  des  bovins  de 
tous  ages.  Royaume-Uni,  Department  for  Environment,  Food  and  Rural  Affairs,  BSE:  Public 
Health:  Over  Thirty  Month  Cattle  (4  decembre  2003),  disponible  en  anglais  a  I’adresse 
http://www.defra.aov.uk/animalh/bse/public-heaith/otms.html  [consulte  le  21  juin  2004], 
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Les  tests  de  laboratoire  de  depistage  de  PESB  constituent  une  autre  forme 
de  controle,  et  certains  pays  (par  exemple,  le  Royaume-Uni  et  le  Japon)  y 
ont  recours  dans  le  cadre  des  inspections49.  Actuellement,  on  n’effectue  pas 
de  tels  tests  aux  fins  des  inspections  en  Amerique  du  Nord.  Les  donnees 
provenant  du  Royaume-Uni  indiquent  que  les  tests  permettent  d’ identifier  au 
moins  une  partie  des  animaux  cliniquement  normaux  mais  positifs  pour 
l’ESB,  qui  ne  seraient  pas  identifies  au  cours  d’une  inspection  ante  mortem. 
Les  tests  de  laboratoire  ne  sont  toutefois  pas  infaillibles  etant  donne  qu’on 
estime  que  seuls  les  animaux  qui  en  sont  a  un  stade  avance  de  la  maladie 
sont  susceptibles  d’obtenir  un  resultat  positif  a  un  test  de  depistage  de 
l’ESB50.  Cette  application  des  tests  de  laboratoire  doit  etre  differenciee  des 
epreuves  de  surveillance  inopinees,  qui  visent  a  determiner  si  l’ESB  est 
presente  au  sein  d’une  population  bovine  et,  le  cas  echeant,  a  quel  degre.  De 
telles  epreuves  de  surveillance  foumissent  des  renseignements  essentiels 
permettant  d’evaluer  le  risque,  mais  ne  sont  pas  d’une  grande  utilite  en  ce 
qui  conceme  la  salubrite  alimentaire. 

La  mise  en  oeuvre  d’une  partie  ou  de  l’ensemble  de  ces  mesures  est-elle  une 
garantie  absolue  de  securite?  On  doit  repondre  par  la  negative  a  cette 
question,  etant  donne  que  le  risque  d’ESB  ne  peut  etre  entierement  elimine, 
a  moins  de  bannir  le  boeuf.  Nous  ne  connaissons  pas  tous  les  faits  en  ce  qui 
conceme  l’ESB  ni  les  dangers  que  cette  maladie  represente  pour  les  etres 
humains,  etant  donne  que  la  science  est  en  constante  evolution  dans  ce 
domaine.  En  sus  des  limites  peu  nombreuses  -  mais  reelles  -  associees  aux 
inspections  ante  mortem ,  a  1’ enlevement  du  MRS  et  aux  tests  de  laboratoire 
decrits  ci-dessus,  il  y  a  egalement  le  risque  que  le  MRS  contamine  certaines 
viandes,  meme  si  un  examen  a  ete  convenablement  effectue  et  malgre  la 
mise  en  place  de  programmes  d’ amelioration  de  la  salubrite  des  aliments 
fondes  sur  l’ARMPC.  On  nous  a  cependant  informes  que  les  preuves 
scientifiques  dont  nous  disposons  donnent  a  penser  que  des  programmes 
d’ inspection  et  d’ enlevement  du  MRS  qui  sont  coherents  et  rigoureusement 
appliques  offrent  une  excellente  protection  pour  ce  qui  est  de  la  sante 

49 

Lorsque,  dans  le  cadre  d’une  inspection,  des  tests  sont  effectues,  la  carcasse  est  conservee 
en  attendant  les  resultats  des  tests. 

USDA,  FSIS,  Current  Thinking  on  Measures  that  Could  be  Implemented  to  Minimize  Human 
Exposure  to  Materials  that  Could  Potentially  Contain  the  Bovine  Spongiform  Encephalopathy 
Agent  (15  janvier  2002),  accessible  en  anglais  a  I’adresse 
httD://www.fsis.usda.aov/OA/topics/BSE  thinkinq.htm  [consulte  le  21  juin  2004], 
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publique,  et  que  ces  mesures  sont  proportionnelles  au  tres  faible  risque 
d’ESB  que  represented  tous  les  groupes  de  bovins,  y  compris  les  bestiaux 
ne  se  levant  pas  de  F  Ontario. 

En  Ontario,  au  cours  de  Fannee  2001-2002,  il  y  a  eu  environ  3  400  bestiaux 
pour  lesquels  un  certificat  de  transport  non  ambulatoire  a  ete  delivre,  et 
190  (soit  environ  6  p.  100)  d’entre  eux  ont  fmalement  ete  juges  impropres  a 
la  consommation  humaine.  Au  cours  de  Fannee  2002-2003,  on  a  delivre  un 
certificat  de  transport  non  ambulatoire  a  l’egard  d’ environ  4  500  bestiaux, 
dont  400  (soit  environ  11  p.  100)  ont  ete  condamnes.  Le  nombre  total  de 
bestiaux  abattus  dans  les  abattoirs  titulaires  d’un  permis  provincial  au  cours 
de  chacune  de  ces  periodes  s’elevait  a  environ  92  00051. 

67.9.2  Preoccupations  au  sujet  du  bien-etre  des  animaux 

Le  transport  des  animaux  ne  se  levant  pas  pose  un  probleme  particulier,  et  il 
est  grandement  douteux  qu’il  soit  possible  de  deplacer  ces  animaux  d’une 
maniere  acceptable  et  sans  leur  infliger  de  douleur.  Dans  un  article 
recemment  publie  dans  La  Revue  veterinaire  canadienne,  les  auteurs  ont 
exprime  F  opinion  suivante  : 

La  commercialisation  des  bestiaux  affaiblis  a  la  suite  d’une 
maladie  ou  d’une  blessure  diminue  le  bien-etre  de  1’ animal 
et  s  ’avere  un  fardeau  financier  tant  pour  l  ’eleveur  que  pour 
le  transporteur  et  V abattoir.  Elle  nuit  en  outre  au  prestige 
du  secteur  de  I’elevage  des  bestiaux  et  pourrait  aussi 
menacer  la  sante  publique.  La  communaute  veterinaire  et  le 
secteur  agricole  a  l  ’echelle  du  pays  devraient  parvenir  a  un 
consensus  sur  le  transport  des  animaux  non  ambulatoires. 

Les  auteurs  croient  qu’il  est  simplement  impossible  de 
deplacer  des  bestiaux  adultes  non  ambulatoires  sans  les 
faire  souffrir,  peu  importe  que  l  ’abattoir  se  trouve  pres  de 
la  ferme  ou  non.52 

Si  les  traitements  veterinaires  et  les  soins  infirmiers  sont  insuffisants  pour 
rendre  a  nouveau  ces  animaux  ambulatoires  de  fa£on  opportune  et  sans 
cruaute,  la  seule  autre  solution  pratique  semblerait  etre  Feuthanasie  ou 


Renseignements  fournis  par  le  MAAO  a  partir  de  son  SAGIA. 

52  G.  Doonan  et  al.,  Transport  des  bestiaux  non  ambulatoires  :  necessity  d’un  consensus, 
La  Revue  veterinaire  canadienne,  n°  44(8),  pp.  667-672  (aout  2003). 
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l’abattage  a  la  ferme53.  L’abattage  a  la  ferme  offre  Pavantage  de  permettre 
de  sauver  de  la  viande  qui  serait  autrement  perdue  et  qui  pourrait  etre 
vendue  sur  le  marche  si  les  normes  d’abattage  et  d’ inspection  etaient 
respectees. 

67.9.3  Protocole  propose  pour  les  animaux  non  ambulatoires 

Les  bestiaux  deviennent  non  ambulatoires  a  tout  age  et  pour  diverses 
raisons.  Cependant,  la  plupart  des  animaux  ne  se  levant  pas  sont  des  vaches 
laitieres  qui  en  sont  a  la  fin  de  leur  vie  productive  et  qu’on  envoie  a 
P abattoir  pour  sauver  le  peu  qu’on  peut  utiliser.  La  qualite  de  la  viande  est 
habituellement  faible  et,  bien  que  Pon  ne  puisse  affirmer  que  cette  viande 
est  dangereuse  pour  la  sante,  le  risque  en  est  accru.  Puisque  c’est  le 
producteur  qui  profite  le  plus  de  ce  qu’on  permet  P insertion  dans  le  systeme 
de  ces  animaux  presentant  un  plus  grand  risque,  c’est  lui  qui  devrait 
supporter  le  cout  des  mesures  de  surveillance  supplementaires  qui  sont 
requises  pour  s’ assurer  de  la  salubrite  de  cette  viande. 

Le  producteur  supporte  a  l’heure  actuelle  les  frais  de  l’examen  effectue  par 
un  veterinaire  aux  fins  de  la  delivrance  d’un  certificat  autorisant  le  transport 
direct  de  l’animal  a  l’abattoir54.  Bien  qu’ils  ne  le  precisent  pas,  les 
reglements  devraient  egalement  exiger  que  le  veterinaire  inscrive  le 
diagnostic  sur  le  certificat  et  interdire  P  entree  des  animaux  non  ambulatoires 
dans  un  abattoir,  sauf  s’ils  sont  accompagnes  d’un  certificat  autorisant  leur 
transport  direct.  On  devrait  prevoir  un  examen  histopathologique  obligatoire 
du  cerveau  et  de  la  moelle  epiniere  de  tout  animal  non  ambulatoire  dont 
l’abattage  a  ete  approuve,  en  sus  d’une  analyse  de  residus  de  medicaments  et 
d’un  test  de  depistage  de  l’ESB.  Bien  que  peu  de  preuves  scientifiques 
etaient  la  necessite  de  faire  subir  de  tels  tests  a  tous  les  bestiaux  non 
ambulatoires,  nous  sommes  convaincus,  compte  tenu  des  preoccupations 
profondes  du  public  en  ce  qui  conceme  l’ESB  et  du  risque  accru  associe  aux 
animaux  ne  se  levant  pas,  qu’une  telle  mesure  est  justifiee  et  peut  permettre 
de  restaurer  la  confiance  des  consommateurs  en  la  viande  vendue  en  Ontario 

53 

L’Alberta  delivre  des  permis  pour  les  unites  d’abattage  mobiles;  les  reglements  de  la 
province  y  autorisent  I’abattage  du  betail  sur  la  terre  du  producteur.  La  viande  ne  peut  toutefois 
pas  etre  vendue;  elle  ne  peut  etre  consommee  que  par  le  producteur  et  les  membres  de  sa 
famille  immediate. 

54 

Regl.  de  I’Ont.  734/94,  art.  5;  voir  I’annexe  G,  ou  est  reproduite  la  formule  type  intitulee 
Certificate  for  Direct  Transport  to  Slaughter. 
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a  l’heure  actuelle.  Le  cout  de  tous  les  tests  effectues  sur  des  animaux  non 
ambulatoires  devrait  etre  supporte  par  Pexploitant  de  P  abattoir,  qui  est  le 
mieux  place  pour  s’ assurer  que  ce  cout  est  en  definitive  supporte  par  le 
proprietaire  de  V animal. 

Nous  recommandons  que  les  reglements  relatifs  aux  inspections  ante  et 
postmortem  et  a  l’enlevement  du  materiel  a  risque  specific  soient 
attentivement  examines  et  rigoureusement  appliques.  Les  programmes 
d’ARMPC  devraient  comprendre  la  formation  du  personnel  des  abattoirs  sur 
f  enlevement  convenable  du  MRS.  Le  gouvemement  provincial  devrait  aider 
l’industrie  a  mettre  sur  pied  un  programme  de  formation  standardise  en 
matiere  d’ enlevement  du  MRS. 

Nous  recommandons  qu’on  interdise  l’entree  de  tout  animal  non 
ambulatoire  dans  un  abattoir,  sauf  s’il  est  accompagne  d’un  certiflcat 
d’un  veterinaire  autorisant  le  transport  direct  et  comportant  le 
diagnostic  du  veterinaire  quant  a  l’affection  ou  a  la  maladie  qui  a  rendu 
Panimal  non  ambulatoire,  qu’on  exige  des  analyses  de  residus  de 
medicaments,  des  examens  histopathologiques  du  cerveau  et  de  la 
moelle  epiniere  et  des  tests  de  depistage  de  l’ESB  pour  tous  les  animaux 
non  ambulatoires,  et  que  les  carcasses  et  les  parties  non  comestibles 
soient  conservees  en  attendant  l’examen  des  resultats  des  tests.  Le  cout 
de  tels  tests  devrait  etre  recouvre  de  Pexploitant  de  l’abattoir,  mais 
devrait  en  definitive  etre  supporte  par  le  proprietaire  de  Panimal. 

Etant  donne  que  le  public  profitera  des  tests  de  depistage  de  l’ESB  en  ce 
sens  qu’il  contribuera  au  paiement  du  programme  de  depistage  de  l’ESB  mis 
en  place  par  le  gouvemement  provincial,  le  MAAO  devrait  envisager  la 
possibility  d’accorder  des  subventions  au  titre  d’une  partie  quelconque  du 
cout  de  ces  tests. 

Nous  recommandons  qu’on  procede  sans  tarder  a  une  etude  de 
faisabilite  en  ce  qui  a  trait  a  la  reglementation  de  l’abattage  a  la  ferme 
des  animaux  non  ambulatoires  en  Ontario.  Si  une  telle  reglementation 
ne  devait  pas  etre  mise  en  place,  nous  recommandons  que  le  transport 
des  animaux  ne  se  levant  pas  soit  interdit,  si  ce  n’est  par  un 
transporteur  qui  est  titulaire  d’un  permis  et  qui  possede  le  materiel  et 
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l’experience  necessaires  pour  transporter  ces  animaux  sans  leur  infliger 
de  douleurs. 

6.8  Normes  applicables  aux  abattoirs  dans  les  autres  provinces  et  a 
I’etranger 

6.8.1  Normes  applicables  dans  les  autres  provinces 

Les  normes  applicables  aux  abattoirs  provinciaux  et  aux  inspections  qui  y 
sont  effectuees  varient  d’une  province  a  1’ autre.  Certaines  provinces  ont 
conclu  une  entente  avec  l’ACIA  pour  que  celle-ci  procede  aux  inspections 
des  abattoirs  provinciaux55.  Dans  certaines  autres  provinces,  le 
gouvemement  procede  a  des  inspections  obligatoires  aux  termes  de  normes 
reglementaires  provinciales  semblables  a  celles  en  vigueur  en  Ontario56, 
tandis  que  d’ autres  provinces  n’ont  pas  encore  prevu  P inspection  obligatoire 
des  abattoirs57.  Le  regime  ontarien  est  de  toute  evidence  superieur  aux 
regimes  ne  prevoyant  pas  d’ inspections  obligatoires  et  semble  etre  aussi 
bon,  sinon  meilleur,  que  celui  des  autres  provinces. 

6.8.2  Normes  Internationales 

La  Commission  du  Codex  Alimentarius  a  elabore  et  continue  a  elaborer  des 
normes  intemationales  au  titre  des  systemes  d’ inspection  des  viandes  dans 
les  abattoirs.  Ces  normes,  etablies  dans  le  cadre  d’un  processus  de 
consultation,  sont  modifiees  de  maniere  a  toujours  corresponds  a  l’etat 
actuel  de  la  science  et  de  la  technologie  et  au  risque  courant.  L’Accord  sur 
P application  des  mesures  sanitaires  et  phytosanitaires  de  1995  et  P Accord 
relatif  aux  obstacles  techniques  au  commerce  ont  formellement  reconnu  le 
Codex  Alimentarius  (Codex)  -  parmi  d’ autres  normes,  lignes  directrices  et 
recommandations  intemationales  -  comme  point  de  reference  lorsqu’il 
s’agit  de  faciliter  le  commerce  international  et  de  resoudre  des  conflits  de 

55  Par  exemple,  la  Colombie-Britannique,  la  Saskatchewan  et  le  Manitoba  ont  chacune  conclu 
avec  I’ACIA  une  entente  aux  termes  de  laquelle  celle-ci  devait  proceder  aux  inspections. 

L’ACIA  effectue  les  memes  inspections  ante  et  post  mortem  que  celles  qu’elle  effectue  dans 
les  etablissements  relevant  du  gouvemement  federal,  mais  se  fonde  par  ailleurs  sur  les  normes 
reglementaires  provinciales.  Les  provinces  paient  pour  les  services  d’inspection  fournis  par 
I’ACIA.  Selon  une  estimation,  les  frais  d’inspection  des  abattoirs  titulaires  de  permis  de  I’Ontario 
seraient  trois  fois  plus  eleves  qu’ils  ne  le  sont  a  I’heure  actuelle  si  les  inspections  y  etaient 
effectuees  a  forfait  par  I’ACIA. 

Par  exemple,  I’Alberta  a  ses  propres  dispositions  legislatives  et  reglementaires  sur  les 
inspections  et  son  propre  programme  d’inspection. 

Par  exemple,  Terre-Neuve-et-Labrador,  la  Saskatchewan  et  la  Colombie-Britannique. 
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travail  en  droit  international.  Le  Codex  comprend  un  code  regissant  les 
inspections  ante  et  post  mortem  et  des  avant-projets  de  codes  de  pratique  en 
matiere  d’hygiene  pour  1’abattage  et  le  traitement  des  bestiaux  et  de  la 
volaille  qui  renferment  les  normes  applicables  aux  abattoirs58. 

Au  Canada,  le  systeme  federal  tente  de  s’inspirer  de  ces  normes 
intemationales  aux  fins  du  commerce  et  de  Y  amelioration  de  la  salubrite  des 
aliments,  ce  que  f  Ontario  devrait  egalement  faire. 

6.8.3  Reglement  et  code  nationaux  sur  la  viande  rouge  et  la  volaille 

En  1994,  les  ministres  federal  et  provinciaux  responsables  de  fagriculture 
ont  approuve  une  ebauche  du  Systeme  canadien  d’ inspection  des  aliments 
(SCIA)  dans  le  cadre  des  travaux  entrepris  en  1993,  en  vue  d’adopter  un 
systeme  canadien  d’ inspection  des  aliments  qui  serait  integre  et  adapte  aux 
besoins  des  consommateurs  et  de  findustrie.  L’ ebauche  a  par  la  suite  ete 
enterinee  par  les  ministres  de  la  Sante,  et  le  Groupe  de  mise  en  oeuvre  du 
SCIA  (GMOSCIA)  a  ete  forme  vers  1994.  Ses  membres  sont  des 
representants  du  gouvemement  federal  et  du  gouvemement  de  chacune  des 
provinces  et  de  chacun  des  territoires.  On  a  determine  que,  pour  mettre  en 
application  1’ ebauche,  trois  objectifs  devaient  etre  atteints  :  des  normes 
harmonisees;  des  systemes  d’ inspection  integres  et  f organisation  d’une 
tribune  intergouvemementale  consacree  a  f  harmonisation  des  normes,  des 
procedures  et  des  methodes  d’ inspection  des  aliments. 

Dans  le  contexte  du  SCIA,  les  normes  harmonisees  correspondent  a  des 
normes  qu’elaborent  ensemble  les  gouvemements  federal,  provinciaux  et 
territoriaux  et  qu’ils  approuvent.  Dans  la  mesure  du  possible,  ces  normes 
s’harmonisent  avec  les  normes  intemationalement  reconnues,  notamment  le 
Codex.  Au  Canada,  les  systemes  d’ inspection  des  aliments  s’occupent  de 
dossiers  tels  que  la  salubrite  des  aliments,  faeces  au  marche  et  la  protection 


58  Commission  du  Codex  Alimentarius,  Code  d’usages  international  recommande  pour 
I’inspection  ante  mortem  et  post  mortem  des  animaux  d’abattoir  et  le  jugement  ante  mortem  et 
post  mortem  des  animaux  d’abattoir  et  des  viandes,  CAC/RCP  41-1993;  Code  d’usages 
international  recommande  en  matiere  d’hygiene  pourle  traitement  de  la  volaille,  CAC/RCP  14- 
1976;  Code  international  d’usages  recommande  concernant  les  principes  generaux  d’hygiene 
alimentaire,  CAC/RCP  1-1969,  Rev.  3  (1997),  Mod.  (1999);  Principes  generaux  en  matiere 
d’hygiene  de  la  viande,  CAC/GL  52-2003  et  Rapport  de  la  dixieme  session  du  comite  du  Codex 
surl’hygiene  de  la  viande,  Alinorm  04/27/16,  Annexe  II,  Projet  de  code  d’usage  en  matiere 
d’hygiene  de  la  viande  (20  fevrier  2004). 
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des  consommateurs  contre  les  fraudes.  Un  des  objectifs  du  GMOSCIA  est 
de  codifier  les  normes  applicables  a  la  fois  a  la  salubrite  des  aliments  et  au 
commerce59,  de  maniere  a  permettre  le  commerce  entre  les  provinces  une 
fois  que  les  normes  du  gouvemement  federal  et  celles  des  provinces  auront 
ete  harmonisees. 

Depuis  sa  creation,  le  GMOSCIA  a  servi  de  forum  pour  F  harmonisation  des 
normes.  On  a  forme,  au  sein  du  GMOSCIA,  huit  comites  charges  d’elaborer 
un  modele  de  reglements  et  codes  aux  fins  d’une  harmonisation  et  d’une 
integration  nationales.  Un  de  ces  comites  a  elabore  les  Reglement  et  code 
nationaux  sur  la  viande  rouge  et  la  volaille  (RCNW).  Le  GMOSCIA  a 
approuve  les  RCNW  en  octobre  2000,  et  une  formule  de  modification  a  ete 
redigee.  Les  reglements  enoncent  des  exigences  tandis  que  le  code 
correspond  a  des  lignes  directrices  d’ interpretation  qui  precisent  la  fatpon  de 
satisfaire  aux  exigences  reglementaires. 

La  delegation  de  F Ontario  a  propose  au  GMOSCIA  un  certain  nombre  de 
modifications  permettant  la  mise  a  jour  des  RCNW  et  leur  harmonisation 
avec  les  normes  du  gouvemement  federal  et  les  normes  internationales. 
L’ amelioration  de  la  salubrite  des  aliments  est  constante;  cette  evolution 
tient  compte  des  sciences  et  technologies  emergentes  et  des  nouveaux 
risques.  Le  gouvemement  provincial  a  Fobligation  de  suivre  le  rythme  et  de 
veiller  a  ce  que  son  regime  de  salubrite  des  aliments  suive  la  tendance  et  a 
ce  que  son  personnel  soit  toujours  bien  informe. 

Les  tentatives  de  mise  en  application  des  RCNW  en  vue  de  permettre 
eventuellement  aux  abattoirs  provinciaux  d’ avoir  acces  aux  autres  marches 
provinciaux  se  sont  heurtes  a  un  plus  grand  nombre  d’ obstacles  que  ce  ne  fut 
le  cas  des  codes  nationaux  en  matiere  d’ inspection  des  aliments  applicables 
a  d’ autres  secteurs.  Le  principal  obstacle  tient  au  fait  que,  contrairement  a 
d’ autres  denrees,  telles  que  les  produits  laitiers,  le  secteur  de  la  production 
de  viandes  est  assujetti  a  la  fois  aux  lois  federates  et  aux  lois  provinciates,  et 
que  les  lois  federates  actuellement  en  vigueur  interdisent  le  commerce  entre 
les  provinces,  sauf  dans  le  cas  des  animaux  abattus  dans  un  etablissement 
relevant  du  gouvemement  federal.  Aucune  province  n’a  encore  adopte  ni 

59 

Les  normes  de  commerce  visent  principalement  les  elements  de  qualite  qui  permettent 
d’identifier,  de  caracteriser  et  de  commercialiser  un  produit. 
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mis  en  oeuvre  des  normes  correspondant  a  cedes  des  RCNVV,  quoique 
plusieurs  provinces  cherchent  a  l’heure  actuelle  a  atteindre  cet  objectif. 

A  notre  avis,  les  reglements  d’ application  de  la  LQSA ,  une  fois  celle-ci 
sanctionnee,  devraient  etre  bases  sur  les  RCNVV.  Un  examen  des  travaux 
entrepris  jusqu’a  maintenant  nous  porte  a  croire  que  le  gouvemement 
provincial  est  bien  place  pour  mettre  en  oeuvre  de  telles  normes. 

6.9  Services  d’abattoirs  provinciaux 

Les  abattoirs  provinciaux  offrent  des  services  d’abattage  sur  commande, 
d’habillage  et  de  transformation  pour  le  gibier  et  une  grande  variete  de 
produits  de  specialite  a  creneau  qui  ne  sont  pas  tous  offerts  par  les  abattoirs 
federaux. 

6.9.1  Gibier 

Les  chasseurs  tuent  differentes  especes  de  gibier  chaque  annee  en  Ontario. 
Certains  chasseurs  confient  la  transformation  des  carcasses  de  gibier  a  des 
usines  de  transformation  de  la  viande  et  a  des  abattoirs  titulaires  d’un  permis 
provincial,  ou  la  viande  est  emballee  et  retoumee  au  chasseur  pour  sa 
consommation  personnelle  et  celle  de  sa  famille.  La  vente  de  viande  de 
gibier  au  public  est  generalement  interdite60. 

Puisque  le  gibier  n’est  pas  inspecte  avant  d’etre  abattu,  le  fait  de  permettre 
la  presence  de  gibier  dans  les  abattoirs  et  les  usines  de  transformation 
represente  une  exception  a  1’ interdiction  d’admettre  de  la  viande  non 
inspectee  dans  ces  etablissements.  Cette  interdiction  vise  a  prevenir  la 
contamination  croisee  et  a  assurer  la  salubrite  des  aliments.  Afm  de 
determiner  si  1’ exemption  limitee  visant  le  gibier  est  justifiee,  il  est 
necessaire  de  prendre  en  consideration  les  risques  potentiels  et  les  avantages 
apparents. 

6.9.1. 1  Risques  lies  a  la  salubrite  des  aliments  -  gibier 

Le  gibier  peut  etre  porteur  de  maladies,  d’ agents  pathogenes  et  de  residus  de 
produits  chimiques  inconnus  qui  peuvent  etre  transmis  a  l’humain  ou  dont  le 

60  Plusieurs  especes  de  gibier,  comme  le  chevreuil  et  le  wapiti,  sont  elevees  sur  des  fermes.  A 
titre  d'animaux  d'elevage,  ils  peuvent  etre  abattus  selon  la  Loi  sur  /'inspection  des  viandes  et 
leur  viande  peut  etre  vendue  au  public. 
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contact  ou  la  consommation  peuvent  etre  nuisibles  a  Fhumain.  A  cet  egard, 
on  connait  deux  maladies,  soit  l’encephalopathie  des  cervides  (wapiti  et 
chevreuil)  et  la  tuberculose  bovine  (bison  et  chevreuil). 

L’encephalopathie  des  cervides  est  semblable  a  l’encephalopathie  bovine 
spongiforme  et  atteint  le  wapiti,  le  chevreuil  mulet  et  le  chevreuil  rouge.  La 
maladie  a  ete  diagnostiquee  chez  des  chevreuils  et  des  wapitis  sauvages  dans 
certaines  parties  des  Etats-Unis,  mais  pas  en  Ontario61.  II  n’y  a  encore 
aucune  preuve  permettant  de  conclure  que  l’encephalopathie  des  cervides 
peut  etre  transmise  aux  humains.  Neanmoins,  F Organisation  mondiale  de  la 
Sante  recommande  d’eviter  de  consommer  la  viande  d’un  animal  infecte62. 

La  tuberculose  bovine  est  une  maladie  infectieuse  provoquee  par  une 
bacterie  et  peut  se  transmettre  des  populations  de  gibier  aux  animaux 
d’elevage  et  aux  humains.  Les  bovins  sont  les  victimes  les  plus  courantes  de 
la  bacterie,  mais  le  bison  et  toutes  les  especes  de  chevreuil  peuvent 
egalement  la  contracter.  La  tuberculose  bovine  n’est  pas  une  maladie 
d’origine  naturelle  chez  les  animaux  sauvages  et  on  la  croit  rare  au  Canada 
chez  ceux-ci.  La  presence  de  la  maladie  a  ete  confirmee  dans  un  troupeau 
laitier  en  Ontario  en  avril  2002,  mais  il  s’agissait  du  premier  cas  depuis 
199263. 

D’autres  maladies,  comme  la  fievre  aphteuse  et  les  maladies  causees  par  le 
virus  du  Nil  occidental,  peuvent  etre  presentes  ou  se  manifester  dans  la 
population  de  gibier,  mais,  une  fois  de  plus,  rien  ne  prouve  que  la  viande  de 
gibier  peut  transmettre  ces  maladies  aux  humains. 

Une  mauvaise  manipulation  et  un  mauvais  habillage  du  gibier  avant  la 
livraison  des  carcasses  aux  usines  de  transformation  de  la  viande 


Ministere  de  I'Agriculture  et  de  I'Alimentation,  Chronic  Wasting  Disease  Update 
(7  juillet  2003),  disponible  sur  le  site 

http://www.aov.on.ca/OMAFRA/enqlish/livestock/alternat/facts/info  chronic  wasting  update. ht 

m  [consulte  le  5  mai  2004], 

Organisation  mondiale  de  la  sante,  WHO  Consultation  on  Public  Health  and  Animal 
Transmissible  Spongiform  Encephalopathies:  Epidemiology,  Risk  and  Research  Requirements 
^Geneve,  Organisation  mondiale  de  la  sante,  1999). 

Ministere  de  I’Agriculture  et  de  I'Alimentation,  Bovine  Tuberculosis  in  an  Ontario  Herd 
Practitioners  Alert  (juillet  2002),  disponible  sur  le  site 

http://www.aov.on.ca/OMAFRA/enqlish/livestock/vet/facts/info  bovine  tuberculosis  practitioner 

s  alert.htm  [consulte  le  29  avril  2004], 
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augmentent  les  risques  de  contamination  croisee  et  de  transmission  de 
maladies  et  d’ agents  pathogenes.  Par  exemple,  le  gibier  chasse  pourrait 
avoir  ete  partiellement  habille  dans  des  conditions  insalubres  dans  les  bois, 
transports  a  travers  la  foret,  puis  dans  un  camion  et  peut-etre  meme 
entrepose  pendant  un  certain  temps  avant  d’atteindre  l’usine  de 
transformation  de  la  viande. 

Le  principal  avantage  de  V admission  des  carcasses  de  gibier  dans  les 
abattoirs  provinciaux  est  la  probability  que  la  viande  sera  transformee  dans 
des  conditions  sanitaires  adequates.  L’inspection  et  la  possibility  d’effectuer 
des  analyses  de  surveillance  des  produits  de  la  viande  afin  de  detecter  des 
maladies  ou  des  agents  pathogenes  chez  certains  animaux  et  au  sein  de  la 
population  de  gibier  constituent  egalement  des  avantages. 

6.9.1. 2  Lois  de  I’Ontario  concernant  le  gibier 

La  Loi  de  1997  sur  la  protection  du  poisson  et  de  la  faune  appliquee  par  le 
ministere  des  Richesses  naturelles  (MRN)  est  l’une  des  principals  lois 
regissant  la  chasse  en  Ontario64.  Cette  loi  comprend  un  certain  nombre  de 
dispositions  visant  la  salubrite  des  aliments  : 

•  interdiction  pour  les  chasseurs  d’abandonner  les  carcasses  de 
gibier65; 

•  obligation  de  designer  le  gibier  chasse  comme  tel66; 

•  interdiction  visant  L achat  ou  la  vente  de  gibier,  a  moins  qu’il  n’ait 
expressement  ete  autorise  par  le  MRN67. 

Bien  que  la  Loi  sur  Linspection  des  viandes  (Ontario)  ne  s’applique  pas  a  la 
transformation  du  gibier  chasse68,  ses  reglements  exigent  que  les  exploitants 
des  abattoirs  tiennent  leurs  installations  et  leur  materiel  dans  des  conditions 
hygieniques,  ce  qui  necessite  la  mise  en  oeuvre  de  mesures  sanitaires  et  de 
prevention  de  la  contamination  croisee  pour  la  transformation  du  gibier69. 


Loi  de  1997  sur  la  protection  du  poisson  et  de  la  faune,  L.O.  1997,  chap.  41 . 

65  Ibid.,  art.  36. 

66  Regl.  de  I’Ont.  665/98,  art.  17. 

67  Regl.  de  I'Ont.  666/98,  art.  20. 

68 

Loi  sur  /'inspection  des  viandes,  supra  note  15,  art.  1 . 

69  Regl.  de  I'Ont.  632/92,  modification  au  Regl.  de  I'Ont.  319/99,  art.  19. 
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Les  reglements  regissant  les  services  d’ alimentation  de  la  Loi  sur  la 
protection  et  la  promotion  de  la  sante  ont  ete  modifies  en  vue  d’interdire  la 
viande  non  inspectee  dans  les  services  d’ alimentation  (a  compter  du 
ler  septembre  2004),  a  f  exception  des  produits  de  la  chasse70.  Cette  viande 
continuera  d’etre  admise  dans  les  usines  de  transformation  de  la  viande  pour 
la  coupe  sur  commande,  l’emballage  et  la  congelation  a  1’ intention  de  son 
proprietaire. 

6.9.1. 3  Regime  actuel  de  reglementation  de  la  transformation  du  gibier  en 
Ontario 

En  Ontario,  les  chasseurs  qui  ne  se  sont  jamais  procure  de  permis 
auparavant  doivent  maintenant  suivre  un  cours  sur  la  chasse  qui  comprend 
une  formation  sur  la  manipulation  des  carcasses.  L’Ontario  Federation  of 
Anglers  and  Hunters  (OF AH),  le  MRN  et  d’autres  organismes,  y  compris 
des  services  de  sante  publique,  ont  produit  du  materiel  educatif  sur  les 
bonnes  pratiques  a  respecter  pour  la  manipulation  du  gibier  chasse71 . 

Plusieurs  abattoirs  inspectes  par  le  gouvemement  provincial  transforment 
des  carcasses  de  gibier  pour  leurs  clients.  Le  MAAO  a  une  politique 
concemant  l’accrochage  et  la  transformation  de  la  viande  de  gibier  dans  ces 
abattoirs72.  La  politique  se  limite  aux  carcasses  de  chevreuils,  d’orignaux,  de 
wapitis  et  d’ours  chasses  au  fusil  ou  a  Fare.  Conformement  a  cette  politique, 
l’exploitant  de  l’usine  est  tenu  d’elaborer  un  programme  ecrit  pour  la 
manipulation  du  gibier,  d’obtenir  F approbation  ecrite  du  programme  par  le 
MAAO  et  d’aviser  le  MAAO  a  Favance  de  Facceptation  d’une  carcasse  de 
gibier.  L’objectif  de  cette  politique  est  de  faire  en  sorte  que  les  abattoirs 
respectent  les  pratiques  et  les  procedures  etablies  pour  reduire  les  risques  de 
contamination  des  installations  de  la  viande  qui  y  est  inspectee  par  la  viande 
de  gibier  chasse.  Les  exploitants  doivent  tenir  des  dossiers  afin  de  pouvoir 
prouver  que  leurs  pratiques  sont  conformes  a  leurs  programmes. 

Toute  la  viande  de  gibier  doit  etre  tenue  a  l’ecart  de  la  viande  inspectee  et 
lorsque  la  transformation  du  gibier  est  terminee,  toutes  les  salles  et  le 

70  R.R.O.  1990,  Regl.  562,  tel  que  modifie,  devenu  le  Regl.  de  I'Ont.  74/04,  art.  40. 

Service  de  sante  de  Muskoka-Parry  Sound,  The  Safe  Handling  of  Wild  Game  (avril  1996). 

Ministere  de  I'Agriculture  et  de  I'Alimentation,  Meat  Inspection  Policy  and  Procedure  Manual 
(revise  le  4  janvier  2002),  article  10.01  de  la  politique. 
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materiel  utilises  doivent  etre  bien  nettoyes  et  desinfectes  avant  de  servir  a  la 
transformation  de  toute  viande  inspectee. 

Bien  que  les  inspecteurs  de  viande  doivent  assister  aux  abattages  dans  les 
abattoirs  provinciaux,  ils  ne  peuvent  toujours  etre  presents  pour  la 
transformation  du  gibier,  car  elle  ne  s’effectue  normalement  pas  au  meme 
moment.  Si  un  inspecteur  est  present,  il  doit  s’ assurer  du  respect  de  la 
politique,  de  la  procedure  et  des  normes.  En  outre,  la  politique  sur  le  gibier 
de  chaque  usine  doit  etre  revue  au  moment  de  la  verification  annuelle  afin 
de  veiller  a  ce  qu’elle  reponde  aux  normes  preserves  pour  la  transformation 
du  gibier. 

6.9.1. 4  Normes  internationales  de  transformation  du  gibier 

Dans  certains  pays,  la  viande  de  gibier  ne  peut  etre  vendue  au  public. 
Lorsque  la  vente  est  permise,  la  CCA73  recommande  les  pratiques  suivantes 
pour  limiter  les  risques  lies  a  la  salubrite  des  aliments  : 

•  L’ usine  devrait  etre  reservee  a  la  transformation  de  la  viande  de 
gibier. 

•  Les  chasseurs  doivent  foumir  de  1’ information  sur  l’etat  de  sante  de 
1’ animal  avant  qu’il  soit  abattu,  1’ emplacement  et  le  moment  de  son 
abattage  et  tout  autre  renseignement  pertinent  au  sujet  d’eventuels 
residus  de  produits  chimiques. 

•  Les  chasseurs  doivent  recevoir  une  formation  sur  les  bonnes 
pratiques  a  suivre  concemant  V  abattage,  1’ hygiene,  la  saignee, 

L evisceration  et  la  manipulation  apres  V abattage  de  1’ animal. 

•  Certains  organes  doivent  etre  laisses  dans  la  carcasse  pour  etre 
apportes  a  l’usine. 

•  Les  carcasses  doivent  etre  refrigerees  aussitot  que  possible  a  une 
temperature  se  situant  entre  4  et  7  °C  et  transportees  dans  un 
vehicule  propre  dans  les  24  heures  suivant  1’  abattage  de  V  animal 
afin  d’eviter  la  contamination. 


73  Commission  du  Codex  Alimentarius,  Report  of  the  Tenth  Session  of  the  Codex  Committee 
on  Meat  Hygiene,  Alinorm  04/27/16,  annexe  II,  Draft  Code  of  Hygienic  Practice  for  Meat  (at 
Step  6);  Code  d'usages  sinternational  recommande  en  matiere  d'hygiene  pourle  gibier, 
CAC/RCP  29-1983,  rev.  1  (1993). 
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•  Le  gibier  doit  etre  examine  afm  de  verifier  qu’il  n’est  pas  contamine 
avant  son  introduction  dans  l’usine,  et,  s’il  est  juge  acceptable,  il 
doit  subir  un  examen  avec  les  organes  dans  l’usine  avant  sa 
transformation. 

6.9.1. 5  Consommation  du  gibier  en  Ontario 

La  consommation  de  la  viande  de  gibier  par  toute  autre  personne  que  le 
chasseur  ou  sa  famille  est  interdite,  a  moins  que  le  MRN  n’ait  autorise 
futilisation  du  gibier  a  des  fins  particulieres74.  On  nous  a  avises  que  le 
public  consomme  de  la  viande  de  gibier  avec  fautorisation  du  MRN  dans 
certains  repas-benefice  pour  la  faune  et  par  fentremise  de  dons  de  viande  de 
gibier  a  des  banques  alimentaires.  Cette  viande  provient  normalement 
d’animaux  chasses  avec  un  permis  ou  d’animaux  reformes,  mais  elle  peut 
egalement  provenir  de  carcasses  confisquees.  A  notre  connaissance,  certains 
protocoles  ont  ete  etablis  dans  le  cadre  de  discussions  entre  le  MRN,  le 
ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree  (MSSLD)  et  le  MAAO 
pour  la  manipulation  et  la  transformation  securitaires  de  cette  viande.  Ces 
protocoles  sont  a  de  nombreux  egards  semblables  a  ceux  recommandes  par 
la  CAC  et,  bien  qu’ils  soient  respectes  au  moins  a  f  occasion  pour  les 
animaux  reformes  de  pares  provinciaux  comme  les  chevreuils,  ils  sont 
parfois  negliges. 

Le  personnel  du  MRN  oeuvrant  sur  le  terrain  doit  egalement  suivre  une 
certaine  politique  lorsqu’il  s’agit  d’ autoriser  des  repas-benefice  visant  les 
poissons  et  la  faune75.  En  vertu  de  cette  politique,  ces  repas  ne  sont 
approuves  que  pour  les  organismes  sans  but  lucratif  et  les  oeuvres  de 
bienfaisance.  Le  gibier  servi  a  l’occasion  de  ces  repas  doit  etre  chasse 
legalement  et  donne.  Les  personnes  qui  assistent  au  repas  doivent  egalement 
etre  avisees  que  la  viande  n’a  pas  ete  inspectee  en  vertu  de  la  Loi  sur 
I’inspection  des  viandes  (Ontario)  au  moyen  d’un  avis  sur  les  billets  et  d’une 
affiche  a  l’entree76.  Bien  qu’il  soit  souhaitable  d’autoriser  le  service  de  la 


Loi  de  1997  sur  la  protection  du  poisson  et  de  la  faune ,  supra  note  62,  art.  52. 

Ministere  des  Richesses  naturelles,  Authorization  offish  and  wildlife  fundraising  dinners , 
politique  :  WiIPp.  5.3.2  (9  mars  1999). 

II  convient  de  souligner  que  la  preparation  de  viande  de  gibier  par  des  services  alimentaires 
contrevient  aux  reglements  de  la  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  L.R.O.  1990, 
chap.  H-7. 
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viande  de  gibier  a  T  occasion  de  repas-benefice  et  sa  distribution  par 
Tentremise  de  banques  alimentaires,  certains  risques  lies  a  la  salubrite  des 
aliments  doivent  etre  etudies. 

Nous  recommandons  que  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des 
aliments  et  ses  reglements  interdisent  la  consommation  de  gibier  par 
toute  autre  personne  que  le  chasseur  et  sa  famille  immediate,  sauf  si  la 
chasse,  la  transformation  et  la  distribution  de  la  viande  ont  ete 
effectuees  en  conformite  avec  les  pratiques  et  les  procedures  prescrites. 
Les  normes  reglementaires  devraient  respecter  ou  exceder  celles 
etablies  dans  le  Code  dy usages  international  recommande  en  matiere 
d’ hygiene  pour  le  gibier  de  la  CCA. 

L’objectif  doit  etre  de  s’ assurer  que  tout  gibier  consomme  par  une  autre 
personne  que  le  chasseur  ou  sa  famille  immediate  est  assujetti  a  des 
controles  et  des  mesures  severes  afin  de  prevenir  les  dangers  pour  la  sante 
humaine  et  de  limiter  les  risques  en  matiere  de  salubrite  des  aliments 
associes  a  la  viande  de  gibier. 

Afin  de  permettre  que  Ton  continue  de  servir  du  gibier  a  1’ occasion  de 
repas,  il  faudra  revoir  1’ interdiction  relative  a  la  preparation  de  gibier  dans 
des  services  alimentaires  contenue  dans  les  reglements  regissant  les  services 
d’ alimentation  de  la  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante. 

6.9.1. 6  Avenir  de  la  transformation  du  gibier 

En  permettant  1’ introduction  de  gibier  dans  des  abattoirs  inspectes  par  le 
gouvemement  provincial,  on  doit  choisir  entre  le  risque  que  du  gibier 
contamine  la  viande  inspectee  dans  les  usines  et  celui  que  le  gibier  chasse 
soit  transforme  dans  de  mauvaises  conditions  sanitaires.  Tout  compte  fait, 
nous  croyons  que  le  risque  lie  a  T admission  de  gibier  dans  les  abattoirs 
provinciaux  est  acceptable,  tant  que  des  lois  et  des  mesures  d’ execution 
appropriees  font  respecter  les  processus  et  les  methodes  etablis  pour  faire  en 
sorte  que  le  gibier  soit  correctement  tenu  a  1’ecart  de  la  viande  inspectee. 

Les  lois  actuelles  n’abordent  pas  directement  le  probleme  du  gibier;  c’est 
pourquoi  le  controle  s’effectue  sur  le  plan  des  politiques  uniquement.  Si 
nous  continuons  de  permettre  la  transformation  de  la  viande  de  gibier  dans 
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les  abattoirs  provinciaux,  les  methodes  et  les  processus  elabores  pour 
restreindre  les  risques,  par  exemple,  ceux  etablis  dans  la  politique  courante, 
devront  etre  integres  aux  lois  et  aux  reglements  afln  d’ assurer  un  controle 
des  mesures  de  reduction  des  risques  et  d’ execution  de  la  loi. 

Nous  recommandons  que  les  reglements  pris  en  application  de  la  Loi  de 
2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments  obligent  les  usines 
titulaires  d’un  permis  provincial  a  obtenir  l’autorisation  de  transformer 
la  viande  de  gibier  et  a  s’assurer  que  la  transformation  respecte  des 
normes  semblables  a  celles  etablies  par  la  politique  actuelle. 

Si  le  gibier  continue  d’etre  admis  dans  les  abattoirs  provinciaux,  nous 
recommandons  que  les  chasseurs  soient  obliges  par  voie  de  reglement 
de  suivre  une  formation  sur  la  collecte  de  renseignements  pertinents  et 
les  methodes  d’habillage  et  de  transport  appropriees. 

Cette  formation  pourrait  etre  ajoutee  a  la  formation  actuelle  obligatoire  pour 
obtenir  un  permis  de  chasse  au  chevreuil,  a  l’orignal,  au  wapiti  et  a  Pours, 
ou  dispensee  par  les  associations  de  chasseurs. 

6.9.2  Abattage  rituel 

Les  normes  de  la  LIV  et  ses  reglements  prevoient  deux  exceptions  d’ordre 
general  a  l’egard  de  P abattage  rituel  exerce  conformement  a  une  pratique 
religieuse.  Premierement,  il  n’est  pas  necessaire  de  rendre  Panimal 
inconscient  selon  Pune  des  methodes  indiquees  dans  les  reglements. 
L’animal  doit  plutot  etre  convenablement  retenu  et  abattu  au  moyen  d’une 
incision  entrainant  rapidement  la  rupture  simultanee  et  complete  des 
vaisseaux  sanguins,  de  maniere  que  Panimal  perde  immediatement 
conscience77.  Deuxiemement,  il  n’est  pas  necessaire  que  la  carcasse,  une  fois 
habillee,  soit  immediatement  refrigeree  ni  qu’elle  demeure  refrigeree 
jusqu’a  ce  qu’elle  quitte  l’usine78.  L’abattage  rituel  est  effectue 
conformement  aux  pratiques  religieuses  islamiques  ( halal)  et  juives 
(. shechita )  dans  plusieurs  abattoirs  de  l’Ontario. 


R.R.O.  1990,  Regl.  de  I’Ont.  632/92,  modifie  par  Regl.  de  I’Ont.  319/99,  art.  63.  Le 
reglement  federal  d’inspection  des  viandes  prevoit  une  exemption  presque  identique. 
Reglement  sur  /’inspection  des  viandes,  1990,  DORS/90-288,  art.  77. 

78  R.R.O.  1990,  Regl.  de  I’Ont.  632/92,  modifie  par  Regl.  de  I’Ont.  319/99,  art.  25. 


326 


Rapport  d’examen  de  la  reglementation  et  de  1  inspection  des  viandes 


Le  rituel  d’abattage  halal  est  plus  commun  que  le  rituel  shechita  au  sein  du 
systeme  provincial.  Pour  que  la  viande  soit  halal  (c’est-a-dire  dont  la  loi 
islamique  autorise  la  consommation),  l’abattage  de  1’ animal  dont  la  viande 
est  tiree  doit  etre  effectue  d’une  maniere  particuliere,  a  savoir  que  : 

•  le  nom  d’ Allah  ou  le  terme  «  Bismallah  »  (au  nom  d’ Allah)  est 
prononce  avant  que  1’ animal  soit  abattu; 

•  la  personne  qui  procede  a  l’abattage  doit  etre  un  musulman; 

•  1’ animal  est  abattu  avec  compassion; 

•  l’outil  employe  pour  abattre  1’ animal  est  coupant  (un  couteau,  une 
lame). 

La  Shechita  est  la  methode  d’abattage  des  animaux  que  la  loi  juive  permet 
aux  fins  de  production  de  viande  destinee  a  la  consommation  humaine.  La 
Shechita  est  accomplie  par  un  shochet  qui  est  forme  selon  les  lois  de  la 
shechita  et  qui  a  re£u  une  formation  en  anatomie  et  en  pathologie. 
L’abattage  consiste  en  une  incision  aux  structures  et  vaisseaux  majeurs  au 
niveau  du  cou,  ce  qui  rend  1’ animal  inconscient  et  met  tres  rapidement  fin  a 
la  douleur  que  celui-ci  peut  ressentir. 

Selon  les  renseignements  obtenus  au  cours  de  la  presente  analyse,  la  loi 
islamique  et  la  loi  juive  exigent  toutes  deux  qu’on  ne  fasse  pas  souffrir 
1’ animal  et  qu’on  le  traite  avec  respect  et  consideration.  La  loi  juive  exige 
egalement  que  1’ animal  destine  a  la  consommation  soit  en  sante  et  ne  soit 
pas  blesse  au  moment  de  l’abattage.  En  raison  de  cette  exigence,  l’animal 
qui  est  rendu  inconscient  selon  les  methodes  courantes  ne  peut  etre 
consomme  selon  la  loi  juive,  etant  donne  que  ce  procede  cause  des  lesions  a 
l’animal.  Un  expert  americain  en  matiere  de  bien-etre  des  animaux,  qui  n’est 
pas  contre  les  abattages  rituels,  fait  cependant  valoir  que  ces  abattages 
devraient  etre  effectues  suivant  une  methode  visant  a  infliger  le  moins  de 
douleur  possible  aux  animaux79. 


y  Le  Dr  Temple  Grandin,  un  specialiste  du  bien-etre  des  animaux,  suggere,  pour  retenir 
I’animal  pendant  I’abattage  shechting,  I’emploi  d’une  methode  plus  simple  et  rapide,  causant 
moins  de  problemes  d’ecoulement  de  sang  et  nettement  moins  cruelle  que  la  methode  -  que 
beaucoup  utilisent  -  qui  consiste  a  retenir  I’animal  a  I’aide  d’etriers  et  a  utiliser  un  appareil  de 
levage.  Voir  http://www.grandin.com/ritual/kosher.slaugh.html. 
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Les  preoccupations  soulevees  par  les  abattages  rituels  en  ce  qui  a  trait  a  la 
salubrite  alimentaire  sont  les  memes  que  celles  que  souleve  1’ abattage  non 
religieux  :  la  necessite  de  bien  former  le  personnel  et  de  veiller  au  respect 
des  normes.  Nous  estimons  que  les  recommandations  contenues  dans  le 
present  rapport  au  titre  de  la  formation  du  personnel  des  abattoirs  et  de 
1’ application  des  normes  repondent  a  toute  preoccupation  qui  pourrait  etre 
formulee  a  1’egard  de  telles  questions  dans  le  present  contexte. 

6.9.3  Abattage  sur  commande 

En  Ontario,  de  nombreuses  petites  et  moyennes  fermes  vendent  de  la  viande 
provenant  de  leurs  animaux  aux  consommateurs  locaux.  Les  agriculteurs 
amenent  les  animaux  a  des  abattoirs  locaux  qui  sont  titulaires  d’un  permis 
provincial  et  paient  pour  1’ abattage  des  animaux  et,  dans  certains  cas,  pour 
la  decoupe,  puis  ramenent  les  produits  a  la  ferme  aux  fins  de  vente  ou  de 
consommation  personnelle.  Certains  producteurs  vendent  ces  produits  a  de 
petits  marches  ou  a  des  marches  specialises  et  doivent  etre  en  mesure  de 
garantir  que  les  produits  qu’ils  ramenent  de  l’abattoir  proviennent  de 
l’animal  qu’ils  ont  fait  abattre80.  C’est  ce  qu’on  appelle  l’«  abattage  sur 
commande  ».  La  plupart  des  abattoirs  relevant  du  gouvemement  federal  ne 
foumissent  pas  un  tel  service. 

Plusieurs  agriculteurs  et  organisations  agricoles  nous  ont  indique  qu’ils  se 
fiaient  sur  le  reseau  actuel  geographiquement  diversifie  que  constituent  les 
petits  et  moyens  abattoirs  provinciaux  pour  leur  foumir  les  services  dont  ils 
ont  besoin  en  vue  de  la  vente  directe  de  leur  viande  au  public.  Ils  ont 
demande  que  tout  changement  apporte  au  systeme  ou  aux  normes  ne  mette 
pas  en  peril  les  abattoirs  de  moindre  importance.  A  notre  avis,  cela  peut  etre 
accompli  sans  que  soit  compromis  l’objectif  premier,  a  savoir  assurer  la 
salubrite  de  la  viande. 


Par  exemple,  I’agriculteur  qui  vend  de  la  viande  en  garantissant  que  I’animal  a  ete  engraisse 
avec  certains  types  de  nourriture  ou  a  ete  eleve  «  organiquement  »  doit  obtenir  la  viande  des 
animaux  qu’il  a  amenes  a  I’abattoir  pour  etre  en  mesure  d’offrir  cette  garantie. 
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6.9.4  Produits  speciaux 

La  souplesse  du  regime  d’ inspection  ou  des  procedures  d’abattage  et  de 
transformation  permet  la  production  d’un  certain  nombre  de  produits 
speciaux  dans  les  abattoirs  provinciaux. 

La  volaille  preparee  et  non  videe  est  un  exemple  de  ces  produits  speciaux81. 
Au  fil  des  ans,  le  consommateur  a  prefere  differents  types  de  volaille, 
d’abord  la  volaille  sur  pied,  puis  la  volaille  preparee  et  non  videe  et,  a 
l’heure  actuelle,  la  volaille  evisceree.  Si  celle-ci  est  aujourd’hui  la  plus 
vendue  sur  le  marche,  il  y  a  encore  une  certaine  demande  pour  la  volaille 
preparee  et  non  videe.  Celle-ci  etait  soustraite  a  L inspection  obligatoire 
avant  que  des  modifications  soient  apportees  aux  reglements  d’ application 
de  la  LIV  en  199282.  L’inspection  des  organes  internes  de  la  carcasse  de 
chacune  de  ces  volailles  est  impossible.  Le  MAAO  a  adopte  un  protocole 
d’inspection  en  vue  d’ameliorer  la  salubrite  des  viandes;  ce  protocole 
permet  neanmoins  que  la  volaille  reste  non  videe.  II  semble  que  la  volaille 
preparee  et  non  videe  ne  represente  pas  un  danger  supplemental  pour  la 
sante  du  public,  pourvu  que  les  oiseaux  soient  en  sante  et  proviennent  d’un 
troupeau  en  sante.  Le  protocole  est  fonde  sur  un  examen  des  donnees  de 
production  visant  a  s’ assurer  que  les  troupeaux  sont  en  sante,  sur  les 
conclusions  tirees  par  suite  d’inspections  ante  mortem  et  d’inspections 
extemes  post  mortem  et  sur  l’inspection  interne  d’oiseaux  choisis  au  hasard 
parmi  le  troupeau. 

Parmi  les  autres  exemples  de  produits  speciaux  qui  sont  prepares  dans  des 
abattoirs  provinciaux  en  Ontario,  mentionnons  les  lapins,  les  veaux  non 
depouilles,  les  agneaux  pascals,  les  pores  rotis  a  la  broche  et  les  sous- 
produits  animaux83.  Tous  ces  produits  speciaux  ne  peuvent  pas  etre 
transformes  dans  les  abattoirs  federaux. 


1  Ce  produit  est  egalement  appele  volaille  apprete  a  la  mode  new-yorkaise.  La  volaille  n’est 
pas  evisceree  en  ce  sens  que  la  cavite  abdominale  n’est  pas  ouverte  comme  dans  le  cas  de  la 
volaille  prete  a  cuire. 

09 

Regl.  de  I’Ont.  632/92. 

83 

Les  sous-produits  animaux  correspondent  aux  parties  des  carcasses  qui  sont  normalement 
considerees  comme  etant  non  comestibles. 
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6.9.5  Conclusion  quant  aux  services  offerts  dans  les  abattoirs 

Les  abattoirs  titulaires  d’un  permis  delivre  par  l’Ontario  offrent  aux 
producteurs  des  services  que  ceux-ci  ne  pourraient  autrement  pas  obtenir.  La 
souplesse  du  systeme,  la  diversite  geographique  des  usines  et  la  possibility 
d’executer  du  travail  sur  commande  sont  toutes  des  caracteristiques  qui 
differencient  les  abattoirs  provinciaux  des  abattoirs  federaux.  Si  l’acces  a 
des  produits  speciaux,  l’abattage  rituel  ou  l’abattage  sur  commande  n’etaient 
pas  autorises,  il  y  aurait  probablement  davantage  d’abattage  illegal.  Pour 
cette  raison,  non  seulement  les  abattoirs  provinciaux  permettent-ils  l’acces  a 
de  tels  produits  et  services,  mais  ils  eliminent  en  plus  vraisemblablement  les 
risques  pour  la  sante  qui  sont  associes  a  l’abattage  ne  faisant  pas  l’objet 
d’une  inspection. 
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Chapitre  7  -  Elimination  des  dechets  de  production  de  viande 
7.1  Introduction 

Le  processus  de  production  de  viande  de  la  ferme  a  la  fourchette  produit  non 
seulement  de  la  viande  pour  la  consommation  humaine,  mais  egalement  des 
dechets.  La  nature  et  la  quantite  des  dechets  varient  a  chaque  etape,  mais 
ceux-ci  comprennent  les  carcasses  d’animaux  morts,  les  parties  d’animaux 
non  comestibles,  les  os,  le  cuir  et  le  sang1.  Les  animaux  meurent  pour 
differentes  raisons  et  leurs  carcasses  sont  un  sous-produit  normal  de  la 
production  agricole2. 

La  quantite  de  dechets  de  production  de  viande  est  ahurissante.  Les  humains 
consomment  uniquement  une  portion  des  animaux  destines  a  1’  alimentation. 
Une  partie  importante  de  ceux-ci  se  transforme  en  dechets.  La  viande 
destinee  a  V alimentation  humaine  represente  de  50  a  54  %  de  chaque  vache, 
52  %  de  chaque  mouton  ou  chevre,  de  60  a  62  %  de  chaque  pore,  de  68  a 
72  %  de  chaque  poulet  et  78  %  de  chaque  dinde.  Le  reste  devient  des 
dechets  apres  la  transformation3.  Selon  les  taux  de  mortalite  et  les 
statistiques  sur  le  betail  en  Ontario,  on  estime  a  plus  de  86  000  tonnes  la 
seule  masse  annuelle  des  cadavres  d’animaux.  Les  dechets  de  viande 
provenant  des  abattoirs  federaux  et  provinciaux  de  V  Ontario 
representeraient  333  000  tonnes  annuellement.  Cela  n’inclut  pas  les  autres 
dechets  decoulant  de  la  transformation  de  la  viande,  dont  la  quantite  est 
egalement  considerable. 

En  raison  du  volume  enorme  de  dechets,  les  risques  lies  a  la  salubrite  de  la 
viande  decoulant  de  la  mise  au  rebut  de  celle-ci  represented  un  enjeu 
immediat,  continu  et  serieux.  Dans  le  present  chapitre,  nous  discuterons  de 
1’ elimination  des  dechets  crees  dans  le  cadre  du  processus  de  production  de 
viande  et  nous  suggererons  des  ameliorations  a  apporter  au  systeme. 

1  Les  dechets  sont  parfois  designes  par  I’expression  «  sous-produits  animaux  ». 

2  Animaux  morts  de  maladies,  d’accidents,  de  troubles  cardiaques,  d’un  affrontement  ou, 
principalement,  de  vieillesse.  Les  animaux  morts  sont  designes  par  les  expressions  «  cadavres 
d’animaux  »  ou  «  mortalite  du  betail  ».  Nous  utiliserons  I’expression  «  cadavres  d’animaux  » 
dans  le  present  document. 

The  Animal  By-Products  (Scotland)  Regulations  2003,  documents  d’un  seminaire  de 
formation  (Edimbourg,  4  novembre  2003);  UE,  Questions  and  Answers  on  Animal  By-Products 
(Bruxelles,  6  mai  2004),  disponible  sur  le  site 

http://europa.eu.int/comm/dqs/health  consumer/librarv/press/pressl 52  en.pdf  [consulte  le 
16  juin  2004], 
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7.2  Enjeux  lies  a  la  saiubrite  des  aliments 

Le  principal  risque  lie  a  la  saiubrite  des  aliments  associe  a  1’ elimination  des 
dechets  de  production  de  viande  est  la  transmission  potentielle  d’ agents 
pathogenes  ou  de  contaminants  chimiques  aux  humains  directement  ou  par 
d’autres  animaux.  Les  animaux  necrophages,  y  compris  les  animaux 
sauvages  et  la  vermine,  peuvent  se  nourrir  de  viande  contaminee  et 
transmettre  les  agents  pathogenes  a  des  animaux  familiers  et  a  des  humains. 
Les  dechets  contamines  peuvent  egalement  se  retrouver  dans  la  chaine 
alimentaire  par  l’entremise  du  processus  de  fonte.  Parmi  les  autres  risques, 
on  compte  la  pollution  de  Pair,  du  sol,  de  l’eau  de  surface  et  de  l’eau 
souterraine.  Nous  ne  traiterons  pas  ici  des  problemes  environnementaux, 
sauf  dans  la  mesure  ou  ils  pourraient  toucher  la  saiubrite  de  la  viande  et  la 
confiance  du  public  dans  le  systeme  de  saiubrite  de  la  viande4. 

Dans  le  cas  de  certains  agents  pathogenes  et  contaminants  chimiques 
contenus  dans  les  dechets  de  production  de  viande,  1’ elimination  securitaire 
pose  un  plus  grand  defi  que  pour  d’autres.  Le  meilleur  exemple  est  celui  des 
prions,  les  agents  qui  causeraient  les  encephalopathies  spongiformes 
transmissibles  (EST)  comme  l’encephalopathie  bovine  spongiforme  (EBS) 
chez  le  betail  et  une  variante  de  la  maladie  de  Creutzfeldt-Jakob  (vMCJ) 
chez  les  humains.  Les  prions  ne  semblent  pas  detruits  ou  neutralises  par  la 
plupart  des  methodes  d’elimination  qui  tuent  ou  neutralisent  d’autres  agents 
pathogenes,  comme  la  chaleur  seche,  les  disinfectants,  T ebullition,  la 
cuisson  et  1’ irradiation,  et  ils  pourraient  survivre  dans  le  sol  pendant  de 
longues  periodes5.  Bien  que  negligeables,  il  existe  des  risques  de  trouver  des 
prions  dans  certains  dechets  du  betail.  On  peut  prendre  certaines  mesures 
pour  eliminer  les  risques  de  transmission  de  maladies  par  les  prions  trouves 
dans  les  dechets,  mais  ces  mesures  sont  couteuses  et  vont  bien  au-dela  de  ce 
qui  est  fait  normalement  pour  minimiser  les  risques  de  contaminants  dans 
les  dechets6. 


4 

Ontario,  Rapport  de  la  Commission  d’enquete  sur  Walkerton  :  Strategie  pour  la  saiubrite  de 
I'eau  potable,  (Toronto  :  Imprimeur  de  la  Reine  pour  I'Ontario,  2002),  deuxieme  partie. 

5  Voir  le  chapitre  3. 

6  Incineration  a  haute  temperature  et  melange  des  cendres  avec  du  ciment.  Hydrolyse  alcaline 
a  haute  temperature  et  a  haute  pression  pendant  plus  de  six  heures,  dans  des  conditions 
rigoureuses.  Commission  europeenne,  Comite  directeur  scientifique,  Final  Opinion  and  Report 
on  a  Treatment  of  Animal  Waste  by  Means  of  High  Temperature  (150°C,  3  Hours)  and  High 
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II  est  important  que  les  dechets  de  production  de  viande  qui  contiennent  ou 
qui  pourraient  contenir  des  prions  et  d’autres  agents  pathogenes  ou 
chimiques  soient  elimines  de  fa£on  a  prevenir  les  risques  qui  y  sont  associes. 

7.3  Regime  actuel  d’elimination  des  dechets  de  production  de 

viande  en  Ontario 

7.3.1  Lois 

Plusieurs  mesures  legislatives  regissent  actuellement  1’ elimination  des 
dechets  de  production  de  viande  en  Ontario. 

La  principale  loi  qui  regit  1’ elimination  des  dechets  de  production  de  viande 
est  la  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux1 ,  qui  reglemente  1’  elimination  des 
cadavres  d’animaux  morts  pour  des  raisons  autres  que  l’abattage.  La  Loi  sur 
les  cadavres  d’animaux  est  entree  en  vigueur  en  1960  et  elle  a  connu  peu  de 
modifications  depuis8.  Cette  loi  vise  a  assurer  la  separation  des  cadavres 
d’animaux  du  betail  et  de  la  viande  destines  a  1’ alimentation  humaine,  afin 
de  tenir  a  l’ecart  de  la  chaine  alimentaire  la  viande  provenant  de  cadavres 
d’animaux.  La  transformation  de  tout  cadavre  d’ animal  aux  fins  de  vente 
pour  1’ alimentation  humaine  est  expressement  interdite9.  La  viande 
provenant  de  cadavres  d’animaux  qui  est  vendue  par  des  courtiers,  des 
usines  d’equarrissage  ou  des  fondoirs  doit  d’abord  etre  coupee  en  portions, 
denaturee10  et  son  emballage  doit  indiquer  qu’elle  n’est  pas  destinee  a 
l’alimentation  humaine11.  La  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux  et  ses 
reglements  exigent  que  le  proprietaire  de  1’ animal  mort  elimine  la  carcasse 
dans  les  48  heures  suivant  la  mort  d’un  animal  en  utilisant  l’une  des 
methodes  suivantes  : 

•  soit  en  l’enfouissant  sous  au  moins  60  centimetres  de  terre; 

•  soit  en  faisant  appel  aux  services  d’un  ramasseur  autorise; 

Pressure  Alkaline  Hydrolosis,  adopte  les  10  et  11  avril  2003;  Commission  europeenne,  Comite 
directeur  scientifique,  Opinion  on  Six  Alternative  Methods  for  Safe  Disposal  of  Animal  By- 
Products,  adopte  les  10  et  1 1  avril  2003. 

'  Loi  sur  les  cadavres  d'animaux,  L.R.O.  1990,  chap.  D-3. 

8  Ibid. 

9  Ibid.,  par.  4(4). 

10  La  denaturation  est  un  processus  de  coloration  de  la  viande,  par  exemple  en  y  appliquant  du 
charbon  de  bois,  afin  d’indiquer  clairement  qu’elle  n’est  pas  destinee  a  la  consommation 
humaine. 

11  R.R.O.  1990,  Regl.  263,  modifie  jusqu'au  Regl.  de  I'Ont.  525/96,  art.  20. 
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•  soit  en  la  livrant  a  un  laboratoire  pour  examen,  enquete  ou 
reglement  dans  un  vehicule  appartenant  au  proprietaire  de  1’ animal; 

•  soit  en  la  compostant  sur  la  ferme  en  la  recouvrant  immediatement 
d’une  couche  d’au  mo  ins  60  centimetres  de  sciure  de  bois  ou  de 
materiau  biodegradable  a  teneur  elevee  en  carbone12. 

La  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux  s’ applique  uniquement  aux  chevaux,  aux 
moutons,  aux  chevres,  aux  pores  et  au  betail.  La  volaille  ainsi  que  les 
chevreuils,  les  ratites,  les  bisons  d’elevage  et  les  autres  types  d’animaux  ne 
sont  pas  vises  par  la  loi.  C’est  probablement  du  au  fait  que  la  loi  n’evolue 
pas  au  meme  rythme  que  l’industrie  de  la  viande  et  il  y  aurait  d’ailleurs  lieu 
de  remedier  a  cette  situation. 

Le  ministere  de  l’Agriculture  et  de  l’Alimentation  (MAAO)  est  charge 
d’appliquer  et  de  faire  respecter  la  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux  et  la  Loi 
sur  V inspection  des  viandes  (Ontario)13. 

La  Loi  sur  V inspection  des  viandes  reglemente  l’elimination  des  dechets  des 
activites  d’abattage  et  de  transformation  des  abattoirs.  Les  dechets 
comprennent  les  carcasses  completes  ou  des  portions  de  celles-ci  ayant  ete 
condamnees,  les  animaux  trouves  morts  a  leur  arrivee,  les  animaux 
euthanasies  en  raison  de  problemes  de  sante,  les  parties  de  carcasses  jugees 
non  comestibles  et  le  sang.  Selon  la  Loi  sur  l  ’ inspection  des  viandes  et  ses 
reglements,  les  dechets  doivent  etre  elimines  selon  l’une  des  methodes 
suivantes  : 

•  soit  en  les  livrant  a  un  fondoir  dans  un  vehicule  identifie 
conformement  a  la  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux; 

•  soit  en  les  enfouissant  sous  au  mo  ins  60  centimetres  de  terre; 

•  soit  en  les  incinerant; 

•  soit  en  utilisant  toute  autre  methode  approuvee  par  le  veterinaire 
regional. 


Ibid.  R.R.O.  1990,  Regl.  263,  modifie  jusqu'au  Regl.  de  I'Ont.  525/96. 
13  Loi  sur  les  cadavres  d'animaux,  L.R.O.  1990,  chap.  M-5. 
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L’utilisation  et  l’elimination  du  sang  d’animaux  ne  sont  pas  reglementees 
par  la  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux ,  mais  certaines  dispositions  de  la  Loi 
sur  V inspection  des  viandes  reglementent  1’ elimination  du  sang  dans  les 
abattoirs,  a  moins  qu’il  ne  soit  recolte  de  fagon  salubre,  en  conformite  avec 
les  reglements  de  cette  loi14. 

Les  methodes  d’ elimination  des  cadavres  d’animaux  admises  varient  selon 
F  emplacement  de  1’ animal  au  moment  de  sa  mort.  Un  producteur  ne  peut 
incinerer  un  cadavre  d’animal  a  la  ferme,  mais  les  abattoirs  peuvent 
proceder  a  1’ incineration  sur  place.  Les  producteurs  peuvent  composter  les 
cadavres  d’animaux  mais  les  abattoirs  ne  le  peuvent  pas,  a  moins  d’ avoir 
regu  l’approbation  d’un  veterinaire  regional15. 

La  Loi  sur  la  protection  de  l  ’ environnement ,  appliquee  par  le  ministere  de 
l’Environnement  (MEO),  vise  egalement  l’elimination  des  dechets  de 
production  de  viande16.  Nuire  a  1’ environnement  par  l’elimination  de  dechets 
et  le  rejet  de  contaminants  au-dela  des  limites  prescrites  est  interdit  et  des 
autorisations  sont  exigees  pour  1’ elimination  des  dechets  en  vertu  de  la  Loi 
sur  la  protection  de  V environnement'7 .  Toutefois,  les  dechets  d’animaux 
elimines  en  conformite  avec  les  pratiques  agricoles  normales  et  les 
reglements  de  la  Loi  de  2002  sur  la  gestion  des  elements  nutritifs  et  les 
systemes  d’ elimination  de  certains  dechets  de  production  de  viande  sont 
dispenses  de  ces  exigences18.  Malgre  ces  exemptions,  si  l’elimination  des 
dechets  de  production  de  viande  entraine  ou  pourrait  entrainer  des  blessures, 
des  risques  ou  des  dommages,  le  MEO  peut  prendre  des  mesures  pour  exiger 
d’autres  moyens  d’ elimination19. 


14 

Loi  sur  /'inspection  des  viandes  (Ontario),  Regl.  de  I’Ont.  632/92,  art.  32. 

15  Par  contre,  les  abattoirs  qui  ont  fait  du  compostage  au  cours  des  trois  dernieres  annees  ont 
toujours  regu  I’autorisation  finale  ecrite  de  le  faire. 

16  Loi  sur  la  protection  de  /’environnement,  L.R.O.  1990,  chap.  E.19. 

17  Les  effets  nefastes  comprennent  des  blessures  a  une  personne,  la  mise  en  danger  d’une 
personne  ou  le  fait  de  rendre  toute  propriety  impropre  a  I’utilisation  humaine.  Ibid.,  art.  1. 

Les  dechets  decoulant  de  I’exploitation  agricole,  y  compris  les  animaux  condamnes,  les 
parties  d’animaux  provenant  d’abattoirs  provinciaux  ou  federaux  et  les  cadavres  d’animaux 
vises  par  la  Loi  sur  les  cadavres  d'animaux,  n’ont  pas  besoin  d’obtenir  I’approbation 
normalement  requise  pour  les  emplacements  ou  les  systemes  d’elimination  des  dechets. 
Disposition  generates  -  Waste  Management,  R.R.O.  1990,  347,  modifie  pour  devenir  le  Regl. 
de  I’Ont.  326/03,  chap.  1 ,  3(1 )  et  Loi  de  2002  sur  la  gestion  des  elements  nutritifs,  L.O.  2002, 
chap.  4. 

19 

Loi  sur  la  protection  de  /'environnement,  supra  note  16,  art.  1,6,  14,  17  et  18. 
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Les  medecins  hygienistes  et  les  inspecteurs  de  la  sante  publique  ont 
I’ autorite,  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante , 
d’emettre  des  ordonnances  visant  a  reduire  ou  a  eliminer  les  dangers  pour  la 
sante  humaine20.  Les  transformateurs  de  viande  controles  par  les  inspecteurs 
de  la  sante  publique  doivent  evacuer  les  dechets  des  installations  au  moins 
deux  fois  par  semaine  et  les  entreposer  de  fa^on  a  maintenir  les  installations 
de  bonnes  conditions  d’hygiene.  Les  dechets  liquides  doivent  etre  elimines 
de  fa^on  sanitaire,  mais  l’elimination  des  dechets  de  viande  n’est  pas 
reglementee  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la 
sante2\ 

Les  exigences  visant  les  transformateurs  de  viande  independants  des 
abattoirs  et  celles  touchant  les  abattoirs  ne  sont  pas  uniformes.  Les  solutions 
d’elimination  sont  limitees  pour  les  abattoirs,  mais  aucune  restriction  sur  les 
methodes  d’elimination  ne  s’applique  pour  les  transformateurs  de  viande, 
meme  s’il  ne  semble  pas  y  avoir  de  raison  de  faire  quelque  distinction  que 
ce  soit  entre  les  deux. 

Les  municipalites  peuvent  accepter  ou  restreindre  les  cadavres  d’animaux 
dans  leurs  sites  d’enfouissement  et  certaines  ont  adopte  des  reglements 
regissant  1’elimination  des  dechets  de  production  de  viande  des  entreprises 
de  leur  territoire. 

En  vertu  des  lois  federates,  l’Agence  canadienne  d’ inspection  des  aliments 
(ACIA)  a  le  mandat  de  proteger  le  troupeau  de  betail  national  et,  dans 
l’eventualite  d’une  poussee  de  maladie  animate,  peut  penetrer  dans  les 
fermes  pour  prendre  les  mesures  necessaires  afm  d’eliminer  les  carcasses 
qui  sont  malades  ou  contaminees  ou  soupcponnees  de  l’etre22. 

7.3.2  Delivrance  de  permis 

Quatre  types  de  permis  peuvent  etre  delivres  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
cadavres  d’animaux,  soit  ceux  de  courtier,  de  ramasseur,  d’usine 
d’equarrissage  ou  de  fondoir.  Le  directeur  de  1’ inspection  des  aliments  du 
ministere  de  1’Agriculture  et  de  l’Alimentation  de  l’Ontario  (MAAO) 


20 

Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  L.R.O.  1990,  art.  H.7,  art.  1  et  13. 

21  Ibid.,  art.  57. 

22  Loi  sur  la  sante  des  animaux,  LR  1990,  chap.  21,  art.  38-49. 
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delivre  des  permis  aux  entreprises  qui  posent  leur  candidature,  paient  les 
droits  annuels23  et  respectent  les  exigences  reglementaires.  Les  permis 
delivres  peuvent  etre  suspendus  ou  revoques  en  cas  de  violation  de  toute 
disposition  de  la  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux  ou  de  ses  reglements,  et 
comportent  des  droits  d’ audiences  et  d’appels  semblables  a  ceux  des 
abattoirs.  Plusieurs  titulaires  de  permis  detiennent  plus  d’une  categorie  de 
permis  et  oeuvrent  dans  plusieurs  secteurs  de  l’industrie  de  1’ elimination  des 
cadavres  d’animaux  et  des  dechets  de  production. 

Les  ramasseurs  de  cadavres  d’animaux  ramassent  les  cadavres  dans  les 
fermes,  les  commerces  d’animaux  et  les  abattoirs.  Ils  sont  tenus  de  donner, 
de  vendre  ou  de  livrer  les  cadavres  d’animaux  a  des  usines  d’equarrissage 
ou  a  des  fondoirs.  Une  usine  d’equarrissage  est  une  installation  ou  des 
cadavres  d’animaux  peuvent  etre  livres  en  vue  d’en  tirer  et  d’en  vendre  le 
cuir,  la  peau,  la  graisse,  la  viande  ou  tout  autre  produit  du  cadavre,  puis 
d’enfouir  les  restes  de  la  carcasse  ou  de  les  livrer  a  un  fondoir.  Dans  les 
fondoirs,  les  cadavres  d’animaux  et  les  autres  dechets  de  production  de 
viande  sont  enfouis  ou  transformes  en  proteines  et  en  matieres  grasses.  Les 
gouvemements  federal  et  provincial  reglementent  les  fondoirs  en  Ontario24. 

Un  courtier  peut  acheter  et  revendre  la  viande  crue  de  cadavres  d’animaux  a 
des  fins  autres  que  1’ alimentation  humaine.  On  ne  recensait  que  trois 
courtiers  travaillant  dans  l’industrie  de  la  viande  de  cadavres  d’animaux  en 
avril  2004.  Comme  nous  le  verrons  plus  tard,  le  marche  de  la  viande  de 
cadavres  d’animaux  est  limite  en  ce  moment.  Certaines  dispositions  de  la 
Loi  sur  les  cadavres  d’animaux  exigent  la  denaturation  et  l’etiquetage  de  la 
viande  de  cadavres  d’animaux  pour  eviter  qu’elle  ne  soit  utilisee  a  des  fins 
d’ alimentation  humaine.  Ces  dispositions  devraient  etre  transposees  dans 
toute  loi  future  remplagant  la  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux ,  au  cas  ou  la 
situation  du  marche  de  la  viande  de  cadavres  d’animaux  s’ameliorerait,  et 
afm  de  continuer  de  reglementer  la  quantite  limitee  de  viande  de  cadavres 
d’animaux  produite  et  vendue. 


23 

Les  droits  de  permis  annuels  des  titulaires  de  permis  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  cadavres 
d'animaux  sont  de  10  $  pour  les  ramasseurs,  de  100  $  pour  les  courtiers  et  de  50  $  pour  les 
fondoirs  et  les  usines  d’equarrissage. 

Reglement  sur  la  sante  des  animaux,  DORS  /  91-525,  tel  que  modifie,  art.  165,  en  vertu  de  la 
Loi  sur  la  sante  des  animaux,  L.R.  1990,  art.  21. 
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L’ Ontario  interdit  les  relations  entre  les  entreprises  de  l’industrie  de  la 
viande  de  cadavres  d’animaux  et  de  1’ elimination  des  dechets  de  production 
de  viande  titulaires  de  permis  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux 
et  les  entreprises  qui  abattent  des  animaux  et  qui  transforment  ou  vendent  de 
la  viande  destinee  a  l’alimentation  humaine25.  L’exploitant  d’un  abattoir,  un 
transformateur  de  viande  ou  un  proprietaire  de  commerce  de  vente  au  detail 
ne  peut,  par  exemple,  se  voir  delivrer  un  permis  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
cadavres  d’animaux. 

Voici  un  resume  du  nombre  de  permis  delivres  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
cadavres  d’animaux  entre  1998  et  200426 : 


Nombre 
d’exploitants 
titulaires 
d’un  permis 

Nombre  de 
permis  de 
courtier 

Nombre  de 
permis  de 
ramasseur 

Nombre  de 
permis  d’usine 
d’equarrissage 

Nombre  de 
permis  de 
fondoir 

Dec. 

1998 

45 

7 

40 

26 

5 

Dec. 

1999 

40 

7 

35 

23 

5 

Dec. 

2000 

40 

4 

33 

23 

4 

Dec. 

2001 

38 

5 

31 

25 

4 

Dec. 

2002 

34 

4 

30 

21 

4 

Dec. 

2003 

34 

4 

29 

21 

4 

Mars 

2004 

31 

3 

27 

21 

4 

7.3.3  Inspection  et  verification 

II  existe  actuellement  un  systeme  d’ inspection  double  pour  veiller  a 
I’ elimination  adequate  des  cadavres  d’animaux  et  des  dechets  de  viande  en 
Ontario.  L’ inspection  des  usines  de  transformation  de  dechets  de  viande,  des 
abattoirs  et  des  transformateurs  de  viande  assure  une  protection  a  barrieres 
multiples  de  la  chaine  alimentaire  humaine. 

Les  inspecteurs  nommes  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux  ont 
le  pouvoir  de  penetrer  dans  des  edifices  ou  des  vehicules  utilises  pour 

25  Loi  sur  les  cadavres  d'animaux ,  supra  note  7,  art.  13. 

26  Un  certain  nombre  d’exploitations  independantes  sont  exploitees  par  les  memes  personnes 
ou  entreprises  ou  des  personnes  ou  entreprises  connexes. 
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ramasser,  transporter  ou  transformer  des  cadavres  d’animaux  on  de  la  viande 
de  cadavres  d’animaux  et  de  les  inspecter,  d’exiger  la  production  de  dossiers 
et  de  les  saisir,  de  retirer  et  de  retenir  tout  cadavre  d’ animal  ou  toute  viande 
de  cadavre  d’ animal  trouves27.  Toute fois,  toujours  en  vertu  de  cette  meme 
loi,  les  inspecteurs  n’ont  pas  le  pouvoir  voulu  pour  empecher  le  titulaire 
d’un  permis  de  poursuivre  ses  activites,  emettre  des  ordonnances  et  des 
contraventions  ou  porter  des  accusations  pour  violation  de  la  Loi  sur  les 
cadavres  d’animaux  ou  de  ses  reglements. 

L’ inspection  des  titulaires  de  permis  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  cadavres 
d’animaux  est  effectuee  par  le  conseiller  en  cadavres  d’animaux,  qui  occupe 
un  poste  a  plein  temps  cree  par  le  MAAO  il  y  a  environ  trois  ans.  Le 
conseiller  inspecte  les  exploitations  titulaires  d’un  permis  a  intervalles 
varies,  selon  1’evaluation  qu’il  fait  des  risques  lies  a  1’ exploitation28,  il  passe 
en  revue  les  rapports  d’inspection  des  fondoirs  de  l’ACIA,  il  inspecte  les 
vehicules  utilises  par  les  ramasseurs  de  cadavres  d’animaux  et  il  repond  aux 
plaintes  liees  a  l’elimination  des  cadavres  d’animaux  et  des  dechets 
d’ abattoir.  Au  cours  des  demieres  annees,  un  certain  nombre  d’ inspecteurs 
de  viande  de  partout  dans  la  province  ont  aussi  ete  formes  et  designes  en 
vertu  de  la  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux  pour  traiter  les  plaintes  liees  a 
l’elimination  des  cadavres  d’animaux29.  Le  nombre  de  plaintes  traitees  a 
considerablement  augmente  avec  les  annees  :  25  en  2001,  63  en  2002,  162 
en  2003  et,  si  la  tendance  se  maintient,  200  en  200430. 

Les  exploitations  titulaires  d’un  permis  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  cadavres 
d’animaux  ne  font  l’objet  d’aucune  verification  officielle,  mais  les  visites 
effectuees  par  le  conseiller  se  comparent  a  une  verification.  Le  conseiller 
determine  si  les  titulaires  de  permis  respectent  les  normes  de  conformite 
elaborees  a  partir  des  exigences  definies  dans  la  Loi  sur  les  cadavres 
d’animaux  et  ses  reglements,  foumit  un  exemplaire  de  son  rapport  aux 


Loi  sur  les  cadavres  d'animaux,  supra  note  7,  art.  15. 

28  Inspection  mensuelle  ou  trimestrielle  pour  les  exploitations  a  risque  eleve,  bisannuelle  pour 
les  exploitations  a  risque  moyen  et  annuelle  pour  les  exploitations  a  faible  risque. 

En  outre,  pour  parer  au  nombre  insuffisant  d’inspecteurs  de  viande,  du  personnel  en 
agriculture  du  MAAO  oeuvrant  dans  les  regions  du  Nord  de  la  province  a  egalement  ete  forme 
et  designe  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  cadavres  d'animaux. 

La  prevision  de  200  plaintes  ou  plus  en  2004  est  fondee  sur  les  90  cas  regus  pendant  les 
4  premiers  mois  de  I’annee. 
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exploitants,  fixe  les  dates  a  partir  desquelles  il  faudra  remedier  a  la  non¬ 
conformity  et  retoume  verifier  si  des  mesures  correctrices  ont  ete  prises. 

Contrairement  aux  inspecteurs  des  viandes  et  aux  verificateurs  qui 
consignent  respectivement  leurs  donnees  d’ inspection  et  de  verification 
annuelles  des  abattoirs  dans  un  systeme  informatique  connu  sous  le  nom  de 
Systeme  d’aide  a  la  gestion  de  l’innocuite  des  aliments  (SAGIA),  les 
conseillers  effectuent  principalement  sur  papier  les  inspections  et  les 
verifications  chez  les  titulaires  de  permis  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  cadavres 
d’animaux.  Cette  fagon  de  traiter  1’  information  ne  permet  pas  de  faire  des 
recherches,  de  donner  acces  a  V information  a  d’autres  personnes  ou 
d’ analyser  les  donnees  facilement.  Le  SAGIA  devrait  etre  modifie  de  fagon 
a  permettre  la  consignation  des  resultats  d’ inspection  des  titulaires  de  permis 
en  vertu  de  la  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux ,  des  dates  d’execution  des 
mesures  correctrices,  des  verifications  et  des  mesures  prises  pour  traiter  les 
plaintes  concemant  f  elimination  des  cadavres  d’animaux. 

Outre,  les  inspecteurs  de  cadavres  d’animaux,  les  inspecteurs  des  viandes  et 
les  verificateurs  d’ abattoirs  doivent  examiner  et  inspecter  les  methodes 
d’ eliminations  employees  par  les  abattoirs  afin  de  s’ assurer  qu’elles  sont 
conformes  aux  reglements  de  la  Loi  sur  V inspection  des  viandes.  Les 
inspecteurs  de  la  sante  publique  doivent  passer  en  revue  les  procedures 
d’ elimination  des  dechets  pendant  1’ inspection  de  routine  des  services 
d’ alimentation31  et  controler  la  conformite  aux  exigences  sanitaires  des 
reglements  regissant  les  services  d’ alimentation. 

7.3.4  Analyse  des  risques  et  maitrise  des  points  critiques  (ARMPC), 
formation,  biosecurite  et  tragabilite 

II  n’y  a  aucun  programme  obligatoire  ou  volontaire  reposant  sur  l’analyse 
des  risques  -  maitrise  des  points  critiques  (ARMPC)  a  1’ intention  des 
titulaires  de  permis  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux.  Le 
programme  Avantage  HACCP  (selon  l’acronyme  anglais  d’ ARMPC)  a  ete 
mis  au  point  en  fonction  d’une  vaste  gamme  d’activites  de  transformation 

31 

Le  formulaire  du  MSSLD  intitule  Rapport  d’inspection  de  services  alimentaires  -  Points 
concemant  I’hygiene,  la  conception  et  I’entretien  de  I’etablissement  qui  est  utilise  par  les 
inspecteurs  de  la  sante  publique  inclut  I’elimination  des  dechets  dans  les  points  a  verifier 
pendant  I’inspection  des  services  alimentaires. 
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des  aliments  destines  a  T  alimentation  humaine,  mais  il  ne  vise  pas  les 
activites  de  traitement  des  dechets  qui  ne  doivent  pas  se  retrouver  dans  la 
chaine  alimentaire  humaine.  Toutefois,  les  fondoirs  qui  transforment  la  plus 
grande  partie  des  dechets  de  1’  Ontario  ont  adopte  des  programmes 
ARMPC32. 

Aucune  formation  precise  n’est  offerte  aux  employes,  aux  cadres  et  aux 
techniciens  de  l’industrie  et  de  l’elimination  des  cadavres  d’animaux. 
Toutefois,  la  plupart  des  titulaires  de  permis  existants  oeuvrent  dans 
1’ industrie  depuis  bon  nombre  d’annees  et  nous  n’avons  entendu  aucun 
commentaire  sur  T  absence  de  formation  au  sein  de  cette  industrie. 

Le  transport  des  cadavres  d’animaux  et  d’autres  dechets  de  production  de 
viande  souleve  certaines  inquietudes  au  chapitre  de  la  biosecurite.  Les 
vehicules  utilises  pour  transporter  des  dechets  se  rendent  a  de  nombreux 
endroits,  notamment  des  fermes,  des  encans  a  bestiaux,  des  usines  de 
transformation  de  la  viande,  des  usines  d’equarrissage  et  des  fondoirs.  Les 
vehicules  pourraient  par  megarde  transmettre  des  agents  pathogenes.  Sans 
T  adoption  de  protocoles  de  biosecurite,  il  y  a  des  risques  de  transmission  de 
maladies.  Pour  faire  suite  a  nos  recommandations  anterieures  en  matiere  de 
biosecurite,  le  MAAO  devrait  elaborer  un  programme  de  biosecurite  qui 
s’ applique  egalement  a  1’  industrie  des  dechets  de  production  de  viande.  En 
outre,  la  reglementation  du  transport  devrait  comprendre  des  exigences 
strictes  a  l’egard  du  nettoyage  et  de  la  disinfection  de  tous  les  vehicules  et 
de  tout  le  materiel  utilise  pour  transporter  des  cadavres  d’animaux  et  des 
dechets  de  production  de  viande,  de  meme  que  des  exigences  a  l’egard  de  la 
disinfection  et  de  1’ hygiene  des  vetements  des  personnes  s’ occupant  de  ce 
type  de  transport. 

Les  exigences  visant  la  tenue  des  dossiers  sur  l’ilimination  des  dichets  de 
production  de  viande  ne  sont  pas  uniformes.  Les  abattoirs  doivent  tenir  des 
dossiers  sommaires,  les  titulaires  de  permis  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 


32 

Comme  I’exige  I’ACIA.  En  outre,  les  trois  plus  importants  fondoirs  de  matieres  en  Ontario  ont 
ete  controles  par  une  entreprise  de  verification  independante  et  ont  satisfait  aux  conditions  de 
mise  en  oeuvre  adequate  de  I’interdiction  concernant  I’alimentation  des  ruminants  avec  des 
produits  de  ruminants  en  vigueur  aux  E.-U.  -  Rothsay  Dundas,  Rothsay  Moorefield  and  Lomex, 
Inc.  Montreal,  http://www.animalprotein.org/news_articles/audit.htm  [consulte  le  20  mai  2004]. 
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cadavres  d’animaux  doivent  tenir  des  dossiers  detailles33  et  il  n’y  a  aucune 
exigence  en  matiere  de  tenue  de  dossiers  pour  les  services  alimentaires.  En 
plus  de  nos  recommandations  precedentes,  le  systeme  de  tragabilite  devrait 
comprendre  l’industrie  de  l’elimination  des  dechets  de  production  de  viande. 
Le  systeme  de  tra^abilite  devrait  etre  con£u  pour  veiller  a  la  collecte  et  a  la 
conservation  de  donnees  suffisantes  sur  F  elimination  des  dechets  pour 
permettre  une  intervention  adequate  et  efficace  en  cas  de  crise  alimentaire. 

7.3.5  Surveillance  des  maladies  chez  les  cadavres  d’animaux 

II  est  tres  important  d’avoir  acces  aux  cadavres  d’animaux  pour  effectuer 
des  analyses  de  detection  des  maladies  au  sein  de  la  population  animale  de 
1’ Ontario  afin  de  determiner  le  niveau  de  maladie  et  les  risques  potentiels 
pour  la  sante  humaine.  Sans  cette  information,  le  systeme  de  salubrite  des 
aliments  ne  peut  s’attaquer  a  d’eventuels  risques.  Si  les  animaux  morts 
d’une  maladie  sont  enfouis  ou  compostes  sans  que  la  maladie  ne  soit 
determinee,  les  autorites  pourraient  ignorer  la  propagation  de  maladies  au 
sein  de  la  population  animale  et  ne  pas  etre  en  mesure  de  contrer  les  risques 
qui  s’y  rattachent.  Les  options  d’elimination  centralisee  offrent  un  avantage 
considerable  en  permettant  Faeces  aux  carcasses  pour  fins  d’ analyses.  En 
outre,  il  importe  d’ informer  les  producteurs  et  d’accorder  a  qui  de  droit 
F  autorite  legislative  pour  effectuer  des  analyses  en  vue  d’ assurer  l’efficacite 
des  programmes  de  surveillance. 

7.4  Methodes  actuelles  d’elimination  des  dechets  de  production  de 

viande 

7.4.1  Introduction 

Chaque  methode  d’elimination  utilisee  en  Ontario  comporte  des  avantages 
et  des  inconvenients.  L’utilisation  de  n’importe  quelle  methode 
d’elimination  peut  etre  problematique  en  raison  du  syndrome  «  pas  dans  ma 
cour »  qui  touche  de  nombreux  citoyens34  et  F utilisation  de  methodes 


3  En  vertu  de  la  Loi  sur  les  cadavres  d'animaux,  les  ramasseurs,  les  exploitants  et  les  fondoirs 
doivent  preparer  et  tenir  des  dossiers  sur  les  cadavres  d’animaux  repus  et  sur  les  methodes 
d’elimination  utilisees  pendant  au  moins  12  mois.  Un  courtier  doit  tenir  des  dossiers  sur  toute  la 
viande  de  cadavres  d’animaux  repue  et  sur  son  elimination  pendant  12  mois.  Loi  sur  les 
cadavres  d'animaux,  supra  note  7,  art.  14. 

4  Peu  de  citoyens  seraient  heureux  de  se  retrouver  avec  des  cadavres  d’animaux  ou  d’autres 
dechets  de  production  de  viande  pres  de  leur  propriety  et  bon  nombre  s’y  opposeront. 
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d’ elimination  a  la  ferme  peut  rendre  problematique  la  vente  ou  F  assurance 
d’une  terre35. 

Personne  ne  connait  les  methodes  et  les  lieux  utilises  pour  F elimination  de 
tous  les  cadavres  d’animaux  et  les  dechets  de  production  de  viande  en 
Ontario,  car  les  agriculteurs,  les  pares  d’engraissement  et  les  transformateurs 
de  viande  n’ont  besoin  d’aucune  approbation  et  ne  sont  obliges  de  tenir 
aucun  dossier. 

Le  tableau  suivant  resume  les  avantages  et  les  inconvenients  des  options 
d’elimination  admissibles  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux  et 
de  la  Loi  sur  V inspection  des  viandes. 


METHODE 

D’ELIMINATION 

AVANTAGES 

INCONVENIENTS 

□ 

Peu  couteux  si  un 

m 

Risque  de  transmission  de  maladie 

emplacement  adequat  est 

et  de  pollution. 

disponible. 

□ 

Les  prions  ou  les  agents 
pathogenes  ne  sont  pas  detruits. 

Enfouissement 

□ 

La  valeur  de  la  terre  peut  diminuer. 

□ 

L’ enfouissement  de  gros  animaux 
necessite  beaucoup  de  terre  et  de 

P 

materiel  de  terrassement. 

R 

ill 

Destruction  de  certains 

□ 

Risque  de  transmission  de  maladie 

0 

agents  pathogenes 

et  de  pollution. 

D 

(sterilisation  partielle). 

□ 

Les  prions  et  certains  agents 

□ 

Normalement  plus  abordable 

pathogenes  ne  sont  pas  detruits. 

U 

que  la  fonte  ou  F incineration. 

□ 

Utilisation  d’une  quantite 

c 

Compostage 
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Certaines  compagnies  d’assurances  pourraient  refuser  d’assurer  des  proprietes  agricoles  si 
des  cadavres  d’animaux  y  sont  enfouis  sur  la  terre,  semblerait-il  en  raison  de  la  crainte  de 
poursuites  liees  a  une  eventuelle  contamination  de  I’eau. 
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A 

B 

A 

T 

T 

0 

I 

R 

Enfouissement 

□  Voir  ci-dessus. 

□  Voir  ci-dessus. 

Incineration 

□  Destruction  de  la  plupart  des 
agents  pathogenes 
(sterilisation  des  dechets). 

□  Neutralisation  des  prions  a 
temperature  elevee 

(1  000  °C). 

□  Reduction  importante  du 
volume. 

□  Recyclage  possible  d’une 
partie  de  la  chaleur  creee. 

□  Pollution  de  Fair  lorsque 
l’incineration  n’est  pas  effectuee 
correctement. 

□  Le  materiel  de  meme  que  le 
fonctionnement  et  l’entretien  des 
incinerateurs  sont  couteux. 

□  Les  cendres  doivent  etre  eliminees 
apres  le  processus  d’incineration. 

□  Les  elements  nutritifs  sont  perdus. 

Fonte 

□  Voir  ci-dessus. 

□  Voir  ci-dessus. 

7.4.2  Enfouissement 

La  seule  restriction  s’appliquant  a  V enfouissement  est  V obligation  de 
recouvrir  le  cadavre  d’ animal  d’une  couche  de  terre  de  60  centimetres.  Cette 
methode  est  utilisee  pour  les  cadavres  d’animaux  et  d’autres  dechets  de 
production  de  viande  par  les  producteurs,  les  abattoirs  et  les  ramasseurs  de 
cadavres  d’animaux.  Les  effets  sur  l’eau  et  le  sol  et  les  risques  de 
transmission  d’ agents  pathogenes  n’ont  pas  ete  etudies  en  profondeur. 

7.4.3  Compostage 

Un  grand  nombre  d’agriculteurs  et  de  15  a  20  abattoirs  compostent 
actuellement  des  dechets.  Le  cout  du  compostage  est  estime  au  tiers  de  celui 
de  la  fonte36.  Cependant,  le  processus  de  compostage  pour  des  carcasses 
completes  ou  d’importantes  quantites  de  dechets  peut  prendre  plusieurs 
annees,  exige  beaucoup  de  main-d’  oeuvre  et  peut  s’averer  inefficace  pour 
l’elimination  du  cuir  et  des  os.  Les  usages  acceptables  du  produit  final,  le 
compost,  sont  toujours  incertains  et  peuvent  dependre  de  sa  nature37.  Le 


36  Ne  comprend  pas  I’utilisation  potentielle  ou  la  vente  du  compost  fini  pour  un  ramasseur  de 
cadavres  d’animaux. 

37  Des  certificats  d’autorisation  ou  des  programmes  de  gestion  des  elements  nutritifs  approuves 
peuvent  etre  exiges  pour  que  soit  permise  I’application  du  compost  final  sur  le  terrain  et  celle-ci 
peut  etre  limitee  aux  parcelles  de  terre  dont  les  cultures  ne  sont  pas  destinees  a  I’alimentation 
humaine.  Ministere  de  I’Environnement  et  de  I’Energie  de  I’Ontario,  Interim  Guidelines  for  the 
Productions  and  Use  of  Aerobic  Compost  in  Ontario  (Imprimeur  de  la  Reine  pour  I’Ontario, 
1991),  reimprime  dans  la  norme  Environmental  Choice  Program  Guideline  ECP-23-90  for 
Compost  (aout  1995).  Les  installations  de  compostage  centralists  doivent  obtenir  une 
autorisation  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  protection  de  I'environnement  et  de  la  Loi  sur  les 
ressources  en  eau  de  I’Ontario,  a  moins  qu’elles  en  aient  ete  dispensees.  Les  matieres 
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MAAO  effectue  actuellement  une  etude  visant  a  determiner  si  cette  methode 
est  securitaire  et  pratique  pour  les  agriculteurs.  Le  ministere  a  egalement 
etudie  un  projet  de  18  mois  realise  par  un  ramasseur  de  cadavres  d’animaux. 
Les  resultats  preliminaires  des  etudes  indiquent  que  le  processus  de 
compostage  est  efficace  pour  degrader  les  dechets,  tuer  certains  agents 
pathogenes  et  produire  un  compost  final  relativement  securitaire. 

7.4.4  Incineration 

A  l’heure  actuelle  L  incineration  n’est  pas  tres  repandue  en  Ontario  et  elle  est 
utilisee  uniquement  pour  de  petites  quantites  de  dechets,  car  il  n’y  a  pas 
d’ installations  de  grande  taille  ou  centralists  en  exploitation.  Le  MAAO 
effectue  actuellement  une  etude  visant  a  determiner  si  cette  methode  est 
securitaire  et  pratique  pour  les  agriculteurs.  Les  resultats  preliminaires 
analyses  de  petites  installations  d’ incineration  indiquent  une  destruction 
importante  des  agents  pathogenes  et  des  niveaux  d’emissions  respectant  les 
normes  sur  la  qualite  de  Lair.  Toutefois,  cette  methode  comporte 
d’importantes  depenses  d’ immobilisation  et  des  couts  d’ exploitation  eleves. 

7.4.5  Fonte 

La  fonte  est  un  procede  utilise  pour  traiter  les  produits  derives  de  l’abattage, 
de  Lemballage,  de  la  transformation,  de  la  preparation  alimentaire  et  du 
traitement  des  cadavres  d’animaux  et  qui  comprend  la  cuisson,  la 
deshydratation  et  la  separation  des  matieres  en  farines  et  en  matieres  grasses 
de  proteines  animates  steriles,  comme  le  suif,  la  farine  d’os  et  de  viande,  la 
farine  de  viande38,  la  farine  de  sang  et  la  farine  de  plumes.  Les  muscles,  le 
gras,  les  os  et  les  autres  tissus  animaux  sont  transformes  en  une  substance 
riche  en  proteines  qui  ressemble  a  du  sable  ou  de  la  terre;  une  substance  plus 
salubre,  plus  facile  a  entreposer  et  moins  desagreable. 

Contrairement  aux  dechets  crus,  les  produits  derives  de  la  fonte  peuvent  etre 
entreposes  pendant  de  longues  periodes.  La  temperature  et  la  duree  du 
processus  de  fonte  tuent  ou  neutralisent  les  germes  pathogenes  traditionnels 
et,  pendant  des  annees,  la  fonte  a  ete  consideree  comme  une  etape  pouvant 


compostees  doivent  etre  conformes  aux  lignes  directrices  sur  le  compost  de  I’Ontario  si  elles 
sont  destinees  a  un  usage  sans  restriction. 

38  v"/ 

La  farine  de  viande  contient  moins  de  4  %  de  phosphore  et  la  farine  d’os  et  de  viande 
contient  plus  de  4  %  de  phosphore. 
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interrompre  le  cycle  de  transmission  des  maladies39.  Dans  le  passe,  les 
produits  proteiques  et  les  produits  gras  etaient  consideres  comme  steriles, 
bien  que  risquant  a  une  nouvelle  contamination  s’ils  n’ etaient  pas  stockes  ou 
manipules  correctement. 

Traditionnellement,  la  fonte  generait  des  produits  proteiques  et  des  produits 
gras  utiles  et  commercialisables  a  partir  des  dechets  de  production  de 
viande,  y  compris  des  cadavres  d’animaux.  La  fonte  a  permis  le  recyclage 
de  ce  qui  aurait  autrement  represente  des  quantites  importantes  de  dechets. 

7.4.5.1  Industrie  de  la  fonte 

On  estime  a  50  000  tonnes  le  volume  des  matieres  ramassees  annuellement 
en  vue  de  leur  fonte  au  Canada40.  Chaque  annee  en  Amerique  du  Nord, 
1’industrie  de  la  fonte  recycle  pres  de  20,8  millions  de  tonnes  de  matieres 
perissables  produites  par  les  industries  de  la  transformation  du  betail  et  de  la 
volaille,  de  la  transformation  des  aliments,  de  la  vente  au  detail  et  de  la 
restauration41.  L’un  des  fondoirs  de  l’Ontario  estime  qu’il  recycle  chaque 
semaine  6  800  tonnes  de  restes  de  viande  et  d’huiles  de  cuisson  provenant 
de  restaurants,  de  boucheries,  de  supermarches  et  d’abattoirs,  soit 
l’equivalent  d’environ  17  500  chargements  de  semi-remorque  par  annee42. 
Les  fondoirs  ramassent  les  dechets  de  viande  de  nombreux  abattoirs  soit  en 
laissant  un  camion  sur  place,  ou  sont  deposes  les  dechets,  soit  en  envoyant 
un  camion  ramasser  les  dechets  selon  un  horaire  etabli.  Les  fondoirs 
ramassent  egalement  les  dechets  produits  par  les  usines  d’equarrissage  de 
cadavres  d’animaux,  les  usines  de  transformation  de  la  viande  et  les 
boucheries. 

7.4.5.2  Marches  pour  les  produits  generes  par  les  fondoirs 

Dans  le  passe,  le  marche  le  plus  important  pour  les  graisses  et  les  proteines 
animales  etait  celui  des  aliments  pour  animaux.  Bien  que  la  farine  d’os  et  de 


39 

Fats  and  Proteins  Research  Foundation,  Inc.,  Industry  Profile  (2001),  disponible  sur  le  site 
http://www.fprf.orq/profile/index.htm  [consulte  le  8  juin  2004];  Food  Safety  Network,  Rendering 
fact  Sheet,  (Universite  de  Guelph,  le  4  septembre  2003). 

40  Alberta  Agriculture,  Food  and  Rural  Development,  Rendering  Fact  Sheet  (23  mai  2003). 

41  National  Renderers  Association,  North  American  Rendering:  A  Source  of  Essential,  High- 
Quality  Products,  disponible  sur  le  site  http://www.renderers.org/links/  [consulte  le  8  juin  2004], 

42  Rothsay,  About  Rothsay,  disponible  sur  le  site  http://www.rothsav.ca/dundas.html  [consulte 
le  20  mai  2004]. 
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viande  ne  represente  que  5  %  des  ingredients  contenus  dans  les  aliments 
pour  animaux,  elle  constitue  une  source  de  proteines  et  d’autres  elements 
nutritifs  importants,  comparativement  aux  additifs  alimentaires  sous  forme 
de  proteines  vegetates43  qui  contiennent  habituellement  peu  d’elements 
nutritifs  importants  autres  que  les  proteines.  La  farine  de  sang,  obtenue  de  la 
transformation  de  sang  d’ animal  frais  et  sain  et  la  farine  de  volaille  et  de 
plumes  sont  egalement  des  additifs  alimentaires  proteiques.  Les  autres 
marches  pour  les  farines  comprennent  les  carburants  pour  incinerateurs  et 
les  additifs  servant  aux  melanges  de  beton44. 

Les  graisses  animates  fondues  trouvent  divers  usages45.  Elies  sont  utilisees 
dans  la  fabrication  d’huile  a  lampe,  de  chandelles  et  de  savon  depuis  environ 
2  000  ans.  Les  sous-produits  du  suif  sont  utilises  dans  la  fabrication  d’une 
grande  variete  de  produits  modemes46,  et  recemment  des  graisses  ont  ete 
utilisees  dans  la  production  de  biocarburants. 

Les  biocarburants  comprennent  le  biodiesel  alimentant  divers  vehicules  et 
les  combustibles  directs  utilises,  par  exemple,  comme  combustible  liquide 
pour  les  bruleurs  d’appareils  de  chauffage.  Le  suif,  les  graisses  et  le  gras  de 
volaille  peuvent  tous  etre  utilises  comme  combustibles  liquides  pour  les 
bruleurs47.  Le  biodiesel  peut  etre  fabrique  a  partir  de  graisses  animates  ou  de 
graisses  de  restaurant  recyclees.  Des  etudes  ont  revele  que  le  biodiesel 


La  farine  d’os  et  de  viande  contient  des  elements  nutritifs  comme  le  phosphore  et  le  calcium. 

44  Une  fois  la  farine  incineree,  les  cendres  peuvent  etre  combinees  avec  du  ciment  pour  former 
du  beton  de  structure. 

45 

Les  usages  dependent  de  la  categorie  et  de  la  qualite  des  graisses,  comme  le  suif  de  qualite 
superieure  blanchissable,  la  graisse  blanche  de  choix,  le  suif  comestible,  les  graisses  animales 
de  categorie  fourragere,  les  graisses  de  volaille  et  le  suif  et  la  graisse  jaune  de  categorie  A  ou 
B. 

46 

Les  sous-produits  comprennent  I’acide  oleique,  I’acide  stearique,  la  glycerine  et  I’acide 
linoleique.  L’acide  oleique  entre  dans  la  composition  des  cremes  nettoyantes,  des 
cosmetiques,  des  lubrifiants,  des  textiles  et  du  shampoing.  L’acide  stearique  est  utilise  dans  le 
caoutchouc,  les  pneus  et  les  lubrifiants.  La  glycerine  est  utilisee  dans  les  adhesifs,  les  antigels, 
les  cosmetiques,  les  explosifs,  le  tannage  du  cuir,  la  transformation  du  metal  et  les  resines. 
L’acide  linoleique  entre  dans  la  composition  des  peintures  et  des  lubrifiants.  La  resine  alkyde 
permet  de  produire  des  peintures  et  des  vernis  polyvalents  a  faible  cout.  Royaume-Uni,  The 
Inquiry  into  BSE  and  variant  CJD  in  the  United  (1er  septembre  2000),  vol.  16,  chap.  4  et  vol.  7, 
chap.  2;  S.  Woodward,  One  Cow,  Hundreds  of  Uses,  Newhouse  News  Services  (2004), 
disponible  sur  le  site  http://www.newhousenews.com/archive/woodward01 1204.html  [consulte 
le  10  juin  2004]. 

G.  Pearl,  Fats  and  Proteins  Research  Foundation,  Inc.,  Non-Feed  and  Bioenergy  Uses  for 
Rendered  Products,  presentation  au  7e  International  Symposium  Australian  Renderers 
Association  (octobre  2003),  p.  6. 
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fabrique  a  partir  de  graisses  animales  possede  de  grandes  qualites 
lubrifiantes,  necessite  peu  ou  pas  de  modifications  des  moteurs,  reduit  la 
pollution  de  fair,  ameliore  l’efficacite  energetique  et  reduit  l’entretien  des 
moteurs48.  La  consommation  en  Europe  est  d’environ  un  milliard  de  litres 
par  annee  alors  qu’aux  Etats-Unis  elle  se  situe  a  moins  de  75  millions  de 
litres  par  annee49.  Au  Canada,  certaines  entreprises  et  certains  organismes 
publics  utilisent  des  camions  ou  des  autobus  diesel  alimentes  d’un  melange 
de  biodiesel50.  L’industrie  du  biodiesel  en  est  toujours  a  ses  premiers  pas  en 
Amerique  du  Nord,  en  partie  en  raison  des  couts  de  production  eleves.  La 
seule  usine  fonctionnant  au  biodiesel  dans  cette  region  du  Canada  est 
exploitee  par  un  fondoir  de  la  region  de  Montreal. 

7.4.S.3  Recents  evenements  touchant  I’industrie  de  Sa  fonte 

La  decouverte  de  cas  d’EBS  chez  des  bovins  de  partout  dans  le  monde  et  en 
Amerique  du  Nord  a  eu  des  repercussions  considerables  sur  l’industrie  de  la 
fonte.  On  croit  que  l’EBS  pourrait  se  propager  chez  les  bovins  lorsqu’ils 
consomment  des  prions  provenant  des  carcasses  d’autres  bovins  et  se 
retrouvant  dans  la  farine  d’os  et  de  viande  contenue  dans  leur  nourriture51.  II 
est  prouve  que  les  prions  ne  sont  pas  neutralises  ou  tues  par  le  processus  de 
fonte.  Avant  L apparition  de  cas  d’EBS,  les  produits  de  la  fonte  etaient 
consideres  comme  etant  exempts  d’ agents  pathogenes,  mais  ce  n’est  plus  le 
cas.  Malgre  les  tres  faibles  risques  de  contamination  de  ces  produits  par  des 
prions  en  Amerique  du  Nord,  V  incidence  de  la  baisse  de  la  confiance  du 


48  Dans  une  etude  portant  sur  I’utilisation  de  biodiesel  melange  a  du  diesel  dans  les  autobus 
urbains  de  la  ville  de  Montreal,  des  graisses  animales  et  des  graisses  de  restaurant  recyclees 
ont  fourni  du  biodiesel  de  qualite  superieure  ou  de  qualite  egale  a  I’huile  de  soya  dans  la 
plupart  des  categories  et  ont  permis  de  reduire  considerablement  les  emissions. 

49  G.  Pearl,  Fats  and  Proteins  Research  Foundation,  Inc.,  Non-Feed  and  Bioenergy  Uses  for 
Rendered  Products,  supra  note  47,  p.  5. 

50  Le  biodiesel  ne  reste  pas  a  I’etat  liquide  en  presence  de  basses  temperatures  exterieures, 
comme  celles  qui  caracterisent  la  plupart  des  climats  nord-americains,  et  il  est  done 
generalement  melange  au  diesel.  Consulter  les  sites 
http//vwvw.torontohydro.com/corporate/initiatives/green_fleet/index.cfm, 
http://www.greenincubator.com/aboutbiodiesel/SudburyStar7-18-03.PDF, 
http://www.thesoydailyclub.com/thesoydailybackissues/brampton7 1 1 2002. asp, 
http://www.cbc.ca/consumers/market/files/cars/biodiesel/facts.html  [consulte  le  20  mai  2004], 

51  Les  ruminants,  selon  la  definition  qu’en  donnent  les  lois  americaines  et  le  Reglement  sur  la 
sante  des  animaux,  comprennent  les  animaux  dotes  d’estomacs  aux  compartiments  multiples, 
comme  les  bovins,  les  buffles,  les  moutons,  les  chevres,  les  chevreuils,  les  wapitis,  les  lamas, 
les  chameaux  et  les  antilopes. 
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public  et  des  mesures  reglementaires  de  protection  a  considerablement 
touche  l’industrie  de  la  fonte52. 

A  titre  de  mesure  preventive,  la  farine  d’os  et  de  viande  contenant  des 
matieres  provenant  de  ruminants  a  ete  interdite  comme  ingredient  dans 
l’alimentation  des  ruminants  aux  Etats-Unis  et  au  Canada  en  199753.  Cette 
interdiction  a  elimine  une  portion  importante  du  marche  des  farines  d’os  et 
de  viande.  Le  20  mai  2003,  apres  la  decouverte  d’un  cas  d’EBS  chez  une 
vache  en  Alberta,  les  Etats-Unis  ont  ferine  la  frontiere  aux  produits  de 
ruminants  du  Canada,  y  compris  aux  produits  de  fonte  comme  la  farine  d’os 
et  de  viande  et  aux  suifs  fait  de  dechets  de  ruminants54.  Cette  autre 
interdiction  a  elimine  un  marche  d’ exportation  pour  la  farine  d’os  et  de 
viande  et  le  suif  qui  representait,  croit-on,  40  %  de  la  farine  d’os  et  de 
viande  et  80  %  du  suif  produits  par  les  fondoirs  canadiens.  II  y  a  eu  depuis 
certaines  discussions  visant  a  determiner  si  la  farine  d’os  et  de  viande 
devrait  etre  interdite  dans  tous  les  aliments  pour  animaux. 

L’industrie  de  la  fonte  a  modifie  ses  pratiques  commerciales  pour  preserver 
ses  sources  de  revenus,  malgre  les  interdictions  actuelles  et  eventuelles.  Les 
fondoirs  ne  paient  plus  les  exploitants  pour  les  dechets.  Ils  exigent  plutot 
couramment  des  frais  pour  le  ramassage  des  dechets.  Les  frais  engages  a  cet 
egard  par  les  abattoirs  et  les  ramasseurs  de  cadavres  d’ animaux  ont  ete 
considerables55.  Les  revenus  tires  de  ces  frais  ne  remplacent  pas  les  revenus 
des  marches  perdus  et  les  fondoirs  pourraient  devenir  non  viables,  a  moins 
que  de  nouveaux  marches  pour  leurs  produits  ne  soient  decouverts  ou  que 


52  On  a  diagnostique  trois  cas  d’EBS  chez  du  betail  en  Amerique  du  Nord,  comparativement  a 
182  000  cas  au  Royaume-Uni. 

En  1997,  des  modifications  apportees  aux  regimes  legislates  americain  et  canadien  ont  mis 
en  oeuvre  une  interdiction  visant  I’alimentation  des  ruminants  avec  des  produits  de  mammiferes 
indigenes.  Cette  interdiction  visait  les  proteines  d’origine  mammifere  autres  que  porcines  ou 
equines,  mais  n’incluait  pas  le  lait,  le  sang,  la  gelatine,  les  graisses  animales  fondues  ou  leur 
produits;  voir  le  Reglement  surla  sante  des  animaux,  C.R.C.,  chap.  296,  par.  162  et  le 
reglement  Animal  Proteins  Prohibited  from  Ruminant  Feed,  21  CFR  §589.2000. 

L’interdiction  visait  la  farine  d'os  et  de  viande,  la  farine  de  viande,  la  farine  de  sang,  la  farine 
proteique,  quelle  que  soit  I’espece  d’origine,  les  aliments  pour  animaux  de  compagnie  (a  moins 
qu’ils  ne  soient  d’origine  non  mammifere),  les  abats  de  ruminants,  les  glandes  de  ruminants  et 
les  graisses  de  ruminants  transformees,  les  graisses,  les  huiles  et  les  suifs  transformes  (a 
I’exception  des  derives  du  suif),  mais  non  les  cuirs  de  ruminants.  COnsulter 
http://www.aphis.usda.gov/1pa/issues/bse/bse-canada_memo.html. 

24  000  $  par  annee  pour  les  abattoirs  moyennement  occupes  a  occupes  et  200  000  $  par 
annee  pour  les  ramasseurs  occupes. 
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les  anciens  marches  ne  soient  retablis.  Pour  ameliorer  la  qualite  marchande 
de  leurs  produits,  les  fondoirs  ont  refuse  de  recevoir  des  dechets  qui 
pourraient  donner  lieu  de  croire  que  leurs  produits  ne  sont  pas  steriles  ou 
securitaires56.  En  outre,  ils  separent  les  dechets  par  type  en  traitant  les  bovins 
dans  une  usine  et  le  pore  et  la  volaille  dans  une  autre.  La  farine  de  volaille 
ne  souleve  pas  les  memes  preoccupations  en  ce  qui  conceme  la  transmission 
de  l’EBS  et  peut  toujours  etre  consideree  comme  sterile  et  securitaire. 

7.4.6  Ramassage,  transport  et  equarrissage  des  cadavres  d’animaux 

Sans  le  ramassage  des  cadavres  d’animaux,  les  methodes  d’ elimination 
centralists  comme  la  fonte  ne  peuvent  etre  utilisees.  Dans  certains 
territoires,  les  ramasseurs  de  cadavres  d’animaux  sont  des  fondoirs  ou  des 
entreprises  connexes.  Par  contre,  en  Ontario,  la  plupart  des  ramasseurs  de 
cadavres  d’animaux  ne  sont  pas  associes  a  un  fondoir. 

7.4.6.1  Ramasseurs  de  cadavres  d’animaux  et  usines  d’equarrissage 

Seuls  les  ramasseurs  de  cadavres  d’animaux  autorises  peuvent  exercer  des 
activites  de  ramassage  de  cadavres  d’animaux.  Les  reglements  de  la  Loi  sur 
les  cadavres  d’animaux  interdisent  le  transport  de  cadavres  d’animaux,  sauf 
dans  un  vehicule  pour  lequel  le  directeur  de  1’ inspection  des  aliments  du 
MAAO  a  delivre  une  marque  d’ identification57.  Les  vehicules  doivent 
respecter  certaines  normes  de  construction  et  d’entretien. 

Bien  qu’ils  aient  connu  un  declin  au  cours  des  demieres  annees,  les 
ramasseurs  de  cadavres  d’animaux  de  l’Ontario  ont  ramasse  par  le  passe  des 
quantites  importantes  de  cadavres  d’animaux  provenant  de  fermes,  de 
commerces  d’animaux  et  d’ abattoirs  de  la  province. 


56  Y  compris  en  refusant  des  carcasses  et  des  dechets  contenant  certains  residus  de 
medicaments,  les  carcasses  d’animaux  tues  sur  la  route  et  de  gibier  chasse  presentant  des 
risques  de  maladie  inconnus  et  les  portions  de  carcasses  d’animaux  presentant  des  risques 
eleves  de  contamination  par  les  prions  ou  des  agents  responsables  de  TEST. 

57  R.R.O.  1990,  Regl.  263,  modifie  pour  devenir  le  Regl.  de  I'Ont.  535/96,  par.  1. 


Elimination  des  dechets  de  production  de  viande 


355 


Bon  nombre  d’entre  eux  sont  en  affaires  depuis  des  decennies.  Le  tableau 
qui  suit  illustre  le  nombre  de  cadavres  d’animaux  ramasses  entre  1998  et 
200258 : 


ESPECE/TYPE 

D’ANIMAL 

CADAVRES  D’ANIMAUX 
RAMASSES 

1998 

2002 

Betail 

35  565 

31  533 

Veaux 

75  375 

56  439 

Pores 

200  750 

185  569 

Petits  ruminants 

368 

124 

Chevaux 

2  499 

2  712 

En  mars  2004,  l’Ontario  comptait  1 1  ramasseurs  de  cadavres  d’animaux  en 
activite.  Les  ramasseurs  de  l’Ouest  de  la  province  ramassent  environ  89  % 
des  cadavres  d’animaux  en  Ontario59.  II  n’y  a  aucun  ramasseur  autorise  dans 
le  Nord  de  l’Ontario. 

7.4. 6.2  Marches  pour  les  produits  generes  par  les  usines  d’equarrissage 

Plusieurs  ramasseurs  de  cadavres  d’animaux  exploitent  egalement  des 
usines  d’equarrissage.  Dans  ces  installations,  les  cadavres  d’animaux  sont 
depouilles  de  leur  cuir  et  la  viande  est  retiree  des  carcasses,  puis  les  restes 
des  carcasses  sont  normalement  envoyes  a  des  fondoirs.  Les  trois  produits 
commercialises  par  les  usines  d’equarrissage  sont  le  cuir,  les  matieres  a 
fondre  et  la  viande.  Les  revenus  decoulant  des  produits  vendus  par  les  usines 
d’equarrissage  couvraient  traditionnellement  les  couts  du  ramassage  des 
cadavres  d’animaux. 

7.4.6. 3  Recents  evenements  touchant  I’industrie  des  cadavres  d’animaux 

Historiquement,  l’industrie  des  cadavres  d’animaux  a  connu  des  hauts  et  des 
bas.  Par  contre,  recemment,  les  marches  ont  presque  disparu  et  il  y  a  peu 
d’espoir  de  croissance  dans  un  avenir  previsible. 


58  Reseau  ontarien  de  surveillance  de  la  sante  animale,  MAAO,  Report  of  the  Ontario  Animal 
Health  Surveillance  Network,  2002  et  2003. 

59 

Les  couts  d’exploitation  pour  les  ramasseurs  de  I’Est  de  I’Ontario  sont  plus  eleves  que  pour 
les  ramasseurs  de  I’Ouest  de  la  province  en  raison  de  la  densite  reduite  du  betail,  de  la  plus 
grande  superficie  a  couvrir  et  de  I’incompatibilite  des  produits.  Dans  I’industrie,  les  ramasseurs 
oeuvrant  a  Test  de  I’autoroute  400  sont  designes  comme  les  ramasseurs  de  I’Est. 
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La  situation  des  ramasseurs  de  cadavres  d’animaux  et  des  usines 
d’equarrissage  a  change  au  cours  des  dix  demieres  annees  :  alors  qu’ils 
recoltaient  auparavant  environ  un  dixieme  de  leurs  revenus  de  la  vente  de 
matieres  a  fondre,  ils  paient  maintenant  jusqu’a  un  cinquieme  de  leurs 
revenus  en  frais  de  fonte. 

Jusqu’en  mai  2003,  la  viande  recoltee  par  l’industrie  des  cadavres 
d’animaux  etait  vendue  pour  la  production  de  nourriture  pour  animaux 
domestiques  et  animaux  de  jardin  zoologique.  Les  revenus  decoulant  des 
ventes  de  viande  representaient  environ  un  quart  des  revenus  totaux  de 
certains  ramasseurs.  Le  marche  de  la  nourriture  pour  animaux  domestiques  a 
connu  une  baisse  considerable  au  cours  des  deux  demieres  decennies  et  au 
debut  de  2003,  il  ne  restait  qu’un  seul  acheteur  important  de  viande  de 
cadavres  d’animaux  dans  ce  marche.  En  mai  2003,  la  fermeture  de  la 
frontiere  americaine  aux  cadavres  d’animaux,  et  par  le  fait  meme  au  dernier 
acheteur  important  du  secteur  de  la  nourriture  pour  animaux,  a  porte  un  coup 
fatal  au  marche  de  la  viande  de  cadavres  d’animaux.  II  a  ete  pratiquement 
elimine  et  il  y  a  actuellement  peu  d’espoir  de  le  voir  se  retablir. 

Par  le  passe,  la  vente  des  peaux  de  bovins  comptait  pour  plus  de  la  moitie 
des  revenus  de  certains  ramasseurs.  La  valeur  des  peaux  a  fluctue  au  cours 
de  la  demiere  decennie,  mais  avec  la  decouverte  d’un  cas  d’EBS  en  Alberta 
en  mai  2003,  le  marche  n’a  cesse  de  decliner.  Les  acheteurs  de  peaux  se  font 
tres  rares  et  1’ Europe  a  recemment  menace  de  fermer  son  marche  aux  peaux 
de  bovins  du  Canada. 

Pour  un  certain  nombre  de  raisons,  la  quantite  de  cadavres  d’animaux 
acceptee  par  les  fondoirs  a  considerablement  diminue  au  cours  des  cinq 
demieres  annees.  En  Ontario,  l’industrie  de  la  fonte  a  interdit  les  cadavres 
d’animaux  contenant  des  traces  d’un  antibiotique  populaire  en  2001  et  a 
etendu  1’ interdiction  a  plusieurs  antibiotiques  connexes  en  200260.  Ces 
interdictions  ont  reduit  d’autant  que  20  %  le  nombre  de  bovins  et  de  veaux 
ramasses  et  livres  aux  fondoirs.  A  la  mi-2001,  l’industrie  de  la  fonte  a  banni 
les  dechets  provenant  de  certains  types  d’animaux  susceptibles  de  contracter 

60  Les  residus  chimiques  des  medicaments  ne  sont  pas  elimines  ou  reduits  par  le  processus  de 
fonte.  Apres  transformation,  la  concentration  des  residus  dans  la  farine  d’os  et  de  viande  et  le 
suif  depassait  les  niveaux  permis. 
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des  maladies  comme  1’EBS  ou  dont  les  antecedents  de  maladies  etaient 
inconnus61.  Les  fondoirs  refusent  egalement  d’ accepter  les  carcasses  ay  ant 
ete  controlees  pour  l’EBS  avant  que  les  resultats  soient  connus.  On  estime  a 
9  000  tonnes  le  volume  de  cadavres  d’animaux  et  de  dechets  d’ abattoirs 
detoumes  des  fondoirs  vers  d’autres  methodes  d’ elimination  chaque  annee 
en  Ontario. 

Les  entreprises  de  ramassage  et  d’equarrissage  de  cadavres  d’animaux 
luttent  pour  survivre  en  reduisant  les  couts  et  en  cherchant  a  remplacer  les 
revenus  qu’ils  tiraient  autrefois  de  leurs  produits.  Pour  restreindre  leurs 
depenses,  certaines  entreprises  ont  reduit  le  territoire  qu’elles  desservent 
alors  que  d’autres  ont  cesse  de  desosser  les  cadavres  d’animaux,  sauf  pour 
diminuer  le  volume  des  matieres  destinees  a  la  fonte.  Les  ramasseurs  se  sont 
toumes  vers  les  utilisateurs  de  leurs  services  et  le  gouvemement  pour 
obtenir  du  financement. 

II  y  a  environ  six  ans,  certains  ramasseurs  ont  introduit  des  droits 
d’utilisation  pour  leurs  services  comme  source  de  revenus62. 
Malheureusement,  les  droits  d’utilisation  represented  des  frais 
supplementaires  pour  les  producteurs,  qui  souffrent  deja  de  la  reduction  des 
revenus  decoulant  de  la  vente  du  betail.  Bon  nombre  de  ramasseurs  de 
cadavres  d’animaux  ont  done  vu  le  volume  d’animaux  ramasses  diminuer 
considerablement  lorsqu’ils  reclamaient  des  frais  pour  le  ramassage.  Les 
droits  d’utilisation  ont  remplace  uniquement  environ  un  quart  de  leurs 
revenus  anterieurs. 

En  plus  de  facturer  leurs  services  aux  utilisateurs,  les  ramasseurs  et  les 
usines  d’equarrissage  ont  demande  au  gouvemement  de  contribuer  au 
financement  de  leurs  services,  avec  un  succes  limite  : 

•  un  groupe  de  six  ramasseurs  de  l’Est  de  1’ Ontario  a  forme  1’ Eastern 
Ontario  Farm  Recycling  Association  (EOFRA)  et  demande  au 


61  Y  compris  les  chevreuils,  les  wapitis,  les  agneaux,  les  chevres,  les  visons,  les  animaux  de 
j^ardin  zoologique  et  les  animaux  tues  sur  la  route. 

Chaque  ramasseur  facture  des  droits  d’utilisation  differents,  mais  determine  normalement  un 
montant  fixe  par  animal  ramasse.  La  plupart  des  ramasseurs  de  I’Ouest  de  I’Ontario  ne 
perpoivent  des  droits  d’utilisation  que  depuis  2003. 
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gouvernement  provincial  un  financement  d’urgence  a  court  terme  ou 
une  garantie  d’emprunt,  mais  cette  demande  a  ete  refusee; 

•  un  ramasseur  de  cadavres  d’animaux  a  demande  aux  municipalites 
dans  lesquelles  il  ramasse  des  cadavres  d’animaux  de  contribuer  au 
financement  de  ses  services,  mais  sa  demande  a  ete  refusee; 

•  en  2001,  le  gouvernement  provincial  a  foumi  du  financement, 
principalement  pour  f  achat  de  materiel,  dans  le  cadre  du  projet  de 
recyclage  des  cadavres  d’animaux.  En  2003,  le  financement  a  ete 
augmente  pour  inclure  un  pourcentage  des  frais  de  fonte  et  50  $  par 
facture  pour  les  frais  de  ramassage  factures  aux  utilisateurs.  Les 
fonds  de  ce  programme  sont  epuises  depuis  la  mi-janvier  2004,  et 
meme  avec  ce  financement  et  les  droits  d’ utilisation,  certains 
ramasseurs  etaient  incapables  de  couvrir  leurs  depenses63; 

•  en  avril  2004,  les  organismes  Ontario  Cattlemen’s  Association  et 
Dairy  Farmers  of  Ontario  ont  accepte  de  fmancer  a  80  %  les  frais  de 
ramassage  demandes  aux  utilisateurs  pour  le  ramassage  des  bovins 
uniquement64.  Ce  programme  doit  durer  jusqu’en  octobre  2004, 
mais  certains  ramasseurs  croient  que  les  fonds  ne  dureront  que 
jusqu’a  la  fin  juin.  Le  programme  ne  viendra  pas  en  aide  aux 
ramasseurs  pour  les  frais  de  ramassage  des  animaux  autres  que  les 
bovins. 

Aucune  de  ces  mesures  n’a  reussi  a  assurer  le  maintien  d’un  reseau  de 
ramasseurs  de  cadavres  d’animaux  en  Ontario.  Plusieurs  ramasseurs  et 
usines  d’equarrissage  ont  perdu  de  1’ argent  au  cours  des  six  demieres 


63  Les  programmes  de  soutien  ont  traite  toils  les  ramasseurs  sur  un  pied  d’egalite,  mais  les 
ramasseurs  de  I’Est  de  la  province  se  sont  vu  imposer  des  frais  de  fonte  plus  de  trois  ans  avant 
ceux  de  I’Ouest.  En  outre,  les  ramasseurs  de  I’Est  ont  un  volume  de  cadavres  d’animaux  plus 
faible  a  ramasser  pour  un  territoire  plus  grand  a  couvrir.  Le  financement  s’est  initialement 
epuise  en  aout  au  septembre  2003,  mais  des  fonds  supplementaires  ont  ete  alloues  a  deux 
occasions.  Le  programme  s’est  officiellement  termine  en  mars  2004,  mais  les  ramasseurs  n’ont 
regu  des  fonds  que  pour  les  mois  allant  jusqu’a  la  mi-janvier  2004.  Certains  fonds  etaient 
verses  retroactivement  et  les  ramasseurs  n’ont  done  rien  regu  pendant  des  periodes  allant 
jusqu’a  deux  mois.  Le  pourcentage  des  frais  de  fonte  couverts  n’etait  que  de  15  %  dans 
certains  cas. 

64  Le  nouveau  programme,  le  Bovine  Mortality  Recycling  Assistance  Program,  est  finance  avec 
1 ,3  million  de  dollars  provenant  des  3  millions  de  dollars  accordes  a  I’OCA  par  le  MAAO  en  vue 
de  favoriser  le  reglement  de  problemes  decoulant  de  la  decouverte  d’un  cas  d’EBS  chez  une 
vache  en  Alberta.  Le  programme  couvrira  les  frais  retroactivement  jusqu’au  1er  mars  2004,  ce 
qui  signifie  que  les  ramasseurs  n’auront  regu  aucun  soutien  pour  la  derniere  moitie  du  mois  de 
janvier  et  le  mois  de  fevrier. 


Elimination  des  deekets  de  production  de  viande 


359 


annees,  malgre  1’aide  re£ue,  et  n’ont  actuellement  aucun  espoir  de  retrouver 
leur  rentabilite.  A  moins  que  les  marches  ne  changent  de  fagon  imprevue  et 
radicale,  le  ramassage  de  cadavres  d’animaux  et  l’equarrissage  demeureront 
ce  qu’ils  sont  devenus,  soit  un  service  d’elimination  des  dechets  et  une 
industrie  incapable  de  subvenir  a  ses  propres  besoins.  A  ce  jour,  les  sources 
de  revenus  de  remplacement  et  1’aide  manquent.  Deux  ramasseurs  et  usines 
d’equarrissage  ont  cesse  leurs  activites  recemment.  Certaines  parties 
concemees  predisent  que  tous  les  ramasseurs  et  toutes  les  usines 
d’equarrissages  qui  ne  sont  pas  associes  a  des  fondoirs  fermeront  d’ici 
octobre  2004,  a  moins  que  des  mesures  correctrices  ne  soient  prises 
immediatement. 

Si  rien  n’est  fait  pour  sauver  1’ industrie  du  ramassage  de  cadavres 
d’animaux,  l’une  des  consequences  qui  en  resultera  sera  probablement 
1’ abandon  de  piles  de  carcasses  d’animaux.  Dans  cette  eventualite,  des 
risques  pour  la  sante,  la  perte  de  confiance  du  public  et  des  dommages  a 
long  terme  pour  l’environnement  s’ensuivront.  L’interet  public  du 
ramassage  des  cadavres  d’animaux  est  semblable  a  celui  du  ramassage  des 
ordures  menageres.  En  outre,  sans  ramasseurs  de  cadavres  d’animaux,  il 
n’existe  aucun  moyen  d’implanter  des  methodes  d’elimination  centralists 
et,  compte  tenu  de  l’etat  delabre  de  l’industrie,  il  est  peu  probable  qu’on 
reussira  a  convaincre  d’autres  entreprises  d’y  ceuvrer. 

Nous  adoptons  la  recommandation  du  groupe  d’experts-conseils  et  nous 
recommandons  que  le  gouvernement  provincial  fournisse  une  aide 
financiere  provisoire  aux  ramasseurs  de  cadavres  d’animaux  et  aux 
usines  d’equarrissage  pour  leur  permettre  de  traverser  la  crise  actuelle 
et  permettre  la  poursuite  des  activites  de  ramassage  de  cadavres 
d’animaux  dans  l’avenir. 

Le  financement  devrait  tenir  compte  des  differences  regionales  entre  les 
ramasseurs  et  etre  suffisant  pour  permettre  aux  ramasseurs  et  aux  usines 
d’equarrissage  de  realiser  un  rendement  raisonnable  sur  leurs 
investissements. 
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7A6.4  Transport  par  les  producteurs 

En  l’an  2000,  dans  le  cadre  d’un  projet  pilote,  le  MAAO  a  accorde  aux 
producteurs  de  l’Est  de  V Ontario65  l’autorisation  de  transporter  leurs  propres 
cadavres  d’animaux,  meme  si  ce  type  de  transport  contrevient  directement  a 
la  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux  et  ses  reglements.  Le  projet  pilote  se 
limitait  a  la  livraison  de  cadavres  d’animaux  -  munis  d’une  etiquette  portant 
le  nom  et  le  numero  de  telephone  du  proprietaire  pour  permettre  de  le 
retracer  -  a  des  usines  d’equarrissage  autorisees.  Le  MAAO  a  avise  les 
producteurs  que  leurs  vehicules  devaient  etre  munis  d’une  barriere  pour 
prevenir  les  fuites  de  liquides  et  pouvoir  etre  nettoyes  et  desinfectes 
efficacement,  et  que  les  cadavres  d’animaux  devaient  etre  couverts.  Le 
MAAO  a  egalement  exige  qu’aucun  autre  aliment  destine  a  1’ alimentation 
humaine  ou  qu’aucun  animal  vivant  ne  soit  transporte  dans  le  meme 
vehicule  et  que  la  livraison  soit  effectuee  le  plus  rapidement  possible  apres 
la  mort  de  l’animal.  Le  nombre  d’animaux  par  deplacement  est  limite66.  Le 
projet  pilote  se  poursuit. 

Le  transport  de  cadavres  d’animaux  par  les  producteurs  est  controversy  en 
raison  des  nombreuses  inquietudes  et  des  risques  pour  la  sante  associes  a 
cette  pratique.  Certains  producteurs  ont  abandonne  des  cadavres  d’animaux 
a  des  usines  d’equarrissage  apres  les  heures  d’ouverture,  sans  etiquettes  et 
sans  payer,  et  de  nombreux  producteurs  ne  respectent  pas  les  procedures  de 
transport  exigees.  La  mise  en  application  de  cette  mesure  est  problematique, 
car  les  exigences  communiquees  par  le  MAAO  aux  producteurs  n’ont  pas 
force  de  loi  et  les  pouvoirs  du  ministere  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  cadavres 
d’animaux  sont  limites67. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  mette  fin  au  projet  pilote  permettant  aux  producteurs  de 


65  Le  projet  pilote  n’a  pas  ete  propose  aux  producteurs  de  Ouest  de  I’Ontario,  mais  nous  avons 
appris  dans  le  cadre  du  present  examen  qu’ils  avaient  eux  aussi  transporte  leurs  propres 
cadavres  d’animaux. 

66  MAAO,  Managing  On  Farm  Mortalities  (1 er  juin  2001),  accessible  a  I’adresse 
http://www.qov.on.ca/OMAFRA/enqlish/livestock/swine/facts/info  pm  mortal.htm  [consulte  le 
31  mai  2004], 

67  Les  inspecteurs  peuvent  penetrer  dans  un  vehicule  utilise  pour  le  transport  des  cadavres 
d’animaux  et  I’inspecter,  mais  ils  n’ont  pas  le  pouvoir  d’arreter  les  vehicules  ni  d’emettre  des 
ordonnances  ou  des  contraventions  ni  de  porter  des  accusations  pour  regler  dans  I’immediat 
les  problemes  cernes.  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux,  supra  note  7,  par.  16(3). 
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transporter  des  cadavres  d’animaux  et  qu’il  prenne  les  mesures 
necessaires  en  cas  de  transport  illegal  de  cadavres  d’animaux,  jusqu’a 
ce  que  les  modifications  legislatives  appropriees  soient  apportees  pour 
reglementer  le  transport  de  cadavres  d’animaux  par  les  producteurs 
aux  usines  d’equarrissage  et  que  des  ressources  soient  mises  en  place 
afin  de  faire  respecter  les  normes  reglementaires. 

7.4.7  Autres  methodes  d’elimination 

Outre  les  methodes  d’elimination  reglementees  presentees  precedemment, 
certains  producteurs  et  abattoirs  utilisent  le  deversement  ou  des  decharges 
comme  methodes  d’elimination. 

Les  deversements  impliquent  1’ elimination  des  cadavres  d’animaux  et  des 
dechets  de  viande  de  fa^on  naturelle  dans  des  champs,  des  parcelles  de  terre 
inutilisees  ou  des  cours  d’eau68.  Plusieurs  intervenants  ont  affirme  que  cette 
methode  est  utilisee  en  Ontario,  tout  particulierement  dans  le  Nord  de  la 
province,  qui  n’est  actuellement  pas  desservi  par  l’industrie.  Au  cours  de  la 
demiere  annee,  un  certain  nombre  d’ incidents  de  deversement  majeurs  ont 
ete  signales  dans  les  medias.  Par  exemple,  en  mai  2003,  on  a  rapporte  la 
decouverte  de  1 0  000  cadavres  de  pores  en  divers  etats  de  decomposition 
dans  de  nombreux  emplacements  partout  dans  le  Sud-Ouest  de  1’ Ontario69. 

Bien  que  les  decharges  aient  deja  ete  utilisees  pour  l’elimination  des 
cadavres  d’animaux  et  des  dechets  de  viande,  il  ne  s’agit  pas  d’une  pratique 
courante  et  la  plupart  des  decharges  sont  reticentes  a  accepter  des  dechets  de 
production  de  viande70.  On  considere  que  1’ elimination  dans  des  decharges 
est  equivalente  a  l’enfouissement,  mais  elle  ne  Test  pas  et  ne  devrait  pas  etre 
traitee  comme  telle,  puisque  les  exigences  d’enfouissement  sous 


8  Certains  utilisent  le  terme  «  deversement  »  pour  designer  des  situations  ou  des  dechets  sont 
laisses  sur  la  propriety  d’autres  personnes  sans  permission.  Le  terme  est  utilise  ici  pour 
designer  toute  elimination  de  dechets  de  production  de  viande  en  surface  ou  dans  des  cours 
d’eau. 

69 

Societe  de  protection  des  animaux  de  I’Ontario,  communique  de  presse,  77  Criminal 
Charges  Laid  in  ‘Animal  Welfare  Disaster’  (14  octobre  2003);  S.  Morse,  77  Charges  of  Cruelty 
After  Thousands  of  Pigs  Found  Dead ,  Farm  Animal  News  (21  octobre  2003);  K.  Pedro  et 
R.  Richmond,  Investigators  blocked  for  month  as  pigs  die,  London  Free  Press  (16  octobre 
2003);  K.  Pedro,  Pigs  Found  Dead,  Dying,  1  Men  Have  Been  Charged  Over  the  Grim  Discovery 
Involving  10,000  Animals,  London  Free  Press  (15  octobre  2003). 

L’approbation  requise  pour  certaines  decharges  ne  permettrait  pas  I’acceptation  de  cadavres 
d’animaux. 
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60  centimetres  de  terre  dans  les  48  heures  suivant  la  mort  de  1’ animal  ne 
seront  probablement  pas  respectees  dans  une  decharge.  L ’utilisation  de 
decharges  comporte  des  risques  semblables  a  ceux  associes  aux 
deversements,  mais  a  un  degre  moindre,  car  les  decharges  sont  assujetties  a 
des  reglements  environnementaux.  Les  decharges  peuvent  etre  utiles  pour 
1’  elimination  de  quantites  importantes  de  dechets  en  cas  d’urgence. 

7.5  Elimination  en  cas  d’urgence 

7.5.1  Introduction 

Peu  importe  a  quel  point  le  systeme  est  securitaire,  des  evenements 
imprevus  se  produiront  toujours.  Des  urgences  peuvent  survenir  a  toute 
etape  du  processus  de  production  de  viande,  mais  il  s’agit  frequemment  de 
questions  d’ elimination.  Par  exemple,  une  eclosion  de  maladie  animale 
necessite  normalement  P  elimination  massive  d’animaux  infectes  ou 
susceptibles  de  l’etre.  D’autres  circonstances  peuvent  donner  lieu  a 
F elimination  massive  d’animaux,  comme  des  desastres  naturels  tels  que  des 
feux,  des  inondations  et  des  conditions  climatiques  extremes. 

Les  eclosions  de  maladie  animale  ont  mis  a  l’epreuve  la  preparation  a  des 
situations  d’urgence  de  nombreux  territoires  de  competence.  Pendant  les 
eclosions  de  maladie,  les  decisions  doivent  etre  prises  rapidement  quant  a 
l’endroit  et  a  la  methode  d’ elimination  des  carcasses  afin  de  limiter  la 
propagation  de  la  maladie  et  de  prevenir  les  dangers  pour  le  public  et 
l’environnement.  Par  exemple,  en  2001,  plus  de  250  000  animaux  ont  ete 
tues  et  elimines  aux  Pays-Bas  et  plus  de  quatre  millions  au  Royaume-Uni, 
en  raison  d’une  eclosion  de  fievre  aphteuse.  Depuis  1986,  on  a  elimine  plus 
de  six  millions  de  tetes  de  betail  au  Royaume-Uni  en  raison  de  l’EBS  et 
19  millions  de  volatiles  ont  recemment  subi  le  meme  sort  en  Colombie- 
Britannique  a  la  suite  d’une  eclosion  de  grippe  aviaire. 

Les  consequences  d’une  situation  d’urgence  peuvent  etre  limitees  par  une 
intervention  coordonnee,  mesuree  et  immediate  et  un  suivi  continu.  Pour 
assurer  la  production  de  viande  salubre  en  tout  temps  en  Ontario,  le  systeme 
de  salubrite  des  aliments  de  la  province  doit  etre  prepare  a  reagir  en  cas 
d’urgence  et  capable  de  le  faire. 
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7.5.2  Pouvoir  legislate  et  planification  en  cas  d’urgence 

En  Ontario,  la  province  et  les  municipalites  ont  le  pouvoir  legislatif  de 
declarer  une  situation  d’urgence,  d’elaborer  des  plans  de  gestion  des 
urgences  et  d’intervenir  en  cas  d’urgence71.  Le  MAAO  s’est  vu  confier  la 
responsabilite  des  urgences  agricoles  et  alimentaires.  Le  MSSLD  est  charge 
des  urgences  et  des  epidemies  humaines  a  grande  echelle.  Le  MAAO  et  le 
MSSLD  ont  prepare  des  plans  d’urgence  visant  leur  secteur  de 
responsabilite  respectif.  Ces  plans  represented  une  premiere  etape 
importante.  Par  contre,  ils  ne  traitent  pas  de  certaines  questions  particulieres, 
comme  l’elimination  massive  de  carcasses  dans  l’eventualite  d’une  poussee 
de  maladie  animale. 

Le  gouvemement  federal  a  le  pouvoir  d’agir  en  cas  d’urgence  touchant  plus 
d’une  province  ou  tout  le  pays72.  II  a  mis  au  point  un  Systeme  d’ intervention 
en  cas  d’urgence  dans  le  secteur  agroalimentaire  (SIUA)73  con£u  pour  reagir 
aux  situations  anormales  necessitant  des  mesures  immediates,  afin  de 
prevenir  les  blessures  et  les  maladies  chez  les  citoyens  et  le  betail,  ainsi  que 
les  dommages  environnementaux  et  materiels.  Le  SIUA  comprend  une  serie 
de  plans  et  de  procedures  liant  les  structures  existantes  du  gouvemement 
federal,  des  gouvemements  provinciaux  et  du  secteur  prive  en  vue  d’assurer 
une  reaction  coordonnee  aux  urgences  dont  la  portee  ira  au-dela  des 
structures  existantes.  Dans  le  cadre  du  SIUA,  l’ACIA  est  responsable  de  la 
preparation  d’un  plan  d’eradication  d’urgence  en  cas  de  maladie  animale 
d’origine  etrangere.  Selon  ce  plan,  chaque  bureau  regional  de  l’ACIA  doit 
conclure  une  entente  de  soutien  d’urgence  en  cas  de  maladie  animale 
d’origine  etrangere  avec  chacune  des  provinces  touchees.  Cette  entente  fait 
toujours  l’objet  de  negotiations  entre  1’ Ontario  et  l’ACIA. 


Loi  surla  gestion  des  situations  d’urgence ,  L.R.O.  1990,  chap.  E.9. 

En  cas  d’urgence  nationale,  le  gouvemement  federal  peut  temporairement  exercer  des 
pouvoirs  exceptionnels  en  consultation  avec  les  gouvemements  provinciaux,  avec  le 
consentement  du  parlement  en  vertu  de  la  Loi  surles  mesures  d’urgence.  II  existe  quatre  types 
d’urgences  nationales,  soit  les  sinistres,  I’etat  d’urgence  (terrorisme),  I’etat  de  crise 
internationale  et  I’etat  de  guerre.  Certains  organismes  federaux  peuvent  aider  I’ACIA  a  reagir 
aux  situations  d’urgence  en  vertu  de  la  Loi  surla  protection  civile,  L.R.C.  1985,  chap.  6 
£4e  suppl.).  Voir  aussi  la  Loi  surles  mesures  d’urgence,  L.S.C.  1985,  chap.  22  (4e  suppl.). 

ACIA,  Food  and  Agriculture  Emergency  Response  System  (FAERS)  Manual 
(19  janvier  1999). 
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7.5.3  Elimination  massive  de  carcasses 

Heureusement,  la  preparation  a  des  situations  d’urgence  du  systeme  de 
salubrite  alimentaire  de  1’ Ontario  n’a  jamais  ete  mise  a  l’epreuve  au  meme 
niveau  que  celle  d’autres  provinces  ou  pays.  Toutefois,  cela  ne  signifie  pas 
que  le  niveau  de  preparation  de  1’ Ontario  n’a  pas  ete  verifie. 

Les  simulations  d’eclosion  de  maladie  peuvent  aider  a  cibler  d’eventuelles 
failles  dans  les  plans  d’urgence.  Par  exemple,  a  partir  des  simulations 
effectuees  au  cours  des  six  demieres  annees74,  l’ACIA  a  determine  que 
l’elimination  d’un  grand  nombre  d’animaux  ne  pourrait  etre  realisee  aussi 
rapidement  qu’il  le  faudrait  et  que  des  plans  d’elimination  des  carcasses 
devaient  etre  elabores  en  collaboration  avec  toutes  les  provinces75. 

Le  gouvemement  de  1’ Alberta  a  conclu  une  entente  avec  FACIA  et  a  mis  au 
point  un  plan  pour  l’elimination  massive  des  carcasses  d’animaux  qui  definit 
les  roles  et  les  responsabilites  des  differents  ordres  de  gouvemement  et  des 
producteurs  d’animaux76. 

II  n’existe  aucun  plan  d’urgence  defmissant  des  methodes  d’elimination 
preetablies  en  Ontario,  et  la  province  n’a  conclu  aucune  entente  avec 
l’industrie  des  cadavres  d’animaux  ou  les  decharges  pour  assurer  des 
solutions  et  une  aide  en  cas  d’elimination  massive  des  carcasses,  s’il  y  a 
lieu.  En  plusieurs  occasions,  le  conseiller  en  cadavres  d’animaux  a  deja  eu  a 
coordonner,  de  fa<pon  ponctuelle,  l’elimination  d’un  volume  important  de 
cadavres  d’animaux,  par  exemple  dans  le  cas  des  milliers  de  pores 
abandonnes  dans  le  Sud-Ouest  de  l’Ontario  et  d’un  edifice  trouve  plein  de 


74  En  novembre  1998,  I’ACIA  a  effectue  une  simulation  d’eclosion  de  maladie  animale  d’origine 
etrangere,  dans  le  cadre  de  laquelle  la  maladie  penetrait  dans  un  pare  d’engraissement  de 

35  000  tetes  de  betail,  et  en  novembre  2000, 1’ACIA  a  participe  a  une  simulation  d’eclosion  de 
fievre  aphteuse  a  laquelle  prenaient  part  les  Etats-Unis  et  le  Mexique. 

75  N.  Willis,  ACIA,  International  Workshop  on  Animal  Disposal  Alternatives  (IWADA)  - 
Discoveries  and  Outcomes,  assemblee  generale  annuelle  2002  du  National  Institute  for  Animal 
Agriculture  (NIAA),  et  T.  Steele,  ACIA,  Report  on  the  Western  Canadian  Area  Response, 
exercice  tripartite,  2000,  presentation  effectuee  dans  le  cadre  de  I’assemblee  generale 
annuelle  2001  du  National  Institute  for  Animal  Agriculture. 

76  Les  producteurs  d’animaux  sont  responsables  de  I’elimination,  y  compris  de  la  preselection 
d’un  emplacement  d’elimination  ecologiquement  viable  ou  d’emplacements  suffisamment 
grands  pour  recevoir  le  troupeau  entier.  L’emplacement  choisi  pour  I’elimination  doit  respecter 
les  normes  reglementaires  elaborees  pour  proteger  la  sante  humaine,  la  sante  des  animaux  et 
I’environnement.  Le  gouvemement  de  I’Alberta  suggere  que  des  ententes  puissent  etre 
conclues  avec  des  voisins  qui  disposent  d’une  terre  adequate  si  le  producteur  n’en  possede 
pas.  Destruction  and  Disposal  of  Dead  Animals  Regulation,  Regl.  de  I’Alberta  229/2000. 
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cadavres  d’animaux  abandonne  par  l’exploitant  d’une  usine  d’equarrissage 
ay  ant  ferme  ses  portes. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  conclue  une 
entente  sur  un  plan  d’urgence  en  cas  de  maladie  animale  d’origine 
etrangere  avec  l’Agence  canadienne  d’inspection  des  aliments  (ACIA) 
et  qu’il  elabore  son  propre  plan  d’urgence  detaille  pour  l’elimination 
massive  des  carcasses,  en  collaboration  avec  l’industrie. 

7.6  Systemes  d’elimination  des  dechets  de  production  de  viande 
d’autres  provinces  et  pays 

7.6.1  Autres  provinces 

Les  systemes  d’elimination  et  les  methodes  d’elimination  admises  varient 
d’une  province  a  1’ autre.  Le  niveau  de  reglementation  en  matiere 
d’elimination  de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba  est  semblable  a  celui  de 
l’Ontario.  II  n’existe  aucun  reglement  visant  1’elimination  des  cadavres 
d’animaux  ou  d’autres  dechets  de  production  de  viande  en  Colombie- 
Britannique,  au  Nouveau-Brunswick,  a  Terre-Neuve  et  au  Labrador.  En 
Saskatchewan,  les  cadavres  d’animaux  peuvent  etre  refrigeres  en  attendant 
leur  elimination  par  la  fonte,  l’enfouissement,  1’ incineration  ou  le 
compostage77.  Au  Manitoba,  les  cadavres  d’animaux  doivent  etre  elimines, 
refrigeres  ou  congeles  dans  les  48  heures  et  les  methodes  d’elimination 
admissibles  incluent  la  fonte,  l’enfouissement,  le  compostage  ou 
1’ incineration78. 

La  reglementation  et  1’ integration  sont  plus  elaborees  en  Alberta  et  au 
Quebec.  En  Alberta,  des  exigences  particulieres  sont  definies  dans  les  lois 
pour  chaque  methode  d’elimination  admissible.  Par  exemple,  les  exigences 
de  1’ Alberta  en  matiere  d’enfouissement  comprennent  des  restrictions  a 
l’egard  du  volume,  de  la  profondeur  et  de  1’ emplacement  de  l’enfouissement 
par  rapport  aux  residences,  aux  routes  et  aux  cours  d’eau79.  Au  Quebec,  la 

77  Selon  les  dispositions  sur  les  exploitations  d’elevage  intensif  de  I’ Agricultural  Operations  Act , 
S.S.  1995,  chap.  A- 12.1,  certaines  categories  d’exploitations  d’elevage  intensif  exigent  un  plan 
de  gestion  des  dechets  approuve,  y  compris  un  plan  d’elimination  des  cadavres  d’animaux. 

Reglement  sur  la  gestion  des  animaux  morts  et  des  dejections  du  betail,  Regl.  42/98  en 
vertu  de  la  Loi  sur  I’environnement,  C.P.L.M.,  chap.  E125,  par.15. 

Destruction  and  Disposal  of  Deadstock  Regulation,  Regl.  229/2000  en  vertu  de  la  Livestock 
Diseases  Act,  R.S.A.  2000,  chap.  L-15. 
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principale  entreprise  de  ramassage  est  liee  au  principal  fondoir  de  la 
province.  Le  gouvemement  du  Quebec  encourage  1’ utilisation  d’un  systeme 
d’ elimination  centralise  et  controle  rigoureusement  les  methodes  utilisees  a 
la  ferme.  Si  un  client  du  service  de  ramassage  de  cadavres  d’animaux  cesse 
de  faire  appel  au  service,  le  gouvemement  enquete  afin  de  determiner  si 
d’autres  methodes  d’elimination  sont  utilisees. 

Trois  provinces  accordent  un  certain  fmancement  au  ramassage  de  cadavres 
d’animaux  :  le  Manitoba,  l’lle-du-Prince-Edouard  (I.-P.-E.)  et  la  Nouvelle- 
Ecosse.  En  avril  2004,  le  gouvemement  du  Manitoba  a  annonce  qu’il  avait 
consenti  a  verser  a  une  usine  d’equarrissage  une  somme  maximale  de 
400  000  $  pour  le  ramassage  des  carcasses  de  bovins,  de  chevaux  ou  de 
bisons  dans  le  cadre  d’un  «  nettoyage  de  printemps  »80.  A  l’l.-P.-E.  et  en 
Nouvelle-Ecosse,  des  organismes  de  producteurs  et  le  gouvemement 
provincial  financent  le  ramassage  des  cadavres  d’animaux.  A  PL-P.-E.,  le 
service  de  ramassage  des  carcasses  est  gratuit  pour  tous  les  producteurs  de 
boeuf  et  les  producteurs  laitiers,  et  les  carcasses  sont  transportees  vers  un 
fondoir. 

7.6.2  Autres  pays 

Du  cote  international,  il  existe  une  vaste  gamme  de  methodes  et  de  systemes 
d’elimination.  Les  pays  qui  ont  connu  d’importantes  eclosions  de  maladie 
animale  ont  tendance  a  adopter  des  systemes  et  des  controles  plus  rigoureux 
a  l’egard  des  methodes  d’elimination. 

Aux  Etats-Unis,  la  situation  est  semblable  a  celle  du  Canada.  Les  methodes 
d’elimination  admissibles  pour  les  producteurs,  les  transformateurs  de 
viande  et  les  autres  entreprises  du  continuum  alimentaire  varient  selon  le 
domaine,  mais  comprennent  le  compostage,  l’enfouissement,  1’ incineration, 
les  nouvelles  technologies  et  la  fonte. 

Au  sein  de  1’ Union  europeenne  (UE),  des  regies  strictes  ont  ete  mises  en 
place  le  ler  mai  2003,  reglementant  1’ elimination  des  dechets  au  moyen  de 


0  Un  certain  nombre  de  carcasses  sont  demeurees  en  surface  apres  le  degel  du  printemps  et 
avec  I’arrivee  des  temperatures  chaudes,  elles  devaient  etre  eliminees  le  plus  rapidement 
possible.  Keystone  Agricultural  Producers,  communique  de  presse,  Livestock  Removal 
Program  Good  News  (8  avril  2004). 
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differentes  methodes  selon  les  categories  de  dechets81.  Les  dechets  de  l’UE 
sont  classes  selon  les  risques  associes  a  chaque  type  de  dechet, 
principalement  selon  le  risque  de  transmission  des  maladies  liees  a  l’EBS. 
Les  types  de  methodes  d’elimination  admissibles  en  Ontario  ne  sont 
permises  que  pour  les  dechets  les  moins  a  risque  dans  le  systeme  de  l’UE. 
L’enfouissement  n’est  pas  permis,  sauf  dans  des  regions  eloignees,  en  cas 
d’urgence  et  pour  les  animaux  familiers.  L’UE  traite  environ  16,1  millions 
de  tonnes  de  dechets  animaux  chaque  annee82. 

Avant  l’etablissement  des  nouvelles  regies  en  l’Europe,  la  plupart  des 
dechets  etaient  elimines  par  la  fonte  et  la  co-incineration.  Les  autres 
methodes  utilisees  comprenaient  le  compostage,  1’ incineration,  la  fonte  en 
vue  de  la  fabrication  de  nourriture  pour  animaux  familiers,  l’acheminement 
vers  des  decharges,  l’enfouissement  et  les  nouvelles  technologies.  Le  degre 
de  participation  du  gouvemement  aux  activites  de  ramassage  des  cadavres 
d’ animaux  varie  considerablement  d’un  pays  a  1’ autre  en  Europe,  mais  la 
grande  majorite  des  gouvemements  accordent  un  certain  financement  au 
ramassage  des  cadavres  d’animaux83.  En  France,  le  cout  de  l’elimination  des 
cadavres  d’animaux  est  assume  par  les  consommateurs  de  viande,  par 
l’entremise  d’une  taxe  perdue  sur  les  ventes  de  viande  au  detail. 


81 

Les  dechets  les  plus  a  risque  comprennent  les  dechets  contenant  des  substances  interdites, 
le  MRS,  le  sang,  les  animaux  familiers,  les  animaux  de  laboratoire,  les  animaux  de  jardin 
zoologique  et  les  animaux  atteints  d’une  forme  d’EST  ou  soupgonnes  de  I’etre.  Les  options 
d’elimination  des  dechets  les  plus  a  risque  se  limitent  a  I’incineration,  a  la  fonte  suivie  de 
I’incineration  ou  a  la  fonte  a  haute  temperature  puis  a  I’elimination  dans  une  decharge.  Les 
dechets  a  risque  moyen  peuvent  etre  utilises  dans  des  usines  de  biogaz  ou  de  compostage, 
dans  la  fabrication  de  fertilisants  et  pour  certains  usages  limites  des  derives  du  suif.  Les 
dechets  les  moins  a  risque  peuvent  etre  utilises  dans  la  fabrication  de  nourriture  pour  animaux 
familiers,  d’aliments  pour  animaux  (apres  la  fonte)  et  de  produits  techniques  particulars.  Union 
europeenne,  Regulation  (EC)  No  1774/2002  of  the  European  Parliament  and  of  the  Council  of 
3  October  2002  laying  down  health  rules  concerning  animal  by-products  not  intended  for 
human  consumption  [2002],  O.J.L.  273/1;  The  Animal  By-Products  Regulations  2003,  S.l. 
2003/1482;  Royaume-Uni,  ministere  de  I’Environnement,  de  I’Alimentation  et  des  Affaires 
rurales,  Application  of  the  EU  Animal  By-Products  Regulations  -  Annex  III ,  accessible  a 
I’adresse  http://www.defra.gov.uk/corporate/consult/euanimabyprod/annex3.htm  [consulte  le 
21  mars  2004], 

The  Animal  By-Products  (Scotland)  Regulations  2003 ,  documentation  pour  seminaire  de 
formation,  supra  note  3. 

On  a  signale  que  cinq  pays  finangaient  le  cout  total  de  ramassage  des  animaux  morts,  que 
cinq  pays  finangaient  de  50  a  100  %  du  cout,  que  deux  pays  offraient  differents  niveaux  de 
soutien  selon  I’emplacement  et  que  deux  autres  pays  n’offraient  aucun  soutien 
gouvernemental. 


368 


Rapport  d’examen  de  la  reglementation  et  de  1  inspection  des  viandes 


Les  gouvemements  de  l’lrlande  et  de  PAngleterre  ont  engage  des  frais 
importants  pour  l’abattage  ou  l’euthanasie  de  millions  d’animaux  a  la  suite 
d’eclosions  d’EBS  et  de  fievre  aphteuse.  En  raison  d’une  capacite 
insuffisante  d’ elimination  des  dechets  susceptibles  d’etre  contamines  par  des 
prions  du  betail  infecte  par  l’EBS,  le  Royaume-Uni  a  du  payer  pour  faire 
transformer  les  matieres  en  farine  d’os  et  de  viande  et  pour  entreposer  le  tout 
jusqu’a  ce  que  des  methodes  d’ elimination  sures  puissent  etre  mises  au  point 
et  accessibles.  La  quantite  de  farine  d’os  et  de  viande  a  totalise 
250  000  tonnes  et  les  couts  d’entreposage  se  sont  chiffres  a  21  millions  de 
livres  pour  12  mois.  Afin  de  reduire  la  menace  pour  la  sante  liee  a  des 
methodes  d’ elimination  inadequates,  le  gouvemement  du  Royaume-Uni 
prevoit  lancer  un  service  de  ramassage  des  cadavres  d’animaux  coordonne  a 
l’automne  2004,  qui  sera  finance  par  le  gouvemement  et  les  droits  annuels 
payes  par  les  utilisateurs.  Le  service  de  ramassage  devra  respecter  des 
protocoles  de  biosecurite  rigoureux  et  ramasser  tout  cadavre  d’ animal  dans 
les  48  heures  suivant  une  demande. 

7.7  Avenir  de  I’industrie  de  I’elimination  des  dechets  de  production 
de  viande  en  Ontario 

7.7.1  Competences,  lois  et  application  de  la  loi 

II  existe  actuellement  un  protocole  visant  le  MAAO  et  le  MEO  et  definissant 
comment  chacun  doit  reagir  en  cas  d’ elimination  inadequate  des  cadavres 
d’animaux.  Par  contre,  ce  protocole  est  vieux  de  15  ans  et  il  est  fonde  sur  un 
code  de  pratique  de  1976.  Le  protocole  definit  quel  ministere  doit  prendre  en 
charge  la  situation,  s’il  est  possible  de  determiner  le  proprietaire  et  selon  les 
conditions  de  la  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux  (prise  en  charge  par  le 
MAAO),  ou  precise  si  le  temps  de  reaction  est  critique  pour  prevenir  la 
contamination  ou  d’autres  dangers  (prise  en  charge  par  le  MEO). 

II  n’y  a  aucune  entente  ecrite  definissant  la  procedure  a  suivre  lorsque 
d’autres  problemes  d’elimination  des  dechets  de  production  de  viande 
tombent  sous  la  competence  des  deux  ministeres,  par  exemple  dans  le  cas 
des  eaux  usees  d’abattoir  et  de  l’elimination  des  dechets  d’abattoir.  Si  les 
deux  ministeres  mettent  en  oeuvre  des  mesures  differentes  ou  si  aucun  des 
deux  ministeres  n’accepte  de  prendre  la  responsabilite  d’un  probleme,  cela 
pourrait  entrainer  de  graves  difficultes.  Une  entente  devrait  etre  elaboree  et 
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signee  entre  les  deux  ministeres  afin  de  mettre  a  jour  les  protocoles  existants 
et  de  remedier  aux  situations  ou  leurs  champs  de  competence  se 
chevauchent. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  et  le  ministere  de  l’Environnement  concluent  une 
entente  a  l’egard  de  leurs  roles  et  responsabilites  respectifs  au  chapitre 
de  l’elimination  des  dechets  de  production  de  viande  et  de  la  fa^on  de 
reagir  lorsque  leurs  champs  de  competences  se  chevauchent. 

Le  plan  actuel  du  gouvemement  provincial  est  de  diviser  les  competences 
selon  la  nature  de  1’ elimination  des  cadavres  d’animaux  et  des  dechets  de 
production  de  viande.  Pour  ce  faire,  le  gouvemement  reglementera 
l’elimination  des  dechets  a  la  ferme  en  vertu  de  la  Loi  de  2002  sur  la  gestion 
des  elements  nutritifs 84  et  des  dechets  d’ abattoir  en  vertu  de  la  Loi  de  2001 
sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments 85.  Ces  reglements  seront  mis  en 
execution  simultanement.  Le  MEO  et  le  MAAO  se  partageront  les 
responsabilites  en  vertu  du  reglement  pris  en  application  de  la  Loi  de  2002 
sur  la  gestion  des  elements  nutritifs  et  le  MAAO  appliquera  seul  le 
reglement  relevant  de  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des 
aliments. 

La  reglementation  proposee  en  vertu  de  la  Loi  de  2002  sur  la  gestion  des 
elements  nutritifs  et  de  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des 
aliments  n’a  pas  encore  ete  promulguee.  Le  plan  annonce  en  2002  comptait 
trois  ensembles  de  reglements,  mis  en  application  apres  au  moins  trois 
etapes  de  consultation,  la  troisieme  visant  l’elimination  des  cadavres 
d’animaux.  Seule  la  premiere  etape  du  processus  semble  etre  parachevee  et 
les  reglements  proposes  pour  1’ elimination  des  cadavres  d’animaux  et  des 


84 

Loi  de  2002  sur  la  gestion  des  elements  nutritifs,  L.O.  2002,  chap.  4.  La  Loi  de  2002  sur  la 
gestion  des  elements  nutritifs  presente  une  definition  tres  large  des  animaux  d’elevage,  qui 
comprend  le  betail,  le  poisson  d’aquaculture,  le  chevreuil,  le  wapiti,  le  gibier  et  la  volaille.  La  Loi 
de  2002  sur  la  gestion  des  elements  nutritifs  autorise  expressement  I’adoption  de  reglements 
visant  I’elimination,  I’entreposage  et  le  transport  des  animaux  d’elevage  morts.  Loi  de  2002  sur 
la  gestion  des  elements  nutritifs,  chap.  7. 

La  reglementation  remplacerait  la  Loi  sur  les  cadavres  d'animaux  et  ses  reglements. 
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dechets  de  viande  ne  seront  pas  etudies  avant  de  nombreux  mois,  voire  plus 
d’un  an86. 

En  2002,  le  plan  consistait  a  confier  au  MEO  la  responsabilite  de  la  mise  en 
application  de  la  loi  et  au  MAAO  la  responsabilite  de  la  formation  et  de 
1’ observation  du  reglement  sur  1’ elimination  a  la  ferme  en  vertu  de  la  Loi  de 
2002  sur  la  gestion  des  elements  nutritifs.  Par  contre,  le  plan  a  change  en 
novembre  2003  et  le  MEO  s’est  vu  confier  la  responsabilite  des  activites 
d’ observation  et  de  mise  en  application  de  la  loi.  La  nouvelle  repartition  des 
responsabilites  aurait  ete  effectuee  a  la  suite  d’une  recommandation  du 
Rapport  de  la  Commission  d’enquete  sur  Walkerton  voulant  que  le  MEO 
assume  le  role  preponderant  au  chapitre  de  la  reglementation  des 
repercussions  des  activites  agricoles  sur  les  sources  d’eau  potable87. 

Void  comment  se  repartissent  les  responsabilites  dans  le  cadre  du  plan 
actuel  visant  f  elimination  a  la  ferme  : 


Prise  en  charge  par  le  MAAO 

Prise  en  charge 
conjointe 

Prise  en  charge  par  le  MEO 

Soutien  aux 

agriculteurs/producteurs 

Politiques  et  normes 

Mise  en  application 

Examen  et  approbations  du  plan 
de  la  Loi  de  2002  sur  la  gestion 
des  elements  nutritifs 

Reglements 

Approbations  en  vertu  de  la  Loi 
sur  la  protection  de 
l  ’environnement 

Formation,  certification  et 
delivrance  de  permis 

Recherche 

Surveillance/ conformite 

Nous  nous  preoccupons  de  la  division  des  competences  a  l’egard  de 
V  elimination  des  cadavres  d’animaux  et  des  autres  dechets  de  production  de 
viande  entre  les  deux  ministeres.  Nous  comprenons  les  raisons  pour 
lesquelles  le  MEO  surveille  toutes  les  sources  potentielles  de  pollution  de 
l’eau,  y  compris  la  production  de  filmier,  mais  le  fait  que  le  MEO  assume  la 
responsabilite  de  f  observation  et  de  la  mise  en  application  des  reglements 


86  MEO,  communique  de  presse,  Consultations  sur  I'ebauche  des  reglements  lies  a  la  loi  sur  la 
gestion  des  elements  nutritifs  (20  aout  2002).  Information  Medias,  MEO,  20  aout  2002, 
Consultations  sur  I'ebauche  des  reglements  lies  a  la  loi  sur  la  gestion  des  elements  nutritifs.  Le 
premier  reglement  de  la  Loi  de  2002  sur  la  gestion  des  elements  nutritifs  est  le  Regl.  267/03. 

7  MEO,  communique  de  presse,  Rapport  d'etape  sur  la  mise  en  oeuvre  parle  gouvernement 
des  recommandations  du  commissaire  O'Connor  (20  decembre  2002);  MAAO,  communique  de 
presse,  Le  gouvernement  McGuinty  met  en  oeuvre  une  recommandation  du  rapport  de  la 
commission  d’enquete  sur  Walkerton  (26  novembre  2003). 
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visant  F  elimination  des  cadavres  d’animaux  a  la  ferme  n’est  pas  approprie  a 
notre  avis.  Bien  que  des  questions  touchant  la  salubrite  de  l’eau  puissent  se 
poser  si  F elimination  des  cadavres  d’animaux  est  mal  geree,  les  problemes 
assoNes  aux  cadavres  d’animaux  relevent  davantage  de  la  salubrite  des 
aliments. 

A  notre  avis,  le  MAAO  est  mieux  place  pour  assumer  cette  responsabilite, 
compte  tenu  du  fait  qu’il  est  deja  responsable  de  tous  les  aspects  de 
F elimination  des  cadavres  d’animaux  et  des  dechets  de  viande  a  la  ferme. 
Nous  ne  croyons  pas  qu’un  changement  a  ce  niveau  diluerait  le  mandat  du 
MEO  a  titre  de  gardien  de  nos  ressources  en  eau.  Par  contre,  nous  croyons, 
que  les  ressources  gouvemementales  seraient  mieux  deployees  puisque  le 
MAAO  possede  F  experience,  les  competences  et  F infrastructure  necessaires 
pour  s’attaquer  aux  questions  de  securite  soulevees  par  F  elimination  des 
cadavres  d’animaux.  Le  MEO  ne  serait  pas  exclu  du  processus  puisque  sa 
competence  lui  permet  deja  d’intervenir  lorsqu’il  y  a  probability  de  risques 
pour  l’environnement.  Des  systemes  devraient  egalement  etre  mis  en  place 
pour  tenir  le  MEO  informe  de  toute  menace  d’origine  agricole  a  l’egard  des 
ressources  en  eau,  mais  la  surveillance  quotidienne  et  la  mise  en  application 
de  la  loi  visant  F elimination  des  cadavres  d’animaux  tombent  logiquement 
dans  le  champ  de  competence  du  MAAO.  Au  bout  du  compte,  l’objectif 
devrait  etre  F  integration,  et  non  la  fragmentation,  des  services  d’ inspection 
des  aliments  de  la  ferme  jusqu’a  la  fin  du  continuum. 

Nous  recommandons  que  l’elimination  des  dechets  de  production  de 
viande,  y  compris  des  cadavres  d’animaux,  de  la  ferme  jusqu’a  la 
transformation,  continue  d’etre  administree  par  le  ministere  de 
1’Agriculture  et  de  l’Alimentation.  Nous  recommandons  que  les  normes 
reglementaires  et  les  methodes  admises  d’elimination  des  dechets  de 
production  de  viande  soient  uniformes,  peu  importe  leur  source  ou  leur 
emplacement. 

7.7.2  Futures  methodes  d’elimination 

Afin  de  proteger  la  sante  des  Ontariens,  notre  economie  et  notre 
environnement  naturel,  nous  avons  besoin  d’un  systeme  reglemente 
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d’ elimination  des  dechets  animaux  qui  soit  pratique  et  applique 
adequatement. 

Bon  nombre  des  enjeux  actuels  en  matiere  d’ elimination  des  cadavres 
d’ animaux  decoulent  de  la  decouverte  de  cas  d’EBS  chez  du  betail  et  des 
ajustements  du  marche  qui  ont  suivi.  Le  systeme  actuel  ne  peut  gerer  la 
surabondance  de  cadavres  d’ animaux  et  de  dechets  de  production.  II  n’y  a 
pas  de  solution  toute  faite  au  probleme  des  cadavres  d’  animaux  et  de  leur 
elimination.  C’est  un  probleme  complexe  mettant  en  jeu  des  forces  du 
marche,  des  pratiques  de  gestion  agricoles,  des  questions  de  sante  et 
d’environnement  et  la  mise  en  oeuvre  a  la  fois  des  pratiques  traditionnelles  et 
des  technologies  emergentes.  La  question  necessite  toute  notre  attention. 
Bien  que  des  nouvelles  strategies  doivent  etre  explorees  en  vue  de  decouvrir 
une  solution  a  long  terme,  il  faut  egalement  remedier  a  la  crise  actuelle  que 
traverse  ce  secteur  de  l’industrie  de  la  viande. 

7.7.2. 1  Methodes  d’elimination  a  la  ferme  et  a  I’abattoir 

Le  MAAO  etudie  actuellement  le  compostage  et  L  incineration.  Ces  etudes 
devraient  etre  terminees  et  d’autres  devraient  etre  entreprises  pour 
determiner  L  incidence  et  la  viabilite  des  autres  methodes  courantes  ou 
proposees,  comme  Lenfouissement  et  les  decharges.  En  plus  de  controler 
Lefficacite  de  ces  systemes  au  chapitre  de  la  degradation  des  residus,  le 
MAAO  devrait  etudier  la  mise  en  oeuvre  reelle  des  methodes  afm  de 
determiner  si  des  problemes  se  poseront  au  moment  de  celle-ci.  Par 
exemple,  si  les  essais  d’ installations  d’ incineration  continuent  d’etre 
positifs,  leur  utilisation  reelle  par  les  producteurs  devrait  egalement  etre 
etudiee,  afm  de  verifier  le  rendement  prevu  des  installations  sur  le  terrain. 

Si  L elimination  dans  des  decharges  est  permise,  elle  ne  devrait  se  faire 
qu’en  presence  de  controles,  y  compris  de  protocoles  de  biosecurite,  visant  a 
eliminer  les  risques  de  transmission  de  maladies.  Sauf  en  cas  d’urgence,  les 
dechets  elimines  dans  des  decharges  ou  par  enfouissement  et  compostage 
devraient  etre  des  dechets  a  faible  risque  ou  des  dechets  ay  ant  deja  subi  un 
traitement  detruisant  tout  agent  pathogene. 

Le  deversement  est  actuellement  illegal,  mais  nous  avons  appris  qu’il  y  avait 
eu  certaines  discussions  ou  il  etait  question  d’ autoriser  cette  methode 
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d’ elimination  dans  Favenir.  Ceux  qui  sont  en  faveur  de  cette  methode 
soutiennent  qu’en  presence  de  temperatures  plus  elevees  les  carcasses  se 
degradent  plus  rapidement  ou  sont  detruites  par  les  animaux  necrophages. 
C’est  bien  sur  ce  qui  survient  la  plupart  du  temps  dans  le  cadre  des  cadavres 
d’ animaux  sauvages.  Dans  le  Nord,  pendant  Fhiver,  le  deversement  foumit 
une  solution  de  rechange  lorsque  Fenfouissement  ou  le  compostage  ne  sont 
pas  possibles.  Cette  methode  ne  foumit  toutefois  pas  une  protection 
securitaire  contre  les  risques  pour  la  sante  humaine  ou  Fenvironnement  et  il 
est  peu  probable  qu’elle  suscite  la  confiance  du  public  a  l’egard  de  la  gestion 
de  la  production  de  viande.  Elle  ne  devrait  done  pas  etre  autorisee. 

77.2.2  Methodes  d’elimination  centralists 

La  reglementation  des  methodes  d’ elimination  comme  Fenfouissement  ou  le 
compostage  a  la  ferme  constituera  toujours  un  enjeu  en  raison  du  nombre  de 
fermes  d’elevage.  II  est  plus  facile  de  reglementer  des  sites  d’ elimination 
centralises  et  de  recueillir  des  donnees  sur  ceux-ci.  La  seule  methode 
d’ elimination  centralist  existante  en  Ontario  en  ce  moment  est  la  fonte.  Les 
avantages  des  methodes  d’ elimination  centralists  comprennent  Faeces  aux 
carcasses  a  des  fins  de  controle  et  la  facilite  de  reglementation  et  de 
surveillance  de  F elimination.  Les  ramasseurs  repartis  partout  en  Ontario 
possedent  le  materiel  necessaire  pour  transporter,  entreposer  et  eliminer  de 
grandes  quantites  de  dechets  de  viande. 

Le  gouvemement  provincial  devrait  encourager  et  appuyer  un  systeme  de 
methodes  d’elimination  centralists,  en  accordant  une  importance 
particuliere  aux  methodes  qui  permettent  de  recycler  les  dechets  plutot  que 
de  les  mettre  au  rebut,  comme  la  fonte. 

Pour  permettre  Futilisation  de  methodes  d’elimination  centralists,  il  doit  y 
avoir  ramassage  des  cadavres  d’ animaux  et  des  dechets  de  production  de 
viande.  Les  systemes  de  ramassage  des  cadavres  d’ animaux  centralises 
existants  ne  pourront  survivre  que  s’ils  sont  finances.  Par  contre,  Findustrie 
de  la  fonte  ne  pourra  financer  le  systeme  de  ramassage  que  s’il  existe  des 
marches  pour  ses  produits,  et  la  perception  de  droits  d’utilisation  au  moment 
du  ramassage  n’est  pas  une  mesure  efficace.  Le  fmancement  par  les 
utilisateurs,  comme  les  droits  annuels  exiges  au  Royaume-Uni,  sont  une 
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solution  de  rechange,  tout  comme  la  perception  d’un  prelevement  pour 
chaque  animal  vivant  vendu,  semblable  au  systeme  de  verification  utilise 
pour  financer  les  services  d’inspection  dans  les  encans  d’animaux.  Le 
gouvemement  pourrait  egalement  financer  ou  subventionner  les  couts  par 
l’entremise  des  recettes  fiscales  ou,  comme  en  France,  par  l’introduction 
d’une  taxe  sur  les  produits  cames. 

Dans  les  regions  eloignees  de  F  Ontario,  le  gouvemement  provincial  devrait 
autoriser  la  congelation  des  cadavres  d’animaux  et  des  dechets  jusqu’a  leur 
ramassage.  Une  telle  mesure  permettrait  aux  usines  d’equarrissage 
d’ exploiter  des  postes  de  transfert  ou  les  cadavres  d’animaux  seraient 
conserves  dans  un  etat  de  congelation  jusqu’a  ce  qu’une  quantite  suffisante 
justifie  le  ramassage  pour  le  transport  vers  un  fondoir  ou  d’autres 
installations  d’elimination  centralisees  du  sud  de  l’Ontario. 

Nous  recommandons  que  le  gouvemement  provincial  modifie  les 
reglements  de  la  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux  et  de  la  Loi  sur 
I’inspection  des  viandes  pour  exiger  Felimination  des  cadavres 
d’animaux  et  des  autres  residus  de  production  de  viande  dans  les 
48  heures,  a  moins  qu’ils  ne  soient  congeles  et  entreposees 
conformement  aux  normes  qui  seront  definies  dans  ces  reglements. 

Les  futurs  systemes  d’elimination  devront  comporter  des  options  et  des 
protocoles  visant  Felimination  sure  des  dechets  de  production  de  viande 
pouvant  contenir  des  produits  chimiques  dangereux  ou  des  contaminants 
biologiques.  Le  systeme  ontarien  actuel  n’est  pas  en  mesure  de  jouer  ce  role. 

Plusieurs  methodes  d’elimination  qui  ne  sont  pas  utilisees  en  Ontario  mais 
qui  le  sont  ailleurs  dans  le  monde  permettent  d’eliminer  de  fa^on  sure  ces 
matieres,  y  compris  F  incineration  centralisee  ou  la  co-incineration, 
F  hydrolyse  alcaline,  la  transformation  des  biogaz  par  hydrolyse  sous  haute 
pression  et  le  processus  de  gazeification  de  Brookes.  La  plupart  de  ces 
methodes,  sinon  la  totalite,  ont  ete  evaluees  au  cours  des  demieres  annees 
par  des  groupes  de  scientifiques  de  la  Commission  europeenne  dans  un 
effort  continu  pour  determiner  des  methodes  d’elimination  sures  des  dechets 
contenant  des  prions. 


Elimination  des  dechets  de  production  de  viande 


375 


Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  collabore  avec 
l’industrie  pour  entreprendre  une  etude  approfondie  et  qu’ils 
coordonnent  leur  planification  et  leurs  ressources  en  vue  de 
l’elaboration  de  solutions  d’ elimination  a  long  terme  sans  danger  pour 
Penvironnement  et  comportant  diverses  options  de  recyclage.  Le 
gouvernement  provincial  devrait  investir  le  directeur  conceme  du  MAAO 
des  pouvoirs  legislates  ou  reglementaires  appropries  pour  lui  permettre 
d’approuver  une  methode  d’elimination  a  un  emplacement  particulier  a  des 
fins  d’ etude  et  de  recherche. 

7.7.3  Avenir  de  I’inspection  et  de  la  conformite 

Le  gouvernement  provincial  devrait  poursuivre  la  delivrance  de  permis  et 
L  inspection  visant  les  personnes  s’ occupant  du  ramassage,  de 
l’equarrissage,  de  la  fonte  ou  d’autres  methodes  d’elimination  centralisees 
des  cadavres  d’animaux  et  d’autres  dechets  de  production  de  viande.  Le 
conseiller  en  cadavres  d’animaux  et  les  inspecteurs  qui  traitent  avec 
l’industrie  regulierement  represented  une  ressource  precieuse  et 
experimentee.  Toutefois,  leur  nombre  est  restreint  et  leur  capacite  de 
repondre  a  des  plaintes  majeures  est  limitee.  Les  politiques  actuelles  leur 
demanded  de  ne  servir  qu’un  avertissement  a  ceux  qui  commettent  une 
premiere  infraction  plutot  que  de  porter  des  accusations  en  vertu  de  la  Loi 
sur  les  cadavres  d’animaux.  Des  poursuites  sont  intentees  contre  les 
recidivistes,  mais  le  systeme  informatique  actuel  du  MAAO  n’enregistre  pas 
les  plaintes  portees  a  l’egard  de  l’elimination  des  cadavres  d’animaux.  Le 
conseiller  en  cadavres  d’animaux  doit  done  se  fier  a  sa  memoire  pour 
determiner  la  ligne  de  conduite  a  adopter. 

A  1’ occasion,  certaines  personnes  refused  d’eliminer  adequatement  des 
cadavres  d’animaux  et  le  MAAO  doit  prendre  les  dispositions  necessaires 
pour  le  faire.  Dans  certains  cas,  e’est  le  gouvernement  qui  absorbe  les  couts. 
On  devrait  modifier  les  lois  applicables  pour  y  inclure  des  dispositions 
visant  a  permettre  au  gouvernement  de  recuperer  les  couts  engages. 
Plusieurs  lois  donnent  au  gouvernement  l’autorite  d’ entreprendre  des 
procedures  pour  recuperer  les  couts  ou  donnent  aux  representants  de  la  loi 
l’autorite  d’exiger  le  paiement  des  couts  en  plus  des  amendes.  Par  contre,  la 
methode  la  plus  efficace  de  recuperation  des  couts  semble  etre  la  disposition 
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de  la  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante  qui  permet  au 
gouvemement  d’aj  outer  les  frais  encourus  aux  impots  fonciers  des 
contrevenants88. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
1’ Alimentation  ameliore  son  systeme  de  soutien  aux  decisions  en  matiere 
de  salubrite  des  aliments  afin  de  permettre  la  consignation,  la 
consultation  et  l’analyse  de  l’information  sur  les  plaintes  relatives  a 
P  elimination  des  cadavres  d’animaux  et  aux  mesures  prises. 

Le  personnel  charge  de  1’ application  de  la  loi  au  ministere  des  Richesses 
naturelles  n’a  pas  ete  en  mesure  de  repondre  aux  plaintes  graves  relatives  a 
1’ elimination  de  cadavres  d’animaux  dans  un  delai  opportun.  II  est  crucial 
que  de  telles  plaintes  soient  traitees  le  plus  rapidement  possible,  de 
preference  dans  les  48  heures,  car  les  dechets  doivent  etre  elimines 
rapidement  et  adequatement  afin  d’eviter  les  risques  pour  la  sante 
humaine  et  l’environnement  et  d’eviter  de  miner  la  confiance  du  public. 

Nous  recommandons  que  les  inspecteurs  de  cadavres  d’animaux  se 
voient  accorder  des  pouvoirs  reglementaires  supplementaires  leur 
permettant  d’emettre  des  ordonnances  exigeant  le  respect  des 
reglements.  Les  ordonnances  devraient  demeurer  en  vigueur  jusqu’a  la  mise 
en  application  de  la  loi  ou  jusqu’a  ce  qu’elles  soient  renversees  en  appel. 

7.7.4  Conclusion 

L’ elimination  des  dechets  de  production  de  viande  est  une  etape  importante 
du  processus  de  production  de  viande  et  fait  partie  a  part  entiere  du  regime 
d’ inspection  et  de  reglementation  du  systeme  de  salubrite  des  aliments  de 
1’ Ontario. 

Nous  recommandons  que  la  portee  des  reglements  regissant 
Pelimination  des  cadavres  d’animaux  soit  elargie  pour  inclure  toutes  les 

>  QQ 

especes  . 


Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  supra  note  20,  par.  15(2). 

89  Dans  le  cadre  de  cette  recommandation,  «  toutes  les  especes  »  s’entend  des  especes 
actuellement  incluses  et  de  la  volaille,  des  ratites,  des  ruminants  sauvages,  du  vison,  des 
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Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  s’assure  que 
l’elimination  des  dechets  de  production  de  viande  est  reglementee 
adequatement  a  toutes  les  etapes  du  processus.  Les  reglements  regissant 
les  services  d’ alimentation  devraient  exiger  L  elimination  sure  des  dechets  de 
production  de  viande  et  limiter  les  methodes  d’ elimination  a  cedes  permises 
aux  abattoirs  et  aux  usines  de  transformation  lorsque  les  risques  sont 
semblables  en  raison  de  la  nature  et  du  volume  des  dechets.  Le 
gouvernement  provincial  devrait  promulguer,  en  vertu  de  la  Loi  de  2001  sur 
la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments ,  un  reglement  prescrivant  1’  elimination 
sure  des  dechets  de  production  de  viande  a  toutes  les  etapes  du  processus,  de 
la  production  a  la  transformation. 

Le  gouvernement  provincial  devrait  s’ assurer  que  le  fiitur  systeme 
d’ elimination  des  dechets  de  production  de  viande  de  V Ontario  est 
rigoureusement  reglemente  avec  des  protocoles  visant  la  protection  de  la 
sante  humaine  et  de  Lenvironnement.  Le  systeme  devrait  disposer  d’une 
capacite  suffisante  pour  traiter  les  cadavres  d’animaux  et  les  autres  dechets 
de  production  de  viande  de  fa9on  adequate  et  sure,  meme  dans  des  situations 
d’ elimination  massive. 


animaux  familiers,  des  ratons  laveurs,  des  opossums,  des  chevreuils  domestiques,  des  wapitis, 
des  lamas,  des  moutons,  des  chevres  et  des  animaux  de  jardin  zoologique. 
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Chapitre  8  -  Les  usines  de  transformation  de  la  viande  et  du 
poisson 

8.1  Introduction  -  Les  usines  de  transformation  de  Ea  viande 

La  viande  est  transformee  depuis  des  siecles.  A  l’origine,  la  transformation 
etait  simplement  utilisee  pour  prolonger  la  periode  ou  un  produit  pouvait 
etre  consomme  en  toute  securite.  Le  salage  et  le  fumage1  sont  des  methodes 
traditionnelles  de  transformation  encore  en  usage  aujourd’hui.  La  viande 
peut  aussi  etre  hachee,  salaisonnee,2  fermentee3  ou  melangee  avec  d’autres 
ingredients.4  II  se  peut  que  le  produit  fmi  soit  pret  a  servir  ou  requiert  une 
preparation  supplemental  avant  de  l’etre.  Le  produit  comprend  la  viande 
hachee,  les  hot  dogs,  les  saucisses,  le  jambon,  le  bacon  et  les  viandes 
froides. 

Les  changements  demographiques  sont  a  l’origine  de  l’accroissement  de  la 
demande  pour  les  produits  de  viande  transformee  qui,  de  l’avis  de  nombreux 
consommateurs,  sont  pratiques  et  peu  chers.  La  population  qui  croit 
rapidement  consomme  moins  de  repas  prepares  a  la  maison  et  plus  de 
produits  alimentaires  deja  cuits  et  de  repas  minute.  A  l’heure  actuelle,  le 
secteur  de  la  transformation  de  la  viande,  avec  des  ventes  qui  excedent 
14  milliards  de  dollars,  represente  le  plus  important  secteur  de  l’industrie 
alimentaire  canadienne. 5 

II  est  vital  pour  la  viabilite  de  l’industrie  que  les  consommateurs  aient 
confiance  dans  la  salubrite  des  viandes  transformees.  Des  risques  existent 
dans  l’industrie  de  la  transformation  comme  a  toutes  les  autres  etapes  du 
processus  continu  menant  de  la  ferme  a  la  table.  Pour  livrer  un  produit 
transforme  qui  soit  salubre,  il  est  necessaire  de  controler  et,  lorsque  possible, 
d’eliminer  les  risques. 


«  Fumage  »,  processus  par  lequel  la  viande  est  salaisonnee  et  traitee  avec  de  la  fumee  en 

vue  de  la  secher  et  de  lui  donner  une  saveur. 

2 

«  Salaison  »,  processus  consistant  a  ajouter  du  sel,  de  la  saumure,  avec  ou  sans  sucre,  des 
epices,  des  nitrites  et  d'autres  ingredients  a  un  produit  came. 

3  Les  produits  «  fermentes  »  ont  subi  un  processus  durant  lequel  des  microbes  produisent  de 
I'alcool  ou  de  I'acide  qui  agissent  comme  agents  de  conservation.  Le  salami  est  un  exemple 
typique  de  produit  fermente. 

«  Autre  ingredients  »  comprennent  de  la  viande  provenant  de  la  meme  ou  d'une  autre  espece 
animale  ou  des  additifs  alimentaires. 

Selon  le  Conseil  des  viandes  du  Canada.  L'information  peut  etre  consultee  a  : 
http://www.cmc-cvc.com/french/industrv  statistic  f.asp  [  consulte  le  1 6  juin  2004]. 
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8.2  Les  risques  en  matiere  de  salubrite  alimentaire  -  Les  usines  de 
transformation  de  la  viande 

Le  risque  de  contamination  est  toujours  present  bien  que  ceux  qui  sont 
intervenus  successivement  dans  le  processus  continu  menant  de  la  ferme  a  la 
table  aient  reussi  a  le  controler.  II  se  peut  que  Ton  soit  toujours  en  presence 
de  pathogenes6,  et  que  des  contaminants  biologiques,  chimiques  ou 
physiques7  s’introduisent  au  stade  de  la  transformation  a  cause 
d’ installations,  d’equipement  ou  de  methodes  de  transformation  non 
conformes  aux  normes. 

Dans  son  rapport  annuel  pour  2003,  FAgence  canadienne  d’ inspection  des 
aliments  (l'«  ACIA  »)  ecrit  ce  qui  suit : 

« Les  principales  causes  de  rappel  pour  contamination 
microbiologique  venaient  de  la  presence  de  salmonelles,  de 
listeria  et  d’E.  coli  0157:H7.  On  a  trouve  des  listeria  dans 
divers  produits  carnes  et  laitiers  prets  a  servir,  tels  que  des 
saucisses  de  Francfort  et  du  fromage,  des  salmonelles  dans 
des  aliments  assortis,  tels  que  des  saucisses  et  des  epices,  et 
des  E.  coli  0157:H7  principalement  dans  des  hambourgeois, 
du  bceufhache  et  certains  fromages.  »8 

Depuis  1998,  FACIA  a  annonce  environ  65  rappels  de  produits  carnes  a 
cause  d’une  possibility  de  contamination  et  du  risque  afferent  de 
transmission  de  maladies  d’origine  alimentaire  aux  consommateurs. 

Un  avertissement  de  danger  pour  la  sante  publie  par  FACIA  le  16  mai  2003, 
fait  ressortir  les  preoccupations  en  matiere  de  sante  publique  : 

«  La  bacterie  E.  coli  0157:  H7  provoque  une  maladie  grave, 
parfois  mortelle,  en  liberant  des  toxines  qui  peuvent 
deteriorer  la  muqueuse  intestinale  et  endommager  les  reins. 

Les  aliments  contamines  par  la  bacterie  E.  coli  ne 


6  Voir,  par  exemple,  le  document  du  Conseil  europeen  de  I'information  sur  I'alimentation,  Food 
Processing,  Lasting  longer/Staying  safer,  qui  peut  etre  consulte  a  : 
http://www.eufic.orq/qb/safe/safe01c.html  [consulte  le  10  juin  2004], 

'  La  presente  question  fait  I'objet  d'une  discussion  detaillee  dans  le  chapitre  3. 

8  Le  Rapport  sur  le  rendement  pour  la  periode  se  terminant  le  31  mars  2003  de  I'ACIA  peut  etre 
consulte  a  :  http://www.tbs-sct.qc.ca/rma/dpr/02-03/CFIA-ACIA/CFIA-ACIA03D  f.asp  [consulte 
le  16  mars  2004], 
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presentent  pas  d’ alteration  visible  ni  d’odeur  suspecte.  II  ne 
faut  pas  consommer  ce  produit.  »9 

8.3  Systeme  actuel  -  Les  usines  de  transformation  de  la  viande 
8.3.1  La  legislation 

Les  usines  de  transformation  de  la  viande  qui  vendent  leurs  produits  dans 
d’autres  provinces  ou  territoires  ou  qui  les  exportent  doivent  etre  titulaires 
d’un  agrement  accorde  par  le  gouvemement  federal.10 *  Leurs  activites  sont 
regies  par  la  Loi  sur  V inspection  des  viandes  (Canada)  et  supervisees  par 
1’ACIA.  Les  activites  de  toutes  les  autres  usines  de  transformation  de  la 
viande  sont  regies  par  les  lois  provinciales. 

La  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante  (la  «  LPPS  »)^  confere 
au  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree  (le  «  MSSLD  »)  et  aux 
bureaux  de  sante  une  responsabilite  legislative  sur  toutes  les  installations  ou 
de  la  viande  est  transformee  et  vendue.  En  1994,  le  MSSLD  a  conclu  un 
protocole  d’ entente  avec  le  ministere  de  V Agriculture  et  de  L Alimentation 
(le  «  MAAO  »)  pour  resoudre  ce  qui  semblait  etre  un  chevauchement  de 
leurs  competences  dans  le  domaine  de  L inspection  des  viandes.  Depuis  cette 
date,  les  bureaux  de  sante  inspectent  regulierement  seulement  les  usines  de 
transformation  de  la  viande  qui  se  livrent  a  leurs  activites  sans  etre  reliees  a 
un  abattoir  titulaire  d’un  permis  provincial.  Ces  installations,  communement 
appelees  usines  autonomes  de  transformation  de  la  viande  (les  «  UATV  »), 
sont  tenues  de  respecter  les  dispositions  de  la  LPPS  et  du  reglement  «  Food 
Premises »  pris  en  vertu  de  cette  loi.12  Toutefois,  les  activites  de 
transformation  de  la  viande  auxquelles  on  se  livre  dans  un  abattoir  titulaire 
d’un  permis  provincial  sont  supervisees  par  le  MAAO  dans  le  cadre  du 
programme  d’inspection  qu’il  administre  sous  le  regime  de  la  Loi  sur 
V inspection  des  viandes  ( Ontario )  (la  «  LIV  »)13  et  ses  reglements.14 


9 

L'avertissement  de  danger  pour  la  sante  de  I'ACIA,  Les  pates  congeles  non  cuits  (avec 
remplissage  de  bceuf)  GEORGE'S  TASTEE  peuvent  contenirla  bacterie  E.  coli  0157:H7  peut 
etre  consulte  a  :  http://www.inspection.qc.ca/francais/corpaffr/recarapp/2003/20030516f.shtml 
jconsulte  le  18  juin  2004]. 

Loi  sur  /'inspection  des  viandes  L.R.  (1985)  chap.  25  (1ersuppl.). 

Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  L.R.O.  1990,  chap.  H.7 

Food  Premises,  R.R.O.  1990,  Reglement  562  (le  «  reglement  Food  Premises  »). 

Loi  sur  I'inspection  des  viandes  (Ontario),  L.R.O.  1990,  chap.  M.5. 

14  Regl.  de  I'Ont.  632/92. 
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Si  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments  (la  «  LQSA  »)15 
est  edictee,  le  MAAO  aura  egalement  1’  autorite  legislative  de  reglementer 
les  activites  des  UATV. 

8.3.2  Processus  de  delivrance  des  permis  et  normes 

Ni  la  LPPS  ni  le  reglement  Food  Premises  n’imposent  aux  UATV 
Tobligation  d’etre  titulaires  d’un  permis.  Les  exploitants  de  ces 
etablissements  sont  tenus  d’ informer  le  bureau  de  sante  de  leur  localite  de 
leur  intention  de  se  livrer  a  ces  activites.  Us  sont  aussi  obliges  de  foumir  des 
renseignements  sur  leur  entreprise  et  de  satisfaire  aux  normes  concemant  les 
installations,  l’equipement,  les  methodes  de  transformations  et  les  produits 
cames  etablis  par  la  LPPS  et  le  reglement  Food  Premises. 

Sous  le  regime  de  la  LIV ,  l’exploitant  d’un  abattoir  ne  doit  pas  debuter  ses 
activites  ni  les  poursuivre  a  moins  qu’un  permis  ne  lui  ait  ete  delivre.16  Un 
abattoir  titulaire  d’un  permis  peut  exercer  des  activites  de  transformation 
conformement  aux  reglements  pris  en  vertu  de  la  LIV.  Si  le  permis  d’un 
abattoir  n’est  pas  renouvele  ou  est  revoque,  il  se  peut  que  les  activites  de 
transformation  se  poursuivent,  mais  elles  seraient  alors  regies  aux  termes  de 
la  LPPS:7 

Sous  le  regime  de  la  LQSA ,  tout  etablissement  qui  transforme  de  la  viande 
peut  etre  tenu  d’obtenir  un  permis. 

Bien  que  les  UATV  et  les  usines  de  transformation  de  la  viande  reliees  a  des 
abattoirs  soient  regies  par  de  differents  regimes  legislates,  toutes  les  usines 
de  transformation  de  la  viande  regies  par  la  province  sont  assujetties  a  des 
exigences  qui  : 


15  En  vertu  de  I'article  2  de  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments,  L.O.  2001 , 
chap.  20,  une  «  activite  susceptible  d'etre  reglementee  »  s'entend,  entre  autres,  de  la 
transformation  d'un  aliment  aux  fins  de  consommation. 

16  LIV,  supra  note  13,  art.  3. 

17  Les  usines  autonomes  de  transformation  de  la  viande  n'etant  pas  tenues,  a  I'heure  actuelle, 
d'etre  titulaires  d'un  permis,  les  activites  de  transformation  (mais  pas  d'abattage)  exercees 
anterieurement  dans  un  abattoir  peuvent  se  poursuivre  dans  le  meme  etablissement  si  le 
permis  de  I'abattoir  n'est  pas  renouvele,  est  suspendu  ou  revoque.  Dans  cette  eventuality,  je 
comprends  que  le  MAAO  transmet  une  lettre  au  bureau  de  sante  de  la  localite  pour  lui  indiquer 
que  les  activites  de  transformation  ne  sont  plus  reliees  a  un  abattoir  titulaire  d'un  permis  et 
laisse  au  bureau  de  sante  de  la  localite  la  tache  d'effectuer  des  inspections  des  activites  de 
transformation  a  compter  de  cette  date. 
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•  sont  congues  pour  veiller  a  ce  que  les  installations  ou  la  viande  est 
transformee  soient  adequatement  construites,  entretenues  et 
nettoyees;18 

•  etablissent  des  normes  minimales  d’eclairage  et  de  ventilation;19 

•  exigent  que  les  installations  soient  munies  d’un  approvisionnement 
adequat  en  eau  potable  et  de  toilettes  adequates;20 

•  exigent  l’emploi  dans  l’etablissement  d’equipement  et  d’ustensiles 
appropries,  bien  entretenus  et  aseptises;21 

•  restreignent22  ou  prohibent23  la  presence  de  viande  non  inspectee 
dans  les  installations; 

•  exigent  que  tous  les  produits  soient  propres  a  la  consommation 
humaine,  bien  que  ni  les  methodes  de  transformation  ni  les  normes 
ne  soient,  a  l’heure  actuelle,  decrites  en  detail  dans  les  dispositions 
legislatives  provinciales.24 

La  LIV  et  les  reglements  pris  en  vertu  de  cette  loi  portent  sur  les  memes 
exigences,  mais  sont,  a  certains  egards,  plus  detailles  que  le  reglement  Food 
Premises  pris  en  vertu  de  la  LPPS.  Par  exemple,  ils  exigent  que  la  personne 
qui  fait  une  demande  de  permis  presente  des  plans  et  les  caracteristiques 
techniques  de  l’etablissement  recommandees  par  un  veterinaire  regional25  et 
ils  contiennent  des  exigences  supplementaires  au  plan  de  la  construction.26 
Contrairement  au  reglement  Food  Premises ,  les  reglements  pris  en  vertu  de 
la  LIV  traitent  de  la  question  du  flux  du  produit  en  exigeant  que  les  activites 


18  Regl.  de  I'Ont.  632/92,  articles  5  a  16  et  le  reglement  Food  Premises,  articles  1 1  et  59. 

19  Regl.  de  I'Ont.  632/92,  paragr.  6(2)  et  le  reglement  Food  Premises,  articles  13  et  15. 

20  Regl.  de  I'Ont.  632/92,  articles  9  a  1 1  et  le  reglement  Food  Premises,  articles  68. 

21  Regl.  de  I'Ont.  632/92,  articles  13  a  19  et  le  reglement  Food  Premises,  articles  56  a  63  et  71 

a  82. 

22 

Regl.  de  I'Ont.  632/92,  articles  27  et  28,  bien  que  le  gibier  soit,  tel  que  mentionne  dans  le 
chapitre  6,  permis  conformement  a  de  strictes  lignes  de  conduite.  L'art.  40  du  reglement  Food 
Premises  permet  la  presence  de  viande  non  inspectee  dans  les  depots  alimentaires  pour 
qu'elle  soit  coupee,  enveloppee  et  congelee  pour  son  proprietaire. 

23  Regl.  de  I'Ont.  632/92,  articles  27  et  28;  Regl.  de  I'Ont.  74/04,  articles  3  et  6  qui,  a  compter 
du  1er  septembre  2004,  prohiberont  la  presence  de  viande  non  inspectee  dans  les  depots 
alimentaires  a  moins  que  la  viande  ne  soit  le  produit  de  la  chasse  et  qu'elle  soit  a  cet  endroit  en 
vue  d'etre  coupee,  enveloppee  et  congelee  pour  son  proprietaire. 

24  Regl.  de  I'Ont.  632/92,  articles  26,  29  et  39;  LPPS,  supra  note  1 1 ,  art.  17  et  le  reglement 
Food  Premises,  art.  37. 

25  Regl.  de  I'Ont.  632/92,  al.  4  (1)a). 

26  Ibid.,  articles  5  a  16. 
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incompatibles  soient  separees  et  prescrivent  que,  du  moment  qu’un  produit 
est  entre  dans  l’usine,  son  parcours  vers  la  sortie  se  fait  constamment  en 
ligne  droite.27  Le  MAAO  exige  que  les  exploitants  sous  sa  supervision  lui 
foumissent  des  recettes28  et  satisfassent  a  des  normes  de  production  plus 
detaillees.29  Les  reglements  pris  en  vertu  de  la  LIV  contiennent  des 
exigences  sur  le  plan  de  Petiquetage  et  de  l’estampillage  que  l’on  ne 
retrouve  pas  dans  la  LPPS  ni  dans  le  reglement  Food  Premises .30  Par  contre, 
sous  le  regime  du  reglement  Food  Premises,  les  exigences  en  matiere 
d’ustensiles  et  d’equipement  de  transformation  des  aliments  sont  plus 
poussees,  et  certains  changements  doivent  etre  prealablement  approuves.31 

Les  risques  pour  la  salubrite  alimentaire  sont  les  memes  dans  une  UATV 
que  dans  un  abattoir  ou  Lon  se  livre  a  des  activites  de  transformation  de  la 
viande.  Tous  les  contaminants  qui  causent  generalement  les  maladies 
d’origine  alimentaire  peuvent  etre  trouves  dans  les  deux  endroits.  Le 
maintien  de  normes  differentes  ne  semble  pas  justifie. 

Lorsque  Lon  compare  le  regime  legislatif  actuel  avec  le  National  Meat  and 
Poultry  Regulations  and  Code  (le  « NMPRC »),  il  est  clair  que  les 
dispositions  actuelles  sont  perimees.  Un  examen  sommaire  suffit  pour  faire 
ressortir  les  limitations  et  les  lacunes  de  la  reglementation  actuelle.  Le 
NMPRC  couvre  dans  les  menus  details,  la  conception  de  l’etablissement 
industriel,  les  installations,  l’equipement,  Pentretien,  P  hygiene, 
L extermination  de  la  vermine,  Peau,  le  personnel,  y  compris,  la  sante  et  la 
formation  du  personnel,  les  normes  relatives  a  la  transformation  et  aux 
produits  cames,  y  compris,  les  recettes,  les  processus  salubres, 
Pentreposage,  la  regulation  de  la  temperature,  Pemballage,  les  residus  de 
drogues,  le  nombre  maximal  de  microorganismes,  l’echantillonnage  et  les 
tests,  Petiquetage,  le  transport,  les  registres  de  distribution  et  la  procedure  de 
rappel.  Ces  dispositions  demontrent  qu’un  bon  programme  de  salubrite 
alimentaire  doit  traiter  de  tous  les  aspects  de  Pentreprise  d’un 
transformateur,  de  la  construction  jusqu’ aux  activites  joumalieres. 

27  Ibid.,  paragr.  6  (3). 

28  Ibid.,  art.  40. 

29 

Ibid.,  art.  37  qui  incorpore  par  reference  le  Code  d'usage  de  Sante  Canada. 

30  Ibid.,  articles  75  a  84. 

31  Reglement  Food  Premises,  articles  41 ,  68  et  69  et  71  a  82. 
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L’adoption  d’une  reglementation  equivalant  au  NMPRC ,  comme  je  l’ai  deja 
recommande,  modemiserait  et  ameliorerait  les  normes  existantes.  Cette 
reglementation  devrait  s’appliquer  a  toutes  les  usines  de  transformation  de  la 
viande  regies  par  la  province32  quel  que  soit  leur  emplacement.  Cela  est 
important  pour  la  salubrite  des  aliments,  mais  cela  est  egalement  necessaire 
si  les  usines  de  transformation  de  la  viande  provinciales  esperent  avoir  acces 
aux  marches  ou  Lon  exige  que  les  normes  federates  soient  respectees. 

8.3.3  L’inspection 

Les  services  d’ inspection  sont  foumis  pour  faire  en  sorte  que  la  viande  soit 
entreposee,  preparee,  servie  et  distribute  conformement  aux  methodes 
requises  et  de  limiter  le  risque  que  des  aliments  impropres  a  la 
consommation  humaine  soient  vendus  ou  distribues.  Bien  que  le 
gouvemement  provincial  exerce  un  suivi  sur  les  activites  de  transformation 
par  L  intermediate  des  inspections,  les  bureaux  de  sante  et  le  MAAO 
adoptent  des  approches  substantiellement  differentes. 

La  LPPS  impose  aux  bureaux  de  sante  le  devoir  d’ inspecter  les  depots 
alimentaires.33  Les  Lignes  de  conduite  touchant  les  programmes  et  services 
de  sante  obligatoires  (les  « lignes  de  conduite  obligatoires  »)  etablies  par  le 
MSSLD34  exigent  que  les  bureaux  de  sante  evaluent  annuellement  les  depots 
alimentaires  pour  determiner  leur  facteur  de  risque  selon  un  protocole 
d’ analyse  des  risques  et  maitrise  des  points  critiques  (l'«  ARMPC  »).  Une 
usine  de  transformation  est  evaluee  comme  un  etablissement  a  risque  eleve, 
a  risque  moyen  ou  a  risque  faible  selon  les  resultats  de  l’examen  des  signes 
epidemiologiques,  des  proprietes  des  aliments  servis,  de  la  nature  et  de  la 
taille  de  L etablissement  et  de  la  nature  de  sa  clientele.  Les  etablissements  a 
risque  eleve  doivent  etre  inspectes  trimestriellement,  les  etablissements  a 
risque  moyen,  semestriellement,  et  les  etablissements  a  risque  faible, 
annuellement.  En  2003,  peu  de  bureaux  de  sante  ont  effectue  le  nombre 
requis  d’ inspections  annuelles.35 


La  recommandation  figure  au  chapitre  2. 

33  LPPS,  supra  note  11,  paragr.  10(2). 

MSSLD,  Lignes  de  conduite  touchant  les  programmes  et  services  de  sante  obligatoires 
(decembre  1997). 

5  Selon  les  renseignements  fournis  a  la  Commission,  10  des  37  bureaux  de  sante  ont  effectue 
80  %  ou  plus  des  3  inspections  de  routine  requises  dans  le  cas  des  etablissements  a  risque 
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Le  MAAO  a  une  autre  fagon  d’etablir  le  calendrier  des  inspections  des 
usines  de  transformations  reliees  aux  abattoirs.  Contrairement  aux  activites 
d’abattage,  qui  doivent  toujours  avoir  lieu  en  presence  d’un  inspecteur  des 
viandes,  les  inspections  des  activites  de  transformation  sont  effectuees 
periodiquement.  Le  MAAO  evalue  les  activites  de  transformation  de  chaque 
etablissement,  verifie  si  L  etablissement  a  respecte,  par  le  passe,  ses 
obligations,  examine  les  plaintes  des  consommateurs  et  evalue  le  rendement 
de  L etablissement  sur  le  plan  de  la  salubrite  alimentaire.  Compte  tenu  des 
resultats  de  cette  evaluation,  le  MAAO  consacre  hebdomadairement  plus 
d’heures  a  Linspection  des  activites  de  transformation  dans  un 
etablissement.  Par  exemple,  Linspection  des  activites  de  transformation 
durera  3,5  heures  de  plus,  par  semaine,  dans  un  etablissement  a  risque  eleve, 
2,5  heures  de  plus,  par  semaine,  dans  un  etablissement  a  risque  moyen  et  1,5 
heure  de  plus,  par  semaine,  dans  un  etablissement  a  risque  faible.  Le  MAAO 
a  cependant  indique  a  la  Commission  qu’il  se  pourrait  que  mo  ins  d’heures 
soient  effectivement  consacrees  a  Linspection  si  ses  effectifs  sont  limites  ou 
s’il  est  confronts  a  d’autres  contraintes  operationnelles.  Quoi  qu’il  en  soit, 
les  inspections  sont  effectuees  plus  frequemment  et  plus  regulierement  dans 
les  usines  de  transformation  reliees  a  un  abattoir  que  dans  les  UATV. 

Bien  que  certains  intervenants  aient  estime  que  je  devrais  evaluer  la 
competence  relative  des  inspecteurs  des  viandes  du  MAAO  et  des 
inspecteurs  de  la  sante  publique,  je  ne  pense  pas  que  cet  exercice  soit 
necessaire.  Rien  ne  m’ indique  que  les  inspecteurs  d’un  programme  d’un 
gouvemement  provincial  soient  necessairement  plus  qualifies  pour  effectuer 
les  inspections  des  usines  de  transformation  de  la  viande  que  les  inspecteurs 
d’un  autre  programme  d’un  gouvemement  provincial.  Pourvu  que  Lon 
tienne  compte  des  preoccupations  que  j’ai  exprimees,  je  suis  convaincu  que 
les  inspecteurs  des  viandes  du  MAAO  ont  la  competence  pour  exercer  un 
suivi  adequat  des  activites  des  UATV,  si  cette  responsabilite  est  confiee  au 
MAAO. 

Puisque  tous  les  abattoirs  exercent  certaines  activites  de  transformation,  le 
MAAO  offre,  a  l’heure  actuelle,  aux  inspecteurs  des  viandes,  trois  niveaux 
de  formation  en  transformation  ulterieure.  Les  exploitants  d’ abattoir 


eleve,  et  8  des  37  bureaux  ont  effectue  80  %  ou  plus  des  inspections  requises  dans  le  cas  des 
etablissements  a  risque  moyen  et  faible. 
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desossent  la  viande  et  decoupent  les  carcasses  en  coupes  primaires  et 
secondaires.  Un  bon  nombre  d’entre  eux  produisent  aussi  de  la  viande 
transformee  fraiche  en  la  hachant  ou  en  utilisant  un  autre  procede  de 
fabrication.  Par  consequent,  tous  les  inspecteurs  des  viandes  du  MAAO 
re£oivent  une  formation  de  base  en  transformation  ulterieure  portant  sur  ces 
activites  de  transformation. 

Certaines  usines  de  transformation  exercent  d’autres  activites  qui,  selon  le 
MAAO,  represented  un  risque  moyen.  Ces  activites  comprennent  le 
fumage,  la  salaison  et  l’emballage  sous  vide  de  produits  cames.  Le  MAAO 
requiert  que  de  telles  activites  de  transformation  soient  inspectees  par  ceux 
qui  ont  suivi  le  second  niveau  de  formation  en  transformation  ulterieure.  Les 
inspecteurs  qui  ont  suivi  au  complet  le  troisieme  niveau  de  cette  formation 
inspected  les  etablissements  ou  l’on  procede  au  salage  a  sec,  a  la 
fermentation  ou  a  la  mise  en  conserve  de  la  viande,  des  activites,  qui  selon 
le  MAAO,  sont  a  risque  eleve. 

Le  formateur  veterinaire  et  le  coordinates  de  la  transformation  ulterieure  du 
MAAO  ont  la  responsabilite  de  moderniser  et  d’ameliorer  la  formation  en 
transformation  de  la  viande  donnee  aux  inspecteurs  des  viandes,  de  mettre 
au  point  des  ressources  supplementaires  pour  la  formation  initiale  et 
continue  et  d’ameliorer  la  capacite  du  MAAO  a  recueillir  de  L information 
sur  les  activites  de  transformation  ulterieure  dans  son  Systeme  d’aide  a  la 
gestion  de  l’innocuite  des  aliments  (le  «  SAGIA  »).36  Ces  initiatives  sont 
importantes  et  devraient  se  poursuivre. 

Bien  que  libellees  differemment,  la  LPPS  et  la  LIV  conferent  de  larges 
pouvoirs  aux  inspecteurs.  Par  exemple,  ils  ont  le  droit  de  penetrer  dans  un 
etablissement  pour  inspecter  de  la  viande  et  des  produits  cames,  d’arreter 
une  personne  et  d’obtenir  des  echantillons.37  Bien  qu’une  telle  decision  soit 
susceptible  de  revision  par  une  autre  personne,38  les  inspecteurs  ont  le  droit, 
dans  certaines  circonstances,  d’ordonner  la  cessation  d’ activites  qui  ne 


Tire  de  renseignements  fournis  par  le  MAAO  en  reponse  a  une  demande  de  la  Commission. 

37  LIV,  supra  note  13,  paragrs.  11(3),  et  (4);  Regl.  de  I'Ont.  632/92,  articles  85  a  87,  90  et  91 ; 
LPPS ,  supra  note  11,  articles  13,  19  et41. 

38  Regl.  de  I'Ont.  632/92,  paragrs. 85(5),  86(4),  87(9)  et  94(2)  et  LPPS,  supra  note  1 1 ,  articles 
44  a  45. 
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respectent  pas  les  normes.39  Si  elle  est  edictee,  la  LQSA  accroitrait  ces 
pouvoirs.40 

Un  certain  nombre  de  personnes,  y  compris  des  representants  du 
gouvemement  provincial  et  des  Ontario  Independent  Meat  Processors 
(l'«  OIMP  ») 41 ,  ont  dit  qu’ils  se  souciaient  que  les  UATV  ne  faisaient  pas,  a 
l’heure  actuelle,  l’objet  d’un  nombre  suffisant  d’ inspections.  L’OIMP 
reconnait  que  les  deux  systemes  de  reglementation  et  d’ inspection  des 
usines  de  transformation  de  la  viande  suscitent  Y impression  que  l’approche 
et  les  normes  de  Y Ontario  laissent  a  desirer.  De  nombreuses  representations 
ecrites  soumises  a  la  Commission  font  etat  qu’il  est  grand  temps  de  disposer 
d’une  approche  provinciale  consolidee  a  la  reglementation  des  usines  de 
transformation  de  la  viande  en  Ontario.  Je  souscris  a  cette  opinion. 

Les  causes  de  contamination  sont  tres  variees,  et  les  decouvertes  de 
nouveaux  risques  s’effectuent  a  un  rythme  accelere.  Les  processus  utilises 
pour  preparer  la  viande  et  les  produits  cames  pour  consommation  humaine 
sont  complexes  et  potentiellement  dangereux.  Un  systeme  unique 
d’ inspections  menees  par  un  corps  d’inspecteurs  adequatement  formes 
donnera  un  suivi  plus  uniforme  et  plus  Liable  et  suscitera  une  plus  grande 
confiance  des  consommateurs  et  des  entreprises. 

Aucune  raison  n’a  ete  donnee  qui  justifierait  que  les  UATV  soient  traitees 
autrement  que  les  usines  de  transformation  reliees  aux  abattoirs.  Toutes  les 
usines  de  transformation  de  la  viande  devraient  etre  assujetties  aux  memes 
regies. 

Je  recommande  que  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des 
aliments  et  que  les  reglements  qui  seront  pris  en  vertu  de  cette  loi 
regissent  les  activites  des  usines  de  transformation  de  la  viande  qui  ne 


Regl.  de  I'Ont.  632/92,  paragrs.  86  (1)  et  94  (1)  et  LPPS,  supra  note  11,  als.  1 3(4)/?)  et  c). 

40  LQSA,  supra  note  15,  articles.  16  a  32. 

41 

Les  Ontario  Independent  Meat  Processors  ont  fait  des  representations  a  la  Commission  lors 
de  I'audience  publique  tenue  a  London,  Ontario,  le  31  mars  2004.  Dans  ses  representations, 

I' Ontario  Federation  of  Agriculture  estime  que  la  difference  de  traitement  entre  les  UATV  et  les 
usines  de  transformation  reliees  aux  abattoirs  est  une  [TRADUCTION]«  anomalie  »  qui 
«  compromet  probablement  les  inspections  et  la  salubrite  tout  en  conferant  des  avantages 
economiques  distincts  a  des  entreprises  similaires.  » 


Les  usines  de  transformation  de  la  viande  et  du  poisson 


391 


sont  pas  titulaires  d’un  agrement  accorde  par  le  gouvernement  federal 
qu’elles  soient  reliees  a  un  abattoir  ou  qu’elles  soient  autonomes. 

Les  dispositions  devraient  exiger  que  les  usines  de  transformation  de  la 
viande  soient  titulaires  d’un  permis,42  etablir  des  normes  conformes  au 
NMPRC  et  creer  un  systeme  complet  d’ inspection. 

Si  la  LQSA  etait  proclamee,  on  s’ attend  a  ce  que  le  MAAO  ait  la 
competence  de  regir  et  d’ inspecter  toutes  les  UATV  qui  se  livrent  a  des 
activites  de  transformation  a  risque  eleve  (par  ex.,  la  mise  en  conserve,  la 
salaison  a  sec,  la  fermentation)  ou  qui  distribuent  leurs  produits  et  qui  sont 
pas  inspectees  par  un  organisme  federal.  Une  enquete  menee  par  le  MAAO 
indique  que  le  nombre  de  ces  etablissements  s’ eleve  a  environ  700. 

Le  MAAO  a  indique  a  la  Commission  prevoir  qu’il  lui  faudra  55  inspecteurs 
a  temps  plein  de  plus  pour  inspecter  adequatement  les  UATV.  A  mon  avis, 
le  MAAO  devrait  effectuer  des  inspections  de  routine  des  usines  de 
transformation  de  la  viande  hebdomadairement.  Le  MAAO  devrait  aussi 
continuer  a  consacrer  des  heures  a  T inspection  des  activites  de 
transformation  ulterieure  en  appliquant  les  facteurs  de  risque,  et  le  nombre 
actuel  d’heures  defini  pour  les  diverses  categories  devrait  representer  le 
minimum  requis.  Le  MAAO  devrait,  en  tout  temps,  disposer  des  ressources 
humaines  et  fmancieres  adequates  pour  veiller  a  ce  que  ces  niveaux 
d’inspection  soient  constamment  respectes.  Dans  le  chapitre  6,  je 
recommande  qu’une  verification  independante  soit  effectuee  pour 
determiner  le  nombre  d’ inspecteurs  requis  dans  les  abattoirs  pour  que  les 
etablissements  soient  inspectes  adequatement.  Les  UATV  devraient  aussi 
faire  l’objet  de  cette  verification  pour  determiner  le  nombre  d’ inspecteurs 
effectivernent  requis,  compte  tenu  de  ces  observations. 


42 

Sous  le  regime  de  la  LQSA,  supra  note  15,  art.  4,  personne  ne  peut  exercer  une  activite 
autorisee  a  moins  de  detenir  un  permis  delivre  a  cette  fin  en  application  de  la  LQSA. 
L'expression  «  activite  autorisee  »  est  definie  dans  I'article  2  comme  une  activite  susceptible 
d'etre  reglementee  (ce  qui  comprendrait  la  transformation  de  la  viande)  a  laquelle  s'applique 
I'article  4  selon  les  reglements.  Les  reglements  devraient  preciser  que  I'article  4  s'applique  aux 
usines  de  transformation  de  la  viande  qui  ne  sont  pas  titulaires  d'un  agrement  du 
gouvernement  federal,  qu'elles  soient  reliees  a  un  abattoir  ou  qu'elles  soient  autonomes.  II 
convient  de  mentionner  que  certains  des  participants  a  la  Commission  ont  estime  que  le 
nombre  d'UATV  est  plus  important  que  ne  le  pense  le  MAAO. 
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8.3.4  Verifications 

La  verification  independante  annuelle  des  abattoirs  vise  egalement  les 
activites  de  transformation  de  la  viande  reliees  a  un  abattoir.43  On  note  les 
lacunes  au  plan  des  installations,  de  Tequipement  et  des  pratiques 
commerciales  et  on  etablit  des  plans  de  mesures  correctives  pour  faire  en 
sorte  que  les  lacunes  soient  comblees  en  temps  utile  et  de  fa^on  adequate.  Si 
l’entreprise  de  transformation  est  la  source  d’une  lacune  importante  mettant 
en  danger  la  securite  du  public  ou  si  fexploitant  ne  respecte  pas  les 
modalites  d’un  plan  de  mesures  correctives,  il  se  peut  que  des  mesures 
soient  prises  a  l’egard  du  permis  accorde  par  le  MAAO.44 

Le  MAAO  a  foumi  des  decisions  qui  sont  rendues  apres  la  tenue  d’une 
audience.  Ces  decisions  demontrent  f  importance  du  processus  de 
verification.45  Un  examen  independant,  complet  et  annuel  permet  de  verifier 
si  les  normes  sont  respectees  et  aide  a  determiner  si  les  activites  de  suivi 
sont  adequates. 

A  l’heure  actuelle,  les  UATV  ne  font  l’objet  d’aucun  processus  similaire  de 
verification.46  Si  la  LQSA  est  proclamee,  un  programme  de  verification 
devrait  etre  mis  sur  pied  dans  le  cadre  du  programme  reglementant  les 
UATV. 

A  mon  avis,  une  verification  annuelle  satisfaisante47  ou  f  elaboration  et  la 
mise  en  oeuvre  d’un  plan  de  mesures  correctives  devraient  constituer  des 
conditions  prealables  au  renouvellement  d’un  permis. 


Les  renseignements  sur  les  verifications  ont  ete  fournis  a  la  Commission  par  le  MAAO. 

44  Dans  ces  cas,  il  se  peut  que  I'exploitant  soit  tenu  d'assister  a  une  audience,  presidee,  a 
I'heure  actuelle,  par  le  directeur  de  la  Direction  de  I'inspection  des  aliments,  et,  au  terme  de 
I'audience,  il  se  peut  que  le  directeur  refuse  de  renouveler  le  permis  de  I'exploitant,  le  suspende 
ou  le  revoque. 

45  Entre  2001  et  2003,  par  exemple,  plusieurs  audiences  ont  ete  tenues  pour  examiner 
diverses  questions  mises  en  lumiere  durant  les  verifications  et  se  rapportant  a  des  lacunes 
dans  les  installations,  a  de  I'equipement  defectueux  et  des  a  pratiques  commerciales  non 

conformes  aux  normes. 

46 

Bien  que  sous  le  regime  des  Lignes  de  conduite  touchant  les  programmes  et  services  de 
sante  obligatoires  il  soit  necessaire  d'inspecter  les  depot  alimentaires  a  risque  eleve  en 
conformite  avec  le  protocole  d'analyse  des  risques  et  maTtrise  des  points  critiques  du  MSSLD. 

47  Je  veux  dire  une  verification  qui  conclut  que  I'etablissement  satisfait  a  toutes  les  exigences 
reglementaires. 
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8.3.5  Surveillance  et  tests 

Le  MAAO  a  indique  qu’il  prevoit  effectuer  d’autres  etudes  en  ce  qui 
conceme  la  qualite  microbiologique  de  la  viande  prete  a  servir  et  les  residus 
chimiques  environnementaux  pour  evaluer  les  niveaux  de  risque,  faciliter 
1’ elaboration  des  normes  de  rendement,  mesurer  les  repercussions  de  la 
reglementation,  cibler  les  ressources  et  evaluer  les  pratiques  existantes  dans 
les  etablissements. 

J’ai  deja  recommande  dans  le  present  rapport  que  ces  etudes  soient 
parachevees.  Elies  permettront  au  gouvemement  provincial  de  determiner 
les  normes  obligatoires  de  rendement  microbiologique  que  les  usines  de 
transformation  de  la  viande  seront  tenues  de  respecter  dans  un  delai 
raisonnable.  De  tels  etudes,  normes  et  criteres  de  rendement  amelioreront 
egalement  la  salubrite  des  produits  cames  et  la  confiance  des 
consommateurs  et  des  entreprises. 

8.3.6  Tragabilite 

La  capacite  a  determiner  la  provenance  des  matieres  premieres  et  la 
destination  des  produits  cames  n’est  pas  traitee  de  fagon  comprehensive 
dans  la  legislation  actuelle.  Les  usines  de  transformation  de  la  viande  reliees 
aux  abattoirs  sont  seulement  tenues  de  tenir  des  registres  sur  les  animaux 
achetes  et  un  inventaire  des  foumitures  et  des  materiaux  portant  l’estampille 
d’ inspection  et  de  satisfaire  aux  exigences  du  gouvemement  federal  en 
matiere  d’etiquetage.48 

Le  reglement  Food  Premises  a  une  plus  grande  portee.  II  exige  que  les 
UATV  tiennent  un  registre  sur  les  viandes  regues  pour  etre  transformees,  y 
compris  le  nom  et  l’adresse  des  foumisseurs.  De  plus,  les  dates  de  reception 
et  d’ expedition  doivent  identifier  l’usine  de  transformation  qui  a  regu  et 
expedie  la  viande.49 


48  Regl.  de  I'Ont.  632/92,  art.  92. 

49 

LPPS,  supra  note  1 1 ,  paragr.  16  (5)  et  le  reglement  Food  Premises,  articles  38  et  39. 
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Le  NMPRC  va  plus  loin.  II  exige,  par  exemple,  que  les  produits  cames 
soient  etiquetes  d’une  maniere  qui  permet  de  les  identifier  rapidement  et 
correctement.50 

J’ai  recommande  qu’un  systeme  soit  etabli  et  mis  en  oeuvre  a  la  grandeur  du 
processus  continu  menant  de  la  ferme  au  consommateur  pour  qu’il  soit 
possible  de  determiner  la  provenance  de  la  viande  et  des  produits  cames  et 
leur  destination.51  Un  tel  systeme  aidera  a  s’ assurer  que  les  usines  de 
transformation  de  la  viande  sont  responsables  de  la  qualite  et  de  la  salubrite 
de  leurs  produits  cames,  ameliorera  l’efficacite  des  rappels  d’ aliments  et 
facilitera  l’etude  epidemiologique. 

8.3.7  Le  systeme  ARMPC 

Comme  je  l’ai  deja  mentionne,52  le  MAAO  a  recemment  lance  son 
programme  Avantage  ARMPC.  Ce  programme  est  congu  pour  inciter  les 
usines  de  transformation  de  la  viande  a  etablir  et  a  mettre  en  oeuvre  un 
programme  de  salubrite  alimentaire  fonde  sur  f  ARMPC  ou  a  adherer  a  un 
tel  programme.  Toutefois,  contrairement  au  programme  federal,  il  n’y  a,  a 
l’heure  actuelle,  aucune  obligation  de  se  conformer  au  programme.  Son 
projet  pilote  ayant  connu  de  bons  resultats,  le  MAAO,  estime  avoir 
demontre  que  le  systeme  ARMPC  est  un  systeme  accessible,  abordable  et 
viable  qui  ameliore  la  salubrite  alimentaire.  Toutefois,  on  ignore  si  le 
programme,  qui  vise  toutes  les  usines  de  transformation  de  la  viande, 
qu’elles  soient  ou  non  reliees  a  des  abattoirs,  fera  ecole. 

Le  MSSLD  n’a  pas  cree  de  programme  de  salubrite  alimentaire  fonde  sur 
P ARMPC  a  T intention  des  depots  alimentaires,  et  aucun  tel  programme  ne 
semble  etre  envisage  en  ce  moment. 

J’ai  deja  recommande  que  Ton  etablisse  et  mette  en  oeuvre,  au  fil  des  ans, 
des  programmes  obligatoires  de  salubrite  alimentaire  fondes  sur  1 ’ARMPC 
pour  tous  les  secteurs,  y  compris  celui  de  la  transformation.53  La  securite  du 
public,  faeces  ininterrompu  aux  marches  existants  et  l’ouverture  de 


50  National  Meat  and  Poultry  Regulation,  al.  77 d). 

51  Voir  le  chapitre  3. 

52  Ibid. 

53  Ibid. 
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nouveaux  marches  1’ exigent.  La  recommandation  n’a  pas  ete  faite  a  la 
legere,  et  j’ai  examine  en  detail  les  repercussions  financieres  de  la 
recommandation  a  l’egard  des  petites  et  moyennes  entreprises  (PME). 

Une  etude  effectuee  pour  le  compte  du  MAAO  en  2002  visait  a  determiner 
si  les  installations,  l’equipement  et  certaines  pratiques  de  14  UATV 
satisfaisaient  a  la  LIV,  ses  reglements  et  les  normes  d’ observation  publies 
par  le  MAAO.  L’ etude  a  conclu  que  toutes  les  usines  avaient  des  deficiences 
structurelles  qui  requeraient  une  correction.  L’ etude  a  aussi  conclu  que  les 
activites  des  usines  etaient,  a  divers  degres,  inferieures  aux  normes  en  ce  qui 
conceme  l’equipement,  les  installations  et  le  flux  de  produit.  Des  injections 
de  capitaux  etaient  necessaires,  mais  toutes  les  lacunes  pouvaient  etre 
comblees.54 

La  recommandation  ne  vise  pas  a  eliminer  les  exploitants  competents  du 
marche.  J’ai,  par  consequent,  egalement  recommande  que  les  programmes 
de  salubrite  fondes  sur  l’ARMPC  soient  flexibles  pour  autant  que  l’objectif 
visant  a  assurer  la  livraison  d’un  produit  comestible  soit  atteint. 

En  vue  de  foumir  un  certain  degre  d’assistance  aux  exploitants,  j’ai 
recommande  que  le  gouvemement  provincial  offre  divers  programmes  et 
prenne  certaines  mesures  pour  faciliter  la  transition  a  un  programme  de 
salubrite  alimentaire  fonde  sur  l’ARMPC.  Je  suis  convaincu  que  presque 
toutes  les  usines  de  transformation  de  la  viande  en  Ontario  sont  deja 
engagees  a  l’egard  de  la  salubrite  alimentaire  et  qu’elles  realiseront  que  la 
transition  vers  un  programme  de  salubrite  alimentaire  fonde  sur  l’ARMPC 
peut  s’accomplir  plus  aisement  que  certaines  l’imaginent. 

8.3.8  Formation  des  preposes  a  la  manutention  des  aliments 

Des  milliers  de  travailleurs  occupent  un  emploi  dans  l’industrie  de  la 
transformation  de  la  viande  en  Ontario.  Ils  participent  au  processus  de 
transformation  lorsque  les  viandes  sont  revues,  deballees,  transformees, 
emballees,  etiquetees,  entreposees  et  expedites.  Pour  que  le  produit  livre 

54 

Dans  Free  standing  Meat  Processors  Regulatory  Economic  Impact  Analysis  (juin  2002),  J. 
Christian  et  P.  Wu,  estiment  que  le  cout  des  ameliorations  a  apporter  pour  que  les 
etablissement  satisfassent  aux  normes  de  2002,  s'eleve,  au  minimum,  a  environ  36  000  $  dans 
un  cas  et,  au  maximum,  a  environ  1 ,76  million  $  dans  un  autre  cas. 


396 


Rapport  dexamen  de  la  reglementation  et  de  1  inspection  des  viandes 


soit  propre  a  la  consommation,  il  est  necessaire  que  les  preposes  a  la 
manutention  des  aliments  accomplissent  leurs  devoirs  soigneusement  et  de 
fa^on  securitaire  et  hygienique  a  chaque  etape  du  processus. 

II  est  imperatif  que  tous  ceux  qui  interviennent  dans  la  transformation  de  la 
viande  comprennent  le  concept  de  la  salubrite  de  la  viande,  les  risques 
biologiques,  chimiques  et  physiques  de  contamination  et  les  moyens  de  les 
reduire  ou  de  les  eliminer.  Compte  tenu  de  1’ importance  que  revetent  leurs 
devoirs,  toutes  les  personnes  qui  participent  a  la  manutention  de  la  viande 
dans  une  usine  de  transformation  devraient  etre  tenues  de  suivre  une 
formation  en  salubrite  alimentaire  standardisee. 

8.3.9  Coordination  des  ressources 

Lorsque  le  MAAO  a  tente  de  determiner  le  nombre  d’UATV  qui,  en 
Ontario,  seraient  assujetties  au  regime  reglementaire  envisage 
conformement  a  la  LQSA,  il  a  exclu  certains  etablissements  qui  se  livrent  a 
des  activites  «  a  faible  risque  »,  comme  la  coupe  et  le  hachage,  et  qui 
vendent  leur  produit  a  partir  des  installations  ou  Ton  se  livre  a  Tactivite  de 
transformation.  Ces  installations,  notamment  de  nombreuses  boucheries  de 
quartier,  ont  ete  classees  comme  des  etablissements  de  vente  de  viande  au 
detail  et  exclues  pour  le  motif  que  leurs  activites  [TRADUCTION] 
«  representaient  un  degre  minimal  de  risque  pour  les  consommateurs,  etant 
donne  que  les  produits  seraient  cuits  par  le  consommateur  avant  d’etre 
consommes.  »55  Le  MAAO  propose  que  les  etablissements  de  vente  de 
viande  au  detail  continuent  d’etre  regis  par  la  LPPS  et  le  reglement  Food 
Premises  administre  par  le  MSSLD  malgre  la  proclamation  de  la  LQSA. 

Je  suis  convaincu  que  le  MAAO  et  le  MSSLD,  s’ils  disposent  des  ressources 
appropriees,  sont  capables  d’administrer  des  programmes  d’inspection 
efficaces  qui  minimiseront  les  risques  particuliers  associes  aux  differentes 
categories  d’UATV.  Mais,  quelle  qu’en  soit  la  structure,  la  prestation  des 
inspections  doit  etre  globale.  Le  MAAO  et  le  MSSLD  doivent  s’assurer,  tant 
sur  le  plan  legislatif  qu’operationnel,  qu’il  n’y  a  pas  de  lacunes  dans  le 
systeme  et  que  les  chevauchements  sont,  dans  la  mesure  du  possible, 
elimines.  Ils  doivent  s’assurer  que  tous  les  etablissements  de  transformation 

55  Le  MAAO  a  fait  etat  de  cette  position  dans  le  document,  Free  standing  Meat  Processors 
inventory  and  Risk  Assessment  Final  Report  (25  mars  2002)  et  il  la  maintient. 
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de  la  viande  sont  identifies,  que  la  nature  des  activites  de  transformation  de 
la  viande  est  determinee  et  que  tous  les  changements  apportes  dans  les 
etablissements  sont  notes.  Ces  evaluations  devraient  etre  effectuees 
regulierement  pour  que  la  responsabilite  de  reglementer  et  d’inspecter  puisse 
etre  partagee  adequatement  entre  les  deux  ministeres  et  etre  executee 
suffisamment  regulierement  par  du  personnel  ayant  requ  une  formation 
adequate.  La  proclamation  de  la  LQSA  n’eliminera  pas  la  necessite  d’une 
entente  entre  le  MSSLD  et  le  MAAO  similaire  a  celle  conclue  il  y  a  une 
decennie.  Au  contraire,  il  sera  necessaire  que  les  deux  ministeres  concluent 
une  entente  qui  tiendra  compte  des  changements  apportes  au  systeme 
reglementaire  et  qu’ils  communiquent  regulierement  pour  s’ assurer  de 
minimiser  les  risques  qui  pourraient  mettre  la  securite  publique  en  danger  et 
avoir  des  repercussions  economiques  d’une  portee  considerable  dans  les 
etablissements  de  transformation  de  la  viande  relies  a  un  abattoir,  dans  les 
UATV  ou  ailleurs.  Comme  l’a  declare  le  Pennington  Group  : 

[TRADUCTION] 

« Le  risque  de  contamination  croisee  des  aliments  fait 
ressortir  V importance  cruciale  de  la  production  de  la 
viande  et  des  etablissements  de  touchers  dans  la  chaine 
alimentaire.  Malgre  les  mesures  prises  en  amont  dans  la 
chaine  alimentaire  pour  prevenir  la  contamination,  il  est 
probablement  inevitable  qu  ’ une  certaine  quantite  de  viande 
contaminee  a  LE.  coli  0157  :H7  entrera  dans  les 
etablissements.  Toute  viande  crue  doit  etre  traitee  comme  si 
elle  etait  potentiellement  contaminee,  et  il  est  necessaire 
d’ adopter  des  normes  appropriees  de  manutention  et 
d ’hygiene.  »56 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  le  caractere  generalise  des  risques,  que 
l’activite  de  transformation  de  la  viande  soit  «  a  faible  risque  »  ou  non,  et  les 
normes  que  les  usines  de  transformation  de  la  viande  doivent  respecter 
devraient  etre  equivalentes  quel  que  soit  Tendroit  ou  Ton  se  livre  a 
Tactivite. 


Le  Pennington  Group,  Final  Report  on  the  Circumstances  Leading  to  the  1996  Outbreak  of 
Infection  with  E.  coli  0157  :H7  in  central  Scotland,  the  Implications  for  Food  Safety  and  the 
Lessons  to  be  Learned  (Scottish  Office,  1998).  Le  document  peut  etre  consulte  a  : 
http://www.scotland.qov.uk/  libraries/documents-w4/pqr-00.htm  [consulte  le  4  juin  2004]. 
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Je  recommande  que  le  ministere  de  1’Agriculture  et  de  F  Alimentation  et 
le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree  concluent  une 
entente  pour  s’assurer  que  les  activites  de  toutes  les  usines  de 
transformation  de  la  viande  sont  reglementees  et  inspectees 
adequatement  sans  chevauchement  inutile. 

8.4  Introduction  -  transformation  du  poisson 

Nous  nous  sommes  demandes  tout  au  long  de  l’examen  si  nous  devions 
emettre  des  commentaires  sur  la  production  et  la  transformation  du  poisson 
destine  a  1’  alimentation  humaine,  car  notre  mandat  se  limitait  a  la 
«  viande  ».  Cependant,  puisque  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite 
des  aliments  reglementera  la  qualite  et  la  salubrite  de  toutes  les  denrees 
agricoles  et  aquatiques  une  fois  entree  en  vigueur,  il  nous  semble  approprie 
de  jeter  un  coup  d’ceil  sur  le  systeme  reglementaire  du  point  de  vue  de  la 
transformation  du  poisson  dans  le  cadre  du  present  examen. 

En  Ontario,  la  transformation  du  poisson  ne  fait  pas  l’objet  d’une  inspection 
obligatoire  a  l’echelle  provinciale  aux  fins  de  la  salubrite  des  aliments.  Le 
gouvemement  federal  a  competence  sur  le  poisson  qui  est  transports  a  des 
fms  alimentaires  entre  les  provinces  ou  a  l’exterieur  du  pays.  Les  usines  de 
transformation  du  poisson  qui  expedient  du  poisson  et  des  produits  du 
poisson  a  l’exterieur  du  pays  doivent  s’inscrire  aupres  de  l’Agence 
canadienne  d’ inspection  des  aliments  (ACIA)  et  etre  inspectees  par  celle-ci. 
Le  gouvemement  provincial  a  competence  sur  les  transformateurs  de 
poisson  qui  transforment  du  poisson  destine  a  V alimentation  humaine  a 
l’interieur  des  limites  de  1’ Ontario  uniquement.  Les  lois  ontariennes 
permettent  V  inspection  du  poisson  et  des  installations  de  transformation  du 
poisson,  mais  ne  la  rendent  pas  obligatoire,  et  il  n’existe  aucun  programme 
d’ inspection  visant  tous  les  risques  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  qui 
sont  associes  a  la  transformation  du  poisson  destine  a  V alimentation 
humaine57. 

La  production  du  poisson  destine  a  V alimentation  humaine  s’effectue  selon 
des  etapes  semblables  a  celles  de  la  production  de  viande  animale  destinee  a 
1’ alimentation  humaine,  notamment  l’elevage,  1’ acquisition  en  vue  de 


57 

Loi  sur  /’inspection  du  poisson,  L.R.O.  1990,  chap.  F.18. 
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l’abattage,  l’abattage,  le  prelevement  de  la  chair  sur  la  carcasse,  la 
transformation  en  produits  destines  a  1’  alimentation  humaine,  le  transport  et 
la  vente  du  poisson  et  des  produits  du  poisson  ou  leur  service  a  des 
consommateurs. 

Le  poisson  est  recolte  typiquement  par  la  peche  commerciale  dans  des  plans 
d’eau  publics  ou  par  1’ aquaculture.  Bien  que  le  terme  soit  a  L  occasion  utilise 
dans  un  sens  plus  general,  dans  ce  contexte,  « aquaculture »  designe 
l’elevage  du  poisson  dans  des  eaux  privees  ou  publiques. 

8.5  Risques  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  -  transformation 
du  poisson 

Les  risques  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  qui  sont  associes  a  la 
transformation  du  poisson  destine  a  L  alimentation  humaine  sont  semblables 
a  ceux  associes  a  la  production  de  viande  animale  destinee  a  V alimentation 
humaine,  en  ce  sens  qu’ils  comprennent  des  risques  biologiques,  chimiques 
et  physiques. 

La  chair  de  poisson  peut  transporter  des  agents  a  l’origine  de  maladies  chez 
les  humains  ou  en  etre  le  vecteur58.  Certaines  activites  de  transformation  du 
poisson  ou  des  produits  du  poisson  qui  seront  vendus  a  des  fins  de 
consommation  sans  preparation  ou  cuisson  presentent  des  risques  accrus59. 
La  chair  de  poisson  peut  contenir  des  residus  de  produits  chimiques  a  un 
niveau  nocif  pour  l’humain  lorsqu’ils  sont  consommes,  comme  des  residus 
de  cadmium  et  de  mercure.  La  chair  de  poisson  peut  comporter  des  risques 
physiques  susceptibles  de  nuire  a  la  sante  humaine,  comme  des  particules 
metalliques  provenant  de  la  transformation  du  poisson,  ainsi  que  des  aretes 


58  Comme  Listeria  monocytogenes,  E.  coli,  Salmonella,  staphylococcie  et  Vibrio  cholerae, 
pouvant  causer  des  gastro-enterites  attribuables  a  V.  parahaemolyticus  chez  les  humains. 
United  States  Food  and  Drug  Administration,  Center  for  Food  Safety  &  Applied  Nutrition, 
Foodborne  Pathogenic  Microorganisms  and  Natural  Toxins  Handbook,  disponible  sur  le  site 
http://vm.cfsan.fda.gov/~mow/chap9.html  [consulte  le  19  mai  2004];  ACIA,  Lignes  directrices 
bacteriologiques  pourle  poisson  et  les  produits  du  poisson,  disponible  sur  le  site 
http://www.inspection.qc.ca/francais/anima/fispoi/auide/bace.shtml  [consulte  le  19  mai  2004], 
Les  produits  de  viande  prets-a-servir  comprennent  les  produits  du  poisson  achetes  par  les 
consommateurs  et  manges  sans  autre  preparation  ou  cuisson.  Certains  plats  et  produits 
alimentaires  sont  prepares  avec  du  poisson  cru,  par  exemple,  les  sushis.  Le  poisson  cru,  y 
compris  le  maquereau  et  le  saumon,  peut  contenir  des  parasites  vivants,  comme  les  anisakis, 
qui  peuvent  se  reproduire  ou  survivre  dans  les  intestins  humains  apres  la  consommation  du 
poisson  cru. 
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et  des  fragments  de  coquille.  En  outre,  le  poisson  cm  s’avarie  beaucoup  plus 
rapidement  que  la  viande  des  animaux  a  sang  chaud. 

La  chair  de  poisson  est  melangee  a  des  produits  de  viande  animale  dans 
certains  produits  alimentaires  et  peut  done  etre  utilisee  dans  le  cadre  de  la 
transformation  des  aliments  dans  des  abattoirs.  Le  poisson  est  egalement 
transforme  separement  dans  des  usines  de  transformation  de  la  viande 
connexes  et  distinctes  des  abattoirs.  Le  melange  ou  la  presence  de  poisson 
dans  des  installations  de  transformation  de  viande  animale  presente  un 
risque  de  contamination  de  la  viande  inspectee. 

8.6  Systeme  actuel  -  transformation  du  poisson 

Comme  pour  la  viande,  il  existe  deux  systemes,  un  federal  et  un  provincial. 

8.6.1  Lois  et  systeme  federaux 

Le  gouvemement  federal  a  adopte  un  certain  nombre  de  mesures  legislatives 
visant  la  salubrite  des  aliments  et  regissant  la  peche  et  la  transformation  du 
poisson.  La  Loi  sur  V inspection  du  poisson  (Canada)60  est  la  principale 
mesure  legislative,  car  elle  reglemente  la  transformation  du  poisson  et  des 
produits  du  poisson  transports  entre  les  provinces  ou  exports  du  Canada. 
Certaines  autres  lois  portent  indirectement  sur  la  salubrite  des  aliments  en 
controlant  la  nature  du  poisson  recueilli,  la  surveillance  et  le  traitement  des 
maladies  des  poissons,  la  nourriture  et  les  vaccins  donnes  aux  poissons61. 

La  Loi  sur  V inspection  du  poisson  (Canada),  la  Loi  sur  V inspection  des 
viandes  (Canada)62  et  les  reglements  pris  en  application  de  celles-ci 
interdisent  la  transformation  de  produits  faits  de  poisson  et  de  viande 
melanges,  sauf  en  conformite  avec  les  dispositions  de  ces  lois,  et  interdisent 
egalement  1’ utilisation  de  viande  ou  de  poisson  n’ ay  ant  pas  ete  transformes 
dans  une  usine  inspectee  par  le  gouvemement  federal  ou  n’ ay  ant  pas  ete 


60  Loi  sur  /'inspection  du  poisson  (Canada),  L.R.C.  1985,  chap.  F-12. 

61  Loi  sur  les  peches  (Canada),  L.R.C.  1985,  chap.  F-14,  Regiement  sur  la  protection  de  la 
sante  des  poissons,  C.R.C.,  chap.  812  et  Regiement  de  peche  de  /' Ontario  de  1989, 
DORS/89-93,  Loi  sur  la  sante  des  animaux,  1990,  chap.  21 ,  Loi  relative  aux  aliments  du  betail, 
L.R.C.  1985,  chap.  F-9,  Loi  sur  les  aliments  et  drogues,  L.R.C.  1985,  chap.  F-27. 

62  Loi  sur  I'inspection  des  viandes  (Canada),  L.R.C.  1985,  chap.  25. 
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importes  au  Canada  en  conformite  avec  ces  dispositions  afin  de  prevenir  la 
contamination63. 

8.6.2  Systeme  et  lois  de  I’Ontario 

La  Loi  sur  la  protection  du  poisson  et  de  la  faune 64  prevoit  des  lignes 
directrices  pour  la  gestion  de  toutes  les  ressources  en  poissons  et  fauniques 
de  l’Ontario.  Le  ministere  des  Richesses  naturelles  (MRN)  gere  la  Loi  sur  la 
protection  du  poisson  et  de  la  faune  et  delivre  des  permis  pour  la  culture,  la 
vente,  l’entreposage  et  la  recolte  du  poisson  dans  les  eaux  de  l’Ontario,  y 
compris  des  permis  d’ exploitation  d’une  entreprise  d’ aquaculture  et  de 
peche  du  poisson  dans  des  eaux  publiques. 

Le  MRN  applique  egalement  la  Loi  sur  V inspection  du  poisson  (Ontario)65. 
La  Loi  sur  l  ’ inspection  du  poisson  et  les  reglements  pris  en  application  de 
celle-ci  definissent  certaines  normes  relatives  a  la  salubrite  des  aliments, 
notamment  des  exigences  relatives  a  la  refrigeration  ou  a  la  congelation  du 
poisson  pendant  son  entreposage  et  a  la  prevention  de  la  contamination 
pendant  le  chargement  et  le  dechargement66,  et  interdisent  la  vente  du 
poisson  avarie,  decompose  ou  malsain67.  Toutefois,  le  MRN  n’a  mis  aucun 
programme  en  oeuvre  pour  inspecter  les  transformateurs  de  poisson  non 
regis  par  le  gouvemement  federal,  afin  de  veiller  a  ce  que  les  activites,  le 
materiel  et  les  installations  de  transformation  soient  conformes  aux  normes 
de  salubrite  des  aliments  de  la  Loi  sur  V inspection  du  poisson  et  des 
reglements  qui  en  relevent.  Le  MRN  exerce  les  pouvoirs  que  lui  conferent 
les  lois  de  l’Ontario  uniquement  pour  prevenir  la  vente  de  poisson  peche 
illegalement. 

Les  lois  de  l’Ontario  ne  conti ennent  aucune  disposition  semblable  a  celles 
des  lois  federates  reglementant  le  melange  de  poisson  et  de  viande  pendant 
la  transformation  de  ces  aliments  dans  des  installations  reglementees  par  la 
province  afin  de  prevenir  la  contamination  causee  par  du  poisson  ou  de  la 
viande  non  inspectes. 

63  Reglement  sur  I'inspection  du  poisson,  C.R.C.,  chap.  802,  al.  3(2)(b)  et  Reglement  de  1990 
sur  /'inspection  des  viandes ,  DORS/90-288,  par.  3(1). 

Loi  de  1997  sur  la  protection  du  poisson  et  de  la  faune ,  L.O.  1997,  chap.  1 . 

Loi  sur  I'inspection  du  poisson,  supra  note  57. 

66  R.R.O.  1990,  Regl.456,  art.  2,  3,  10  et  11. 

67  Loi  sur  I'inspection  du  poisson,  supra  note  57,  art.  7. 
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En  Ontario,  les  transformateurs  de  poisson  peuvent  etre  inspectes  par  les 
services  de  sante  publique  locaux  relativement  aux  normes  de  salubrite  des 
aliments  etablies  par  le  reglement  regissant  les  services  d’ alimentation,  en 
vertu  de  la  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante68.  Le  reglement 
regissant  les  services  d’ alimentation  n’interdit  pas  la  transformation  du 
poisson  ou  de  la  chair  de  poisson  non  inspectes  dans  les  services 
d’ alimentation  ou  leur  melange  avec  de  la  viande  animale  inspectee  dans  le 
cadre  des  activites  de  transformation. 

8.6.3  Permis,  inspection  et  application  de  la  loi 

En  vertu  de  la  Loi  sur  V inspection  du  poisson  (Canada),  tous  les 
etablissements  dans  lesquels  du  poisson  et  des  produits  du  poisson  sont 
transformes  a  des  fins  d’ exportation  doivent  s’inscrire,  a  V exception  de  ceux 
qui  font  partie  de  la  liste  d’exemptions69.  Les  usines  paient  des  droits  de 
permis  et  contribuent  ainsi  au  cout  de  f  inspection.  L’ inspection  de  ces 
usines  de  transformation  du  poisson  est  obligatoire. 

L’objectif  du  programme  federal  d’ inspection  du  poisson,  qui  comprend  un 
volet  salubrite  et  un  volet  qualite,  est  de  veiller  a  ce  que  le  poisson  soit  sain. 
L’ inspection  des  usines  de  transformation  par  le  gouvemement  federal  en 
vertu  de  la  Loi  sur  Vinspection  du  poisson  (Canada)  s’effectue  selon  un 
modele  de  verification  reglementaire  depuis  1992.  L’ACIA  travaille 
actuellement  a  mettre  en  oeuvre  le  programme  d’ inspection  intitule 
Programme  de  gestion  de  la  qualite  (PGQ).  Ce  programme  oblige  chaque 
usine  de  transformation  du  poisson  federate  a  respecter  certains  plans 
contpus  pour  assurer  la  salubrite  des  aliments.  Les  inspecteurs  de  l’ACIA  ne 
sont  pas  presents  en  permanence  pendant  f  exploitation,  mais  ils  effectuent 
des  inspections  de  verification  des  dossiers  de  fusine  pour  s’assurer  du 
respect  du  PGQ,  ils  verifient  la  mise  en  oeuvre  des  plans  necessaires  et  ils 
determinent  si  les  exigences  reglementaires  sont  respectees.  La  frequence 
des  verifications  depend  de  revaluation  des  risques  associes  aux  usines, 
selon  les  antecedents  de  respect  du  reglement  et  la  nature  des  activites  de 
transformation  de  celles-ci. 


Reglement  regissant  les  services  d’alimentation,  supra  note  1 2 
69  Loi  sur  /’inspection  du  poisson  (Canada),  supra  note  60,  telle  que  modifiee,  Reglement  sur 
I'inspection  du  poisson,  C.R.C.,  chap.  802,  art.  14. 
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Aux  termes  de  la  Loi  sur  l ’inspection  du  poisson ,  les  transformateurs  de 
poisson  ne  sont  pas  obliges  de  s’inscrire  pour  obtenir  un  permis 
d’ exploitation  en  Ontario.  En  vertu  de  la  Loi  sur  l ’inspection  du  poisson,  les 
inspecteurs  peuvent  penetrer  dans  n’importe  quel  etablissement  ou  vehicule 
utilise  pour  l’entreposage  ou  le  transport  du  poisson,  exiger  les  dossiers 
relatifs  a  la  transformation,  au  transport  ou  a  la  commercialisation  du 
poisson  et  prendre  des  echantillons  de  poisson  a  des  fins  d’inspection,  mais 
f  inspection  n’est  pas  obligatoire  et  aucune  inspection  systematique  n’est 
effectuee  par  la  province70. 

La  Loi  sur  V inspection  du  poisson  (Canada)  a  ete  modifiee  en  1997  pour 
l’harmoniser  avec  le  reste  des  lois  federates  sur  f  inspection  alimentaire71. 
Les  modifications  apportees  ont  rendu  plus  severes  les  sanctions  prevues 
pour  les  infractions  commises  en  vertu  de  la  Loi,  ont  donne  aux  inspecteurs 
certains  pouvoirs  d’ agents  de  la  paix  et  ont  augmente  l’etendue  de 
1’ inspection  pour  couvrir  tout  le  processus,  du  plan  d’eau  a  l’assiette  ou  du 
bateau  a  la  fourchette72.  Les  poursuites  pour  les  infractions  punissables  sur 
declaration  de  culpabilite  par  procedure  sommaire  en  vertu  de  la  Loi  sur 
V inspection  du  poisson  (Canada)  peuvent  etre  intentees  dans  les  deux  ans 
suivant  la  constatation  de  f  infraction  par  le  ministere73. 

La  Loi  sur  V inspection  du  poisson  a  ete  modifiee  en  1999  pour  alourdir  les 
sanctions  prevues  pour  les  infractions  commises  en  vertu  de  la  Loi  et  pour 
porter  a  deux  ans  la  periode  allouee  pour  intenter  une  poursuite74.  Toutefois, 
la  Loi  sur  I’inspection  du  poisson  n’est  pas  conforme  aux  autres  lois 
d’inspection  alimentaire  provinciates  et  federates,  en  ce  sens  qu’elle  ne 
contient  aucune  exigence  relative  a  la  delivrance  d’un  permis  pour  les  usines 
de  transformation  du  poisson,  et  done  aucune  disposition  d’ execution 
reglementaire. 


70  Loi  sur  /'inspection  du  poisson  (Ontario),  supra  note  57,  art.3. 

Ministere  des  Peches  et  des  Oceans,  communique  de  presse,  Le  ministre  Mifflin  presente  la 
nouvelle  loi  sur  I'inspection  du  poisson  (31  octobre  1996). 

Loi  sur  I’inspection  du  poisson  (Canada),  supra  note  60,  art.  6,  7,  8,  17.1  et  17.2. 

73  Ibid.,  par.  17,2(1). 

Loi  sur  I’inspection  du  poisson,  supra  note  57,  art.  9(1),  10.1. 
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8.6.4  Industrie 

L’ aquaculture  a  connu  une  croissance  rapide  en  Ontario  du  milieu  des 
annees  1980  au  milieu  des  annees  1990.  L’industrie  de  l’aquaculture 
commerciale  en  Ontario  a  progresse  pour  atteindre  une  valeur  de  40  millions 
de  dollars  annuellement.  En  2001,  on  estimait  qu’environ  4  135  tonnes  de 
truite  arc-en-ciel  etaient  produites  dans  environ  200  installations75.  En  1995, 
la  truite  arc-en-ciel  representait  environ  95  %  de  la  production  aquacole  de 
1’ Ontario.  C’etait  en  partie  le  resultat  de  restrictions  legislatives  sur  les 
especes  pouvant  etre  elevees  legalement.  Toutefois,  des  modifications 
apportees  aux  lois  provinciales  en  1995  ont  porte  a  trente-huit  le  nombre 
d’ especes  admissibles  a  V aquaculture.  En  2001,  plusieurs  autres  especes 
etaient  produites,  y  compris  le  tilapia,  l’omble  chevalier,  l’omble  de 
fontaine,  l’achigan  a  petite  et  a  grande  bouche  et  les  poissons  appats 
cyprinides76.  La  plupart  des  truites  de  V Ontario  sont  vendues  a  des 
transformateurs,  a  des  poissonneries  ou  directement  a  des  epiceries  et  des 
restaurants  de  la  province  et  du  Nord  des  Etats-Unis.  La  truite  de  f  Ontario 
est  normalement  vendue  vivante,  fraiche,  entiere,  fiimee  ou  en  filets77.  Les 
activites  d’ aquaculture  de  f  Ontario  sont  regies  par  les  lois  federates  et 
provinciates  sur  la  gestion  des  peches. 

On  estime  qu’il  y  a  environ  147  transformateurs  de  poisson  non  regis  par  le 
gouvernement  federal  en  Ontario  et  que  la  majorite  des  transformateurs  sont 
de  petites  ou  tres  petites  entreprises  qui  fonctionnent  de  fa^on  saisonniere. 
Le  poisson  transforme  en  Ontario  a  des  fins  de  consommation  en  Ontario 
provient  des  lacs  et  rivieres  (peche  commerciale)  et  des  exploitations 
aquacoles  de  la  province  et  d’autres  regions  du  Canada  et  du  monde. 

Les  transformateurs  non  regis  par  le  gouvernement  federal  s’adonnent  a  des 
activites  de  transformation  a  faible  risque  et  a  risque  eleve.  Les  activites 
comme  le  nettoyage,  l’ecaillage,  la  mise  en  place,  f  evisceration,  le  filetage, 
le  hachage,  le  broyage,  le  reformage,  f  extrusion,  le  decorticage,  le 
decoquillage,  la  panure,  la  congelation  et  le  remballage  sont  considerees 


75  R.  Moccia  et  coll.  An  Overview  of  Aquaculture  in  Ontario  (Universite  de  Guelph,  n°  de 
commande  AEC  :  96-003,  janvier  1997). 

76  Ibid ;  et  R.  Moccia  et  D.  Bevan,  Aquastats  2001:  Ontario  Aquaculture  Production  in  2001 
^Universite  de  Guelph,  n°  de  commande  :  03-001,  fevrier  2003). 

7  R.  Moccia  et  al.,  An  Overview  of  Aquaculture  in  Ontario,  supra  note  75. 
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comme  des  activites  a  faible  risque  pour  les  consommateurs,  car  les  produits 
subissent  generalement  une  preparation  comme  la  cuisson  prealablement  a 
la  consommation.  Toutefois,  certaines  activites  de  transformation  du 
poisson,  comme  la  cuisson,  le  fumage,  le  salage,  le  sechage,  le 
saumurage/marinage,  la  preparation  de  produits  prets-a-servir  (sushis), 
l’emballage  sous  vide  de  ces  produits  ou  la  mise  en  conserve  sont 
considerees  comme  des  activites  a  risque  eleve  pour  la  salubrite  des 
aliments,  car  les  produits  sont  prets-a-servir  et  ne  subissent  aucune  autre 
preparation  prealablement  a  la  consommation. 

8.7  L’avenir  -  transformation  du  poisson 

A  l’heure  actuelle,  les  transformateurs  de  poisson  de  l’Ontario  qui  ne  sont 
pas  regis  par  le  gouvemement  federal  ne  sont  ni  inscrits  ni  inspectes.  Selon 
l’utilisation  courante  du  terme  «  viande  »  dans  la  Loi  sur  I’inspection  des 
viandes  (Ontario),  le  poisson  n’est  pas  de  la  viande.  L’actuelle  Loi  sur 
V inspection  du  poisson  ne  renferme  aucune  exigence  relative  a  1’ inspection 
ou  a  l’obligation  de  detenir  un  permis.  Ces  deux  lois  necessiteraient 
d’iinportantes  modifications  pour  la  mise  en  place  d’un  systeme 
d’inspection  du  poisson  obligatoire.  Cependant,  la  definition  des  denrees 
alimentaires  et  agricoles  ou  aquatiques  de  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la 
salubrite  des  aliments  rend  la  portee  de  la  loi  suffisamment  large  pour 
permettre  l’adoption  d’un  reglement  en  vertu  de  celle-ci  visant  la  mise  en 
oeuvre  d’un  systeme  d’inspection  du  poisson,  qui  soit  adapte  aux  risques 
pour  la  salubrite  des  aliments  presents  dans  les  usines  de  transformation  du 
poisson,  conformement  aux  autres  parties  du  systeme  de  salubrite  des 
aliments  de  l’Ontario  et  du  Canada. 

Le  ministere  de  1’ Agriculture  et  de  1’ Alimentation  (MAAO)  a  effectue  un 
sondage  aupres  des  transformateurs  de  poisson  non  regis  par  le 
gouvemement  federal  et  soumis  au  systeme  reglementaire  provincial  en 
vertu  de  la  Loi  sur  V inspection  du  poisson,  afin  de  faciliter  l’elaboration 
d’un  programme  d’inspection  du  poisson  comestible.  II  a  ete  etabli  que  la 
majorite  des  transformateurs  de  poisson  non  regis  par  le  gouvemement 
federal  pouvaient  avoir  mis  en  oeuvre  dans  leurs  installations  des 
programmes  de  formation  des  employes,  de  lutte  antiparasitaire,  de 
traitement  des  eaux  usees  (y  compris  de  traitement  de  l’eau  souillee  de 
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sang),  de  detection  des  produits  avaries  et  de  rappel.  Toutefois,  le  degre  de 
mise  en  oeuvre  de  ces  programmes  est  moindre  que  chez  les  transformateurs 
de  poisson  regis  par  le  gouvemement  federal,  et  les  transformateurs  de 
poisson  non  regis  par  le  gouvemement  federal  manquent  de  documentation 
ecrite  sur  leurs  programmes.  Cela  indique  que  certains  risques  echappent 
actuellement  aux  mesures  de  reduction  dans  les  usines  de  transformation  du 
poisson  et  qu’il  est  done  necessaire  d’elaborer  et  de  mettre  en  oeuvre  un 
programme  d’ inspection  du  poisson  en  Ontario. 

Le  gouvemement  federal  et  la  Commission  du  Codex  Alimentarius  (CCA) 
reconnaissent  que  le  poisson  est  l’un  des  aliments  assujettis  a  un  systeme  de 
salubrite  des  aliments  qui  devrait  etre  encadre  par  des  mesures 
reglementaires  et  legislatives. 

Le  Code  international  d’ usages  recommande  pour  le  poisson  frais  de  la 
CCA  stipule  que  : 

le  poisson  frais  est  un  aliment  extremement  perissable  et 
doit  etre  manipule  en  tout  temps  avec  grand  soin  de  fagon  a 
prevenir  la  multiplication  des  micro-organismes78. 

Nous  sommes  d’avis  que  l’absence  d’un  programme  d’inspection  du  poisson 
visant  a  assurer  la  salubrite  du  poisson  et  des  produits  du  poisson  en  Ontario 
constitue  un  risque  pour  le  public.  Nous  croyons  done  qu’il  est  important 
d’inclure  L inspection  du  poisson  dans  le  systeme  de  salubrite  des  aliments 
de  l’Ontario.  Le  programme  d’inspection  du  poisson  devra  etre  conforme 
aux  normes  s’appliquant  aux  produits  du  betail  et  de  la  volaille.  Le 
programme  devrait  assurer  aux  consommateurs  de  poisson  la  meme 
protection  que  celle  accordee  aux  consommateurs  de  viande.  II  devrait 
egalement  garantir  que  la  salubrite  des  produits  du  betail  et  de  la  volaille 
n’est  pas  menacee  par  du  poisson  non  inspecte.  On  devrait  elaborer  un 
programme  d’inspection  du  poisson  precisement  adapte  aux  caracteristiques 
et  aux  risques  propres  a  la  transformation  du  poisson. 

Nous  recommandons  l’elaboration  et  la  mise  en  oeuvre  d’un  programme 
d’inspection  du  poisson  en  Ontario. 

78  Commission  du  Codex  Alimentarius,  Code  international  d'usages  recommande  pourle 
poisson  frais,  CAC/RCP-1976,  vol.  9. 
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Nous  recommandons  l’elaboration  et  la  mise  en  oeuvre  d’un  reglement 
pris  en  application  de  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des 
aliments  en  vue  de  reglementer  la  salubrite  du  poisson  destine  a 
l’alimentation  humaine  en  Ontario,  notamment  par  la  delivrance  de 
permis  aux  usines  ontariennes  de  transformation  du  poisson  qui  ne  sont 
pas  regies  par  le  gouvernement  federal  et  leur  inspection,  et  que  ce 
reglement  remplace  la  Loi  sur  Vinspection  du  poisson  (Ontario).  Le 
reglement  doit  etre  con^u  de  fa^on  a  reglementer  le  poisson  vendu  en 
Ontario  conformement  aux  normes  internationales  et  federates  etablies. 
Le  programme  d’inspection  du  poisson  doit  comprendre  une  inspection 
obligatoire  et  un  programme  de  salubrite  des  aliments  fonde  sur 
l’ARMPC  conforme  a  nos  recommandations  du  chapitre  3. 

Nous  recommandons  la  modification  du  reglement  regissant  les  services 
dy alimentation  afin  de  reglementer  le  poisson  et  la  transformation  du 
poisson  dans  ces  services  et  d’interdire  le  poisson  non  inspecte  dans  les 
services  d’alimentation. 

Afin  d’eviter  tout  prejudice  cause  aux  usines  provinciales  de  transformation 
du  poisson,  1’ application  de  cette  modification  devrait  coincider  avec  la  mise 
en  oeuvre  du  systeme  d’inspection  du  poisson. 
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Chapitre  9  -  Viande  au  detail  et  distribution 

9.1  Introduction 

L’ Ontario  compte  des  milliers  d’ entreprises  qui  distribuent  ou  livrent  de  la 
viande  et  des  produits  cames  directement  aux  consommateurs,  dont  des 
distributeurs  d’ entrepot,  des  hotels,  des  etablissements,  des  restaurants,  des 
traiteurs,  des  epiceries  et  des  magasins  de  vente  au  detail.  Certaines  de  ces 
entreprises  font  partie  d’une  plus  vaste  exploitation  de  transformation  de  la 
viande  ou  des  aliments,  comme  une  usine  de  transformation  de  la  viande 
independante  ou  un  abattoir,  mais  ce  n’est  pas  le  cas  pour  la  plupart  d’entre 
elles.  Ces  entreprises  sont  actuellement  soumises  a  des  inspections 
qu’effectuent  des  inspecteurs  de  la  sante  publique  en  vertu  de  la  Loi  sur  la 
protection  et  la  promotion  de  la  sante  (. LLPS ).1 

Bien  que  la  salubrite  des  aliments  soit  primordiale  a  toutes  les  etapes  du 
continuum  alimentaire,  elle  Test  plus  particulierement  a  l’etape  de  la  vente 
au  detail  et  de  la  distribution,  lorsque  la  viande  sera  vendue,  parfois  sous  une 
forme  prete  a  servir,  au  consommateur.  La  viande  qui  n’est  pas  correctement 
entreposee,  manipulee  ou  preparee,  quel  que  soit  le  lieu  des  services 
d’ alimentation,  peut  presenter  certains  dangers  pour  les  consommateurs. 

9.2  Questions  liees  a  la  salubrite  des  aliments 

Les  risques  relatifs  a  la  salubrite  des  aliments  qui  sont  presents  au  cours  des 
autres  etapes  de  la  chaine  peuvent  egalement  l’etre  a  l’etape  du  service  des 
aliments  ou  a  celle  de  la  vente  au  detail  et  de  la  distribution2.  Les  dangers 
biologiques  represented  une  preoccupation  importante,  particulierement 
lorsque  la  viande  n’est  pas  conservee  ou  cuite  a  une  temperature  securitaire, 
ou  encore  lorsque  des  micro-organismes  nouveaux  ou  supplementaires  sont 
introduits  dans  la  viande  par  contamination  et  1’ intermediate  des  preposes  a 
la  manutention  des  aliments,  du  materiel  ou  d’ autres  aliments.  Les  dangers 
chimiques  peuvent  etre  introduits  dans  la  viande  si  celle-ci  n’est  pas 
protegee  contre  la  contamination  au  cours  de  la  manipulation,  de 
l’entreposage,  de  la  cuisson  ou  de  la  transformation.  Les  dangers  physiques 


1  La  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante ,  L.  R.  O.  1990,  chap.  H.7 
Voir  la  partie  du  tableau  schematique  portant  sur  revaluation  des  dangers  biologiques, 
chimiques  et  physiques  concernant  les  detaillants  a  I’annexe  F. 
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comme  les  objets  tranchants  peuvent  aussi  contaminer  la  viande  si  celle-ci 
n’est  pas  correctement  protegee  contre  les  contaminants  extemes. 

Les  mesures  de  reduction  des  risques  qui  ont  ete  mises  en  place  pour 
minimiser  ou  eliminer  les  dangers  au  cours  des  premieres  etapes  de  la 
chaine  de  production  de  la  viande  peuvent  etre  annulees  par  une  simple 
defaillance  de  la  maitrise  des  risques  a  cette  etape. 

9.3  Systeme  actuel  en  Ontario 

9.3.1  Lois 

La  prevention  et  la  gestion  des  risques  a  l’egard  de  la  viande  vendue  au 
detail  et  de  la  distribution  relevent  des  pouvoirs  de  la  Direction  de  la  sante 
publique  du  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree  (MSSLD)  et 
des  conseils  de  sante  publique  de  tout  L Ontario.  L’objet  de  la  loi  applicable, 
la  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  est  le  suivant : 

...  assurer  V organisation  et  la  prestation  de  programmes  et 
de  services  de  sante,  la  prevention  de  la  propagation  de  la 
maladie  et  la  promotion  et  la  protection  de  la  sante  des 
habitants  de  l  ’ Ontario 3. 

En  vertu  de  la  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante ,  chaque 
conseil  de  sante  doit  assurer  la  prestation  de  programmes  et  de  services  de 
sante  dans  divers  secteurs  lies  a  la  salubrite  des  aliments,  ce  qui  signifie 
notamment  assurer  le  maintien  de  conditions  d’ hygiene  et  la  prevention  ou 
L  elimination  des  dangers  pour  la  sante,  circonscrire  les  maladies  a 
declaration  obligato  ire,  y  compris  les  maladies  d’origine  alimentaire4,  et 
recueillir  et  analyser  des  donnees  epidemiologiques5.  Une  protection  plus 
poussee  de  la  salubrite  des  aliments  est  assuree  par  1’ interdiction  de  vendre 
tout  aliment  qui  est  impropre  a  la  consommation  humaine  en  raison  d’une 
maladie,  d’ adulteration,  d’impurete  ou  de  toute  autre  raison6. 


3 

La  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  supra  note  1 ,  art.  2. 

4  Conformement  au  reglement  Specification  of  reportable  Diseases  cree  en  vertu  de  la  Loi  sur 
la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  les  maladies  d’origine  alimentaire  suivantes  sont  des 
maladies  a  declaration  obligatoire  :  le  botulisme,  I’enterite  a  Campylobacter,  1‘intoxication 

alimentaire,  I’eclosion  de  gastro-enterite  en  etablissement,  la  listeriose,  la  salmonellose,  la 

shigellose,  la  trichinose  et  la  yersiniose.  Regl.  de  I’Ont.  559/91  modifie  et  devenu  le  Regl.  de 


I’Ont.  96/03 

5  La  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  supra  note  1 ,  art.  5. 

6  Ibid.,  art.  17. 
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En  vertu  de  la  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante ,  les 
medecins-hygienistes  sont  obliges  de  veiller  a  l’inspection  des  services 
d’ alimentation  qui  font  partie  de  la  circonscription  sanitaire  dans  le  but  de 
prevenir,  d’eliminer  et  de  reduire  les  repercussions  des  dangers  pour  la  sante 
et  d’enqueter  sur  les  plaintes  relatives  a  ces  demiers.7 

Les  services  d’ alimentation  comprennent  ceux  ou  Eon  procede  a  la 
transformation,  a  la  preparation,  a  l’entreposage,  a  la  manutention,  a  la 
presentation,  a  la  distribution,  au  transport,  a  la  vente  ou  a  l’offre  de  vente8 
de  la  viande,  ce  qui  signifie  que  la  portee  du  pouvoir  et  de  la  responsabilite 
des  conseils  de  sante  est  tres  vaste  et  comprend  toutes  les  entreprises  qui 
distribuent  ou  livrent  de  la  viande  ou  des  produits  cames  directement  au 
consommateur. 

9.3.2  Competence  et  financement 

En  regie  generate,  le  MSSLD  elabore  les  lignes  directrices  relatives  aux 
programmes  de  salubrite  des  aliments,  les  conseils  de  sante  etablissent  le 
budget  et  les  politiques  pour  le  bureau  de  sante9,  alors  que  le  medecin- 
hygieniste10  supervise  les  activites  quotidiennes  de  la  circonscription 
sanitaire. 

Toutes  les  regions  de  T Ontario  sont  dotees  d’un  conseil  de  sante  qui  offre 
des  programmes  et  des  services  de  sante  publique  en  vertu  de  la  Loi  sur  la 
protection  et  la  promotion  de  la  sante,  sauf  dans  certaines  regions  de  la 
province  qui  ne  font  pas  partie  d’une  municipalite  et  qui  sont  considerees 
comme  des  territoires  non  organises.  Le  gouvemement  provincial  octroie  la 
totalite  du  financement  des  programmes  et  services  de  sante  publique  offerts 
dans  les  territoires  non  organises.  Le  financement  du  secteur  de  la  sante 
publique  qui  est  accorde  aux  territoires  non  organises  est  demeure  le  meme 

7  Ibid.,  art.  10  et  1 1. 

8  Ibid.,  art.  1. 

g 

L’expression  «  circonscription  sanitaire  »  fait  communement  reference  a  un  organisme  qui 
dispense  des  services  de  sante  publique  dans  une  region;  la  Loi  sur  la  protection  et  la 
promotion  de  la  sante  I’utilise  toutefois  pour  designer  le  territoire  geographique  du  conseil  de 
sante  pour  lequel  ce  dernier  a  la  responsabilite  d’offrir  des  services  et  des  programmes  de 
sante  publique.  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  supra  note  1 ,  art  .1 . 

Les  conseils  de  sante  sont  obliges  de  nommer  un  medecin-hygieniste  a  plein  temps  ou  un 
medecin  qui  agit  comme  medecin-hygieniste  la  ou  un  poste  de  medecin-hygieniste  est  vacant 
ou  quand  le  medecin-hygieniste  est  absent  ou  incapable  d’agir  conformement  a  I’art.  62  de  la 
Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  supra  note  1 . 
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depuis  au  moins  douze  ans  et,  en  date  de  2003,  il  etait  inferieur  au  taux  par 
habitant  de  depenses  en  sante  publique  enregistre  dans  tout  1’ Ontario11. 

II  n’existe  pas  de  plan  de  fmancement  prevu  par  la  loi  en  ce  qui  conceme  le 
partage  des  couts  relatifs  aux  programmes  et  aux  services  de  sante  publique 
comme  c’est  le  cas  entre  le  gouvemement  provincial  et  les  municipalites12, 
Le  pourcentage  de  fmancement  qu’a  octroye  le  gouvemement  provincial 
aux  conseils  de  sante  varie  de  0  a  75  %13.  Chaque  medecin-hygieniste  veille 
a  ce  qu’un  budget  soit  prepare  et  soumis  a  l’approbation  de  son  conseil  de 
sante  et  du  MSSLD.  Sous  reserve  de  V approbation,  la  municipality  ou  les 
municipalites  qui  font  partie  de  la  circonscription  sanitaire  et  le 
gouvemement  provincial  accorderont  des  fonds.  Au  cours  des  quatre 
demieres  annees,  le  gouvemement  provincial  a  octroye  aux  conseils  de  sante 
un  fmancement  qui  s’eleve  a  environ  50  %  de  leurs  budgets  approuves,  et  ce 
sont  les  municipalites  qui  ont  foumi  le  reste14.  En  outre,  le  gouvemement 
provincial  a  attribue  des  fonds  supplementaires  aux  circonscriptions 
sanitaires,  sur  demande,  pour  couvrir  des  couts  urgents  ou  imprevus,  comme 
ceux  associes  a  l’eclosion  de  SRAS  et  a  la  presence  de  la  bacterie  E.  coli 
dans  l’eau  de  Walkerton.  Le  gouvemement  provincial  a  recemment  annonce 
qu’il  promettait  d’augmenter  le  fmancement  de  5  %  par  an  au  cours  des  cinq 
prochaines  annees  jusqu'a  concurrence  de  75  %. 

Le  sy steme  de  fmancement  a  connu  des  problemes.  L’un  des  aspects 
aga£ants  est  lie  a  la  difference  qui  existe  entre  les  exercices  financiers.  Les 
conseils  de  sante  suivent  fannee  civile  alors  que  la  province  cloture  son 
exercice  financier  le  31  mars.  L’annee  civile  est  souvent  fort  avancee  avant 
que  les  conseils  obtiennent  leur  approbation  et  le  fmancement  qu’ils  ont 


1  Le  taux  par  habitant  parmi  les  trente-sept  conseils  de  sante  se  situait  entre  23  $  et 
65  $  avec  une  moyenne  de  37  $  en  2002.  Rapport  annuel  2003  du  Bureau  du  verificateur 
provincial  de  I’Ontario,  art.  309.  En  2003,  les  statistiques  etaient  semblables  et  les  montants  se 
situaient  entre  23,38  $  et  62,84  $  avec  une  moyenne  de  40,28  $.  Succursale  ontarienne  de 
I’lnstitut  canadien  des  inspecteurs  en  hygiene  publique,  Health  Unit  PHI  Staffing  2003, 
accessible  sur  le  site  : 

http://action.web.ca/home/ciphiont/readinqroom.shtml7sh  itm=38e55b2d62af04a7a1433a1ad3 

e2cad6  [consulte  le  26  mai  2004]. 

12La  province  a  la  possibility,  mais  n’est  pas  obligee,  de  contribuer  a  la  prestation  de  services 
en  vertu  de  la  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante.  Voir  la  Loi  sur  la  protection  et  la 
promotion  de  la  sante,  supra  note  1 ,  art.  76. 

13  Pour  ce  qui  est  des  programmes  et  des  services  obligatoires.  En  regie  generate,  la  province 
ne  participe  pas  a  certains  couts  d’immobilisations  comme  les  couts  des  batiments. 

14  Le  MSSLD  a  octroye  un  financement  superieur  a  50  %  pour  certains  programmes 
particuliers. 
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demandes  au  moment  ou  ils  ont  etabli  leurs  budgets  et,  trop  souvent,  le 
MSSLD  demande  aux  conseils  de  foumir  des  programmes  supplementaires 
apres  que  leurs  budgets  sont  completes. 

En  2004,  le  MSSLD  a  obtenu  l’autorisation  d’octroyer  un  financement  de 
50  %  aux  fins  de  la  creation  de  postes  supplementaires  d’inspecteurs  de  la 
sante  publique  au  sein  des  conseils  de  sante  publique  de  tout  l’Ontario. 
Toutefois,  ce  ne  sont  pas  tous  les  conseils  de  sante  qui  ont  reussi  a  obtenir 
f  approbation  de  leurs  municipalites  en  ce  qui  a  trait  a  f  autre  moitie  du 
financement  necessaire  a  fembauche  d’inspecteurs  supplementaires. 
Certaines  municipalites  ont  de  la  difficulty  a  trouver  du  financement  pour 
foumir  les  services  necessaries  et  doivent  envisager  une  reduction  de  leur 
effectif  actuel  d’inspecteurs  de  la  sante  publique. 

Nous  avons  ete  informes  que  1’ Ontario  est  la  seule  province  ou  les 
municipalites  paient  pour  la  sante  publique.  Bien  que  de  nombreux 
intervenants  reconnaissent  les  difficultes  associees  au  financement  mixte, 
nombre  d’autres  relevent  egalement  la  necessity  d’ adapter  des  services  a  une 
collectivity  particuliere.  La  participation  au  processus  de  financement  donne 
aux  municipalites  la  possibility  de  tenir  compte  de  ces  besoins  et  d’y 
repondre. 

9.3.3  Plan  de  reglementation  et  d’inspection 

Depuis  1984,  le  MSSLD  elabore  et  publie  des  lignes  directrices  touchant  les 
programmes  et  services  de  sante  obligatoires,  dont  la  plus  recente  revision  a 
ete  effectuee  en  decembre  1997  (les  «  programmes  obligatoires  »)15.  Les 
programmes  obligatoires  enoncent  des  reglements  et  des  normes  que  chaque 
conseil  de  sante  doit  respecter,  y  compris  les  normes  regissant  les 
programmes  lies  aux  « maladies  infectieuses »  et  a  la  « salubrite  des 
aliments  ». 

Le  programme  de  salubrite  des  aliments  a  pour  but  d’«  ameliorer  la  sante  de 
la  population  en  reduisant  1’ incidence  des  maladies  d’origine  alimentaire  ». 
Ses  objectifs  visent  a  assurer  que  les  aliments  sont  conserves,  prepares, 
servis  et  distribues  d’une  maniere  conforme  aux  methodes  d’hygiene 


15La  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  supra  note  1 ,  art.  7. 
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publique  et  a  empecher  la  vente  ou  la  distribution  d’aliments  qui  sont 
impropres  a  la  consommation  humaine. 

Pour  ce  qui  est  de  1’  inspection  et  des  exigences  relatives  aux  services 
d’ alimentation,  les  programmes  obligatoires  exigent  que  les  conseils  de 
sante  : 


•  evaluent  chaque  annee  tous  les  services  d’ alimentation  pour 
determiner  si  leur  niveau  de  risque  est  eleve,  moyen  ou  faible  selon 
le  protocole  d’ARMPC  du  MSSLD16; 

•  inspectent  tous  les  services  d’ alimentation  pour  veiller  a 
l’observation  du  reglement  regissant  les  services  d’alimentationl7 
pris  en  application  de  la  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la 
sante.  Les  services  d’ alimentation  font  annuellement  l’objet  d’au 
moins  trois  inspections  de  risques  eleves,  deux  inspections  de 
risques  moyens  et  une  inspection  de  risques  faibles.  D’autres 
inspections  doivent  etre  entreprises  au  besoin  afin  d’ assurer  la 
correction  d’une  inobservation  du  reglement,  d’enqueter  sur  des 
maladies  d’origine  alimentaire  et  des  eclosions  de  ces  maladies, 
d’enqueter  sur  des  plaintes  de  consommateurs  liees  aux  aliments 
dans  les  24  heures  suivant  l’avis  et  d’assurer  la  conformite  aux 
rappels  d’aliments; 

•  veillent  a  ce  que  les  cours  de  formation  offerts  aux  preposes  a  la 
manutention  des  aliments  soient  donnes  conformement  au  protocole 
de  formation  des  preposes  a  la  manutention  des  aliments  du  MSSLD 
aux  personnes  qui  travaillent  dans  des  services  d’ alimentation  ou  les 
risques  sont  eleves  ou  moyens. 


16  L’analyse  des  risques  et  maTtrise  des  points  critiques  du  MSSLD,  1er  janvier  1998,  enonce 
des  lignes  directrices  quant  a  revaluation  des  risques  relatifs  aux  services  d’alimentation.  Par 
exemple,  les  services  d’alimentation  a  risque  eleve  preparent  des  aliments  dangereux  et 
desservent  une  population  a  risque  eleve  (p.  ex.,  des  menus  complets  pour  des  garderies), 
utilisent  des  methodes  qui  necessitent  de  nombreuses  etapes  et  ou  les  aliments  sont  souvent 
la  cause  d’une  maladie  d’origine  alimentaire  ou  encore  y  ont  ete  associes,  ou  ont  ete  declares 
comme  etant  la  cause  d’une  maladie  d’origine  alimentaire  au  cours  de  la  derniere  annee.  Les 
services  d’alimentation  a  risque  moyen  preparent  des  aliments  dangereux  qui  ne  remplissent 
pas  les  criteres  de  ceux  a  risque  eleve  (p.  ex.,  les  restaurants-minutes)  ou  encore  preparent 
des  aliments  inoffensifs  qui  ne  necessitent  pas  de  manipulation  excessive  ou  une  production 
elevee  (p.  ex.,  les  boulangeries).  Les  services  d’alimentation  a  risque  faible  ne  preparent  pas 
d’aliments  dangereux,  mais  peuvent  servir  des  aliments  preemballes  qui  sont  dangereux  ou 
seulement  entreposer  des  aliments  inoffensifs  (p.  ex.,  certaines  banques  d’alimentation). 

17  Regl.  de  I’Ont.  562,  RRO.  1990,  tel  que  modifie. 
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Outre  1’ inspection  des  services  d’ alimentation,  les  programmes  obligatoires 
exigent  que  les  conseils  de  sante  effectuent  des  rappels  d’ aliments  en 
conformite  avec  le  protocole  de  rappel  d’aliments  du  MSSLD,  foumissent 
des  donnees  semestrielles  et  annuelles  sur  la  salubrite  des  aliments  au 
MSSLD  et  se  dotent  d’un  protocole  ecrit  de  traitement  des  plaintes  liees  aux 
aliments,  en  se  fondant  sur  une  demarche  d’ evaluation  des  risques. 

Le  reglement  regissant  les  services  d’ alimentation  s’ applique  a  la  plupart 
des  services  d’ alimentation1 8  de  l’Ontario  et  enonce  les  exigences  qui 
doivent  etre  respectees  pour  exploiter  des  services  d’ alimentation.  II  est 
interdit  d’ exploiter  des  services  d’ alimentation  qui  ne  sont  pas  conformes  a 
ces  exigences19.  Les  exigences  habituelles  relatives  aux  services 
d’ alimentation  touchent  l’entretien  des  batiments,  le  materiel  et  l’entretien 
requis,  la  viande  et  les  produits  cames  fabriques,  l’entretien  du  mobilier  et 
des  appareils,  la  proprete  et  la  disinfection  ainsi  que  les  employes  ou  les 
exploitants  qui  manipulent  des  aliments. 

Un  reglement  modifiant  le  reglement  regissant  les  services  d’ alimentation  a 
ete  depose  le  29  mars  2004  et  est  entre  en  vigueur  le  ler  septembre  200420. 
La  plupart  des  modifications  visent  a  proteger  la  salubrite  des  aliments  et 
etablissent  notamment  des  normes  precises  a  respecter  pour  la  cuisson,  le 
rechauffage,  la  congelation  et  la  refrigeration  de  certains  produits  cames  et 
du  poisson.  Les  modifications  interdisent  egalement  la  presence  de  viande 
qui  n’a  pas  ete  inspectee  dans  les  services  d’ alimentation,  a  l’exception  de  la 
viande  obtenue  au  moyen  de  la  chasse. 

9.3.4  Delivrance  de  permis 

Les  services  d’alimentation  ne  sont  pas  actuellement  tenus  de  se  procurer  un 
permis  du  MSSLD  ou  des  conseils  de  sante.  Une  personne  qui  entend 

18  Regl.  de  I’Ontario  562,  RRO  1990,  tel  que  modifie,  dispense  certaines  pensions,  des  camps 
situes  en  territoire  non  organise  et  des  camps  de  loisirs,  des  eglises,  des  clubs  de  bienfaisance 
et  des  societes  d’aide  mutuelle  qui  preparent  et  servent  des  repas  a  I’occasion  d’evenements 
s|)eciaux  pour  leurs  membres  et  des  gens  ayant  regu  une  invitation  personnels. 

Le  reglement  regissant  les  services  d’alimentation  enonce  des  exigences  habituelles  pour 
tous  les  services  d’alimentation,  excepte  ceux  qui  sont  dispenses  et  certaines  categories  de 
services  d’alimentation  qui  ne  sont  soumis  qu’a  des  exigences  restreintes  comme  les  vehicules 
d’un  traiteur,  les  services  de  preparation  mobiles,  les  distributeurs  automatiques  et  les 
installations  frigorifiques  collectives. 

20  Regl.  de  I’Ont.  74/04. 
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exploiter  un  service  d’ alimentation  doit  aviser  le  medecin-hygieniste  local 
de  son  intention.  Aucuns  frais  ni  documents  ne  sont  exiges  et  il  n’est  pas 
necessaire  d’ aviser  quiconque  qu’un  service  d’ alimentation  ferme  ses 
portes21.  Au  cours  du  present  examen,  nous  avons  ete  informes  que  de 
nombreux  proprietaries  de  services  d’ alimentation  ne  respectent  pas  cette 
exigence  et,  bien  que  nombre  d’entre  eux  aient  attire  1’ attention  des  conseils 
de  sante  d’autres  fa^ons,  il  est  probable  que  certains  services  d’alimentation 
n’ aient  pas  ete  inspectes  parce  que  les  conseils  de  sante  ne  connaissent  pas 
leur  existence. 

En  Ontario,  les  municipalites  sont  autorisees  a  adopter  des  reglements  pour 
obliger  toutes  les  categories  de  services  d’ alimentation  a  s’inscrire  ou  a 
presenter  une  demande  de  permis22.  Les  municipalites  peuvent  exiger  des 
frais  pour  les  permis,  mais  ces  frais  ne  peuvent  etre  superieurs  aux  couts 
directement  lies  a  E administration  et  a  E application  du  reglement  autorisant 
la  delivrance  du  permis  a  cette  categorie  d’entreprise23.  Les  frais  exiges  par 
chaque  municipalite  varient  selon  le  type  de  service  d’ alimentation,  mais,  en 
general,  ils  se  situent  entre  50  $  et  320  $  par  annee24.  Certaines  municipalites 
n’exercent  pas  ce  pouvoir  de  delivrance  de  permis,  alors  que  d’autres 
n’accordent  de  permis  qu’a  quelques  categories  de  services  d’ alimentation. 

Quoique  certaines  municipalites  dressent  des  listes  des  services 
d’ alimentation  qui  se  sont  inscrits  ou  qui  sont  titulaires  d’un  permis  et 
qu’elles  soient  tenues,  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  municipalites  de  2001,  de 
dresser  et  d’actualiser  de  telles  listes  avant  le  ler  janvier  200525,  elles  ne 
partagent  pas  couramment  ces  renseignements  avec  les  conseils  de  sante. 

C’est  un  gaspillage  de  ressources  que  d’ avoir  des  inspecteurs  qui  perdent 
leur  temps  a  retracer  des  services  d’ alimentation  ayant  omis  d’aviser  leur 
medecin-hygieniste.  Les  services  d’ alimentation  devraient  etre  tenus  de 

21 

Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  supra  note  1 ,  art.  16. 

22  Loi  de  2001  sur  les  municipalites,  L.  O.  2001 ,  chap.  25  [ci-apres  la  Loi  de  2001  sur  les 
municipalites],  art.  150  (pouvoirs  generaux  en  matiere  de  permis),  art.  157  (registre  des 
entreprises). 

23  Ibid.,  par.  150(9). 

24  Plusieurs  municipalites  exigent  des  frais  differents  pour  diverses  categories  de  services 
d’alimentation  dont  les  vehicules  de  rafraTchissement  comme  les  vendeurs  de  hot-dogs  et  les 
comptoirs  d’alimentation,  les  magasins  d’alimentation  comme  les  boucheries  et  les 
jDoissonneries  ainsi  que  les  restaurants  et  les  etablissements  d’alimentation. 

lo/ de  2001  sur  les  municipalites,  supra  note  22,  art.  158. 
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s’inscrire  a  leur  ouverture  et  de  foumir  en  permanence  de  1’  information 
recente  sur  leur  emplacement  et  la  nature  de  leurs  activites  a  leur  conseil  de 
sante. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  modifie  la  Loi  sur 
la  protection  et  la  promotion  de  la  sante  pour  exiger  que  chaque  service 
d’ alimentation  de  l’Ontario  s’inscrive  aupres  du  conseil  de  sante  de  la 
region  ou  il  exerce  ses  activites. 

En  mettant  en  oeuvre  cette  recommandation,  le  gouvernement  provincial 
devrait  modifier  la  LPPS  ou  le  reglement  regissant  les  services 
d’ alimentation  afm  d’obliger  chaque  service  d’ alimentation  a  payer  un  droit 
pour  couvrir  les  couts  d’ administration  du  systeme  d’ inscription.  Les 
modifications  apportees  a  la  Loi  ou  au  reglement  devraient  accorder  aux 
inspecteurs  de  la  sante  publique  le  pouvoir  particulier  d’ordonner  qu’un 
service  d’ alimentation  soit  ferme  jusqu’a  ce  qu’il  respecte  les  exigences 
d’ inscription. 

9.3.5  Surveillance,  analyses  et  tragabilite 

Le  MSSLD  et  les  conseils  de  sante  sont  charges  d’evaluer  le  niveau  de 
maladie  d’origine  alimentaire  en  Ontario  et  devraient  identifier,  evaluer  et 
depister  les  maladies,  analyser  les  donnees  quant  aux  tendances,  enqueter 
sur  les  dangers  et  les  eclosions  potentiels,  intervenir  en  cas  d’eclosions  et 
tenter  de  concevoir  des  programmes  et  des  services  axes  sur  la  prevention 
des  maladies  d’origine  alimentaire. 

L’objectif  du  systeme  de  salubrite  des  aliments  de  L  Ontario  doit  consister  a 
proteger  la  sante  humaine  et  pour  atteindre  cet  objectif,  le  systeme  de 
salubrite  des  aliments  doit  tenir  compte  des  risques.  Les  renseignements  sur 
les  risques  proviennent  de  la  surveillance  des  maladies  et  des  produits 
cames. 

A  l’heure  actuelle,  rien  n’oblige  a  apposer  sur  la  viande  des  details  suffisants 
pour  permettre  un  retra^age  facile  et  efficace.  En  vertu  de  la  LPPS ,  les 
exploitants  de  services  d’ alimentation  qui  produisent  des  produits  cames 
doivent  tenir,  pendant  au  moins  un  an,  des  dossiers  sur  les  viandes  re£ues 
aux  fins  de  transformation  indiquant  notamment  les  types  de  viandes,  les 
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noms  et  adresses  des  foumisseurs,  le  poids  des  viandes  et  les  dates  de 
reception.26  Ces  dossiers  peuvent  etre  utiles  lorsqu’une  enquete  portant  sur 
un  rappel,  un  risque  sanitaire  ou  une  maladie  d’origine  alimentaire  est 
effectuee;  toutefois  cette  aide  demeure  restreinte.  Les  dossiers  sont 
difficilement  accessibles  lorsque  le  service  d’ alimentation  a  ferme  ses  portes 
ou  quand  les  proprietaries  demeurent  introuvables.  En  outre,  nous  avons  ete 
avises  que  les  dossiers  sont  souvent  inexacts,  perimes  ou  incomplets.  Ceux- 
ci  peuvent  indiquer  la  quantite  de  viande  achetee,  mais  pas  toujours 
precisement  quels  produits  cames  ont  ete  regus  a  une  date  donnee. 

Comme  nous  1’ avons  mentionne  precedemment  dans  le  present  rapport, 
nous  recommandons  Elaboration  d’un  systeme  de  tragabilite  pour  la  viande 
d’un  bout  a  E autre  de  la  chaine.  Le  systeme  de  tragabilite  devrait 
comprendre  le  secteur  de  la  distribution  de  la  viande  et  de  la  vente  au  detail 
et  recueillir  et  conserver  suffisamment  de  renseignements  a  l’egard  de 
produits  cames  precis  pour  faire  en  sorte  que  des  enquetes  portant  sur  des 
rappels  alimentaires,  un  risque  sanitaire  et  une  maladie  d’origine  alimentaire 
puissent  etre  effectuees  efficacement. 

9.3.6  Corps  d’inspecteurs 

Les  conseils  de  sante  de  E Ontario  sont  tenus  d’embaucher  des  inspecteurs 
qui  sont  soit  veterinaires,  soit  titulaires  d’un  Certificat  d’inspecteur  en 
hygiene  publique  (Canada),  accorde  par  l’lnstitut  canadien  des  inspecteurs 
en  hygiene  publique  (CIPHI)27.  Le  CIPHI  accorde  un  Certificat  d’inspecteur 
en  hygiene  publique  (Canada)  aux  personnes  qui  repondent  a  des  exigences 
particulieres.  Celles-ci  doivent  suivre  l’un  des  cinq  programmes  reconnus 
offerts  dans  cinq  etablissements  d’enseignement  postsecondaire  du 
Canada28,  reussir  un  examen  d’agrement  et  effectuer  un  stage  d’au  moins 
12  semaines  sous  la  supervision  d’une  personne  competente. 

Les  programmes  educatifs  prealables  abordent  plus  de  450  objectifs 
educatifs,  y  compris  les  risques  et  les  reglements  lies  aux  etablissements 


26  LPPS,  supra  note  1 ,  par.  16(4)  et  (5)  et  Reglement  regissant  les  services  d’alimentation, 
Regl.  562,  R.R.O.  1990,  tel  que  modifie. 

27  Qualifications  du  personnel  des  conseils  de  sante ,  Regl.  566,  R.R.O.  1990,  modifie  et 
devenu  le  Regl.  de  I’Ont.  630/00,  art.5. 

B  Ryerson  Polytechnical  University,  British  Columbia  Institute  of  Technology,  Concordia 
University  College  of  Alberta,  University  College  of  Cape  Breton  et  First  Nations  University  of 
Canada. 
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alimentaires,  la  lutte  contre  les  maladies,  les  zoonoses,  les  maladies 
d’origine  alimentaire  et  les  maladies  enteriques.  Les  cinq  programmes 
accredites  sont  d’une  duree  de  deux  a  quatre  ans,  selon  que  le  candidat  ait  ou 
non  deja  termine  un  autre  programme  d’enseignement  postsecondaire. 

Les  criteres  obligatoires  nationaux  de  qualification  postsecondaire  precise, 
d’examen  normalise  et  de  stage  prealable  a  l’obtention  de  l’agrement  vont 
bien  au-dela  des  etudes  prealables  et  de  la  formation  exigees  des  inspecteurs 
des  viandes  qui  sont  embauches  par  le  MAAO  ou  l’Agence  canadienne 
d’ inspection  des  aliments  (ACIA). 

Les  inspecteurs  de  la  sante  publique  ne  sont  soumis  a  aucune  exigence  de 
formation  professionnelle  continue  autre  que  celles  imposees  par  leurs 
employ  eurs.  Les  inspecteurs  de  la  sante  publique  ne  sont  pas 
autoreglementes  en  vertu  d’une  loi,  comme  certains  professionnels  et,  par 
consequent,  le  CIPHI  peut  prendre  quelques  mesures  existantes  pour  veiller 
a  ce  qu’un  inspecteur  de  la  sante  publique  se  conforme  a  son  code  de 
conduite  ou  revive  une  formation  continue  minimale  afin  qu’il  demeure 
bien  informe  et  competent.  Ces  certificats  sont  accordes  une  seule  fois,  ne 
sont  pas  renouveles  et  ne  peuvent  etre  retires. 

Sur  les  29  circonscriptions  sanitaires  ayant  repondu  a  notre  demande  de 
renseignements,  une  seule  nous  a  informes  qu’elle  comptait  suffisamment 
d’ inspecteurs  de  la  sante  publique  pour  mener  a  bien  les  programmes 
obligatoires,  mais  elle  a  egalement  pris  la  precaution  d’aj outer  que  le 
personnel  y  parvenait  seulement  quand  il  n’y  avait  pas  d’urgences.  La 
plupart  ont  indique  que  de  un  a  dix  inspecteurs  supplementaires  leur  seraient 
necessaires  pour  respecter  les  exigences  des  programmes  obligatoires.  Au 
vu  des  renseignements  que  nous  avons  re£us  a  l’egard  de  l’insuffisance  du 
personnel,  des  ressources  et  des  budgets,  il  n’est  pas  etonnant  que  des 
inspecteurs  de  la  sante  publique  aient  admis  franchement  que,  selon  eux,  la 
formation  continue  etait  insuffisante  et  incoherente. 

De  nouveaux  problemes  surgissent,  qui  constituent  un  defi  pour  le  systeme 
de  l’inspection  et  de  la  reglementation  des  viandes  de  l’Ontario.  Ce  defi  ne 
peut  etre  releve  que  si  le  corps  d’ inspecteurs,  qui  represente  la  premiere 
ligne  de  defense,  demeure  informe  grace  a  la  formation  continue.  Par 
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exemple,  les  bouchers  qui  habillent  des  vaches  abattues  sur  une  ferine  par  un 
producteur  sont  tenus  par  la  loi  d’enlever  certaines  parties  precises  des 
carcasses  qui  sont  le  plus  a  risque  de  contenir  des  agents  causant  la  maladie 
de  la  vache  folle29.  Un  inspecteur  de  la  sante  publique  qui  n’a  pas  re9u  de 
formation  sur  les  nouveaux  problemes,  comme  la  maladie  de  la  vache  folle, 
est  susceptible  de  ne  pas  etre  adequatement  prepare  pour  veiller  a  ce  que  les 
usines  de  transformation  de  la  viande  se  conforment  a  ces  exigences. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue 
duree  elabore  et  mette  en  oeuvre  un  plan  de  prestation  d’une  formation 
continue  a  l’intention  des  inspecteurs  de  la  sante  publique  dans  toute  la 
province. 

Le  plan  devrait  etre  elabore  en  collaboration  avec  les  conseils  de  sante  et  le 
CIPHI  qui  s’interesse  a  la  formation  des  inspecteurs  et  possede  des 
competences  dans  ce  domaine. 

9.3.7  Formation  et  accreditation  des  preposes  a  la  manutention  d’aliments 

D’importants  risques  sont  lies  a  la  salubrite  des  aliments,  comme  la  presence 
d’ agents  pathogenes  dans  la  viande  et  sa  contamination,  qui  peuvent  etre 
soit  augmentes,  soit  reduits  selon  la  fa9on  dont  les  aliments  sont  manipules 
au  cours  de  la  preparation,  de  l’entreposage  et  du  transport.  Voila  pourquoi 
il  importe  que  les  personnes  qui  manipulent  et  preparent  des  produits  cames 
re9oivent  une  formation  pour  les  preposes  a  la  manutention  des  aliments. 

La  formation  des  preposes  a  la  manutention  des  aliments  aborde 
generalement  les  points  suivants  : 

•  les  maladies  d’origine  alimentaire  et  les  allergies; 

•  la  salubrite  des  aliments  (les  risques,  V alteration  des  aliments  et  la 
microbiologie  alimentaire,  la  preparation,  la  manipulation 
securitaire  des  aliments,  y  compris  le  controle  de  la  cuisson  et  de  la 
temperature,  la  contamination,  le  lavage  des  mains,  1’ hygiene 
personnels,  l’ARMPC); 

•  la  disinfection  des  services  d’ alimentation  (la  disinfection,  le 
nettoyage,  la  lutte  antiparasitaire). 


29 


Reglements  sur  la  sante  des  animaux,  C.R.C.,  ch.  296,  art.  6.2. 


Viande  au  detail  et  distribution 


423 


Les  cours  sur  la  manipulation  des  aliments  comprennent  aussi  frequemment 
des  renseignements  sur  des  points  susceptibles  de  favoriser  1’ observation  du 
regime  de  reglementation  dont : 

•  les  lois  et  reglements  (la  LPPS ,  le  reglement  regissant  les  services 
d’alimentation  et  les  reglements  municipaux); 

•  le  role  et  les  responsabilites  des  services  d’alimentation,  des 
circonscriptions  sanitaires  et  des  inspecteurs  de  la  sante  publique  au 
sein  du  systeme  d’ assurance  de  la  salubrite  des  aliments. 

Certains  intervenants  des  secteurs  de  la  vente  au  detail,  de  l’epicerie  et  des 
services  d’alimentation  souhaiteraient  qu’une  formation  sur  la  salubrite  ou 
sur  la  manipulation  des  aliments  soit  acceptee  a  l’echelle  nationale,  mais  ne 
s’opposent  pas  aux  prestataires  de  services  actuels,  notamment  les  colleges, 
les  conseils  de  sante  et  les  organismes  de  services  publics  qui  continuent  a 
offrir  des  cours  et  des  examens  surveilles30.  A  l’heure  actuelle,  malgre 
1’ exigence  des  conseils  de  sante  d’ offrir  un  cours  sur  la  manipulation  des 
aliments  au  public,  les  preposes  a  la  manutention  des  aliments  qui  travaillent 
dans  des  services  d’alimentation  ne  sont  pas  tenus  de  suivre  une  telle 
formation.  Au  cours  des  dix  demieres  annees,  des  propositions  ont  ete  faites 
en  Ontario  afin  de  modifier  la  LPPS  ou  le  reglement  regissant  les  services 
d’alimentation  pour  exiger  que  les  preposes  a  la  manutention  des  aliments 
possedent  un  niveau  minimal  de  formation  quand  il  s’agit  de  personnes  qui 
travaillent  dans  des  services  d’alimentation;  lesdites  modifications  n’ont 
cependant  pas  ete  apportees. 

II  existe  au  Canada  plusieurs  municipalites  qui  exigent  une  formation  pour 
les  preposes  a  la  manutention  des  aliments  par  le  truchement  de  reglements 
municipaux,  notamment  Winnipeg  (Manitoba)  et  Brantford  (Ontario). 
Certaines  provinces  exigent  egalement  qu’au  moins  une  personne  ay  ant 
suivi  une  formation  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  soit  presente  dans 
les  services  d’alimentation  ou  disponible  pendant  toutes  les  heures 


30 

Un  certain  nombre  de  cours  ont  ete  elabores  par  differents  secteurs  de  services 
d’alimentation,  dont  certains  a  I’echelle  nationale;  cependant,  aucun  cours  n’est  approuve  par 
tous  les  secteurs  dans  tout  le  pays. 
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d’activites  quotidiennes  et  certaines  provinces  exigent  aussi  que  la  personne 
qui  exploite  Tentreprise  possede  une  telle  formation31. 

Quoique  la  formation  et  les  cours  varient  enormement,  les  37  conseils  de 
sante  de  T  Ontario  offrent  des  cours  de  formation  pour  les  preposes  a  la 
manutention  des  aliments  avec  accreditation  et  certains  donnent  egalement 
un  cours  de  base  sur  la  salubrite  des  aliments  sans  accreditation.  En  2003, 
les  conseils  de  sante  publique  locaux  ont  agree  17  885  preposes  a  la 
manutention  des  aliments  dans  toute  la  province. 

Le  bureau  de  sante  publique  de  Toronto  et  T unite  des  services  de  sante  de  la 
region  de  York  ont  tous  deux  elabore  des  programmes  d’ accreditation  pour 
les  preposes  a  la  manutention  des  aliments  que  plusieurs  autres  conseils  de 
sante  ont  adaptes  et  utilises32.  Certains  conseils  de  sante  accreditent  des 
personnes  qui  ont  suivi  des  cours  offerts  par  des  organismes  autres  que  les 
circonscriptions  sanitaires,  comme  le  cours  de  TVOntario  accessible  sur 
Internet33  et  le  cours  de  formation  pour  les  preposes  a  la  manutention  des 
aliments  de  V Ontario  Independent  Meat  Processors.  D’ autres  conseils  de 
sante  ayant  repondu  au  present  examen  ont  souligne  que  la  formation  qu’ils 
offraient  sur  la  salubrite  des  aliments  s’appuyait  sur  des  cours  qu’ils  avaient 
eux-memes  elabores.  II  semble  que  les  conseils  de  sante  offrent  au  moins 
19  programmes  differents  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  et  de 
formation  pour  les  preposes  a  la  manutention  des  aliments. 

Nous  soulignons  les  efforts  de  tous  ceux  qui  ont  mis  au  point  les  documents 
des  programmes  qu’offrent  les  conseils  de  sante  de  TOntario.  Bon  nombre 
d’entre  eux  forment  et  accreditent  chaque  annee  beaucoup  de  personnes 
dans  divers  services  d’ alimentation  de  leur  region.  Nous  avons  cependant 
des  preoccupations  relativement  au  dedoublement  des  efforts  et  a 


L’Alberta,  la  Colombie-Britannique  et  la  Saskatchewan. 

32  Bureau  de  sante  publique  de  Toronto,  Food  Handler  Certification  Program  (3e  edition,  2001 ), 
accessible  sur  le  site  http://www.toronto.ca/health/foodhandler/fh  index.htm  [consulte  le 

26  mai  2004]  et  le  bureau  de  sante  regional  de  York,  PROTON  -  Food  Handler  Certification 
Program  accessible  sur  le  site  : 

http://www.reqion.vork.on.ca/Services/Public+Health+and+Safetv/Food+Safetv/PROTON.htm 

[consulte  le  26  mai  2004], 

33  In  Good  Hands  est  un  projet  de  fonds  d’aide  a  I’apprentissage  continu  qui  regoit  I’appui 
financier  du  gouvernement  de  I’Ontario.  TVOntario,  Contact  North/Contact  Nord,  la 
circonscription  sanitaire  du  district  de  Thunder  Bay,  Norlink  Communications  et  Mr.  Submarine 
Ltd.  participent  a  I’elaboration  du  cours  de  formation  en  milieu  de  travail  sur  Internet  In  Good 
Hands,  http://www.inqoodhandart.ca/about.html  [consulte  le  26  mai  2004], 
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L utilisation  inefficace  des  ressources  du  fait  d’offrir  19  cours  differents  axes 
sur  le  meme  objectif. 

II  existe  des  preuves  convaincantes  que  la  formation  pour  les  preposes  a  la 
manutention  des  aliments  accroit  la  probability  que  les  services 
d’ alimentation  se  conformeront  aux  exigences  relatives  a  la  salubrite  des 
aliments  du  reglement  regissant  les  services  d’ alimentation34.  La  formation 
destinee  aux  preposes  a  la  manutention  des  aliments  peut  egalement  etre 
avantageuse  pour  les  personnes,  leurs  families  et  toute  personne  a  qui  ils 
sont  susceptibles  de  servir  des  aliments  a  leur  domicile. 

Plusieurs  intervenants  nous  ont  dit  que  certains  services  d’ alimentation 
affichent  un  roulement  eleve  de  personnel,  plus  precisement  dans  les 
services  d’aliments-minute  et  saisonniers,  de  sorte  que  la  formation 
obligatoire  pour  les  preposes  a  la  manutention  des  aliments  est  a  peu  pres 
impossible  a  donner  a  tous  les  preposes  de  ces  services.  Toutefois,  il 
convient  de  souligner  qu’il  existe  de  nombreux  programmes  en  Ontario  qui 
sont  con^us  pour  les  personnes  travaillant  dans  certains  secteurs  d’emploi 
afin  de  les  renseigner  sur  revaluation  et  la  maitrise  des  risques.  Ces 
programmes  comprennent  la  formation  relative  au  systeme  d’ information 
sur  les  matieres  dangereuses  utilisees  au  travail,  le  programme  de  service 
responsable  de  Lorganisme  Smart  Serve,  des  cours  de  gardiennage  d’enfants 
et  des  cours  de  secourisme.  Certains  de  ces  programmes  sont  exiges  par  les 
employ eurs  comme  une  condition  prealable  a  l’emploi,  alors  que  d’autres  le 
sont  par  les  dispositions  legislatives.  Les  risques  pour  le  public  associes  a  la 
manipulation  d’ aliments  dans  les  services  d’ alimentation  sont  aussi 
dangereux  que  ceux  qu’abordent  les  autres  programmes  de  formation  et, 
pour  ces  raisons,  il  n’est  pas  deraisonnable  que  le  public  espere  et  exige  que 
les  preposes  a  la  manutention  des  aliments  dans  les  services  d’ alimentation 
re£oivent  une  formation. 

Les  exploitants  qui  ont  le  pouvoir  de  gerer  et  de  controler  les  actions  du 
personnel  et  de  mettre  en  vigueur  des  procedures  relatives  a  la  manipulation 
securitaire  des  aliments  doivent  au  moins  posseder  un  niveau  minimal  de 
connaissances  dans  ce  domaine. 

34 

Bureau  de  sante  publique  deToronto,  Healthy  Environments  Services,  Food  Premises 
Inspection  and  Disclosure  System:  Evaluation  Report  (17  decembre  2002). 
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Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  modifie  la  Loi  sur 
la  protection  et  la  promotion  de  la  sante  pour  obliger  l’exploitant  d’un 
service  d’alimentation  et  au  moins  un  membre  du  personnel,  qui  sont 
presents  au  service  d’alimentation  pendant  toutes  les  heures  d’activites, 
a  etre  des  preposes  a  la  manutention  des  aliments  securitaires  et 
accredites. 

L’ accreditation  serait  obtenue  apres  avoir  reussi  un  examen  normalise  pour 
les  preposes  a  la  manutention  des  aliments.  La  plupart  des  gens  devraient 
suivre  une  formation  pour  les  preposes  a  la  manutention  des  aliments  afin  de 
reussir  1’ examen,  a  moins  qu’ils  aient  eu  de  la  formation  dans  le  cadre  d’un 
autre  cours  ou  d’une  experience  anterieure.  II  devrait  etre  obligatoire 
d’obtenir  une  nouvelle  accreditation  tous  les  cinq  ans.  Le  cours  ou  1’  examen 
obligatoire  pour  les  preposes  a  la  manutention  des  aliments  devrait 
s’echelonner  sur  une  periode  ne  depassant  pas  deux  ans  en  ce  qui  conceme 
les  services  d’alimentation  a  risque  eleve  et  moyen.  Le  MSSLD  devrait 
collaborer  avec  ses  homologues  des  autres  provinces  et  l’industrie  a 
1’  elaboration  de  normes  nationales  relativement  a  la  formation  pour  les 
preposes  a  la  manutention  des  aliments  et  s’ assurer  que  le  systeme  ontarien 
est  conforme  aux  normes  nationales. 

9.3.8  ARMPC 

Rien  n’exige  que  tous  les  services  d’alimentation  mettent  en  place  des 
programmes  de  salubrite  des  aliments  fondes  sur  1’ ARMPC,  bien  que  les 
principes  de  1’ ARMPC  soient  utilises  au  sein  du  systeme  d’ inspection  et  de 
reglementation  des  services  d’alimentation.  Les  conseils  de  sante  sont 
diriges  en  vertu  des  programmes  obligatoires  pour  effectuer  des 
verifications,  fondees  sur  l’ARMPC,  des  services  d’alimentation  qui,  selon 
le  bureau  de  sante,  sont  a  «  risque  eleve  ». 

Nous  avons  recommande  precedemment  dans  le  present  rapport  que  les 
programmes  obligatoires  fondes  sur  1’ ARMPC  soient  mis  sur  pied  tout  au 
long  de  la  chaine  de  production  de  la  viande.  II  y  a  une  certaine  contro verse 
relative  a  la  question  de  la  mise  en  oeuvre  obligatoire  de  tels  programmes 
dans  1’ ensemble  des  services  d’alimentation,  et  certains  soutiennent  que  des 
petites  entreprises,  comme  des  comptoirs  saisonniers  ou  des  restaurants 
modestes,  ne  seront  pas  en  mesure  de  mettre  sur  pied  un  programme 
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d’ARMPC  rigoureux  et  structure.  En  outre,  certains  intervenants  des 
secteurs  de  la  vente  au  detail  et  de  Pepicerie  ont  exprime  leur  inquietude  a 
l’egard  des  plans  fondes  sur  PARMPC,  a  savoir  si  ceux-ci  devaient 
s’appliquer  a  tous  les  secteurs  de  leurs  activites. 

Certains  organismes  de  I’industrie  ont  mis  au  point  ou  elaborent 
actuellement  des  programmes  fondes  sur  PARMPC,  ou  encore  des 
programmes  de  salubrite  des  aliments  au  sein  des  programmes  de  controle 
de  la  qualite  ou  de  marquage,  et  encouragent  tous  leurs  membres  a  les 

oc 

mettre  en  oeuvre  . 

Un  projet  lance  en  Ontario  a  tente  d’evaluer  si  un  programme  fonde  sur 
l’ARMPC  et  axe  sur  la  mise  en  lumiere  des  facteurs  de  risque  generaux, 
P  education  du  personnel  et  de  la  direction,  ainsi  que  la  promotion  de  la 
surveillance  des  facteurs  de  risque  par  le  personnel  et  la  direction,  serait 
efficace  dans  les  etablissements  de  service  d’ alimentation.  Les  resultats  ont 
demontre  que  les  exploitants  des  sites  d’essai  etaient  plus  susceptibles  de 
posseder  des  connaissances  accrues  et  de  meilleures  pratiques  et  qu’ils 
continuent  a  utiliser  ce  programme36.  L’etude  a  recommande  que  d’autres 
travaux  soient  accomplis  pour  etendre  et  evaluer  P  utilisation  des 
programmes  fondes  sur  PARMPC  dans  tous  les  services  d’ alimentation. 

Nous  reconnaissons  que  la  mise  en  oeuvre  de  notre  recommandation  qui 
consiste  a  exiger  que  des  programmes  fondes  sur  PARMPC  soient  executes 
dans  tous  les  services  d’ alimentation  prendra  un  certain  temps.  Le 
gouvemement  provincial  n’a  pas  encore  elabore  de  programmes  fondes  sur 
PARMPC  pour  les  services  d’ alimentation  comme  c’est  le  cas  pour  les 
fabricants  de  produits  alimentaires37.  Nous  croyons  que  des  programmes 
obligato  ires  fondes  sur  PARMPC  dans  les  services  d’ alimentation  devraient 
etre  mis  en  place  par  etapes  sur  une  periode  de  temps  raisonnable. 


35 

Par  exemple,  I’Association  canadienne  des  restaurateurs  et  des  services  alimentaires  et  le 
Conseil  canadien  de  la  distribution  alimentaire  pour  les  services  d’alimentation,  les  entrepots  et 
les  epiceries. 

36  Central  West  Food  Safety  Project,  The  Efficacy  of  Applying  HACCP  principles  to  Small-Scale 
Food  Service  Premises ,  presentation  effectuee  lors  de  la  conference  de  la  succursale 
ontarienne  du  CIPHI  (octobre  2003). 

Le  programme  Avantage  ARMPC  pour  les  usines  de  transformation  de  la  viande. 
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Premierement,  le  MSSLD,  en  collaboration  avec  les  conseils  de  sante 
publique  et  l’industrie,  devrait  elaborer  un  programme  fonde  sur  l’ARMPC 
destine  aux  services  d’alimentation.  Ce  programme  devrait  respecter  les 
normes,  les  lignes  directrices  et  les  principes  de  salubrite  des  aliments 
reconnus  intemationalement,  dont  le  Codex  Alimentarius,  et  etre  congu  pour 
repondre  aux  exigences  precises  relatives  aux  differentes  categories  des 
services  d’ alimentation  au  detail.  Deuxiemement,  le  programme  devrait  etre 
eprouve  au  moyen  d’une  mise  en  oeuvre  volontaire  et  evalue  afin  de 
determiner  s’il  contribue  a  ameliorer  la  salubrite  des  aliments  et  s’il  devrait 
etre  mis  en  oeuvre  dans  tous  les  services  d’ alimentation  ou  etre  limite  a  ceux 
qui  presentent  des  risques  moyens  ou  eleves.  Une  etude  devrait  egalement 
etre  entreprise  pour  determiner  quel  appui  et  quelle  aide  il  faudra  apporter 
aux  petites  et  moyennes  entreprises  (PME)  pour  mettre  sur  pied  les 
programmes  obligatoires  fondes  sur  l’ARMPC.  Et  enfin,  le  gouvemement 
devrait  rendre  obligatoires  les  programmes  fondes  sur  l’ARMPC,  au  moins 
pour  les  petits  et  moyens  services  d’alimentation. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  elabore  en 
collaboration  avec  l’industrie  alimentaire  un  programme  de  salubrite 
des  aliments  fonde  sur  l’ARMPC  pour  les  services  d’alimentation  de 
l’Ontario. 

9.4  Normes  relatives  a  la  vente  au  detail  et  a  la  distribution  de  la 
viande 

II  existe  trois  systemes  d’ inspection  et  de  normes  en  ce  qui  conceme  les 
services  d’alimentation  au  Canada  -  1’ inspection  des  viandes  au  niveau 
federal,  l’inspection  des  viandes  au  niveau  provincial  et  l’inspection 
sanitaire. 

La  Loi  sur  I’inspection  des  viandes  de  l’Ontario  enonce  des  exigences 
precises  a  Regard  des  activites  de  transformation  de  la  viande  dans  les 
abattoirs,  dont  le  respect  est  assure  par  les  inspecteurs  du  MAAO.  La  Loi  sur 
V inspection  des  viandes  du  Canada  enonce  des  exigences  precises  a  Regard 
des  exploitations  de  transformation  de  la  viande,  des  distributees  et  des 
detaillants  qui  vendent  de  la  viande  ou  des  produits  cames  a  l’echelle 
interprovinciale  ou  intemationale,  et  les  inspecteurs  de  l’ACIA  veillent  au 
respect  de  ces  exigences.  Chaque  province  canadienne  possede  un  systeme 
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different  d’ inspection  sanitaire  de  ses  usines  de  transformation  de  la  viande 
et  de  ses  detaillants.  Quoique  la  plupart  des  provinces  exigent  des 
inspections  sanitaires  dans  les  services  d’ alimentation,  les  normes  qu’enonce 
leur  loi  sur  la  sante  varient,  allant  d’elementaires  a  elaborees.  En  Colombie- 
Britannique,  par  exemple,  les  services  d’ alimentation  sont  tenus  de  se  doter 
de  plans  fondes  sur  l’ARMPC  depuis  juillet  200038. 

Certains  intervenants  des  secteurs  de  la  vente  au  detail,  de  l’epicerie  et  des 
services  alimentaires  veulent  1’ adoption  de  normes  harmonisees  dans  tout  le 
pays  pour  leur  entreprise,  puisque  les  chaines  fonctionnent  a  l’echelle 
nationale  et  trouvent  couteux  et  deroutant  le  fait  de  devoir  respecter  des 
normes  differentes  dans  d’autres  provinces.  Les  intervenants  suggerent  que 
le  reglement  et  le  code  regissant  la  vente  au  detail  des  aliments  et  les 
services  alimentaires  servent  de  fondement  aux  normes  de  chaque 
province.39  A  notre  avis,  se  doter  de  normes  uniformes  partout  au  pays 
represente  un  objectif  louable  que  Eon  devrait  appuyer  et  poursuivre.  D’ici  a 
ce  que  cet  objectif  soit  atteint,  le  gouvemement  provincial  devrait  au  moins 
s’ assurer  que  toutes  les  activites  relatives  a  la  vente  de  viande  au  detail  en 
Ontario,  qu’elles  soient  associees  aux  activites  d’un  abattoir  ou  distinctes  de 
celles-ci,  sont  soumises  aux  memes  normes. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  s’assure  que  les 
normes  relatives  a  tous  les  detaillants  de  viande  sont  consequentes  soit 
en  vertu  du  reglement  regissant  les  services  d’ alimentation  ou  de  tout 
reglement  pris  en  application  de  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la 
salubrite  des  aliments . 


38 

Des  procedures  ecrites  pour  cerner  et  aborder  les  points  critiques  a  maTtriser,  les  etapes  ou 
les  endroits  qui  pourraient  causer  un  risque  pour  la  sante  en  vertu  du  reglement  regissant  les 
services  d’alimentation,  Regl.  de  la  C.-B.  210/99,  modifie  par  le  Regl.  de  la  C.-B.  361/99. 

Le  Systeme  canadien  de  I’inspection  des  aliments,  le  reglement  et  le  code  regissant  la  vente 
au  detail  des  aliments  et  les  services  alimentaires,  accessibles  a  I’adresse 
htto://www.ACIArt.aqr.ca/enqlish/reqcode/frfsrc/frfsc  idx  e.shtml  [consulte  le  26  mai  2004]  ont 
ete  approuves  par  le  groupe  de  mise  en  oeuvre  du  Systeme  canadien  d’inspection  des  aliments 
le  12  avril  1999,  mais  ont  ete  modifies  depuis.  http://www.ACIArt.aqr.ca/enqlish/reqcode/frfsrc- 
amendmts/frfscOI  e.shtml  [consulte  le  26  mai  2004]. 
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9.5  Sante  publique  en  Ontario  et  prestation  de  programmes  de 
securite  alimentaire  et  de  sante  publique  de  I’Ontario 

A  l’heure  actuelle,  des  services  d’ alimentation  de  toils  types,  sauf  les 
abattoirs  qui  font  l’objet  d’ inspections  provinciales  et  federates  et  les 
exploitations  connexes  de  transformation  et  de  vente  au  detail,  sont  visites 
par  des  inspecteurs  de  la  sante  publique. 

9.5.1  Direction  de  la  sante  publique  du  MSSLD 

Le  MSSLD  a  pour  mandat  d’administrer  le  systeme  de  sante  et  de  foumir 
des  services  au  public,  y  compris  la  sante  communautaire  et  publique,  la 
promotion  de  la  sante  et  la  prevention  des  maladies. 

II  existe  au  sein  de  la  Direction  de  la  sante  publique  du  MSSLD  une  unite  de 
la  salubrite  des  aliments  et  de  l’eau  que  dirigent  un  coordonnateur  et 
quelques  conseillers.  Nous  avons  ete  etonnes  de  constater  que  si  peu 
d’effectifs  participaient  au  programme  de  la  salubrite  des  aliments  au 
MSSLD. 

La  structure  du  MSSLD  pour  ce  qui  est  du  bureau  de  la  salubrite  des 
aliments  est  la  suivante  : 


Yiande  au  detail  et  distribution 


431 


Le  verificateur  provincial  a  exprime  certaines  preoccupations  concemant  la 
prestation  des  services  de  sante  publique  par  le  MSSLD  dans  ses  rapports 
annuels  de  1997  et  2003  et  a  fait  les  suggestions  suivantes40 : 


Rapport  du  verificateur  de  1997 

Rapport  du  verificateur  de  2003 

Le  MSSLD  devrait  determiner  si  les 
conseils  de  sante  ont  entierement  mis  en 
oeuvre  une  formation  sur  la  salubrite  des 
aliments  et  les  protocoles  d’ARMPC. 

Le  MSSLD  n’a  pas  procede  regulierement  aux 
evaluations  des  circonscriptions  sanitaires  (malgre 
le  rapport  d’enquete  de  2002  sur  Walkerton 
recommandant  de  telles  evaluations). 

Le  MSSLD  devrait  evaluer  si  les 
protocoles  d’ inspection  de  la  salubrite  des 
aliments  ont  ete  mis  en  oeuvre  par  les 
conseils  de  sante  et  si  ceux-ci  ont  ete 
efficaces. 

Aucun  des  33  circonscriptions  sanitaires  faisant  des 
rapports  n’a  procede  a  toutes  les  inspections 
obligatoires  des  services  d’ alimentation  et  certaines 
n’ont  pas  du  tout  remis  de  rapports  au  MSSLD. 

Le  MSSLD  devrait  faire  des  efforts 
supplementaires  afin  de  determiner  si  le 
financement  des  programmes  obligatoires 
a  ete  reparti  de  fa<?on  equitable  dans  toute 
la  province. 

Le  MSSLD  n’a  pas  analyse  si  le  public  recevait 
differents  niveaux  de  services  de  sante  publique 
dans  differentes  regions  de  la  province. 

A  notre  avis,  il  est  evident  que  1’ unite  de  la  salubrite  des  aliments  et  de  1’eau 
manque  d’effectifs  et  que,  malgre  les  efforts  admirables  du  personnel,  sa 
capacite  ne  suffit  pas  a  assurer  une  surveillance  et  un  leadership  efficaces 
des  circonscriptions  sanitaires. 

9.5.2  Conseils  de  sante 

Les  conseils  de  sante  effectuent  F  inspection  sanitaire  de  tous  les  services 
cF  alimentation  pour  assurer  le  respect  du  reglement  regissant  les  services 
d’ alimentation  en  vertu  de  la  LPPS  et  conformement  aux  programmes 
obligatoires. 

Les  conseils  de  sante  doivent  respecter  14  normes  en  vertu  des  programmes 
obligatoires  : 

•  les  maladies  chroniques  et  les  blessures  (prevention  des  maladies 
chroniques,  depistage  precoce  du  cancer,  prevention  des  blessures,  y 
compris  la  prevention  de  la  toxicomanie); 

40 

Rapports  annuels  de  1997  et  de  2003  du  Bureau  du  verificateur  provincial  de  I’Ontario, 
respectivement  art.  3.10  et  3.09. 
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•  la  sante  familiale  (sante  en  matiere  de  sexualite,  sante  genesique, 
sante  de  1’ enfant); 

•  les  maladies  infectieuses  (lutte  contre  les  maladies  infectieuses, 
salubrite  des  aliments,  prevention  des  infections,  lutte  contre  la 
rage,  salubrite  de  l’eau,  maladies  transmissibles  sexuellement, 
lutte  contre  la  tuberculose,  maladies  pouvant  etre  prevenues  par 
la  vaccination). 

Le  MSSLD  demande  chaque  annee  a  tous  les  conseils  de  sante  publique  de 
T  Ontario  de  remplir  et  de  lui  retoumer  un  questionnaire  indicateur  relatif 
aux  programmes  obligatoires  qui  comprend  une  section  sur  les  programmes 
de  salubrite  des  aliments  et  un  rapport  de  verification  de  ces  programmes. 
Les  rapports  ne  sont  pas  toujours  envoy es  et,  lorsqu’ils  le  sont,  on  ne  les 
re^oit  pas  necessairement  en  temps  opportun.  L’ unite  de  la  salubrite  des 
aliments  et  de  l’eau  n’a  pas  la  capacite  d’analyser  les  donnees  et  aucune 
mesure  d’execution  efficace  n’a  ete  prise  contre  les  conseils  de  sante  qui  ont 
omis  de  foumir  des  rapports  ou  de  se  conformer  aux  programmes 
obligatoires41. 

Le  tableau  ci-apres  constitue  un  resume  de  1’ analyse  des  rapports  sur  les 
programmes  de  salubrite  des  aliments,  que  les  conseils  de  sante  ont  envoyes 
au  MSSLD  de  1998  a  2003  et  qui  indiquent  le  nombre  d’ inspections 
effectuees  dans  les  services  d’ alimentation42 : 


Annee 

Nombre  de 
circonscri- 
ptions 
sanitaires 

Nombre  de 

reponses 

des 

circonscri- 

ptions 

sanitaires 

inspections 
d’ARMPC  - 
risque  eleve 

Risque  eleve 

3  inspections 

Risque  moyen 

2  inspections 

Risque  faible 

1  inspection 

< 

40  % 

> 

80% 

< 

40% 

> 

80% 

< 

40  % 

> 

8  % 

< 

40% 

> 

80% 

2003 

37 

37 

20 

11 

9 

10 

11 

8 

5 

8 

2002 

37 

37 

AD 

AD 

14 

7 

9 

8 

7 

5 

2001 

42 

42 

AD 

AD 

16 

3 

11 

4 

8 

6 

2000 

42 

42 

AD 

AD 

21 

3 

16 

1 

7 

3 

1999 

42 

42 

AD 

AD 

24 

4 

13 

3 

10 

5 

1998 

42 

42 

AD 

AD 

34 

1 

23 

1 

14 

1 

Nota  :  AD  signifie  aucune  analyse  de  donnees  dans  cette  categorie  cette  annee-  la. 


Par  exemple,  les  budgets  des  conseils  de  sante  sont  approuves  et  regoivent  du  financement 
peu  importe  le  taux  d’execution  des  inspections  des  services  d’alimentation. 

1  Le  tableau  montre  le  pourcentage  de  conformite  avec  les  programmes  obligatoires,  le 
nombre  d’inspections  pour  le  type  de  services  d’alimentation,  c.-a-d.  risque  eleve,  moyen  ou 
faible.  Par  exemple,  >  80  %  signifie  que  la  circonscription  sanitaire  affiche  un  taux  de 
conformite  de  80  %  ou  plus  concernant  I’execution  du  nombre  obligatoire  d’inspections  des 
services  d’alimentation. 
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II  est  clair  que  la  plupart  des  conseils  de  sante  ne  respectent  pas  les 
exigences  des  programmes  obligatoires  en  ce  qui  conceme  les  inspections 
des  services  d’ alimentation  et  la  tenue  de  verifications  d’ARMPC.  Ce  fait 
est  particulierement  troublant  etant  donne  que  le  nombre  d’ inspections 
requises  a  diminue  au  cours  des  vingt  demieres  annees,  passant 
annuellement  de  douze  a  trois  en  ce  qui  conceme  les  services  d’ alimentation 
a  risque  eleve. 

Afin  d’avoir  une  meilleure  vision  de  la  fa<pon  dont  les  normes  de  salubrite 
des  aliments  des  programmes  obligatoires  sont  interpretees  et  mises  en 
oeuvre  dans  les  circonscriptions  sanitaires  de  la  province,  nous  avons 
demande  a  chaque  conseil  de  sante  de  nous  renseigner  puisqu’il  nous  etait 
impossible  d’acceder  a  des  donnees  completes  et  recentes  ou  a  des 
renseignements  sur  les  verifications  par  fentremise  du  MSSLD.  Sur  les 
trente-sept  conseils  de  sante,  vingt-neuf  ont  repondu  a  notre  demande  et 
nous  ont  foumi  des  renseignements  extremement  utiles  que  nous  avons 
utilises  dans  le  present  rapport. 

Les  reponses  temoignent  de  differences  importantes  dans  la  nature  et  la 
prestation  des  programmes  et  services  de  salubrite  des  aliments  par  les 
conseils  de  sante  de  f  Ontario.  Comme  il  a  ete  dit  precedemment,  les 
depenses  par  habitant  pour  la  sante  publique  enregistrees  par  chacun  des 
bureaux  de  sante  varient  egalement  dans  f  ensemble  de  la  province. 

Les  populations  desservies  par  chaque  conseil  de  sante  varient  de  73  000  a 
2,5  millions  d’habitants.  Le  nombre  de  services  d’ alimentation  necessitant 
des  inspections  au  sein  des  circonscriptions  sanitaires  varie 
approximativement  de  218  a  plus  de  16  500  et  le  nombre  d’inspections 
annuelles  se  situe  entre  70  et  27  500.  Le  nombre  d’employes  a  plein  temps 
se  consacrant  aux  inspections  de  sante  publique  des  services  d’ alimentation 
pour  le  compte  de  chaque  conseil  de  sante  varie  entre  1,25  et  de  l’equivalent 
de  80  inspecteurs  de  la  sante  publique.  Le  nombre  de  plaintes  deposees 
chaque  annee  a  l’egard  des  services  d’ alimentation  faisant  partie  de  la 
circonscription  sanitaire  varie  d’aucune  a  plus  de  3  500.  La  part  des  budgets 
des  conseils  de  sante  qui  est  consacree  aux  programmes  de  salubrite  des 
aliments  se  situe  entre  3,6  et  10  %. 
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Bon  nombre  des  conseils  de  sante  qui  nous  ont  repondu  ont  signale  qu’ils 
avaient  besoin  d’un  plus  grand  nombre  d’ inspecteurs  de  la  sante  publique 
pour  pouvoir  offrir  les  programmes  obligatoires,  mais  ils  ont  aussi  indique 
qu’ils  avaient  ete  incapables  d’obtenir  le  financement  necessaire.  Le 
fmancement  municipal  octroye  aux  conseils  de  sante  provient  des  impots 
municipaux.  Les  municipalites  sont  tres  sollicitees  relativement  a  leurs 
fonds  et  les  compressions  ont  eu  des  repercussions  sur  les  conseils  de  sante. 
Toutefois,  sans  fmancement  supplemental,  il  est  clair  que  les  conseils  de 
sante  ne  pourront  toujours  pas  etre  en  mesure  d’assumer  leur  responsabilite 
prevue  par  la  loi,  qui  consiste  a  offrir  des  programmes  obligatoires.  Ce 
probleme  se  trouve  exacerbe  par  le  fait  que  les  inspecteurs  et  les  ressources 
sont  detoumes  du  programme  de  salubrite  des  aliments  et  d’autres 
programmes  obligatoires  au  profit  de  nouvelles  initiatives  et  des 
reaffectations  d’urgence  et  pour  satisfaire  a  la  demande  croissante  a  l’egard 
d’autres  types  d’ inspections43.  Le  caractere  saisonnier  de  nombreux  services 
d’ alimentation  entraine  d’autres  difficultes  quant  a  la  mise  en  oeuvre  des 
programmes  obligatoires. 

9.5.3  Renouvellement  de  la  sante  publique 

L’Ontario  est  aux  prises  avec  d’importants  problemes  de  sante  publique  qui 
necessitent  une  intervention  urgente  du  gouvemement.  Ces  problemes  ont 
ete  cemes  notamment  dans  le  rapport  Naylor44,  le  rapport  Walker45  et  le 
rapport  provisoire  de  la  Commission  sur  le  SRAS46,  qui  ont  demande  un 
renouvellement  profond  du  systeme  de  sante  publique  et  ont  formule  des 
recommandations  pour  atteindre  cet  objectif. 


43 

Le  virus  du  Nil  occidental,  I’application  du  reglement  sur  I’usage  du  tabac  et  la  salubrite  de 
I’eau  ont  constitue  des  preoccupations  nouvelles  ou  accrues  au  cours  des  quatre  dernieres 
annees.  Les  inspections  et  les  enquetes  relatives  aux  plaintes  formulees  a  regard  des  services 
personnels  (p.  ex.,  le  tatouage,  le  pergage  et  I’electrolyse)  ont  recemment  augmente.  Les 
inspecteurs  de  la  sante  publique  ont  egalement  ete  reaffectes  au  cours  des  trois  dernieres 
annees  afin  de  regler  des  problemes  urgents,  comme  celui  du  SRAS. 

44  Rapport  du  groupe  consultatif  sur  le  SRAS  et  la  sante  publique  preside  par  le  Dr  Naylor, 
Legons  de  la  crise  du  SRAS  :  Renouvellement  de  la  sante  publique  au  Canada,  Sante  Canada, 


2003. 

45  Ontario,  la  Commission  sur  le  SRAS  -  rapport  provisoire  sur  le  SRAS  et  la  sante  publique  en 
Ontario  (15  avril  2004),  principes  3,  5  et  20;  Ontario,  Pourle  bien  de  la  sante  publique  :  Un  plan 
d’action,  rapport  final  du  Comite  d’experts  surle  SRAS  et  la  lutte  contre  les  maladies 
infectieuses  de  I’Ontario  (avril  2004)  [aussi  appele  «  Comite  Walker  »  ou  «  rapport  Walker  »], 
recommandations  82,  83  et  84. 

46  ibid. 
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Le  mandat  du  present  examen  n’a  pas  ete  axe  sur  ces  problemes  de  la  meme 
fa^on;  nous  avons  toutefois  releve  bon  nombre  d’ inquietudes  que  d’autres 
personnes  ont  deja  examinees  si  attentivement,  et  nous  souhaitons  appuyer 
leurs  commentaires  et  recommandations. 

D’apres  notre  examen  et  le  travail  qui  a  deja  ete  accompli  sur  le 
renouvellement  de  la  sante  publique,  nous  insisterions  sur  les  points 
suivants  : 

•  La  salubrite  des  aliments  doit  etre  1’une  des  grandes  priorites  du 
sy steme  de  sante  publique  de  1’  Ontario,  et  le  MSSLD  ainsi  que  les 
conseils  de  sante  doivent  assumer  un  role  central  et  fondamental 
afin  de  prevenir  tout  prejudice  a  la  sante  du  public  ontarien. 

•  Des  plans  d’urgence  et  une  capacite  d’ intervention,  y  compris  des 
strategies  de  communication  et  une  meilleure  coordination  avec  les 
autres  organismes  gouvemementaux  et  l’industrie,  s’imposent. 

•  Le  gouvernement  provincial  doit  engager  les  ressources  et  le 
leadership  necessaires  pour  proteger  efficacement  la  sante  publique 
contre  les  maladies  d’origine  alimentaire,  notamment  l’apport  de 
ressources,  1’ orientation  et  le  leadership  aux  conseils  de  sante  pour 
assurer  que  les  programmes  en  matiere  de  salubrite  des  aliments 
sont  offerts  de  fa£on  continue  et  efficace  dans  toute  la  province. 

•  Les  buts  et  objectifs  de  la  sante  publique  qui  se  rapportent  a  la 
salubrite  des  aliments  pour  la  province  de  V  Ontario  doivent  etre 
clairement  formules  et  le  gouvernement  provincial  doit  evaluer  la 
performance  du  sy  steme  de  salubrite  des  aliments. 

Nous  recommandons  que  du  personnel  et  des  ressources 
supplementaires  soient  fournis  a  l’unite  de  salubrite  des  aliments  et  de 
l’eau  de  la  Direction  de  la  sante  publique  du  ministere  de  la  Sante  et  des 
Soins  de  longue  duree  de  sorte  qu’il  puisse  offrir  un  leadership  et  une 
orientation  opportuns  et  efficaces  aux  conseils  de  sante. 

Le  MSSLD  devrait  foumir  une  politique  d’ orientation  appropriee  ainsi  que 
du  materiel  documentaire  a  jour  aux  conseils  de  sante  et  coordonner 
l’utilisation  des  ressources  par  les  conseils  de  sante  en  vue  de  reduire 
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l’inefficacite  et  le  dedoublement  d’ efforts  et  de  veiller  a  ce  que  tous  les 
Ontariens  beneficient  des  memes  normes  elevees  en  ce  qui  conceme  les 
programmes  de  sante  publique  axes  sur  la  salubrite  des  aliments. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue 
duree  prenne  toutes  les  mesures  necessaires  en  vue  d’ameliorer  la 
conformite  des  conseils  de  sante  aux  Lignes  directrices  touchant  les 
programmes  et  services  de  sante  obligatoires  en  ce  qui  a  trait  aux 
normes  de  salubrite  des  aliments. 

Le  MSSLD  devrait  proceder  a  l’examen  des  normes  de  salubrite  des 
aliments  de  ses  programmes  obligatoires  en  collaboration  avec  les  conseils 
de  sante  et  autres  intervenants  et  corriger  toute  lacune  cemee.  L’examen 
devrait  porter  expressement  sur  le  nombre  d’ inspections  annuelles.  Afin 
d’ameliorer  la  conformite  aux  programmes  obligatoires,  le  MSSLD  devra 
peut-etre  foumir  la  totalite  du  financement  des  programmes  obligatoires  de 
salubrite  des  aliments,  offrir  un  financement  qui  serait  fonction  de  la 
conformite  aux  programmes  ou  chercher  d’ autres  outils  de  surveillance  et 
d’ execution. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  accorde 
immediatement  aux  conseils  de  sante  les  ressources  necessaires  pour 
leur  permettre  d’embaucher  suffisamment  d’inspecteurs  de  la  sante 
publique  et  de  personnel  de  soutien  afin  de  repondre  aux  exigences  du 
programme  de  salubrite  des  aliments  definies  par  les  Lignes  directrices 
touchant  les  programmes  et  services  de  sante  obligatoires. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue 
duree  effectue  des  verifications  annuelles  dans  le  but  d’evaluer  la 
conformite  des  conseils  de  sante  aux  normes  de  salubrite  des  aliments 
definies  par  les  Lignes  directrices  touchant  les  programmes  et  services 
de  sante  obligatoires.  Les  resultats  des  verifications  annuelles  devraient 
etre  rendus  publics  et  toutes  les  mesures  necessaires  devraient  etre  prises 
pour  assurer  une  conformite  parfaite  de  la  part  des  conseils  de  sante. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue 
duree  presente  un  rapport  annuel  qui  enonce  ses  objectifs  et  ses 
evaluations  quant  aux  normes  de  salubrite  des  aliments,  a  la  diminution 
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des  maladies  d’origine  alimentaire  et  au  rendement  des  conseils  de 
sante  publique,  y  compris  leur  conformite  aux  Lignes  directrices 
touchant  les  programmes  et  services  de  sante  obligatoires. 

Le  financement  de  la  sante  publique  et,  tout  particulierement,  des  activites 
des  conseils  de  sante  est  essentiel  a  la  reussite  d’un  programme  de  sante 
publique  axe  sur  la  salubrite  des  aliments.  Comme  il  a  ete  mentionne 
precedemment  dans  le  present  rapport,  les  maladies  d’origine  alimentaire 
demeurent  un  probleme  important  en  Ontario.  On  pourrait  presenter  des 
arguments  convaincants  quant  a  la  raison  pour  laquelle  la  province  devrait 
foumir  la  totalite  du  financement  pour  tous  les  programmes  et  services 
obligatoires  afin  de  veiller  a  ce  qu’ils  soient  offerts  de  faqon  continue  a  tous 
les  Ontariens.  Un  conseil  de  sante  ne  devrait  pas  se  voir  contrecarre  dans  sa 
prestation  de  programmes  et  de  services  de  sante  obligatoires  parce  que  les 
municipalites  refusent  de  participer.  Comme  l’a  souligne  le  rapport  Walker, 
ainsi  que  d’autres  rapports,  il  doit  y  avoir  un  nouvel  accord  de  partage  des 
couts  qui  assurera  un  financement  stable  au  systeme  de  sante  publique  de 
I’  Ontario. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  corrige 
immediatement  les  lacunes  du  systeme  de  financement  actuel,  afin  de 
veiller  a  ce  que  les  conseils  de  sante  re^oivent  suffisamment  de 
financement  pour  offrir  les  programmes  et  services  de  salubrite  des 
aliments  obligatoires. 

9.5.4  Resultats  d’inspection  des  services  d’alimentation 

Le  recours  a  l’affichage  des  resultats  d’inspection  des  services 
d’alimentation  constitue  pour  certains  conseils  de  sante  publique  un  outil  de 
conformite  et  de  confiance  pour  le  consommateur.  Certains  conseils  de  sante 
publique  ne  fournissent  les  resultats  d’inspection  au  public  que  sur  demande, 
mais  d’autres  presentent  les  resultats  sur  leurs  sites  Web  ou  les  affichent 
selon  la  reussite  ou  l’echec  ou  encore  selon  un  code  de  couleurs  sur  les 
lieux. 

Certains  intervenants  du  secteur  des  services  d’alimentation  s’opposent  a 
l’affichage  obligato  ire  des  resultats  sous  pretexte  qu’il  etablit  une  relation 
d’affrontement  susceptible  de  nuire  a  la  collaboration.  Ils  laissent  egalement 
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entendre  que  le  sens  de  certains  classements  n’est  pas  clairement  compris  et 
risque  d’etre  mal  interprets  par  les  consommateurs.  Cette  opposition  a 
l’affichage  des  resultats  d’inspection  sans  explication  detaillee  a  incite 
certaines  circonscriptions  sanitaires  a  donner  des  explications  completes47.  A 
notre  avis,  il  s’agit  d’une  pratique  responsable  qui  devrait  etre  adoptee 
chaque  fois  que  des  resultats  d’inspection  sont  affiches. 

Le  MSSLD,  de  concert  avec  les  conseils  de  sante,  devrait  enqueter  pour 
determiner  si  l’affichage  ou  la  disponibilite  des  resultats  d’inspection  offerts 
au  public  constitue  un  moyen  efficace  d’ameliorer  la  conformite  aux  normes 
de  salubrite  des  aliments  du  reglement  regissant  les  services  d’ alimentation 
et  d’accroitre  la  confiance  du  consommateur.  Si  l’enquete  revele  que  cette 
pratique  est  efficace,  le  MSSLD  devrait  alors  concevoir  un  systeme 
normalise  dans  le  cadre  des  programmes  obligatoires. 

9.5.5  Programmes  devaluation  de  la  salubrite  des  aliments 

II  est  difficile  d’evaluer  l’efficacite  d’une  inspection  et  des  differentes 
initiatives  relatives  a  la  salubrite  des  aliments  a  chaque  etape  du  continuum 
allant  de  la  ferme  a  la  table  en  raison  de  1’ interaction  fort  complexe  des 
facteurs  susceptibles  d’influer  sur  le  nombre  de  maladies  d’origine 
alimentaire  qui  sont  contractees  et  sur  celui  qui  est  declare.  En  outre,  les 
resultats  des  analyses  effectuees  sur  les  aliments  ne  sont  pas  toujours  utiles 
puisqu’il  n’est  pas  pratique  d’analyser  certains  agents  pathogenes  et  que 
dans  certains  cas  cela  s’avere  impossible. 

D’apres  le  travail  preliminaire  accompli  en  Ontario,  l’une  des  meilleures 
methodes  devaluation  des  services  d’ alimentation  pourrait  reposer  sur  le 
nombre  d’ infractions  critiques  par  etablissement.  Toutefois,  cette  methode 


47 

Canadian  Restaurant  and  Foodservices  Association,  When  Simple  Isn’t  Better: 

Mandatory  Posting  of  Restaurant  Inspections ,  accessible  sur  le  site  : 
http://www.crfa.ca/foodsafetv/foodsafetv  policvandreqs  mandatorypostinq.htm  [consulte  le 
3  mars  2004],  Cette  preoccupation  peut  avoir  une  certaine  valeur  compte  tenu  du  fait  que  le 
rapport  devaluation  du  Toronto  Public  Health  Inspection  Disclosure  System  a  souligne  qu’il  y 
avait  une  certaine  perception  selon  laquelle  le  public  ne  comprend  pas  tout  a  fait  les  avis  de 
reussite  conditionnelle  (jaune)  et  croit  qu’ils  sont  semblables  aux  avis  d’echec  (rouge)  en  ce  qui 
concerne  les  risques,  ce  qui  peut  entraTner  des  consequences  negatives  pour  certains 
restaurants.  Food  Premises  Inspection  and  Disclosure  System  Evaluation  Report,  Toronto 
Public  Health  Healthy  Environments  Services,  le  17  decembre  2002.  A  I’heure  actuelle,  le  site 
Web  du  Toronto  Public  Health  Inspection  Disclosure  System  explique  la  signification  du 
systeme  de  couleurs  (vert,  jaune  et  rouge)  et  fournit  des  details  supplementaires  sur  les 
resultats  de  I’inspection. 
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ne  sera  fiable  que  si  les  inspections  sont  effectuees  de  fagon  normalisee,  si 
les  infractions  critiques  possedent  une  definition  uniforme  et  s’il  existe  un 
registre  de  comparaison  des  infractions  critiques  qui  permet  de  les 
comparer48.  Ce  ne  sont  malheureusement  pas  tous  les  conseils  de  sante  de 
1’ Ontario  qui  utilisent  les  formulaires  de  rapport  d’ inspection  mis  au  point  et 
distribues  par  le  MSSLD49  et  ce  ne  sont  pas  tous  les  conseils  de  sante  qui 
consignent  et  definissent  les  infractions  critiques  de  la  meme  fagon. 

Nous  recommandons  que  les  inspecteurs  de  la  sante  publique  des 
conseils  de  sante  de  l’Ontario  soient  tenus  d’utiliser  des  formulaires 
d’inspection  normalises  pour  la  salubrite  et  l’inspection  des  aliments 
dans  les  services  d’ alimentation  afin  que  les  infractions  critiques  soient 
consignees  uniformement  et  que  les  donnees  soient  recueillies  et 
partagees  avec  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree. 

Le  MSSLD  devrait  utiliser  lesdites  donnees  pour  evaluer  de  fagon  continue 
l’efficacite  des  normes  de  salubrite  des  aliments  des  programmes 
obligatoires. 

9.6  Enquetes  sur  la  salubrite  des  aliments,  eclosions  et 
interventions 

Malgre  la  solidite  du  systeme  de  salubrite  des  aliments  de  L Ontario,  il  sera 
toujours  necessaire,  de  temps  a  autre,  de  determiner  si  des  viandes  ou  des 
produits  cames  ont  cause  des  maladies  d’origine  alimentaire.  Si  un  certain 
nombre  de  personnes  de  differents  menages  declarent  une  maladie  d’origine 
alimentaire  susceptible  d’ avoir  une  origine  commune,  ce  fait  sera 
probablement  designe  comme  1’eclosion  d’une  maladie  d’origine 
alimentaire.  II  est  complique  de  determiner  si  c’est  une  source  unique  ou 
plusieurs  sources  connexes  qui  sont  la  cause  de  plusieurs  maladies  d’origine 
alimentaire  puisqu’il  est  souvent  impossible  d’obtenir  un  echantillon  de  la 
viande  ou  du  produit  came  suspect  ayant  ete  consomme.  II  est  egalement 
difficile  de  detecter  certaines  maladies  d’origine  alimentaire  parce  que  les 


48  Programme  de  recherche,  d’education  et  de  developpement  en  sante  publique  de  I’Ontario, 
Benchmarking  and  Public  Health:  The  Results  of  3  Pilot  Projects  (modifie  en  novembre  1999). 

MSSLD,  Food  Premises  Inspection  Report  -  Items  Critical  to  Food  Safety  and  Food 
Premises  Inspection  Report  -  Establishments  Sanitation,  Design  and  Maintenance  Items 
(99/09). 
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personnes  atteintes  associent  en  regie  generate  la  maladie  au  dernier  aliment 
consomme,  meme  si  certaines  maladies  d’origine  alimentaire  incubent 
pendant  quelques  jours  avant  l’apparition  des  symptomes. 

Dans  les  cas  ou  il  y  a  apparemment  une  cause  commune  a  un  certain  nombre 
de  maladies  d’origine  alimentaire,  des  mesures  doivent  etre  prises  pour 
empecher  d’autres  personnes  de  contracter  la  maladie.  Les  interventions 
vont  varier  selon  l’etendue  de  la  distribution  du  produit  suspect.  L’une  des 
interventions  possibles  consiste  a  proceder  a  un  rappel  public,  ce  que  le 
MSSLD,  les  medecins-hygienistes  et  les  autorites  federates  ont  la 
competence  de  faire50. 

Dans  notre  societe  actuelle,  ou  les  gens  voyagent  considerablement  en 
provenance  et  a  destination  de  1’ Ontario,  il  est  essentiel  de  reagir  rapidement 
a  une  eclosion  potentielle  de  maladie  d’origine  alimentaire  ou  a  un  risque 
relatif  a  la  salubrite  des  aliments  pour  prevenir  la  propagation  des  maladies. 
Plus  il  faudra  de  temps  pour  reagir,  plus  on  court  le  risque  de  voir  d’autres 
personnes  contracter  la  maladie.  En  tenant  compte  du  chevauchement  des 
competences,  il  importe  que  les  divers  organismes  gouvemementaux 
concemes  reagissent  rapidement  et  de  fa^on  coordonnee. 

9.6.1  Roles  et  responsabilites 

Bien  qu’il  n’existe  pas  d’accords  entre  le  MSSLD  et  Sante  Canada, 
Agriculture  et  Agroalimentaire  Canada  ou  l’ACIA  concemant  les  rappels 
alimentaires,  un  protocole  d’ entente  sur  les  enquetes  relatives  a  la  salubrite 
des  aliments  et  aux  roles  a  jouer  dans  le  cadre  des  responsabilites,  les 
protocoles,  les  notifications  et  la  divulgation  des  renseignements  fait 
actuellement  l’objet  de  negociations.  Il  est  primordial  que  cet  accord  soit 
conclu  et  mis  en  oeuvre  le  plus  tot  possible  afin  que  Ton  puisse  bien 
comprendre  et  coordonner  de  fa^on  permanente  les  roles  et  les 
responsabilites  de  toutes  les  parties  concemees  par  les  rappels  alimentaires, 
les  risques  alimentaires  et  les  enquetes  sur  les  maladies  d’origine 
alimentaire. 


50  Le  pouvoir  relatif  aux  rappels  alimentaires  au  sein  du  gouvernement  federal  est  partage 
entre  le  ministre  de  I’Agriculture  et  de  I’Agroalimentaire  du  Canada,  Sante  Canada  et  I’ACIA. 
L’autorite  legislative  relative  aux  rappels  alimentaires  se  trouve  dans  la  Loi  sur  la  protection  et 
la  promotion  de  la  sante,  supra  note  1 ,  par.  13(4),  et  la  Loi  surl’Agence  canadienne 
d’inspection  des  aliments,  CSC  1997,  chap.  6,  art.  19. 
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L’enquete  et  1’ intervention  ne  peuvent  etre  efficaces  que  si  tous  les 
organismes  qui  jouent  un  role  dans  la  resolution  du  probleme  sont  avises  et 
re^oivent  les  renseignements  essentiels.  Le  projet  d’ accord  mentionne  ci- 
dessus  prevoit  la  formation  d’un  comite  pour  chaque  eclosion  ou  enquete 
importante,  comite  dont  les  membres  seraient  issus  de  chaque  organisme 
conceme.  Ce  comite  est  destine  a  assurer  la  communication  et  la  diffusion 
continue  de  renseignements  a  toutes  les  parties  concemees. 

II  existe  egalement  un  accord  entre  le  MAAO  et  le  MSSLD  qui  porte  sur  la 
communication  au  sujet  des  risques  relatifs  a  la  salubrite  des  aliments51.  Cet 
accord  exige  que  toute  «  preoccupation  pour  la  salubrite  des  aliments  » 
portee  a  l’attention  d’un  ministere  soit  communiquee  aux  autres  ministeres. 
Une  «  preoccupation  pour  la  salubrite  des  aliments  »  se  definit  comme  suit : 

...  une  situation  ou  il  existe  une  probability  raisonnable  que 
V utilisation  d’un  produit  alimentaire  ou  V exposition  a 
celui-ci  entrainera  de  graves  consequences  defavorables 
pour  la  sante  ou  est  susceptible  d’entrainer  des 
consequences  defavorables  temporaires  la  oil  le  risque  de 
graves  consequences  defavorables  pour  la  sante  est  faible. 

Outre  1’ accord,  la  loi  provinciale  exige  egalement  des  avis.  Un  medecin- 
hygieniste  est  tenu  d’aviser  tout  ministere  de  1’ Ontario  qui  est  le  principal 
responsable  en  la  matiere  lorsqu’une  plainte  est  formulee  a  un  conseil  de 
sante  relativement  a  l’existence  d’un  risque  pour  la  sante  environnementale 
au  sein  du  territoire52.  Un  «  risque  pour  la  sante  »  est  defini  au  sens  large  et 
comprend  une  substance,  une  chose  ou  toute  condition  des  services 
d’ alimentation  qui  a  ou  qui  est  susceptible  d’avoir  un  effet  defavorable  sur 
la  sante  d’une  personne. 

A  l’heure  actuelle,  le  MAAO  n’est  tenu  par  aucune  exigence  legislative 
d’aviser  le  MSSLD  ou  un  autre  ministere  de  tout  probleme  relatif  a  la 
salubrite  des  aliments.  Une  fois  en  vigueur,  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et 

51  Le  protocole  d’entente  entre  le  MAAARO  et  le  ministere  de  la  Sante  de  I’Ontario  a  regard  de 
I’inspection  des  viandes  dans  les  etablissements  de  traitement  agrees  par  la  province,  les 
etablissements  de  traitement  des  viandes  independants  et  les  services  d’alimentation  divise  les 
secteurs  de  responsabilite  entre  le  MAAO  et  le  MSSLD  et  explique  la  communication  entre  les 
ministeres  a  regard  des  risques  relatifs  a  la  salubrite  des  aliments.  II  a  ete  signe  en  1994  et  n’a 
gas  ete  modifie  depuis. 

La  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante,  supra  note  1 ,  art.  1 1 . 
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la  salubrite  des  aliments  exigera  du  directeur  qu’il  avise  le  medecin- 
hygieniste  local  ou  le  medecin-hygieniste  en  chef  de  tout  risque  important 
relatif  a  la  salubrite  des  aliments53.  II  s’agit  d’une  disposition  necessaire  et 
importante  d’une  loi  sur  la  salubrite  des  aliments. 

L’ accord  et  la  loi  omettent  de  preciser  quels  sont  les  renseignements  qui 
doivent  etre  transmis  aux  autres  ministeres.  II  est  evident  que  tout  ministere 
ou  organisme  qui  joue  un  role  dans  une  situation  d’urgence  doit  recevoir  les 
renseignements  qui  lui  sont  necessaires  pour  s’acquitter  de  ses 
responsabilites.  II  faudrait  done  envisager  de  mettre  en  evidence  et  de 
preciser  les  renseignements  qui  doivent  accompagner  un  tel  avis. 

9.6.2  Rappels  d’aliments 

La  plupart  des  rappels  d’aliments  en  Ontario  (y  compris  la  viande)  sont 
effectues  par  l’ACIA.  Le  Bureau  de  la  salubrite  et  des  rappels  des  aliments 
de  l’ACIA  decide  si  un  rappel  sera  effectue  ou  si  une  autre  mesure  sera  prise 
a  Regard  d’un  risque  potentiel  pour  la  salubrite  des  aliments  ou  de  l’eclosion 
d’une  maladie  d’origine  alimentaire  apres  examen  des  donnees  foumies  par 
les  enquetes  de  l’ACIA  ou  des  inspecteurs  de  la  sante  publique.  II  existe 
trois  categories  (types)  de  rappels  possibles,  selon  le  risque  couru.  Une  seule 
categorie  donne  lieu  a  une  annonce  publique54.  Une  fois  le  type  determine,  la 
plupart  des  rappels  sont  effectues  volontairement  avec  la  collaboration  des 
producteurs  et  des  detaillants,  bien  que  le  ministre  de  1 ’Agriculture  et  de 
l’Agroalimentaire  puisse  emettre  une  ordonnance  de  rappel  obligatoire,  au 
besoin55. 


53 

Le  directeur  doit  aviser  le  ministere  si,  selon  lui,  il  y  a,  ou  peut  y  avoir,  un  risque  relatif  a  la 
salubrite  des  aliments  qui  constitue  un  danger  important  pour  la  sante  et  la  securite  publiques. 
Un  «  risque  pour  la  sante  »  comprend  toute  chose  qui  a  ou  qui  est  susceptible  d’avoir  un  effet 
defavorable  sur  la  sante  d’une  personne  qui  consomme  un  aliment,  un  produit  agricole  ou 
aquatique  tel  que  designe  dans  les  reglements.  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des 
aliments,  Lois  de  I’Ont.  2001,  chap.  20,  art.  13. 

54 

Un  rappel  de  type  I  implique  pour  la  sante  un  risque  de  type  I  qui  presente  un  potentiel  de 
graves  consequences  defavorables  pour  la  sante,  lesquelles  pourraient  etre  mortelles.  Des 
annonces  publiques  sont  habituellement  emises  pour  le  type  I,  a  moins  que  le  produit  ne  soit 
plus  offert  au  public.  Un  rappel  de  type  II  implique  des  consequences  defavorables  temporaires 
pour  la  sante.  Un  rappel  de  type  III  implique  un  risque  tres  tenu  pour  la  sante  et  est 
generalement  le  resultat  de  violations  d’une  loi  ou  d’un  reglement  sur  la  salubrite  des  aliments. 
Le  public  n’est  habituellement  pas  informe  des  rappels  de  types  II  et  III. 

55  A  I’occasion,  un  rappel  sera  rendu  obligatoire  par  un  arrete  du  ministre  de  I’Agriculture  et  de 
I’Agroalimentaire  (Canada)  en  vertu  de  I’art.  19  de  la  Loi  ACIA,  supra  note  52.  Un  exemple 
recent  d’un  tel  rappel  mettant  en  cause  de  la  viande  et  des  produits  carnes  d’un  abattoir 
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Les  responsabilites  qui  incombent  aux  organismes  du  gouvemement  federal 
sont  clairement  definies  parmi  eux  dans  un  plan  d’ intervention  d’urgence 
federal  axe  sur  1’ alimentation.  L’ACIA  a  pour  mandat  de  faire  respecter  les 
rappels  obligatoires  et  de  verifier  la  conformite  a  un  rappel  volontaire.  Le 
Bureau  de  la  salubrite  et  des  rappels  des  aliments  suit  les  tendances  de 
rappel  et  fournit  des  recommandations  relatives  aux  programmes.  Sante 
Canada  participe  aux  enquetes  sur  les  eclosions  des  maladies  d’origine 
alimentaire  qui  surviennent  dans  plusieurs  provinces  et  territoires  et 
communique  avec  l’ACIA  au  sujet  des  liens  epidemiologiques  qui  sont 
trouves. 

Lors  de  l’eclosion  d’une  maladie  d’origine  alimentaire  ou  d’une  enquete,  le 
gouvemement  federal  laisse  normalement  le  role  de  premier  plan  aux 
conseils  de  sante  ou  a  la  Direction  de  la  sante  publique  du  MSSLD,  sauf  si 
l’eclosion  s’etend  au-dela  des  frontieres  du  conseil  de  sante  ou  de  la 
province,  ou  si  l’organisme  local  demande  l’aide  du  gouvemement  federal. 

Le  pouvoir  de  rappel  est  important  pour  la  prevention  des  risques  pour  la 
sante  et  leur  reduction  au  minimum.  Cependant,  un  rappel  peut  etre  ordonne 
alors  qu’il  n’est  pas  justifie  et  causer  des  pertes  economiques  considerables 
aux  entreprises  touchees.  Dans  de  telles  circonstances,  ceux  qui  ont  souffert 
de  pertes  injustifiables  devraient  etre  indemnises.  Une  telle  disposition  ne 
ferait  pas  que  reparer  un  resultat  injuste,  mais  encouragerait  aussi  une 
conformite  rapide  et  complete  aux  rappels. 

II  n’existe  pas  actuellement  d’ accords  ou  de  protocoles  avec  les  organismes 
du  gouvemement  federal  et  le  MSSLD  ou  entre  les  conseils  de  sante 
publique.  Un  site  Web  est  mis  a  la  disposition  des  conseils  de  sante  de  tout 
le  pays,  sur  lequel  le  personnel  autorise  de  la  sante  publique  peut  afficher  les 
mises  a  jour  des  enquetes  sur  les  maladies  d’origine  alimentaire  et  les 
rappels  en  vue  d’aviser  et  de  renseigner  les  autres  organismes.  Le  site  n’est 
toutefois  pas  regulierement  utilise  ou  consulte.  En  regie  generate,  les 
conseils  de  sante  et  la  Direction  de  la  sante  publique  communiquent  par 
courriel,  telecopieur  et  conferences  telephoniques  pendant  les  urgences  ou 
lorsque  surviennent  d’importants  rappels  des  aliments,  ou  encore  pendant 

inspecte  par  le  gouvemement  provincial  est  le  rappel  de  produits  d’Aylmer  Meat  Packers  Inc. 
effectue  en  aout  2003. 
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des  enquetes  sur  les  risques  relatifs  a  la  salubrite  des  aliments.  L’une  des 
preoccupations  qu’ont  exprimees  certains  conseils  de  sante,  c’est  que  trop 
souvent,  les  renseignements  concemant  un  rappel  passent  d’un  organisme  a 
un  autre  sans  etre  accompagnes  de  directives. 

Nous  avons  egalement  entendu  dans  le  cadre  de  cet  examen  des  inquietudes 
exprimees  a  regard  de  1’ absence  de  coordination  dans  la  communication 
avec  le  public  et  les  medias.  Les  conseils  de  sante  sont  les  organismes  avec 
lesquels  le  public  et  les  medias  communiquent  en  regie  generate  pour 
obtenir  des  renseignements  au  sujet  des  risques  potentiels  relatifs  a  la 
salubrite  des  aliments,  mais  ils  n’ont  pas  toujours  suffisamment  de 
renseignements  pour  etre  en  mesure  de  repondre.  II  importe  que  des 
strategies  de  communication,  les  responsabilites  et  les  roles  soient 
clairement  definis  et  observes,  entre  les  divers  organismes  qui  interviennent 
dans  les  cas  de  rappels  d’aliments,  d’eclosions  de  maladies  d’origine 
alimentaire  et  d’ enquetes  sur  les  risques  alimentaires  et  qu’a  chaque 
incident,  un  organisme  assume  la  responsabilite  de  1’ ensemble  de  la 
communication  avec  le  public. 

La  plus  grande  partie  des  communications  entre  les  organismes  federaux,  le 
MAAO,  le  MSSLD  et  les  conseils  de  sante  est  informelle  et,  de  ce  fait, 
assujettie  a  la  disponibilite  et  a  la  collaboration  du  personnel  qui  s’occupe  de 
P  incident.  Les  dispositions  a  prendre  doivent  etre  officialisees  et  les 
protocoles  particuliers  promulgues. 

Nous  adoptons  la  recommandation  du  groupe  d’experts-conseils  du 
present  examen  et  recommandons  que  le  gouvernement  provincial 
conclue  un  accord  le  plus  tot  possible  avec  le  ministere  de  l’Agriculture 
et  de  l’Alimentation,  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue 
duree,  le  ministere  de  l’Environnement,  le  ministere  de  l’Agriculture  et 
de  l’Agroalimentaire,  Sante  Canada  et  l’Agence  canadienne 
d’inspection  des  aliments  a  l’egard  des  maladies  d’origine  alimentaire 
ainsi  que  des  enquetes  et  des  interventions  visant  les  risques  pour  la 
salubrite  des  aliments.  Nous  recommandons  que  1’accord  designe  un 
organisme  gouvernemental  pour  diriger  toutes  les  communications  avec 
les  medias  et  le  public  dans  le  cadre  des  enquetes  et  des  interventions 
visant  les  maladies  d’origine  alimentaire  et  les  risques  pour  la  salubrite 
des  aliments.  Nous  recommandons  que  1’accord  prevoie  la  constitution 
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d’un  comite  forme  de  representants  de  plusieurs  organismes  et  charge 
de  coordonner  chaque  enquete  et  intervention  visant  les  maladies 
d’origine  alimentaire  et  les  risques  pour  la  salubrite  des  aliments  qui 
necessitent  une  action  concertee  des  membres  issus  de  chaque 
organisme  concerne  et  du  ou  des  conseils  de  sante  en  cause  afin  de 
maximiser  la  collaboration,  1’efficience  et  l’efficacite  de  l’enquete  et  de 
l’intervention. 
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Le  consommateur  est  1’ element  final  du  continuum  alimentaire  allant  de  la 
ferme  a  la  table.  Etant  donne  que  des  agents  pathogenes  peuvent  penetrer 
dans  la  chaine  alimentaire  en  raison  du  comportement  qu’adoptent  les  gens 
chez  eux,  la  plupart  des  initiatives  des  services  publics  -  des  conseils  de 
sante  a  V Organisation  mondiale  de  la  sante1  -  en  matiere  de  salubrite 
alimentaire  mettent  E  accent  sur  le  role  important  que  doit  jouer  le 
consommateur  pour  ameliorer  la  salubrite  alimentaire.  Considerant  que 
jusqu’a  50  %  des  maladies  d’origine  alimentaire  peuvent  etre  liees  aux 
habitudes  qu’ont  les  gens  a  la  maison,  il  est  important  que  les 
consommateurs  comprennent  bien  le  role  qu’ils  ont  a  jouer  sur  le  plan  de  la 
salubrite  alimentaire2. 

Les  donnees  demographiques  relatives  au  comportement  des 
consommateurs  sont  en  train  de  modifier  les  pratiques  de  salubrite  adoptees 
tout  au  long  du  continuum  alimentaire.  Les  consommateurs  mangent  moins 
de  repas  faits  a  la  maison  et  davantage  d’ aliments  prets  a  manger.  Cela 
engendre  de  nouveaux  problemes  de  salubrite  alimentaire,  car  les  saines 
pratiques  de  conservation  et  de  cuisson  des  aliments  precuits  et  deja 
prepares  different  de  celles  qui  s’appliquent  aux  aliments  crus. 

Tout  aliment  presente  des  risques.  Toute  campagne  d’education  du  public 
entreprise  par  le  gouvemement  devrait  done  chercher  a  accroitre  les 
connaissances  des  consommateurs  a  ce  sujet.  II  est  essentiel  que  les 
consommateurs  aient  confiance  en  la  salubrite  des  viandes.  A  cette  fin,  il  est 
important  d’ aider  les  consommateurs  a  savoir  comment  fonctionne  le 
sy steme  d’ assurance  de  la  salubrite  des  aliments,  quelles  mesures  sont  prises 
par  le  gouvemement,  les  producteurs  et  l’industrie  pour  reduire  les  risques 

1  OMS,  Foodborne  Disease:  A  Focus  for  Health  Education,  2000,  disponible  sur  le  site 
http://www.who.int./foodsafetv/publications  [consulte  le  20  mai  2004],  Le  chapitre  2  enonce  dix 
raisons  pour  lesquelles  I'education  en  matiere  de  salubrite  alimentaire  est  a  la  fois  necessaire 
et  efficace.  Selon  I'auteur,  un  systeme  reglementaire  complet  et  bien  finance  ne  peut  a  lui  seul 
jDrevenir  les  maladies  d'origine  alimentaire. 

Voir  les  remarques  precedentes  au  sujet  des  maladies  d'origine  alimentaire.  En  Ontario,  on 
estime  que  50  %  des  cas  sporadiques  survenus  entre  1997  et  2001  pourraient  avoir  ete  causes 
par  les  habitudes  au  foyer.  M.B.  Lee  et  D.  Middleton,  Enteric  illness  in  Ontario,  Canada  from 
1997-2001.  Journal  of  Food  Protection  (vol.  66,  n°6,  2003),  pp. 953-961. 
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associes  aux  aliments  et  quelles  precautions  ils  doivent  prendre  pour  faire 
face  a  ces  dangers  potentiels. 

Les  divers  ordres  de  gouvemement,  de  meme  que  les  producteurs  de 
groupes  de  produits  et  l’industrie  ont  un  role  important  a  jouer  pour  eduquer 
le  public  en  matiere  de  salubrite  alimentaire. 

10.2  Analyse  des  risques  auxquels  sont  exposes  les  consommateurs 
en  matiere  de  salubrite  alimentaire 

10.2.1  Qui  court  le  plus  grand  risque? 

Les  membres  de  notre  population  les  plus  vulnerables  a  l’insalubrite  des 
aliments  sont  les  jeunes  enfants,  les  personnes  agees,  les  femmes  enceintes 
et  les  personnes  aux  defenses  immunitaires  affaiblies3. 

10.2.2  Micro-organismes  nocifs  presents  dans  la  viande  a  la  maison 

Les  consommateurs  et  les  educateurs  disposent  de  plus  en  plus  de 
renseignements  en  ligne  concemant  le  mode  de  transmission  de  certains 
micro-organismes  nocifs,  les  aliments  souvent  mis  en  cause  et  les  mesures  a 
prendre  pour  se  proteger4.  La  plupart  des  eclosions  de  maladies  d’origine 
alimentaire  sont  dues  a  la  transmission  aux  humains  de  micro-organismes 
nocifs  presents  dans  la  viande. 

Le  tableau  1  presente  une  liste  de  micro-organismes  ordinairement  associes 
aux  maladies  d’originaire  alimentaire  et  donne  le  pourcentage  des  cas 
associes  aux  pratiques  au  foyer. 


3 

Les  adultes  en  bonne  sante  ont  generalement  acquis  une  certaine  immunite  a  regard  des 
pathogenes,  mais  non  les  petits  enfants  qui  risquent  de  souffrir  de  graves  problemes  de  sante 
a  la  suite  de  diarrhees,  d'une  deshydratation  ou  d'une  nephropathie.  Les  femmes  enceintes 
sont  particulierement  vulnerables  a  I'infection  a  Listeria,  qui  peut  entrainer  une  fausse-couche. 
Par  exemple,  les  femmes  enceintes  sont  vingt  fois  plus  susceptibles  de  contracter  une 
listeriose  que  la  moyenne  de  la  population;  dans  le  cas  des  personnes  atteintes  du  SIDA,  ce 
risque  est  300  fois  plus  eleve.  Thomas  et  Powell,  2003  Listeria  Fact  Sheet,  disponible  sur  le 
site  http://www.who.int/foodsafetv/publications/qeneral/en/fos  brochure1999.pdf  [consulte  le 
20  mai  2004], 

4  Voir,  par  exemple,  I'annexe  de  46  pages  concemant  31  maladies  d'origine  alimentaire  dans  le 
document  Foodborne  Diseases:  A  Focus  for  Health  Education,  supra  note  1 ,  et  USDA,  CFSAN, 
Foodborne  Pathogenic  Microorganisms  and  Natural  Toxins  (Bad  Bug  Book),  disponible  sur  le 
site  http://www.cfsan.fda.gov/~mow/intro.html  [consulte  le  20  mai  2004]. 
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Tableau  1  :  Pathogenes  enteriques,  selon  les  risques  associes  aux  milieux,  Ontario,  1997  a  2001  -  Foyer5 


Campylobacter 

Salmonella 

VTEC 

Yersina 

Shigella 

Hep.  A 

Listeria 

Total 

51  % 

50,4  % 

66,4  % 

67,3  % 

19,2  % 

27,8  % 

70,7  % 

50,2  % 

Au  foyer,  les  sources  potentielles  de  pathogenes  nocifs  d’origine  alimentaire 
associes  a  la  viande  sont  nombreuses :  lavage  des  mains  inadequat, 
disinfection  insuffisante  des  surfaces  de  travail,  manipulation  et 
conservation  inadequates,  decongelation  a  la  temperature  ambiante, 
maintien  des  aliments  a  la  temperature  ambiante  pendant  plus  de  deux 
heures  et  negligence  par  rapport  aux  dates  de  peremption  ou  d’ expiration 
des  produits  lors  de  leur  achat  ou  de  leur  consommation. 

Chacune  de  ces  sources  peut  contribuer  a  aj  outer  de  nouveaux  pathogenes 
aux  aliments  ou  bien  favoriser  la  croissance  des  micro-organismes  deja 
presents  dans  la  viande  jusqu’a  ce  qu’ils  atteignent  des  niveaux  insalubres. 
Les  pratiques  de  manipulation  des  aliments  semblent  contribuer  a  des  degres 
varies  a  l’eclosion  de  maladies  d’origine  alimentaire.  Par  exemple,  on 
attribue  56  %  des  cas  au  refroidissement  inadequat  (p.  ex.,  mise  en  recipient 
de  grandes  quantites  de  nourriture  chaude  qui  ne  peuvent  refroidir  assez 
vite),  24  %  des  cas  a  la  manipulation  des  aliments  par  une  personne  infectee 
et  6  %  des  cas  a  l’approvisionnement  a  partir  de  sources  insalubres6. 

10.2.3  Reduire  les  risques  de  maladies  d’originaire  alimentaire  chez  soi 

Les  consommateurs  peuvent  generalement  reduire  les  risques  de  maladie 
d’origine  alimentaire  en  eliminant  les  sources  de  pathogenes  nocifs  grace  a 
de  saines  pratiques  de  manipulation  et  de  preparation  des  aliments.  Certaines 
pratiques  de  reduction  des  risques  sont  propres  a  la  nature  de  1’ aliment,  a 
son  origine,  a  sa  methode  de  conservation,  a  sa  cuisson,  aux  agents  de 
conservation  et  a  des  bacteries  particulieres.  Les  consommateurs  doivent 


5  Supra  note  2.  Ces  donnees  sont  extraites  d'un  tableau  de  comparaison  d'eclosions  dans 
divers  endroits,  tels  que  des  restaurants  et  des  domiciles.  Voir  aussi  le  document  publie  par 
('Organisation  de  cooperation  et  de  developpement  economiques,  The  Incidence  and  Costs  of 
Foodborne  Disease ,  n°  de  doc.  AGR/CA/APM  (2002)  28/FINAL  (10  sept.  2003),  en  ce  qui 
concerne  le  tableau  des  eclosions  de  maladies  d'origine  alimentaire  dans  les  pays  de  I'OCDE, 
selon  les  lieux  de  consommation  ou  de  preparation  des  aliments. 

Voir  le  tableau  traitant  des  dix  plus  importants  facteurs  favorisant  les  maladies  d'origine 
alimentaire  dans  le  document  de  formation  des  manipulateurs  d'aliments  du  service  de  sante 
de  Windsor-Essex,  intitule  Food  Safety  -  It’s  in  Your  Hands. 
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tout  particulierement  tuer  les  bacteries  en  cuisant  les  aliments  aux 
temperatures  indiquees.  Par  exemple,  les  campagnes  de  reduction  de 
certains  risques  preconisent  la  cuisson  du  boeuf  hache  a  une  temperature 
interne  de  160  °F  (71  °C),  car  c’est  a  cette  temperature  que  l’on  peut  tuer 
tout  E  coli  0157:H7  pouvant  etre  present  dans  la  viande7. 

Les  consommateurs  peuvent  adopter  un  grand  nombre  de  ces  habitudes  de 
reduction  des  risques.  Cependant,  on  ne  peut  generalement  pas  conseiller 
aux  consommateurs  des  pratiques  permettant  de  reduire  les  risques  a  1’egard 
des  contaminants  chimiques  ou  physiques,  des  residus  ou  de  certains 
contaminants  biologiques  tels  que  l’EBS  s’ils  sont  presents  dans  la  viande. 
Par  consequent,  les  mesures  sanitaires  visant  a  empecher  V introduction  de 
ces  contaminants  dans  la  viande  doivent  etre  mises  en  oeuvre  a  d’autres 
niveaux  de  la  chaine  alimentaire  et  1’ information  a  ce  sujet  doit  etre 
communiquee  au  consommateur  pour  qu’il  puisse  juger  par  lui-meme  si  ces 
mesures  sont  satisfaisantes. 

10.2.4  Reduire  pour  les  consommateurs  les  risques  de  se  procurer  des 
aliments  insalubres 

En  regie  generate,  les  consommateurs  se  procurent  la  viande  et  les  produits 
cames  au  restaurant  ou  dans  des  magasins  de  detail.  Un  plus  petit  nombre  de 
consommateurs  achetent  la  viande  directement  a  la  ferme  et  un  tout  petit 
nombre  de  consommateurs  produisent  leur  propre  viande.  Les 
consommateurs  supposent  que  la  viande  qu’ils  achetent  est  saine  quel  qu’en 
soit  le  foumisseur. 

Nous  sommes  persuades  que  la  majeure  partie  de  la  viande  vendue  en 
Ontario  provient  d’animaux  abattus  et  inspectes  correctement.  Pourtant, 
dans  le  cadre  de  l’examen,  nous  avons  entendu  dire  que  Eon  continue  a 
proceder  a  des  abattages  illegaux  et  a  vendre  de  la  viande  non  inspectee  en 
Ontario.  II  est  important  d’eliminer  ces  ventes  illegales,  car  la  vente  et  la 
consommation  de  viandes  non  inspectees  posent  un  probleme  de  salubrite 
des  aliments.  Comme  nous  le  verrons  plus  tard,  il  est  necessaire  de  mieux 
faire  respecter  les  lois  existantes  afin  de  mettre  fin  a  ces  ventes  illegales.  On 


7  Voir  par  exempleTfte  Safe  Food  Chart  -  Meat,  Poultry  and  Seafood,  le  document  de 
FDA/CFSCAN  (17  septembre  2001),  disponible  sur  le  site 
http://www.cfscan.fda.aov/~dms/fttmeat.html  [consulte  le  27  mars  2004], 
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peut  aussi  resoudre  le  probleme,  du  moins  en  partie,  en  sensibilisant  les 
consommateurs  au  fait  qu’ils  devraient  eviter  d’acheter  de  la  viande  non 
inspectee  et  qu’il  est  illegal  d’acheter  des  animaux  vivants  pour  les  abattre 
soi-meme. 

Tous  les  foumisseurs  de  viande  sont  assujettis  a  la  Loi  sur  la  protection  et  la 
promotion  de  la  sante8  et  aux  reglements  regissant  les  services 
d’ alimentation.  II  faudrait  sensibiliser  les  consommateurs  aux  obligations 
d’inspection  de  la  viande  pour  qu’ils  puissent,  s’ils  le  desirent,  demander  au 
foumisseur  des  preuves  d’inspection.  Une  viande  inspectee  est  estampillee 
et  les  connaissements  et  re£us  identifient  les  abattoirs  d’ou  proviennent  la 
viande. 

10.3  Sensibilisation  et  education  des  consommateurs 

Les  initiatives  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  visent  generalement  a 
accroitre  la  prise  de  conscience,  les  connaissances  ou  1’ education  des 
consommateurs  en  ce  qui  a  trait  a  leur  contribution  non  intentionnelle  a 
l’eclosion  de  maladies  d’origine  alimentaire  et  a  leur  montrer  comment  ils 
peuvent  diminuer  les  risques  chez  eux.  On  peut  mettre  sur  pied  des 
campagnes  educatives  tres  ciblees  visant  a  reduire  les  risques  a  l’egard  d’un 
pathogene  nocif  precis.  Bien  que  de  nombreuses  campagnes  educatives 
soient  orientees  de  haut  en  bas,  les  organismes  de  consommateurs  emettent 
une  mise  en  garde  a  l’egard  de  toute  demarche  patemaliste  considerant  les 
consommateurs  comme  des  etres  passifs  et  non  informes;  ils  recommandent 
un  dialogue  bidirectionnel  tenant  compte  de  1’ information  que  les 
consommateurs  desirent  recevoir9. 

10.3.1  Sensibilisation  des  consommateurs  aux  maladies  d’origine 
alimentaire 

Malheureusement,  les  etudes  indiquent  que  la  plupart  des  consommateurs  ne 
savent  generalement  pas  a  quel  point  leur  propre  comportement  contribue  a 
la  salubrite  des  aliments  et  ne  connaissent  pas  les  precautions  a  prendre  pour 


8  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante ,  L.R.O.  1990,  c.H.7. 

9  E.  Groth  III,  Assuring  Food  Quality  and  Safety:  Back  to  the  Basics  -  Quality  Control  Through 
the  Food  Chain  The  Role  of  Consumers,  Consumers  Union  of  USA,  Inc.  (1999),  disponible  sur 
le  site  httD://www.fao.orq/docrep/meetinq/X2602E.htm  [consulte  le  19  janvier  2004], 
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prevenir  les  maladies  d’origine  alimentaire  chez  eux10.  La  plupart  des 
consommateurs  estiment  avoir  une  bonne  connaissance  des  saines  pratiques 
de  manipulation  a  la  maison,  mais  les  etudes  revelent  des  lacunes  dans  leurs 
connaissances11. 

10.3.2  Sources  d’information  sur  la  salubrite  des  aliments  a  I’intention  des 
consommateurs 

Un  certain  nombre  d’ initiatives  de  la  part  du  gouvernement  et  de  l’industrie 
ont  mis  1’  accent  sur  la  sensibilisation  accrue  des  consommateurs  au 
probleme  de  la  salubrite  de  la  viande.  Un  large  eventail  de  ressources 
educatives  -  sites  Web,  aide  telephonique,  presentations  sur  diapositives, 
fiches  d’information,  brochures  et  autres  -  ciblent  les  consommateurs,  les 
educateurs  et  les  professionnels  ceuvrant  en  liaison  avec  les 
consommateurs12. 

Selon  une  etude  americaine,  les  sources  les  plus  courantes  d’information  sur 
la  salubrite  des  aliments  sont13 :  la  famille  et  les  amis,  les  etiquettes  et 
emballages  de  produits  alimentaires,  les  joumaux,  les  magazines,  la 
television  (nouvelles  et  reportages),  les  livres  de  recettes  et  les  emissions  de 
cuisine.  D’apres  cette  etude,  le  reseau  Internet,  les  sources 
gouvemementales  (p.  ex.,  les  lignes  d’aide  telephonique)  et  les 


10  Par  exemple,  I  'Etude  de  1998  sur  la  manipulation  sans  risque  des  aliments  realisee  par 
Environics  pour  I'ACIA  notait  que  seulement  16  %  des  consommateurs  pensaient  que  les 
problemes  de  salubrite  alimentaire  etaient  probablement  d'origine  domiciliaire.  Voir  les  etudes 
mentionnees  dans  L.  Medeiros  et  al.,  Evaluation  of  Food  Safety  Education  for  Consumers, 
Journal  of  Nutrition  Education,  vol.  23  (2001),  pp. 27-34. 

11  Ibid.  Une  etude  portant  sur  la  manipulation  des  aliments  par  les  consommateurs  realisee  au 
moyen  des  formulaires  de  verification  generalement  utilises  dans  les  restaurants  revela  que 
96  %  des  106  foyers  interroges  avaient  commis  au  moins  une  fois  une  faute  grave  (susceptible 
de  provoquer  une  maladie  d'origine  alimentaire).  Voir  aussi  FSIS,  PR/HACCP  Rule  (2002) 
Evaluation  Report,  infra  note  14  -  En  2001,  93  %  des  consommateurs  avaient  confiance  en  la 
salubrite  de  la  viande  et  de  la  volaille  preparees  a  la  maison;  mais  6  %  seulement  utilisaient 
toujours  ou  souvent  un  thermometre  pour  cuire  les  hamburgers  et  12  %  pour  cuire  le  poulet,  et 
26  %  rangeaient  les  restes  adequatement  pour  les  conserves  Ces  chiffres  sont  plus  eleves 
cju'ils  ne  I'etaient  cinq  ans  auparavant. 

2  Consulter  les  documents  educatifs  du  PCSA  et  les  liens  qui  s'y  rapportent  sur  le  site 
www.canfiqhtbac.ora  [consulte  le  29  mars  2004];  voir  aussi  AMA,  ANA,  CDC,  FSIS  et  coll. 
Diagnosis  and  Management  of  Foodborne  Illness:  A  Primer  for  Physicians  and  other  Health 
Professionals  (fev.  2004),  disponible  sur  le  site  http://www.ama- 
assn.orq/amal/pub/upload/mm/36/2004  food  introclin.pdf  [consulte  le  1 1  mai  2004].  Ce 
document  donne  aussi  de  I'information  que  les  responsables  de  la  sante  peuvent  transmettre 
aux  consommateurs. 

13  FSIS  (USD A),  PR/HACCP  Rule  Evaluation  Report  -  Focus  Group  Study  on  Food  Safety 
Messages  and  Delivery  Mechanisms  (2000),  disponible  sur  le  site 
www.fsis.usda.gov/OA/research/fsmessaqes.pdf  [consulte  le  29  mars  2004], 
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professionnels  de  la  sante  n’ont  pas  ete  des  sources  importances 
d’ information  pour  les  consommateurs.  Une  etude  americaine  plus  recente 
soulignait  que  meme  si  les  consommateurs  ne  cherchent  pas  activement  de 
I’ information  sur  la  salubrite,  ils  suivent  les  recommandations  des  medias  a 
ce  sujet.  Les  consommateurs  se  fient  aussi  aux  etiquettes  pour  se  renseigner 
sur  la  salubrite  des  produits  et  verifient  regulierement  les  dates  de 
peremption  qui  y  sont  indiquees14. 

II  se  peut  que  les  consommateurs  ne  sachent  pas  que,  dans  le  contexte  d’un 
danger  de  contamination  des  aliments  (p.  ex.,  en  cas  de  panne  electrique  ou 
de  rappel  d’ aliments),  les  sources  gouvemementales  ont  generalement  foumi 
aux  medias  de  1’ information  sur  la  salubrite  des  aliments.  Nous  abordons 
ailleurs  dans  le  present  rapport  la  question  de  la  communication  des  risques. 

10.3.3  Messages  importants  sur  la  salubrite  des  aliments 

La  plupart  des  programmes  de  sensibilisation  et  d’ education  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments  fondes  sur  des  donnees  epidemiologiques  mettent 
L  accent  sur  un  ou  plusieurs  des  cinq  comportements  suivants15 :  bonne 
hygiene  personnelle,  cuisson  adequate  des  aliments,  precaution  a  l’egard  de 
la  contamination  croisee,  conservation  des  aliments  a  des  temperatures  sures 
et  utilisation  d’aliments  provenant  uniquement  de  sources  sures. 

De  nombreux  programmes  de  sensibilisation  et  d’ education  offerts 
actuellement  en  Ontario  s’inspirent  d’ initiatives  du  Partenariat  canadien 
pour  la  salubrite  des  aliments  (PCS A)  et  du  programme  A  bas  les 


14  FSIS  (USDA),  PR/HACCP  Rule  Evaluation  Report.  Changes  in  Consumer  Knowledge, 
Behaviour,  and  Confidence  since  the  1996  PR/HACCP  final  rule  (2002),  USDA,  Washington, 
disponible  sur  le  site  http://www.fsis.usda.gov/OA/research/HACCPImpacts.htm  [consulte  le 
29  mars  2004], 

15  Cette  liste  de  cinq  importants  principes  comportementaux  est  recommandee  dans  Medeiros 
et  coll.  (2001),  supra  note  10,  d'apres  I'analyse  des  donnees  epidemiologiques.  Les 
programmes  americains  tels  que  FightBAC!md  (au  Canada  :  A  bas  les  BACteries!md) 
www.fiqhtbac.org  [consulte  le  26  mai  2004]  et  d'autres  programmes  tendaient  a  mettre  I'accent 
sur  les  quatre  premiers  comportements  seulement.  L'affiche  de  I'OMS  Cinq  cles  pour  des 
aliments  plus  surs  met  I'accent  en  cinquieme  position  sur  I'emploi  d'eau  et  de  produits  surs, 
comme  les  aliments  sans  risque,  par  exemple,  le  lait  pasteurise. 

http://www.who.int/foodsafetv/publications/qeneralbrochure  1999/en/print.html  [consulte  le 
29  mars  2004], 
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BACteries!md  Ces  programmes  mettent  1’ accent  sur  quatre  comportements 
de  base  en  matiere  de  manipulation  des  aliments16 : 

•  cuire  (cuire  aux  temperatures  adequates); 

•  nettoyer  (laver  souvent  ses  mains  et  les  surfaces  de  travail); 

•  separer  (pour  eviter  la  contamination  croisee); 

•  refrigerer  (ranger  rapidement  au  refrigerateur). 

Bien  que  le  vieil  adage  «  dans  le  doute,  jetez  a  la  poubelle  »  soit  encore 
valable,  on  demande  egalement  aux  consommateurs  de  prendre  des  mesures 
preventives  fondees  sur  des  connaissances  scientifiques  selon  lesquelles  la 
plupart  des  maladies  d’origine  alimentaire  sont  causees  par  des  micro- 
organismes  en  quantites  potentiellement  dangereuses,  mais  que  1’on  ne  peut 
detecter  a  la  vue  ou  a  l’odeur. 

II  faut  se  pencher  sur  le  probleme  de  beaucoup  de  consommateurs  qui 
croient  a  tort  que  Ton  peut  s’apercevoir  a  la  vue  ou  a  l’odeur  seule  qu’une 
viande  est  avariee17.  Pour  etre  efficaces,  les  messages  educatifs  sur  la 
salubrite  des  aliments  doivent  non  seulement  offrir  des  renseignements 
scientifiques  reposant  sur  des  faits,  mais  aussi  aider  les  consommateurs  a 
reconnaitre  que  certaines  croyances  sont  erronees  et  a  modifier  leurs 
comportements. 

10.3.4  Education  de  groupes  de  consommateurs  cibles  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments 

Au  cours  des  cinq  demieres  annees,  de  nombreuses  initiatives  educatives  en 
matiere  de  salubrite  des  aliments  ont  vu  le  jour  et,  au  cours  de  cette  breve 
periode,  les  priorites  en  ce  domaine  ont  evolue.  La  Commission  europeenne 
a  en  effet  note  deux  changements  au  cours  de  sa  campagne  2000-2001  : 


1  Supra  note  12.  Certains  des  documents  sont  des  versions  canadiennes  des  elements  du 
programme  FightBAC!md  elabore  par  le  U.S  Partnership  for  Consumer  Food  Safety  Education. 

'  Les  chercheurs  en  communication  sur  la  sante  ont  decouvert  que  les  gens  rejettent  souvent 
un  message  sur  la  manipulation  des  aliments  parce  qu'ils  adherent  aux  theories  des  profanes 
(exprimees  par  des  personnes  non  specialises  et  contraires  aux  donnees  scientifiques).  On 
compte  parmi  les  theories  profanes  mesadaptees  celle  qui  pretend  que  Ton  peut  dire  en  la 
regardant,  en  la  sentant  ou  en  la  goutant  qu'une  viande  est  contaminee.  CAST,  2004, 
Intervention  Strategies  for  the  Microbiological  Safety  of  Foods  of  Animal  Origin.  Document  de 
discussion  n°  25,  janvier  2004.  Council  for  Agricultural  Science  and  Technology. 
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•  il  ne  suffit  pas  d’ informer  -  il  faut  egalement  eduquer; 

•  on  ne  peut  utiliser  un  budget  efficacement  que  si  on  le  cible  sur  des 
groupes  specifiques  au  lieu  de  disperser  les  depenses  en  ciblant 

T ensemble  de  la  population18. 

La  tendance  actuelle  des  pouvoirs  publics  a  faire  profiter  des  ressources  les 
groupes  qui  en  ont  le  plus  besoin  se  manifeste  aussi  dans  le  domaine  de 
L education  en  matiere  de  salubrite  alimentaire.  Par  exemple,  les  efforts 
educatifs  des  conseils  de  sante  de  V  Ontario  sont  surtout  axes  sur  les 
personnes  qui  oeuvrent  dans  I’industrie  des  services  alimentaires,  tout 
particulierement  la  ou  les  activites  sont  considerees  comme  presentant  un 
risque  moyen  ou  eleve19. 

On  note  aussi  une  tendance  a  mettre  Y  accent  sur  un  theme  ou  un  groupe 
cible  pendant  une  annee  donnee  et  a  concentrer  les  messages  educatifs  sur  la 
salubrite  des  aliments  autour  de  ce  theme  ou  de  ce  groupe  pendant  un  certain 
temps20.  Un  certain  nombre  de  programmes  portant  sur  la  salubrite  de  la 
viande  et  de  la  volaille  sont  de  type  saisonnier21. 

10.3.5  Efficacite  et  evaluation  des  programmes  d’education  sur  la  salubrite 
des  aliments  a  I’intention  des  consommateurs 

Pour  etre  efficace,  V  education  sur  la  salubrite  des  aliments  doit  a  la  fois 
accroitre  la  sensibilisation  aux  risques  des  consommateurs  et  les  inciter  a 
modifier  leurs  habitudes  de  manipulation  et  de  consommation  des  aliments. 
En  fin  de  compte,  pour  qu’un  programme  reussisse  vraiment,  les 


1 8 

Commission  europeenne,  Activites  d'information  et  d'education  des  consommateurs, 

2000- 2001,  la  campagne  d'education  a  la  securite  alimentaire,  disponible  sur  le  site 
http://europa.eu.int/comm/consumers/cons  info/event35  en.pdf  [consulte  le  29  mars  2004], 

Les  bureaux  de  sante  de  I'Ontario  ont  elabore  des  cours  de  formation  a  I'intention  des 
preposes  a  la  manutention  des  aliments.  Nous  reviendrons  sur  cette  question  dans  le 
chapitre  9.  Le  FSIS  a  lance  une  campagne  ciblant  I'usage  du  thermometre  pour  la  cuisson  de 
la  viande  et  de  la  volaille;  disponible  sur  le  site  www.fsis.usda.gov/thermv  [consulte  le 

29  mars  2004], 

20 

Par  exemple,  le  theme  2001-2002  du  PCSA  portait  sur  la  securite  alimentaire  et  les 
personnes  agees.  De  I'information  a  ete  envoyee  aux  services  de  popote  roulante,  a  des 
magazines  tels  que  50+  et  a  des  services  de  sante.  L'un  des  themes  du  PSCA  en  2002-2003 
etait  la  securite  alimentaire  chez  les  jeunes  adultes  devenant  autonomes.  Rapport  annuel 

2001- 2002  du  PCSA  disponible  sur  le  site 

http://www.canfiqhtbac.orq/enqlish/about/ar/ar01/arole.pdf  [consulte  le  26  mai  2004], 

Des  campagnes  sur  les  pratiques  de  consommation  de  la  viande  ont  ete  lancees  pendant  la 
saison  des  barbecues  et  des  fetes  (p.  ex.,  Votre  hamburger  est  bien  cuit  a  71  °C,  aimant  de 
refrigerateur  produit  par  Sante  Canada;  dinde  -  infra,  CIPHI  note  42). 
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consommateurs  doivent  reellement  changer  leurs  comportements  et  leurs 
habitudes. 

Tout  comme  on  demande  des  inspections  qu’elles  reposent  sur  des  donnees 
scientifiques,  on  demande  egalement  que  les  programmes  educatifs  soient 
fondes  sur  des  donnees  scientifiques,  c’est-a-dire  elabores  d’apres  une  solide 
theorie  de  f  education  et  de  la  modification  du  comportement,  mis  a 
l’epreuve  sur  les  plans  de  la  validite  et  de  la  fiabilite  et  evalues  sur  le  plan  de 
l’efficacite.  On  demande  egalement  l’etablissement  d’objectifs  a  atteindre  et 
de  points  de  reference  pour  f  evaluation  des  programmes22.  II  faudrait  tenir 
compte  des  nombreuses  recherches  effectuees  en  ce  domaine  dans  le  cadre 
de  T elaboration  de  strategies  et  de  programmes  educatifs23. 

Le  plus  important  est  d’evaluer  les  programmes  educatifs24.  Lorsqu’on 
evalue  un  programme,  il  ne  suffit  pas  toujours  de  demander  aux  gens  s’ils 
ont  adopte  un  comportement  precis  le  mois  precedent  ou  s’ils  n’ont  pas 
change  leurs  habitudes,  car  ils  tendront  souvent  a  minimiser  f  incidence 
reelle  de  leurs  comportements  indesirables25.  II  faut  aussi  evaluer  les  moyens 
educatifs  avant  de  les  utiliser26. 


Medeiros  et  coll.  (2001),  supra  note  10. 

23 

Voir  I'expose  sur  la  theorie  cognitive  sociale,  le  modele  de  croyance  en  ce  qui  a  trait  a  la 
sante,  le  modele  transtheorique  et  sur  d'autres  sujets  dans  Medeiros  et  coll.  (2001),  supra 
note  10. 

24  Sur  les  sites  Web  sur  I'education  des  consommateurs,  on  mentionne  a  de  nombreuses 
reprises  des  intentions  d'evaluer,  mais  peu  de  realisations  en  ce  sens.  Medeiros  et  coll.  (2001), 
supra  note  10,  ont  evalue  12  programmes  portant  sur  la  salubrite  des  aliments  aux  Etats-Unis 
et  decouvert  que  la  plupart  des  moyens  educatifs  n'avaient  pas  ete  mis  a  I'epreuve  sur  les 
plans  de  la  fiabilite  et  de  la  validite  et  que  ces  programmes  ne  comportaient  pas  de  mecanisme 
d'autoevaluation  exhaustive  integre.  Nombre  de  ces  programmes  n'avaient  pas  ete  elabores 
precisement  en  fonction  de  constructions  mentales  cles  de  comportement  a  regard  de 
I'alimentation  qui  permettraient  d'evaluer  les  changements  comportementaux. 

Par  exemple,  dans  une  etude,  87  %  des  repondants  avaient  indique  qu'ils  se  lavaient  les 
mains  avant  de  preparer  les  aliments,  mais  seulement  45  %  d'entre  eux  le  faisaient  reellement 
lorsqu'on  les  observait.  Cites  dans  le  rapport  FSIS  (2002)  PR/HACCP,  supra  note  14.  Medeiros 
et  coll.  (2001),  supra  note  10,  recommandent  que  Ton  structure  les  questions  devaluation  de 
maniere  a  mesurer  le  comportement  selon  un  modele  de  tolerance  zero  et  les 
cinq  constructions  mentales  cles;  il  recommande  aussi  I'emploi  d'exemples  de  questions. 

26  Une  etude  americaine  de  suivi  de  quelques  elements  educatifs  cles  du  programme  A  bas  les 
BACteries!MC  a  constate  que  les  consommateurs  vises  n'etaient  generalement  pas  au  courant 
des  campagnes  gouvernementales  sur  la  salubrite  des  aliments,  n'en  connaissaient  pas  les 
organismes  responsables,  ni  des  termes  comme  ARMPC,  contamination  croisee,  pathogenes, 
regie  des  deux  heures,  irradiation  ou  meme  I'expression  «  de  la  ferme  a  la  table  »  et  ne 
comprenaient  pas  le  graphisme  thermometrique  sur  la  «  zone  de  danger  ».  D'autres  messages 
ont  eu  des  impacts  plus  positifs  sur  les  consommateurs.  Supra  FSIS  (2000)  PR/ARMPC, 
note  13. 
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Comme  on  le  voit  ailleurs  dans  le  present  rapport,  1’ information  sur  la 
surveillance  des  maladies  est  essentielle  a  l’etablissement  de  priorites  et 
d’objectifs,  de  meme  que  la  mesure  de  1’efficacite  des  initiatives  touchant  la 
salubrite  des  aliments  dans  l’ensemble  du  continuum  alimentaire.  Si  Ton 
donne  suite  aux  recommandations  du  chapitre  3  visant  a  ameliorer  la 
capacite  de  recueillir  des  donnees  sur  les  maladies  d’origine  alimentaire  en 
Ontario,  cela  aidera  grandement  a  evaluer  les  efforts  educatifs  axes  sur  les 
consommateurs. 

10.4  Partenariats  en  matiere  d’education  des  consommateurs 

La  collaboration  et  les  partenariats  jouent  un  role  important  dans  les 
campagnes  d’education  multimedias  sur  la  salubrite  des  aliments.  Selon  ces 
partenariats,  il  est  improbable  qu’un  seul  « champion »  charge  de 
promouvoir  la  sensibilisation  a  l’interdependance  entre  la  viande  et  la  sante 
reussisse  a  renforcer  cette  prise  de  conscience  chez  les  consommateurs  et 
obtienne  les  resultats  escomptes  en  matiere  de  salubrite  de  la  viande27.  Un 
message  a  plus  de  force  quand  il  provient  de  sources  multiples.  En  outre,  il 
est  preferable,  tant  sur  le  plan  budgetaire  que  sur  le  plan  de  la  clarte  et  de  la 
coherence,  de  ne  produire  qu’un  seul  ensemble  d’outils  educatifs  a 
1’ intention  des  consommateurs. 

Le  PCS  A  est  un  exemple  de  partenariat  national  qui  reunit  tous  les  ordres  de 
gouvemement,  les  producteurs,  les  transformateurs,  les  distributees,  les 
dieteticiens  et  d’autres  membres  de  1  Industrie  alimentaire.  Le  ministere  de 
l’Agriculture  et  de  1’ Alimentation  (MAAO)  et  le  ministere  de  la  Sante  et  des 
Soins  de  longue  duree  (MSSLD)  en  font  partie;  c’est  aussi  le  cas  d’un 
certain  nombre  de  circonscriptions  sanitaires  de  1’ Ontario28.  Le  programme 
d’apprentissage  de  la  4e  a  la  T  annee  du  PCSA  constitue  un  exemple  du 
fonctionnement  de  ce  partenariat29.  L’ACIA  a  cree  un  plan  de  distribution 
pour  les  commissions  scolaires,  les  associations  d’enseignants,  les 
associations  de  jeunes  et  les  professionnels  de  la  sante;  Sante  Canada  s’ est 

27 

Le  communique  de  la  National  Food  Processors  Association  intitule  More  Collaborative 
Efforts  Needed  to  Increase  Consumer  Understanding  of  Nutrition  and  Food  Safety 
£15  avril  2004). 

Huit  des  37  conseils  de  sante  etaient  comptes  comme  membres  dans  le  rapport  annuel 
2001-2002  du  PCSA. 

29 

Voir  les  rapports  annuels  2000-2001  et  2001-2002  du  PCSA  pour  obtenir  de  plus  amples 
renseignements  sur  ces  programmes,  supra  note  12. 
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charge  d’expedier  les  documents  du  programme  et  du  Partenariat; 
L’education  agroalimentaire  de  l’Ontario  a  aide  a  reviser  le  guide  des 
enseignants  et  a  cree  une  nouvelle  affiche;  les  bureaux  de  sante  ont 
encourage  les  ecoles  de  leur  region  a  utiliser  le  programme. 

Prenez  soin,  une  brochure  qui  traite  de  la  cuisson,  de  la  conservation  et  du 
refroidissement  adequats,  est  un  exemple  de  partenariat  entre  l’industrie  de 
la  viande,  Sante  Canada  et  d’autres  membres  du  PCSA.  L’industrie  de  la 
viande  a  aide  a  elaborer  le  document  et  a  payer  les  couts  d’ impression, 
1’ Office  canadien  de  commercialisation  du  dindon  a  presente  le  programme 
sur  son  site  Web  et  d’autres  partenaires  ont  aide  a  le  distribuer  dans  tout  le 
pays. 

Un  document  recent  analysant  les  strategies  d’ intervention  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments  suggere  que  l’on  ait  recours  a  de  nouvelles  strategies 
pour  eduquer  les  consommateurs,  peut-etre  au  moyen  de  campagnes 
mediatiques  susceptibles  d’attirer  1’ attention  des  gens  et  de  les  encourager  a 
modifier  leur  comportement30.  Comme  on  l’a  vu  precedemment,  la  plupart 
des  consommateurs  regoivent  de  1’ information  sur  les  questions  de  salubrite 
des  aliments  par  l’entremise  des  medias  lorsque  ces  demiers  couvrent  les 
eclosions  de  maladies  d’origine  alimentaire  ou  les  contro verses  a  ce  sujet, 
grace  a  des  communiques  d’interet  public  concemant  les  rappels  d’ aliments, 
a  des  articles  sur  1’ alimentation,  comme  les  conseils  alimentaires 
saisonniers,  ou  a  la  publicite. 

Nous  voyons  beaucoup  d’avantages  a  la  collaboration  de  tous  les  secteurs  du 
continuum  alimentaire  dans  le  domaine  de  l’education  sur  la  salubrite  des 
aliments,  tout  particulierement  si  cela  peut  inciter  les  medias  a  s’y  interesser. 
Dans  le  contexte  de  ces  discussions  sur  1’evaluation,  au  fur  et  a  mesure  que 
les  partenariats  continueront  de  lancer  des  campagnes  educatives  axees  sur 
les  consommateurs,  il  sera  utile  de  recueillir  de  1’ information  sur  leur 
acceptation  par  le  public  et  d’evaluer  leur  incidence  sur  le  comportement  des 
consommateurs. 


30 

Communique  de  CASTdu  28  janvier  2004,  What  Consumers,  Regulators,  and  Researchers 
Want  to  Know  About  Current  and  Future  Intervention  Strategies,  disponible  sur  le  site 
http://www.cast-science.orq/cast/pub/interventionstrateaies  nr.htm  [consulte  le  27  mars  2004]. 
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10.5  Etiquetage  et  tragabilite 

L’etiquetage  des  aliments  est  un  domaine  de  plus  en  plus  complexe  qui  est 
principalement  regi  par  les  lois  federates.  Tous  les  aliments  dangereux,  y 
compris  la  viande  et  la  volaille,  doivent  etre  etiquetes  de  maniere  a  indiquer 
le  nom  et  l’adresse  du  transformateur  et  la  date  de  transformation  ou  une 
date  de  peremption31. 

L’ indication  des  allergenes  connus  dans  la  liste  des  ingredients  est  peut-etre 
ce  qu’il  y  a  de  plus  important  du  point  de  vue  de  la  sante  des 
consommateurs.  Cette  indication  a  ete  la  cause  de  nombre  d’alertes  et  de 
rappels  d’aliments.  L’industrie  utilise  aussi  l’etiquetage  pour  communiquer 
d’autres  renseignements  comme  1’ assurance  de  la  qualite,  le  pays  d’origine, 
l’attestation  biologique,  le  regime  alimentaire  des  animaux,  etc. 
L’ information  sur  la  salubrite  est  en  concurrence  avec  d’autres 
renseignements  sur  l’espace  restreint  offert  par  les  etiquettes. 

10.5.1  Etiquette  de  saine  manipulation 

L’etiquetage  conforme  aux  exigences  gouvemementales  peut  s’averer  utile 
pour  atteindre  des  objectifs  sociaux,  car  1’ information  affichee  sur  les 
etiquettes  peut  influer  sur  le  comportement  des  consommateurs.  Depuis 
1994,  les  Etats-Unis  exigent  que  les  etiquettes  comportent  des  directives  sur 
la  saine  manipulation  des  viandes.  Non  seulement  les  directives  mettent- 
elles  les  consommateurs  en  garde  relativement  aux  risques  sanitaires 
resultant  des  possibility  de  contamination  bacterienne  de  la  viande,  mais 
elles  indiquent  egalement  comment  eviter  ces  risques32. 


Au  Canada,  I'etiquetage  est  obligatoire  lorsqu'  un  probleme  de  sante  ou  de  salubrite  est 
associe  a  un  aliment  et  que  ce  probleme  pourrait  etre  limite  par  I'etiquetage  en  vertu  de  la  Loi 
sur  les  aliments  et  drogues.  La  Loi  sur  I'emballage  et  I'etiquetage  des  produits  de 
consommation  interdit  les  revendications  frauduleuses.  La  Loi  sur  /'inspection  des  viandes 
(Canada)  et  ses  reglements  comportent  d'autres  exigences  relatives  a  I'etiquetage  des  produits 
carnes.  On  trouve  aussi  des  exigences  relatives  a  la  conservation  salubre  de  certaines  viandes 
cuites  dans  I'article  B. 22. 026  des  reglements  sur  les  aliments  et  les  drogues.  L'ACIA  a  etabli 
recemment  des  regies  d'etiquetage  concernant  les  aliments  biologiques  et  les  OGM  en 
collaboration  avec  I'Office  des  normes  generates  du  Canada;  consulter  le  site  http://www.hc- 
sc.ac.ca/enqlish/protection/biotech/requlation.htm  [consulte  le  19  mai  2004], 

Mandatory  Safe  Handling  Statements  on  Labeling  of  Raw  Meat  and  Poultry  Products. 
Reglement  definitif,  59  regl.  fed.  14528-14540  (1994)  (codifie  a  9  C.F.R.  §  317.2,  317.5, 
381.125,  et  381,134). 
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Le  departement  de  P  Agriculture  des  Etats-Unis  a  etudie  le  probleme  de 
l’etiquetage  des  aliments  et  determine  que  1’ information  sur  1’ utilisation  du 
produit  qui  en  accroit  la  salubrite  peut  etre  benefique  pour  les 
consommateurs  et  que  l’etiquetage  conforme  aux  reglements  effectue  dans 
cette  optique  etait  efficace  et  approprie.  Selon  cet  organisme,  les 
avertissements  imprimes  sur  les  etiquettes  sont  particulierement  valables 
pour  les  consommateurs  quand  elles  comportent  des  instructions  sur  la 
maniere  d’eviter  ou  de  reduire  le  risque,  ce  qui  est  le  cas  des  directives  sur  la 
saine  manutention  de  la  viande33. 

Des  etiquettes  sur  la  manutention  salubre  sont  parfois  apposees  en  Ontario  a 
l’initiative  du  transformateur  de  viande  ou  de  la  chaine  d’epicerie.  Par 
exemple,  une  etiquette  peut  ressembler  a  ce  qui  suit : 

Mode  de  preparation  :  pour  votre  protection,  assurez-vous 
que  les  produits  carnes  crus  sont  prepares  et  cuits 
adequatement.  Conservez  ce  produit  au  refrigerateur 
jusqu  ’ au  moment  de  sa  preparation.  Separez  la  viande  crue 
des  autres  aliments.  Lavez  les  surfaces  de  travail,  les 
ustensiles  et  vos  mains  a  I’eau  savonneuse  apres  tout 
contact  avec  de  la  viande  crue. 

Cuisez  completement  jusqu  ’a  ce  que  la  temperature  interne 
de  160  °  F  (72  °  C)  ait  ete  atteinte.  Le  centre  de  la  viande  ne 
doit  pas  etre  rose  et  le  jus  qui  s  ’ecoule  devrait  etre  clair. 

Les  temps  de  cuisson  varient.  Refrigerez  les  restes 
immediatement  ou  jetez-lesM  [traduction] . 

Cette  etiquette  simple,  mais  informative,  aide  a  promouvoir  la  salubrite  de  la 
viande  une  fois  qu’elle  se  trouve  entre  les  mains  des  consommateurs35. 


33 

E.  Golan  et  coll.,  Economics  of  Food  Labelling,  Rapport  economique  sur  I'agriculture 
(AER793),  2001,  Service  de  recherche  economique,  departement  de  I'Agriculture  des 
Etats-Unis. 

34  Boeuf  hache  maigre.  Un  produit  PCMD.  Prepare  pour  Sunfresh  Limited,  Toronto  (Canada), 
M4T  2S8.  ©  Tous  droits  reserves  1998.  Notons  que  le  texte  anglais  mesurait  2,5  cm  x  5  cm  et 
que  les  lettres  etaient  en  majuscules. 

35  Les  etiquettes  indiquant  la  bonne  temperature  de  cuisson  et  comment  preparer  et  conserver 
la  viande  sont  utiles  pour  les  consommateurs.  L'etiquette  ci-dessus  renforce  les 

quatre  messages  cles  sur  la  salubrite  deja  mentionnes;  elle  est  de  couleur  rouge  et  ne 
comprend  pas  divertissements  negatifs  -  tout  ceci  est  recommande  pour  les  etiquettes  de 
salubrite  des  aliments.  Les  enquetes  aupres  des  consommateurs  recommandent  aussi 
I’utilisation  d'une  vignette  autocollante  detachable  imprimee  en  gros  caracteres  avec  un 
graphisme  encourageant  les  gens  a  utiliser  un  thermometre.  FSIS  (2000),  supra  note  13. 
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Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial,  conjointement 
avec  l’industrie  de  la  viande  et  d’autres  ordres  de  gouvernement, 
encourage  l’apposition  d’etiquettes  de  saine  manipulation  sur  tous  les 
produits  carnes  destines  aux  consommateurs  de  l’Ontario. 

L’ information  devrait  comprendre  la  temperature  a  laquelle  les  produits 
devraient  etre  chauffes  pour  tuer  les  pathogenes  d’origine  alimentaire  et 
d’autres  renseignements  importants  sur  la  manipulation,  la  conservation  et  la 
preparation  des  aliments. 

10.6  Role  du  gouvernement  provincial  en  matiere  d’education  sur  la 
salubrite  des  aliments 

10.6.1  MAAO 

Le  MAAO  assure  le  financement  de  base  des  programmes  et  des  services 
offerts  par  l’education  agroalimentaire  de  l’Ontario  Inc.  (OAFE)36.  L’OAFE 
a  ete  creee  en  1991.  Son  mandat  est  de  faire  connaitre  et  comprendre  aux 
gens  F  importance  du  systeme  agroalimentaire.  Cet  organisme  compte  parmi 
ses  membres  de  nombreux  groupes  de  producteurs.  L’OAFE  elabore 
egalement  des  ressources  educatives  et  offre  des  services  de 
perfectionnement  professionnel  aux  educateurs  de  la  province;  son  site  Web 
compte  72  ressources,  dont  certaines  consacrees  a  la  salubrite  des  aliments37. 
II  ne  semble  pas  que  Ton  ait  evalue  I’ampleur  de  l’utilisation  de  ces 
ressources  ni  leur  aptitude  a  modifier  les  comportements;  il  faudrait  agir  en 
ce  sens. 


36  L'OAFE  est  un  organisme  de  bienfaisance  inscrit  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  organisation 
agricoles  et  horticoles,  L.R.O.  1990,  c.A.9.  Le  MAAO  a  fourni  400  000  $  a  I'OAFE  en  2003.  Voir 
le  site  http://www.oafe.org/section/view/index.php?section=8&Daqe=15&session  [consulte  le 
29  mars  2004], 

37  Ibid.  Les  ressources  de  I'OAFE  sont  liees  aux  cours  de  science,  d'education  familiale  et  de 
sante  pour  eleves  de  la  4e  a  la  T  annee.  La  lecture  des  etiquettes  est  liee  aux  cours  portant  sur 
la  vie  sociale,  la  sante,  le  langage  et  les  arts  visuels  pour  les  eleves  de  la  4e  a  la  6e  annee.  Une 
trousse  de  documentation  a  I'usage  des  ecoles  secondaires  de  premier  cycle,  qui  comprend  la 
ressource  «  Food  Safety  Can  be  Fun  »  convient  aux  eleves  de  la  T  a  la  10e  annee  et  une 
trousse  adaptee  au  deuxieme  cycle  du  primaire  contenant  des  ressources  A  bas  les 
BACteriesImc  convient  aux  eleves  de  la  4e  a  la  6e  annee.  On  propose  aussi  une  ressource 

«  Eat  Right  »  adaptee  au  programme  d'education  familiale  et  de  sante  des  eleves  de  9e  et 
10e  annee  et  qui  met  I'accent  sur  I'alimentation  saine,  la  salubrite  des  aliments,  I'etiquetage,  la 
restauration-minute  et  les  recherches  recentes  en  dietetique.  «  Complex  Issues  in  Agriculture  » 
parle  de  salubrite  des  aliments  et  est  adapte  aux  cours  de  science,  de  geographie  et 
d'education  familiale  des  eleves  de  1 1e  et  12e  annee. 
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Bien  que  d’autres  organismes  agricoles  aient  aussi  produit  des 
renseignements  sur  la  salubrite  des  aliments  a  1’ intention  des 
consommateurs38,  il  semble  qu’il  existe  une  lacune  dans  1’ information 
offerte  a  ces  demiers  concemant  la  salubrite  des  aliments  a  la  ferme  et  les 
questions  de  salubrite  qui  concement  les  consommateurs  qui  achetent 
directement  a  la  ferme  ou  dans  les  marches  agricoles.  Etant  donne  le  mandat 
de  l’OAFE  d’ informer  le  public  sur  F agriculture,  cet  organisme  est  apte  a 
mettre  au  point  des  ressources  educatives  a  F  intention  des  consommateurs 
concemant  les  programmes  de  salubrite  a  la  ferme,  de  meme  que  des 
ressources  permettant  de  souligner  F  importance  du  role  du  consommateur 
qui  est  de  s’ assurer  que  la  viande  qu’il  achete  a  ete  convenablement 
inspectee  et  conservee. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  [’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  offre  un  financement  en  vue  de  Elaboration  de 
ressources  educatives  qui  serviront  a  informer  le  public  au  sujet  de  la 
salubrite  des  aliments  et  des  risques  lies  a  l’achat  de  viandes  non 
inspectees. 

10.6.2  Le  MSSLD  et  les  conseils  de  sante 

Le  MSSLD  a  adopte  des  lignes  directrices  obligeant  les  conseils  de  sante  a 
offrir  au  public  de  F  education  sur  la  salubrite  des  aliments,  y  compris  des 
programmes  de  formation  pour  les  preposes  a  la  manutention  des  aliments. 

Les  lignes  directrices  touchant  les  programmes  et  les  services  de  sante 
obligatoires39  stipulent  que  : 

...chaque  conseil  de  sante  doit  fournir  chaque  annee  de 
I’information  sur  la  qualite  des  aliments  : 

a)  a  la  collectivite,  aux  visiteurs  des  bureaux  du  conseil  de 
sante  en  mettant  a  leur  disposition  du  materiel  de 
sensibilisation  imprime  rapidement  et  en  diffusant 
l  ’ information  par  le  biais  des  medias; 


38  L'Ontario  Farm  Animal  Council  produit  diverses  ressources  pour  les  etudiants  et  les  eleves, 
comme  la  fiche  de  renseignement  intitulee  Factsheet  on  Medication  and  Food  Safety,  de  meme 
que  des  fiches  d'information  sur  les  soins  a  donner  aux  animaux;  disponibles  sur  le  site 
http://www.ofac.org/teacher.html  [consulte  le  14  avril  2004]. 

39  Decembre  1997,  MSSLD. 
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b)  a  tous  les  groupes  communautaires  a  but  non  lucratif 
(programmes  d’ alimentation  dans  les  ecoles,  banques 
alimentaires  et  soupes  populaires); 

c)  aux  enseignants  charges  d  ’enseigner  aux  eleves  de  7e  et 
8e  annee  des  matieres  se  rapportant  a  V alimentation  ou  a 
d’autres  enseignants  selon  le  cas.  Le  personnel  du  conseil 
de  sante  doit  apporter  son  aide  a  ceux  qui  lui  en  font  la 
demande. 

En  se  fondant  sur  V  information  foumie  par  les  conseils  de  sante  au 
personnel  charge  de  l’examen,  dont  il  est  question  au  chapitre  sur  la  vente 
au  detail  et  la  distribution  de  la  viande,  on  constate  qu’il  existe  des  lacunes 
dans  la  prestation  au  public  d’ education  relative  a  la  salubrite  des  aliments 
exigee  par  le  MSSLD  et  que  les  efforts  deployes  en  ce  sens  par  les  conseils 
de  sante  de  la  province  ont  ete  tres  inegaux. 

Huit  conseils  de  sante  font  partie  du  PCSA  et  offrent  le  programme  A  bas 
les  BACteries!md  et  d’autres  ressources  dans  leurs  collectivites,  de  meme 
que  la  brochure  Prenez  soin  sur  la  salubrite  de  la  viande.  Mais  il  ne  semble 
pas  que  ces  ressources  soient  offertes  dans  le  cadre  de  programmes 
organises  autres  que  le  programme  de  formation  des  preposes  a  la 
manutention  des  aliments. 


La  plupart  des  conseils  de  sante  participent  au  programme  Mangeons 
intelligemmenf 0  et  plusieurs  ont  mis  au  point  des  methodes  visant  a  donner 
aux  consommateurs  plus  d’ information  sur  1’ inspection  des  services 
d’ alimentation  locaux41.  Certains  conseils  de  sante  ont  elabore  des  politiques 
et  des  brochures  mettant  1’ accent  sur  la  salubrite  des  aliments  pour  les 
marches  agricoles,  les  chasseurs  d’animaux  sauvages  (notamment  sur  la 
fa£on  de  suspendre  et  de  conserver  les  carcasses),  la  restauration  a  domicile, 


40 

Les  inspecteurs  de  la  sante  publique  evaluent,  en  fonction  de  la  nutrition,  de  la  salubrite  des 
aliments  et  des  zones  pour  non-fumeurs,  les  restaurants  qui  desirent  etre  mentionnes  sur  la 
liste  de  recommandation  du  site  Web  A  votre  sante  et  dans  les  brochures  communautaires. 
Selon  les  criteres  de  salubrite  des  aliments,  il  faut  que  les  conditions  soient  jugees  excellentes 
pendant  12  mois  et  la  presence  a  la  cuisine  d'un  employe  a  temps  plein  agree  en  manutention 
salubre  des  aliments  est  exigee.  Les  clients  peuvent  consulter  en  ligne  une  liste  de  restaurants 
qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  leur  conseil.  Le  site  Web  mentionne  878  restaurants  dans  la 
province;  consulter  le  site  http://www.eatsmart.web.net/enqlish/  [consulte  le  29  mars  2004]. 

Par  exemple,  le  systeme  d'inspection  et  d'information  concernant  les  services  alimentaires 
de  la  ville  de  Toronto  -  DineSafe  ,  sur  le  site  www.toronto.ca/fooddisclosure  [consulte  le 
21  mai  2004];  voir  le  chapitre  9. 


466 


Rapport  d’examen  de  la  reglementation  et  de  1  inspection  des  viandes 


les  repas  servis  dans  les  eglises  par  des  benevoles,  les  activites  speciales,  les 
dons  aux  banques  alimentaires  et  pour  d’autres  occasions  speciales  ou  Ton 
prepare  et  consomme  la  viande  et  la  volaille  en  groupes. 

Bien  que  les  programmes  de  sante  portant  sur  la  salubrite  des  aliments  et 
axes  sur  les  consommateurs  soient  obligatoires  depuis  1997,  les  rapports 
annuels  des  conseils  de  sante  et  les  autres  sources  de  renseignements  qui 
nous  ont  ete  foumis  ne  faisaient  etat  que  de  peu  ou  pas  d’intentions  d’offrir 
aux  consommateurs  des  programmes  sur  la  salubrite  des  aliments.  Comme 
on  l’a  vu  ci-dessus,  le  PCSA  et  d’autres  organismes  offrent  des  ressources 
educatives,  de  sorte  que  les  efforts  des  conseils  de  sante  devraient  etre 
concentres  sur  F  elaboration  et  la  prestation  de  programmes  sur  la  salubrite 
des  aliments.  Les  inspecteurs  de  la  sante  publique  possedent  les 
competences  voulues  pour  eduquer  le  public.  Leur  propre  organisme, 
FInstitut  canadien  des  inspecteurs  en  sante  publique,  a  produit  des 
ressources  educatives  pour  les  medias  et  leurs  membres42.  Les 
circonscriptions  sanitaires  ont  indique  au  personnel  charge  de  Fexamen  que 
les  demandes  concurrentielles  a  l’egard  d’initiatives  concemant  le  virus  du 
Nil  occidental,  le  SRAS,  Fanalyse  de  la  qualite  de  l’eau  ainsi  que 
d’initiatives  en  matiere  de  sante  publique  ont  diminue  leur  capacite  d’offrir 
des  programmes  de  salubrite  des  aliments.  On  doit  mettre  en  oeuvre  un 
programme  coherent  et  distinct  permettant  de  foumir  au  public  de 
F information  sur  la  salubrite  des  aliments.  II  faut  aussi  que  ce  programme 
soit  protege  au  sein  de  la  structure  des  circonscriptions  sanitaires  et  non 
erode  par  d’autres  programmes  de  sante  publique  ou  d’autres  priorites  dans 
ce  domaine. 

L’ initiative  la  plus  prometteuse  en  matiere  d’ education  sur  la  sante  publique 
semble  etre  la  formation  donnee  aux  preposes  a  la  manutention  des  aliments 
dans  chaque  circonscription  sanitaire,  mais  elle  est  generalement  limitee  au 
secteur  du  commerce  de  detail.  Nous  aimerions  que  cette  initiative  soit 
etendue  a  tous  les  segments  de  la  collectivite. 

Un  seul  conseil  de  sante  a  indique  qu’il  offrait  son  programme  de  formation 
de  prepose  a  la  manutention  des  aliments  par  l’entremise  d’une  ecole 

42  Cl  PH  I,  Communique  de  presse,  Faits  concern  ant  la  salubrite  des  aliments  :  la  dinde  des 
Fetes  (19  decembre  2003). 
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secondaire  locale.  Un  inspecteur  de  la  sante  publique  dispense  un  cours  de 
6  heures  reparti  sur  une  semaine  et  les  eleves  ont  la  possibility  de  passer  un 
examen  ecrit  pour  obtenir  leur  attestation.  Etant  donne  le  nombre  de  jeunes 
dont  le  premier  emploi  consiste  a  travailler  dans  l’industrie  du  detail  et  de  la 
restauration,  il  semble  que  ce  soit  une  excellente  occasion  de  leur  faire 
acquerir  de  bonnes  connaissances  pratiques  et  professionnelles. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue 
duree  elabore,  en  collaboration  avec  les  conseils  de  sante  et  le  ministere 
de  l’Agriculture  et  de  P  Alimentation,  des  programmes  educatifs 
uniformes  portant  sur  la  salubrite  des  aliments  et  destines  aux 
consommateurs  qui  seront  offerts  dans  l’ensemble  de  l’Ontario. 

II  faudrait  que  ces  programmes  educatifs  comportent  des  objectifs 
clairement  definis  mettant  1’ accent  sur  les  comportements  reducteurs  de 
risque  a  la  maison  chez  les  gens  les  plus  vulnerables  aux  maladies  d’origine 
alimentaire,  sur  celles  de  ces  maladies  qui  ont  la  plus  forte  incidence  sur  le 
plan  economique  et  sur  les  comportements  les  plus  susceptibles  de  favoriser 
ce  type  de  maladie  ou  de  le  combattre. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  evalue  l’efficacite 
de  toutes  les  ressources  et  de  tous  les  programmes  educatifs  portant  sur 
la  salubrite  des  aliments  et  destines  aux  consommateurs. 

10.6.3  Ministere  de  I’Education 

II  fut  un  temps  ou,  en  Ontario,  l’economie  familiale  etait  enseignee  dans  le 
cadre  des  programmes  d’ etudes  obligatoires  et  ou  les  cours  portant  sur  la 
sante  auraient  offert  Y occasion  d’enseigner  aux  eleves  les  notions 
elementaires  de  la  salubrite  des  aliments.  Bien  que  le  PCS  A  ait  cree  des 
ressources  relatives  a  la  salubrite  des  aliments  pour  les  ecoles  elementaires 
et  secondaires  et  qu’il  existe  de  par  le  monde  de  nombreuses  ressources 
educatives  dont  peuvent  se  servir  les  enseignants  et  les  ecoles  dans  ce 
dernier43,  la  salubrite  des  aliments  ne  fait  pas  officiellement  partie  des 
programmes  scolaires  de  V Ontario. 


43 

Par  exemple,  OMS,  Food,  Environment  and  Health:  A  Guide  for  Primary  School  Teachers  et 
d'autres  ressources  educatives,  supra  note  1;  I'USDA,  le  FSIS  et  d'autres  organismes 
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Le  PCS  A  a  lance  officiellement  son  nouveau  programme  d’apprentissage 
pour  les  eleves  de  la  4e  a  la  T  annee  dans  une  ecole  d’ Ottawa.  Un  conseil  de 
sante  a  signale  avoir  obtenu  de  la  part  de  deux  commissions  scolaires 
1’ engagement  d’integrer  les  programmes  d’apprentissage  aux  programmes 
d’etudes  des  eleves  de  la  matemelle  a  la  3e  annee  et  de  la  4e  a  la  T  annee44. 
Un  certain  nombre  d’autres  conseils  de  sante  ont  indique  qu’ils  avaient  fait 
parvenir  des  ressources  educatives  sur  la  salubrite  des  aliments  aux  ecoles 
locales,  mais  qu’ils  ne  savaient  pas  si  les  enseignants  s’en  etaient  servis.  II 
est  bien  connu  que  les  enfants  peuvent  adopter  de  bons  comportements  si  on 
leur  apprend  a  le  faire  a  1’ ecole  et  qu’ils  peuvent  inciter  le  milieu  familial  a 
en  faire  autant.  II  faudra  deploy er  davantage  d’ efforts  pour  eduquer  les 
enfants  en  matiere  de  salubrite  des  aliments. 

Beaucoup  de  jeunes  s’occupent  de  la  preparation  des  aliments  a  la  maison  et 
dans  le  cadre  d’emplois  a  temps  partiel.  L’education  de  base  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments  devrait  etre  inculquee  a  tout  eleve  en  tant  qu’ element 
essentiel  de  ses  connaissances  de  base,  de  son  apprentissage  de  1’ hygiene  ou 
d’un  cours  a  caractere  professionnel. 

Dans  1 ’Union  europeenne,  on  integre  davantage  les  partenariats  educatifs  sur 
la  salubrite  des  aliments  au  secteur  de  1’ education  qu’en  Ontario45.  A  notre 
avis,  on  devrait  encourager  le  ministere  de  1’ Education  a  participer  a  des 
initiatives  a  caractere  educatif  dans  le  domaine  de  la  salubrite  des  aliments 
et  a  etudier  les  possibility  d’integrer  ces  initiatives  au  programme  d’etudes. 

Nous  recommandons  que  le  programme  d’etudes  des  ecoles 
elementaires  et  secondaires  elabore  par  le  ministere  de  l’Education 
comprenne  des  directives  sur  les  risques  lies  a  la  salubrite  des  aliments 
et  sur  les  comportements  securitaires. 


disposent  de  ressources  educatives,  de  bulletins,  de  reseaux  d'information  electronique,  de 
pages  pour  enfants  avec  des  cours  et  d'autres  ressources  que  Ton  peut  consulter  sur  les  sites 
http://www.cfsan.fda.Qov/~dms/fttmeat.html. 
http://www.fsis.usda.gov/QA/pubs/consumerpubs.htm. 
http://www.foodsafetv.gov/~fsq/fsqkids.html  [consultes  le  27  mars  2004], 

44  Voir  le  rapport  annuel  2001-2002  du  PCSA,  supra  note  12. 

45  Aux  Etats-Unis,  les  organismes  d'education  gouvernementaux  et  les  organismes 
d'enseignants  sont  souvent  membres  des  partenariats  nationaux  pour  la  salubrite  des  aliments. 
Supra  note  18. 
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Les  commissions  scolaires  devraient  collaborer  avec  le  MSSLD  et  les 
conseils  de  sante  en  vue  d’offrir  des  possibility  de  formation  des  preposes  a 
la  manutention  des  aliments  dans  chaque  ecole  secondaire,  soit  dans  le  cadre 
d’un  cours  normal,  soit  a  titre  de  programme  facultatif  dispense  dans  les 
locaux  scolaires. 
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Le  systeme  de  reglementation  des  viandes  de  1’ Ontario  a  pour  objet  de 
proteger  la  sante  publique  et  d’assurer  la  securite  des  animaux.  A  des  degres 
variables,  tous  les  stades  de  production  sont  reglementes,  depuis  l’elevage 
jusqu’a  la  vente  au  detail.  Une  poussee  de  maladies  d’origine  alimentaire 
peut  entrainer  des  pertes  economiques  et  sociales  enormes  -  propagation 
epidemique,  deces,  perte  a  long  terme  de  la  confiance  des  consommateurs  et 
tort  irreparable  pour  toute  une  industrie. 

Le  systeme  provincial  actuel  comporte  des  mecanismes  con£us  pour 
prevenir  les  conduites  prejudiciables,  reperer  les  situations  de  non¬ 
conformity  et  y  reagir  rapidement.  Par  le  biais  d’ instruments  legislates 
divers,  dont  la  surveillance  releve  de  multiples  organismes  et  ministeres,  la 
province  interdit  certaines  activites  en  1’ absence  de  permis,  edicte  des 
normes  concemant  les  locaux,  le  materiel  et  les  pratiques  commerciales, 
exige  la  surveillance  independante  de  certaines  activites  et  etablit  un 
ensemble  de  sanctions  pour  les  conduites  non  conformes.  Bien  souvent,  la 
non-conformite  est  involontaire,  isolee  et  de  nature  technique.  La  salubrite 
des  aliments  et  le  bien-etre  des  animaux  peuvent  ne  pas  avoir  ete 
compromis.  En  pareil  cas,  la  solution  permanente  la  plus  facile  peut  resider 
dans  le  reperage  des  situations,  ainsi  que  dans  des  mesures  d’ education  et  de 
formation.  II  reste  que  de  graves  infractions  se  produisent  et  appellent  une 
reaction  rapide  et  ferme.  Dans  le  present  chapitre,  nous  nous  penchons  sur  le 
systeme  de  conformite  et  d’application  des  lois  qui  existe  en  Ontario  pour 
suggerer  des  moyens  de  l’ameliorer. 

1 1 .2  Problemes  actuels  de  conformite  et  d’application 
1 1 .2.1  Dans  les  exploitations  d’elevage 

Selon  les  documents  obtenus  aux  fins  de  notre  examen,  certaines  poursuites 
intentees  ces  demieres  annees  ont  abouti  a  des  declarations  de  culpabilite  a 
la  suite  d’un  certain  nombre  d’ activites  non  conformes  dans  les  exploitations 
d’elevage,  notamment : 
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•  l’abattage  d’animaux  dans  le  but  de  recolter  et  de  vendre  de  la 
viande  ou  des  produits  de  la  viande  sans  en  detenir  le  permis  et  sans 
inspection,  en  contravention  de  la  Loi  sur  l  ’ inspection  des  viandes 
(LIV)\  Ces  activites  sont  collectivement  defmies  par  le  terme 
d’abattage  illicite; 

•  des  pratiques  d’abattage  faisant  subir  aux  animaux  des  souffrances 
evitables,  en  contravention  des  reglements  pris  en  application  de  la 
LIV1 2 3,  de  la  Loi  sur  la  Societe  de  protection  des  animaux  de 

V Ontario  ( Loi  sur  la  SPCA-Ontariof  et,  dans  certains  cas,  du  Code 
criminel  du  Canada4; 

•  le  defaut  de  prendre  des  mesures  adequates  pour  assurer  aux 
animaux  un  abri  et  les  soins  necessaires,  en  contravention  du  Code 
criminel 5 6; 

•  le  defaut  de  se  defaire  d’un  cadavre  d’ animal  dans  les  48  heures 
suivant  la  mort  de  1’ animal,  en  contravention  de  la  Loi  sur  les 
cadavres  d’animaux  {LCAf  et  de  son  reglement  d’application7 8; 

•  le  transport  d’animaux  non  ambulants  sans  un  certificat  du 
veterinaire,  en  contravention  du  reglement  pris  en  application  de  la 
Loi  sur  le  betail  et  les  produits  du  betail  (LBPEf. 

A  1’ occasion,  les  enquetes  et  les  accusations  ont  trait  a  de  multiples  activites. 
En  2003,  par  exemple,  le  ministere  de  1’ Agriculture  et  de  1’ Alimentation 
(MAAO)  a  re^u  une  plainte  relative  a  des  odeurs  incommodantes  emanant 
d’un  elevage  porcin.  Le  MAAO  a  fait  enquete  et,  pour  les  raisons  exposees 


1  L’art.  3  de  la  Loi  sur  /’inspection  des  viandes,  L.R.O.  1990,  chap.  M.5,  et  I’art.  2  du  Regl.  de 
I’Ont.  632/92  autorisent  les  producteurs  a  abattre  des  animaux  de  ferme  dans  leurs  propres 
locaux  a  des  fins  de  consommation  personnels  et  familiale. 

2  Regl.  de  I’Ont.  632/92,  art.  64. 

3 

L’  art.  13  de  la  Loi  sur  la  Societe  de  protection  des  animaux  de  /’Ontario,  L.R.O.  1990, 
chap.  0.36,  ,  n’en  fait  pas  une  infraction  a  proprement  parler,  mais  elle  autorise  tout  de  meme 
I’inspecteur  de  la  SPCA-Ontario  a  ordonner  au  proprietaire  ou  au  gardien  de  I’animal  de 
prendre  toute  mesure  qu’il  estime  necessaire  pour  soustraire  celui-ci  a  son  etat  de  detresse. 

4  Code  criminel,  L.R.O.  1985,  ch.  C-46,  art.  444  et446. 

5  Ibid.,  art.  446. 

6  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux,  L.R.O.  1990,  chap.  D.3,  art.  3. 

7  Dispositions  generates  R.R.O.  1990,  Regl.  263,  art.  6. 

8  Loi  surle  betail  et  les  produits  du  betail,  L.R.O.  1990,  chap.  L.20;  Regl.  de  I’Ont.  732/94 
(transport  des  animaux  non  ambulants),  art.  5. 
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plus  loin  dans  ce  chapitre,  le  ministere  des  Richesses  naturelles  (MRN)  y  a 
collabore. 

Les  enqueteurs  ont  constate  qu’on  ne  s’etait  pas  defait  de  nombreux 
cadavres  d’animaux  de  maniere  appropriee  ou  en  temps  opportun.  Ils  ont 
aussi  releve  un  grand  nombre  d’animaux  abandonnes,  mal  nourris  et  a 
l’article  de  la  mort.  Or,  les  lois  supervisees  par  le  MAAO  et  executees  en 
son  nom  par  le  MRN  portent  sur  1’ elimination  des  cadavres  d’animaux,  mais 
non  sur  les  soins  a  assurer  au  betail  d’un  producteur.  Ces  deux  ministeres 
provinciaux  ont  done  sollicite  l’aide  de  la  Societe  de  protection  des  animaux 
de  1’ Ontario  (SPCA-Ontario)  concernant  le  soin,  le  traitement,  la 
readaptation  et,  le  cas  echeant,  l’euthanasie  des  animaux  malades9. 

De  meme,  une  enquete  sur  la  vente  de  viandes  non  inspectees  a  revele  des 
activites  d’abattage  illicites  et  s’est  soldee  par  des  accusations  et  des 
poursuites  aux  termes  des  lois  sur  le  bien-etre  des  animaux  aussi  bien  que  de 
la  salubrite  des  aliments10. 

1 1 .2.2  En  cours  de  transport 

Comme  nous  l’avons  deja  dit11,  le  gouvemement  federal  reglemente  le 
chargement  et  le  transport  des  animaux  de  ferme.  Les  bulletins  judiciaires  de 
l’Agence  canadienne  d’ inspection  des  aliments  (ACIA)  signalent  la 
condamnation  de  transporters  qui  n’avaient  pas  prevu  de  moyens  adequats 
pour  proteger  les  animaux  contre  les  intemperies  ni  pour  leur  foumir  la 
litiere,  les  aliments  et  l’eau  necessaires,  ou  qui  avaient  decharge  les  animaux 
en  se  servant  d’ instruments  inappropries,  y  compris  des  fouets  et  des  batons 
electriques12. 


9  Societe  de  protection  des  animaux  de  i’Ontario,  communique  de  presse,  «  Pig  Farm 
Investigation  reveals  thousands  of  animals  dead  and  dying  »  (14  octobre  2003),  www. SPCA- 
Ontario. on.ca/libr  or  2003  Oct14b.html  [consulte  le  2  mars  2004]. 

10  Societe  de  protection  des  animaux  de  I’Ontario,  communique  de  presse,  «  Whitchurch- 
Stouffville  man  pleads  guilty  to  illegal  slaughter  »  (31  mars  2004),  www.SPCA- 
Ontario.on.ca/libr  or  2003  AuqQ1.html  [consulte  le  28  mai  2004]. 

11  Voir  le  chapitre  5. 

12 

Les  bulletins  judiciaires  de  I’ACIA  se  trouvent  a  I’adresse 
www.inspection.qc.ca/francais/corpaffr/proiud.  On  pourra  consulter  un  bulletin  judiciaire 
representatif  («  Un  transporter  de  betail  des  Maritimes  se  voit  imposer  des  amendes  totalisant 
2  500  $  pour  non-respect  des  dispositions  du  Reglement  sur  la  sante  des  animaux  »  (14 
novembre  2002),  a  www.inspection.qc.ca/francais/corpaffr/paroiud/2002/20021 1 14e.shtml 
[consulte  le  16  mars  2004], 


478 


Rapport  d’examen  de  la  reglementation  et  de  1  inspection  des  viandes 


Au  palier  provincial,  le  traitement  inapproprie  des  animaux  pendant  leur 
dechargement  a  entraine  l’examen  reglementaire  du  permis  d’un 
exploitant13.  Nombre  d’animaux  non  ambulants  sont  transports  sur  de 
courtes  distances  a  destination  d’ abattoirs  titulaires  de  permis  provinciaux. 
Selon  des  documents  transmis  dans  le  cadre  de  l’examen,  pendant  la  seule 
annee  2003,  69  animaux  non  ambulants  sont  parvenus  a  1’ abattoir  en 
1’ absence  du  certificat  veterinaire  obligatoire  ou  accompagnes  d’un  certificat 
veterinaire  ne  leur  correspondant  pas.  Bien  qu’on  n’ait  porte  aucune 
accusation,  un  certain  nombre  d’animaux  ont  ete  condamnes  et  il  y  a  eu 
perte  des  recettes  escomptees14. 

11.2.3  Dans  les  installations  de  vente  a  I’encan  du  betail 

Le  personnel  charge  de  l’examen  n’a  re$u  aucun  document  attestant 
l’existence  d’ accusations  ou  d’ instances  ayant  trait  a  des  infractions  a  la 
reglementation  sur  la  protection  des  animaux  ou  la  salubrite  des  aliments 
dans  des  installations  de  vente  a  l’encan  du  betail;  cependant,  selon  des 
documents  transmis  par  le  MAAO,  des  problemes  de  conformite  et 
d’ application  surviennent  de  temps  a  autre.  Des  rapports  de  verification  ont 
signale  la  necessite  de  reparations  pour  empecher  les  animaux  de  se  blesser. 
Ces  rapports  relevent  le  defaut  de  regrouper  les  animaux  par  especes, 
d’isoler  les  animaux  malades,  d’attendre  Tissue  de  l’inspection  veterinaire 
pour  decharger  les  animaux  non  ambulants,  de  faire  1’ inspection  de  tous  les 
animaux  a  leur  arrivee  et  de  transmettre  au  MAAO  les  rapports  des 
inspecteurs  non  professionnels,  comme  l’exige  la  loi.  Dans  certains  cas,  les 
memes  lacunes  ont  ete  notees  annee  apres  annee. 

Nous  avons  aussi  appris,  par  le  biais  d’ anecdotes,  que  des  betes  sont  parfois 
achetees  aux  encheres  publiques  par  des  particulars  autres  que  des 
producteurs  ou  des  exploitants  d’abattoirs  accredites,  a  des  fins  d’abattage, 
de  transformation  et  de  vente  de  viande  en  1’ absence  de  permis  et 
d’ inspection. 


13  La  decision  prise  par  le  directeur  le  13  mai  2002  a  regard  d’Aylmer  Meat  Packers  Inc.,  sur  la 
foi  entre  autres  delegations  voulant  qu’on  ait  decharge  les  animaux  des  camions  en  les 
trainant  de  force,  sanctionnait  une  infraction  a  I’art.  28.1  du  Regl.  632/92. 

14 

Le  MAAO  a  transmis  au  personnel  charge  de  I’examen  des  copies  de  rapports  d’incidents 
relatifs  a  des  animaux  non  ambulants. 
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11.2.4  Dans  les  abattoirs  ainsi  que  dans  les  installations  de  transformation 
et  de  vente  au  detail  connexes 

Le  personnel  charge  de  l’examen  a  requ  un  grand  nombre  de  documents  sur 
les  activites  des  abattoirs  titulaires  de  permis  provinciaux,  dont  des  extraits 
de  registres  d’ inspection,  de  rapports  de  verification,  de  plans  de  mesures 
correctives,  de  rapports  de  consultation  et  de  conformite,  de  rapports 
d’ incidents  lies  a  des  animaux  non  ambulants  et  de  decisions  rendues  lors 
d’ audiences.  Ces  documents  confirment  V existence  d’un  niveau  eleve  de 
respect  des  normes  chez  la  plupart  des  exploitants  de  la  province,  qui  sont 
fiers  de  leurs  methodes  de  fonctionnement.  Lorsque  des  manquements  sont 
deceles  chez  eux  au  chapitre  des  locaux,  du  materiel  ou  des  pratiques 
commerciales,  la  tres  grande  majorite  des  exploitants  ontariens  s’empressent 
d’y  remedier. 

II  existe  neanmoins  des  exploitants  peu  consciencieux.  Lorsque  les 
tentatives  de  pallier  les  lacunes  echouent  malgre  les  efforts  deployes  par  les 
inspecteurs  des  viandes,  les  chefs  de  secteur,  le  chef  regional  ou  les  services 
dispenses  par  les  veterinaires  ou  les  scientifiques  veterinaires  de  la  region, 
on  tient  des  audiences  sur  les  permis.  Le  MAAO  a  remis  au  personnel 
charge  de  l’examen  pres  de  30  decisions  rendues  lors  d’ audiences 
reglementaires  pendant  la  periode  2001-2003.  Divers  problemes  etaient  en 
cause,  mais,  dans  1 1  des  cas,  il  s’agissait  de  manquements  aux  normes 
relatives  aux  locaux,  au  materiel  ou  aux  pratiques  commerciales.  Neuf  se 
rattachaient  a  des  activites  d’abattage  illicites  qui  s’ etaient  deroulees  en 
f  absence  de  l’inspecteur  provincial  des  viandes.  Cinq  portaient  sur  des 
activites  d’ obstruction,  soit  parce  qu’elles  avaient  entrave  1’ execution  des 
fonctions  reglementaires  de  l’inspecteur,  soit  parce  qu’une  confrontation 
avait  empeche  l’inspecteur  de  proceder.  Trois  donnaient  suite  a  des 
allegations  de  vente  de  produits  insalubres.  Les  autres  se  rapportaient  a  des 
problemes  de  protection  des  animaux.  Les  demeles  du  MAAO  avec  un 
certain  abattoir  en  2003  illustrent  particulierement  bien  l’eventail  des 
problemes  de  protection  des  animaux  et  de  salubrite  des  aliments  qui 
surviennent  a  ce  stade  du  cycle  qui  va  de  la  production  a  la  consommation 
(«  de  la  fourche  a  la  fourchette  »). 
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Un  particulier  s’etait  plaint  a  la  SPCA-Ontario  que  l’exploitant  d’un  abattoir 
ne  traitait  pas  les  animaux  de  fa^on  convenable.  Apres  une  breve  enquete,  la 
Societe  avait  porte  la  plainte  a  1’ attention  du  MAAO.  Le  Ministere  avait 
d’abord  tente  de  regler  les  problemes  par  F  intermediate  de  son  unite  de 
conformite  et  de  consultation.  Cependant,  une  visite  des  agents  de  l’unite 
dans  le  but  d’ examiner  les  problemes  lies  au  traitement  des  animaux  s’etait 
terminee  sur  une  confrontation  et  la  suspension  temporaire  du  permis  de 
l’exploitant  suivies,  moins  de  24  heures  plus  tard,  d’une  audience 
reglementaire. 

Le  bien-etre  des  animaux  a  cet  endroit  etait  source  de  preoccupation  depuis 
un  certain  temps.  Malgre  le  manque  de  documents  a  l’appui,  des  agents  de 
conformite  et  de  consultation  s’etaient  deja  rendus  sur  les  lieux.  Les 
preoccupations  deja  mentionnees  avaient  ete  exprimees.  Apres  la  premiere 
visite  et  au  cours  des  mois  qui  avaient  precede  F audience,  plusieurs 
inspecteurs  des  viandes  du  MAAO  et  un  verificateur  independant  avaient 
consigne  des  observations  inquietantes.  Une  lettre  a  ce  sujet  avait  ete 
envoy ee  a  Fexploitant  par  le  gestionnaire  d’un  programme  du  MAAO.  Les 
agents  de  conformite  et  de  consultation  s’etaient  de  nouveau  rendus  a 
F abattoir,  en  compagnie  d’un  scientifique  veterinaire.  Le  chef  de  secteur 
avait  fait  une  visite  de  l’etablissement,  tout  comme  le  veterinaire  regional. 
Tous  avaient  fait  des  observations  alarmantes,  laissant  supposer  F  existence 
de  pratiques  reprehensibles  depuis  quelque  temps. 

Malgre  son  existence  et  son  apparente  pertinence,  la  preuve  touchant  les 
problemes  de  protection  des  animaux  n’ avait  pas  ete  presentee  lors  de 
F audience  reglementaire.  Egalement,  le  fait  que  F audience  ait  ete  tenue  si 
tot  apres  F  incident  avait  restreint  la  capacite  des  parties  de  reunir  d’autres 
elements  de  preuve. 

Apres  avoir  entendu  les  declarations  d’un  certain  nombre  de  temoins,  le 
directeur  de  F  inspection  des  aliments  du  MAAO,  qui  preside  actuellement 
les  audiences  sur  les  permis,  avait  estime  que  la  conduite  de  Fexploitant 
representait  [TRADUCTION]  « le  point  culminant  d’une  serie  d’incidents 
au  cours  desquels  des  menaces  et  des  propos  inconvenants  avaient  ete 
proferes  a  F endroit »  des  agents  de  conformite  et  de  consultation;  il  avait 
conclu  en  declarant  que  « les  clients  soumis  a  la  reglementation  doivent  se 
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comporter  a  l’exemple  des  employes  du  Ministere,  qui  sont  tenus  d’ adopter 
une  attitude  professionnelle  et  respectueuse  en  tout  temps  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  ». 

On  avait  impose  une  suspension  de  permis  de  trois  mois,  qui  avait 
immediatement  ete  suspendue  a  la  condition  que  l’exploitant  s’ engage  a 
eviter  tout  contact  avec  le  personnel  du  Ministere,  prenne  dans  les  delais 
stipules  des  mesures  correctives  pour  remedier  aux  lacunes  constatees  et 
puisse  par  la  suite  satisfaire  a  toutes  les  exigences  reglementaires  concemant 
le  bien-etre  des  animaux15. 

La  SPCA-Ontario  n’ avait  pas  trouve  ce  resultat  satisfaisant.  Elle  avait 
poursuivi  sa  propre  enquete,  demande  et  execute  un  mandat  de  perquisition, 
obtenu  aupres  d’ employes  du  MAAO  de  plus  amples  details  sur  les  mauvais 
traitements  infliges  aux  animaux  lors  d’ incidents  anterieurs  a  1’ audience 
reglementaire  et  porte  un  certain  nombre  d’ accusations  concemant  le  bien- 
etre  des  animaux.  En  fin  de  compte,  Tinteresse  avait  plaide  coupable  a  un 
certain  nombre  d’entre  elles  et  s’etait  vu  imposer  au  total  des  amendes  de 
3  250  $16. 

Moins  d’un  an  plus  tard,  le  meme  exploitant  comparaissait  de  nouveau 
devant  le  directeur.  Des  produits  cames  avaient  ete  retenus  en  raison  de 
mauvais  resultats  d’ analyse  de  l’eau.  L’exploitant  avait  supprime  les 
etiquettes  du  MAAO  et  expedie  les  produits,  sans  autorisation  et  avant  de 
connaitre  les  resultats  d’analyse,  croyant  supposement  que  le  risque  de 
contamination  etait  «  faible  ».  II  avait  declare  que  les  produits  ne  devaient 
etre  decharges  a  leur  destination  finale  qu’une  fois  les  resultats  d’analyse 
connus.  Pendant  la  periode  de  retenue  des  produits  pour  analyse,  le 
veterinaire  regional  avait  permis  aux  activites  d’abattage  de  se  poursuivre, 
en  depit  de  1’ opposition  du  chef  de  secteur. 

Le  directeur  avait  declare  que  le  titulaire  du  permis  [TRADUCTION] 
«  avait  eu  beaucoup  de  chance  que  les  resultats  subsequents  des  analyses  de 

15  Extraits  de  la  decision  rendue  par  le  directeur  le  22  octobre  2002  dans  I’affaire  Den  Dekker 
Meats  2001 . 

16  Societe  de  protection  des  animaux  de  I’Ontario,  communique  de  presse,  «  Slaughterhouse 
fined  after  pleading  guilty  to  animal  welfare  charges  under  the  Meat  Inspection  Act » 

(1er  aout  2003),  www.SPCA-Ontario.on.ca/libr  or  2003  AuqQ1.html  [consulte  le  2  mars  2004], 
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l’eau  aient  ete  negatifs,  que  personne  ne  soit  tombe  malade  et  qu’il  n’y  ait  eu 
aucun  rappel  »,  concluant  que  le  fait  de  «  passer  outre  a  la  retenue  constitue 
un  grave  debt  en  matiere  de  conformite  ».  Le  directeur  avait  impose  une 
suspension  de  permis  d’une  joumee,  accompagnee  d’un  avertissement :  une 
penalite  plus  severe  «  pourrait  »  etre  imposee  en  cas  de  recidive17. 

1 1 .2.5  Dans  les  usines  autonomes  de  transformation  des  viandes 

Si  la  viande  ou  les  produits  cames  provenant  d’un  abattoir  sont  transformes 
sur  place,  la  fonction  de  transformation  est  assujettie  a  la  procedure 
d’inspection  et  de  delivrance  des  permis  imposee  par  la  LIV ,  ainsi  qu’aux 
normes  et  exigences  qu’elle  etablit18. 

Cependant,  la  LIV  ne  s’ applique  pas  si  la  transformation  de  la  viande 
s’effectue  dans  des  locaux  distincts  de  ceux  de  l’abattage.  Les 
etablissements  des  transformateurs  de  viande  independants,  couramment 
designes  par  le  terme  «  usines  autonomes  de  transformation  des  viandes  » 
(UATV),  sont  soumis  a  un  regime  reglementaire  different19. 

S’il  est  vrai  que  les  exploitants  d’UATV  peuvent  se  lancer  en  affaires  sans 
etre  titulaires  d’un  permis,  leurs  locaux,  leur  materiel  et  leurs  pratiques 
commerciales  sont,  rappelons-le,  reglementes  de  maniere  a  proteger  la  sante 
publique.  La  vente  de  viande  non  inspectee  et  de  viande  ou  de  produits 
cames  impropres  a  la  consommation  humaine  ou  encore  le  defaut  de  se 
conformer  aux  normes  reglementaires  expose  l’exploitant  a  des  accusations 
et  a  des  poursuites  par  les  autorites  provinciales20. 

Certaines  pratiques  commerciales  peuvent  valoir  des  sanctions  federates  a 
l’exploitant  d’une  UATV.  L’ACIA  a  eu  gain  de  cause  lors  de  poursuites  en 
vertu  de  la  Loi  sur  les  aliments  et  drogues  pour  cause  de  vente  de  viande 
adulteree  et  de  pratiques  de  reetiquetage  qui  induisaient  les  consommateurs 


17  Selon  la  decision  rendue  par  le  directeur  le  6  octobre  2003  dans  I’affaire  Den  Dekker  Meats 
2001. 

18  LIV, supra  note  1,  art.  3.  Les  normes  sont  exposees  aux  art.  37-47  du  Regl.  de  I’Ont.  632/92, 
tels  qu’ils  sont  modifies. 

1 9 

Ces  locaux  sont  actuellement  regis  par  la  Loi  sur  la  protection  et  la  promotion  de  la  sante, 

L.R.O.  1990,  chap.  H.7  ( LPPS )  et  le  Regl.  562  sur  les  services  d’alimentation,  R.R.O.  1990. 

20 

LPPS,  supra  note  19,  art.  17  et  103  et  Reglement  sur  les  services  d’alimentation,  supra 
note  19,  art.  37-31. 
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en  erreur,  notamment  sur  les  ingredients  ou  le  degre  de  fraicheur21.  L’ACIA 
a  egalement  obtenu  des  declarations  de  culpabilite  en  vertu  d’autres  lois 
federales  a  l’encontre  d’UATV  qui  avaient  appose  frauduleusement  des 
estampilles  federales  d’ inspection  des  viandes  sur  des  produits  cames22. 

1 1 .2.6  Dans  les  commerces  d’aliments  de  detail 

Quantite  de  marchands  vendent  de  la  viande  a  la  population  sans  proceder 
eux-memes  a  la  transformation.  Pour  tenter  de  remedier  aux  problemes  de 
salubrite  alimentaire,  on  soumet  ces  detaillants  a  des  exigences  analogues  a 
celles  qui  s’appliquent  aux  UATV  quant  aux  locaux,  au  materiel  et  aux 
pratiques  commerciales.  Des  poursuites  ont  ete  intentees  pour  une  large 
gamme  de  motifs  analogues  a  ceux  qui  mettent  en  cause  des  UATV.  Par 
exemple,  de  nombreux  magasins  de  detail  ont  ete  poursuivis  avec  succes  par 
les  autorites  provinciales  pour  vente  de  viande  non  inspectee23  et  par  les 
autorites  federales  pour  mauvais  etiquetage  de  produits  cames,  fausse 
declaration  sur  les  ingredients  et  les  dates  d’emballage  et  defaut  de 
conserver  les  produits  aux  temperatures  requises24. 

1 1 .3  Services  actuels  de  conformite  et  duplication  des  lois  et 

changements  recommandes 

Comme  nous  l’avons  deja  expose,  la  reglementation  des  viandes  est  une 
tache  a  laquelle  concourent  les  gouvemements  federal  et  provinciaux. 
L’ACIA  est  le  seul  organisme  charge  d’administrer  et  d’appliquer  le 
sy steme  reglementaire  federal,  alors  que  T Ontario  n’a  pas  adopte  cette 


21 

ACIA,  Bulletin  judiciaire,  «  Jay’s  Food  Market  (Can-Na  Foods  Ltd.)  declare  coupable  d’avoir 
vendu  de  la  viande  de  cheval  etiquetee  comme  etant  du  boeuf »  (16  aout  2002), 
www.inspection.qc.ca/francais/corpaffr/proiud/2002/20020816f.html  [consulte  le  16  mars  2004], 
2  ACIA,  Bulletin  judiciaire ,  «  Amende  de  21  000  $  pour  I’utilisation  illegale  d’une  estampille 
federate  »  (5  fevrier  2004), 

www.inspection.ac.ca/francais/corpaffr/proiud/2004/20040205bf.shtml  [consulte  le  16  mars 
2004], 

R.  Cribb,  «  Meat  Shops  Often  Cited  »,  The  Toronto  Star  (6  octobre  2003). 

ACIA,  Bulletin  judiciaire,  «  Amende  de  20  000  $  imposee  pour  avoir  falsifie  de  la  viande  avec 
de  I’acide  sulfureux  »  (26  mars  2003), 

www.inspection.ac.ca/francais/corpaffr/proiud/2003/20030327f.shtml  [consulte  le  16  mars 
2004];  «  Westfair  Foods  condamnee  a  une  amende  de  100  000  $  pour  avoir  re-etiquete  et 
change  les  dates  des  produits  a  base  de  viande  »  (23  octobre  2003), 
www.inspection.qc.ca/francais/corpaffr/proiud/2003/20031031f.shtml  [consulte  le  16  mars 
2004];  «  Santa  Maria  Foods  Corporation  contrevient  a  la  Loi  sur  /’inspection  des  viandes  et  a  la 
Loi  sur  les  produits  agricoles  au  Canada  »  (26  juillet  2001 ), 

www.inspection.qc.ca/francais/corpaffr/proiud/2001/200110726f.shtml  [consulte  le  16  mars 
2004], 
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demarche  unifiee.  A  Fun  ou  l’autre  des  stades  du  continuum,  un  ou 
plusieurs  des  ministeres  (le  MAAO,  le  MRN,  le  ministere  de  la  Sante  et  des 
Soins  de  longue  duree  ou  MSSLD)  et  l’un  ou  plusieurs  des  37  conseils  de 
sante  de  1’ Ontario  sont  responsables  du  traitement  des  infractions  aux 
dispositions  reglementaires  sur  la  viande.  A  F  occasion,  des  services 
supplementaires  sont  dispenses  par  les  forces  policieres  des  paliers 
provincial,  regional  ou  municipal  et  par  la  SPCA-Ontario.  Nous  traiterons 
ci-dessous  de  chacun  des  principaux  intervenants. 

11.3.1  Ministere  de  I’Agriculture  et  de  I’Alimentation 

1 1 .3.1 .1  Fondement  legislate 

Le  MAAO  est  le  ministere  responsable  des  lois  regissant  l’abattage  dans  les 
exploitations  d’elevage,  le  transport  des  animaux  non  ambulants,  les  permis 
ainsi  que  la  reglementation  des  abattoirs  et  des  installations  connexes  de 
transformation  et  de  vente  au  detail.  Si  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la 
salubrite  des  aliments  ( LQSA )25  est  promulguee,  le  MAAO  sera  aussi  charge 
de  superviser  les  activites  des  UATV. 

Les  principales  lois  administrees  par  le  MAAO  sont  la  LIV ,  la  LCA ,  la  Loi 
sur  la  vente  a  Lencan  du  betail  (. LVEB )26  et  la  LBPB.  Toute  infraction  a 
l’une  ou  l’autre  des  dispositions  de  ces  lois  ou  a  Fun  ou  l’autre  de  leurs 
reglements  peut  donner  lieu  a  des  procedures  de  mise  a  execution.  Si  la 
contravention  met  en  cause  un  exploitant  autorise,  le  MAAO  peut  entamer 
un  processus  reglementaire  sous  la  forme  d’une  audience  sur  les  permis,  qui 
pourrait  aboutir  au  non-renouvellement,  a  la  suspension  ou  a  la  revocation 
du  permis  de  F exploitant27.  Le  MAAO  peut  encore  prendre  des  mesures 
pour  faire  en  sorte  que  F  exploitant  soit  mis  en  accusation  et  poursuivi  aux 
termes  de  la  loi  a  laquelle  il  a  presumement  contrevenu28.  Si  la  contravention 
est  le  fait  d’une  personne  non  titulaire  d’un  permis,  la  seule  mesure 
d’application  possible  reside  dans  une  poursuite  aux  termes  de  la  loi  en 
cause. 


Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments ,  L.O.  2001 ,  chap.  20. 

26  Loi  sur  la  vente  a  I’encan  du  betail,  L.R.O.  1990,  chap.  L.22. 

27  LIV,  supra  note  1,  art.  3-5;  LCA,  supra  note  6,  art.  3-5;  LVEB,  supra  note  26,  art.  4-6. 

28  LIV,  supra  note  1,  art.  16;  LCA,  supra  note  6,  art.  17;  LVEB,  supra  note  26,  art.  18. 
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11.3.1.2  Apergu  du  role  du  MAAO 

Le  MAAO  assume  la  plus  grande  part  du  role  de  supervision  en  ce  qui 
conceme  la  salubrite  des  viandes.  Les  activites  de  surveillance,  de 
conformite  et  d’ application  se  deroulent  sous  la  gouverne  du  directeur  et  par 
F  intermediate  de  la  Direction  de  F  inspection  des  aliments  du  MAAO.  Les 
operations  menees  dans  les  abattoirs  et  toute  activite  de  transformation  et  de 
vente  au  detail  sur  place  sont  surveillees  par  des  inspecteurs  des  viandes 
sous  la  supervision  immediate  des  chefs  de  secteur,  relevant  eux-memes  du 
chef  regional.  Les  veterinaires  regionaux,  les  scientifiques  veterinaires  et  les 
veterinaires  praticiens  nommes  par  le  MAAO  foumissent  une  aide,  une 
orientation,  des  conseils  et  des  directives  supplemental s  sur  les  problemes 
lies  a  la  sante  des  animaux  et  a  la  viande  qui  en  provient.  Des  verifications 
annuelles  sont  menees  par  des  verificateurs  tiers,  dont  les  services  sont 
retenus  par  le  MAAO  et  qui  procedent  a  Fexamen  et  a  F  evaluation  des 
locaux,  du  materiel  et  des  pratiques  commerciales  de  chaque  exploitant 
titulaire  d’un  permis.  Les  problemes  signales  sont  classes  par  ordre  de 
gravite;  on  attribue  a  F  exploitation  une  note  alpha  indiquant  le  degre  auquel 
elle  repond  aux  normes  fixees,  et  un  plan  de  mesures  correctives  est  elabore 
pour  remedier  aux  lacunes. 

Les  activites  des  enclos  de  vente  de  betail  a  l’encan  sont  surveillees  par  des 
employes  des  exploitants  nommes  par  le  MAAO  a  titre  d’ inspecteurs  non 
professionnels,  sous  la  supervision  periodique  de  Finspecteur  du  pesage  et 
du  parage  des  viandes  et  d’un  veterinaire  regional  du  MAAO.  La  encore, 
des  veterinaires  praticiens  sont  nommes  par  le  MAAO  pour  remedier  aux 
activites  de  bien-etre  et  de  sante  des  animaux  qui  surviennent  au  fil  des 
activites  quotidiennes.  Les  exploitations  sont  soumises  a  une  verification 
annuelle  afin  de  faciliter  le  reperage  et  la  rectification  des  lacunes. 

Les  activites  liees  au  ramassage  des  cadavres  d’ animaux,  a  leur  transport  et 
a  leur  elimination  sont  surveillees  par  un  conseiller  en  elimination  des 
cadavres  d’ animaux  avec  l’aide,  s’il  y  a  lieu,  d’autres  personnes,  y  compris 
les  veterinaires  regionaux.  Le  conseiller  en  elimination  des  cadavres 
d’ animaux  evalue  les  activites  de  tous  les  ramasseurs,  equarrisseurs  et 
courtiers  de  cadavres  d’animaux  titulaires  d’un  permis.  C’est  le 
gouvemement  federal  qui  assure  la  verification  des  activites  d’equarrissage. 


486 


Rapport  d’examen  (le  la  reglementation  et  de  1  inspection  des  viandes 


Dans  la  plupart  des  cas,  le  defaut  des  exploitants  autorises  de  se  conformer 
aux  normes  preserves  est  releve  par  les  responsables  de  la  surveillance  des 
activites  ou  par  les  verificateurs.  Les  observations  sur  la  conduite  non 
conforme  peuvent  etre  consignees  dans  un  registre  quotidien  ou  transmises 
au  superieur  hierarchique  du  MAAO  si  des  animaux  ou  des  carcasses  sont 
confisques,  si  l’ordonnance  de  suspension  temporaire  des  activites 
d’abattage  est  rendue  ou  si  les  services  d’ inspection  sont  retires. 

Une  contravention  mineure,  si  on  y  remedie  de  fagon  satisfaisante  au  cours 
des  activites  regulieres  de  surveillance,  ne  met  generalement  pas  en  cause 
les  employes  qui  accomplissent  d’autres  fonctions.  Cependant,  si 
L  infraction  est  grave,  recurrente  ou  non  rectifiee,  le  MAAO  peut  faire 
intervenir  ses  agents  de  conformite  et  de  consultation  ou  renvoyer  1’ affaire 
aux  services  de  mise  a  execution.  En  2001,  le  MAAO  a  instaure  deux  postes 
d’ agents  de  conformite  et  de  consultation,  dont  V intervention  joue  un  role 
intermediate  important  entre  la  surveillance  et  la  mise  a  execution.  Ces 
agents,  qui  relevent  du  conseiller  d’agent  de  liaison  en  matiere  d’application 
(CALA),  forment  le  groupe  de  conformite  et  de  consultation  (GCC).  Ce 
groupe  appuie  le  personnel  de  premiere  ligne  par  la  visite  periodique  des 
usines  autorisees  pour  regler  les  problemes  de  conformite  en  souffrance.  De 
plus,  les  agents  de  conformite  et  de  consultation  peuvent,  a  1’ occasion, 
s’occuper  des  infractions  aux  reglements  commises  par  des  personnes  non 
autorisees  au  moyen  de  visites  d’ education  et  de  consultation. 

Les  problemes  de  salubrite  des  aliments  ou  de  protection  des  animaux 
peuvent  exiger  des  mesures  plus  serieuses.  Lorsque  des  animaux  ou  des 
carcasses  ont  ete  confisques  ou  des  services  d’ inspection  retires,  ou  que  le 
droit  d’un  exploitant  de  detenir  un  permis  est  remis  en  question,  une 
audience  reglementaire  doit  etre  tenue  devant  le  directeur29. 

Si  le  MAAO  decide  que  la  conduite  en  question  justifie  une  accusation  ou 
une  poursuite  officielle,  on  adopte  une  demarche  differente  en  matiere  de 
mise  a  execution.  Jusqu’en  2000,  le  MAAO  possedait  sa  propre  unite 
d’enquete,  composee  d’un  enqueteur  en  chef  et  d’une  petite  equipe 
d’enqueteurs.  Depuis  2000,  l’execution  de  la  fonction  d’application  a  ete 

29  Regl.  de  I’Ont.  632/92,  par.  85  (5),  86  (4)  et  94  (2). 
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transferee  par  voie  contractuelle  du  MAAO  au  MRN.  En  consequence  de 
cette  entente,  le  MRN  a  etabli,  aux  frais  du  MAAO,  une  petite  Unite  des 
enquetes  agricoles  (UEA).  Toutes  les  demandes  d’enquete  et  d’ application 
adressees  au  MRN  sont  presentees  par  le  CALA.  Outre  ses  services  de 
consultation,  de  surveillance  et  de  conformite  et  son  role  de  depistage,  de 
consultation  et  de  renvoi,  le  MAAO  a  transfere  au  MRN,  par  voie 
contractuelle,  sa  fonction  d’ application  non  reglementaire. 

11.3.1.3  Sanctions  reglementaires  en  cas  de  non-conformite 

En  vertu  des  lois  actuelles,  les  ventes  de  betail  a  l’encan,  F exploitation  des 
abattoirs,  de  meme  que  les  activites  des  ramasseurs  de  cadavres  d’animaux, 
des  eliminateurs  des  dechets  de  viande  et  des  marchands  de  betail  doivent 
faire  l’objet  de  permis30.  Les  personnes  qui  s’occupent  d’ activites  agricoles 
en  general  et  du  transport  d’animaux  de  ferme  vivants  ne  sont  pas  tenues 
d’obtenir  un  permis  du  MAAO31.  Les  regimes  de  delivrance  des  permis 
enonces  dans  la  LIV ,  la  LCA ,  la  LVEB  et  la  LBPB  sont  analogues  et  exigent 
du  directeur  qu’il  delivre  un  permis  a  quiconque  satisfait  aux  exigences  de 
base  et  n’offre  pas  de  motif  raisonnable  de  croire  que  l’exploitation  de 
l’entreprise  faisant  l’objet  du  permis  ne  sera  pas  conforme  a  la  loi  ou  Fa  deja 
enfreinte32. 

Le  gouvemement  provincial  reconnait  que  les  inspecteurs  des  viandes 
peuvent  observer  des  locaux,  du  materiel  et  des  pratiques  commerciales  qui 
contreviennent  aux  normes,  compromettent  la  salubrite  de  la  viande  et 
exigent  une  intervention  immediate  afin  de  prevenir  ou  circonscrire  les 
risques  pour  la  sante  humaine.  C’est  pourquoi,  le  cas  echeant,  les  reglements 
pris  en  application  de  la  LIV  autorisent  les  inspecteurs  a  confisquer  et  a 
marquer  les  animaux  malades  et  a  etiqueter  les  produits  douteux33,  a  retirer  a 


30 

Les  activites  de  vente  du  betail  a  I’encan  doivent  etre  autorisees  par  permis  en  vertu  de  la 
LVEB ,  les  abattoirs,  en  vertu  de  la  LIV,  les  ramasseurs  de  cadavres  d’animaux  et  les 
eliminateurs  des  dechets  de  viande,  en  vertu  de  la  LCA  et  les  marchands  de  betail  et  de 
produits  du  betail,  en  vertu  de  la  LBPB. 

Certaines  exploitations  agricoles  doivent  s’inscrire  aupres  d’AgriCorp  aux  termes  de  la  Loi  de 
1993  sur  I’inscription  des  entreprises  agricoles  et  le  financement  des  organismes  agricoles, 

L.O.  1993,  chap.  21. 

32  LIV,  supra  note  1,  art.  4-5;  LCA,  supra  note  6,  art.  6-7;  LVEB,  supra  note  26,  art.  4-5;  LBPB, 
supra  note  8,  art.  3,  5. 

33  Regl.  de  I’Ont.  632/92,  art.  85  et  87. 
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ces  etablissements  tout  service  et  toute  estampille  d’ inspection34  et  a 
enjoindre  a  ces  exploitants  de  cesser  d’utiliser  le  materiel  ou  toute  partie  des 
locaux  de  l’usine35.  Les  differends  lies  a  l’exercice  des  pouvoirs  des 
inspecteurs  peuvent  etre  resolus  de  fagon  officieuse,  mais  la  pertinence  de  ce 
type  de  demarche  peut  etre  examinee  par  le  directeur  par  voie  d’ audience36. 

Diverses  lois  ( LIV ,  LCA ,  LVEB  et  LBPB)  autorisent  le  directeur  a  suspendre 
provisoirement  le  permis  d’un  exploitant  s’il  le  croit  necessaire  pour 
proteger  la  sante  et  la  securite  d’une  personne,  d’un  animal  ou  du  public37. 
Si  le  directeur  exerce  ce  pouvoir,  il  doit  tenir  une  audience  pour  determiner 
si  une  suspension  ou  une  revocation  plus  longue  du  permis  serait  justifiee. 
Meme  en  l’absence  de  motif  precis  a  l’appui  d’une  suspension  provisoire, 
des  antecedents  de  non-conformite,  des  resultats  de  verification  ou  de 
controle  non  satisfaisants  et  le  defaut  de  suivre  un  plan  de  mesures 
correctives,  entre  autres,  peuvent  pousser  le  directeur  a  conclure  que  le 
permis  de  1’ exploitant  ne  doit  pas  etre  renouvele  ou  qu’il  doit  etre  suspendu 
ou  revoque.  En  pareil  cas,  chacune  des  lois  ci-dessus  exige  la  tenue  d’une 
audience  une  fois  que  l’exploitant  a  eu  [TRADUCTION]  «  une  occasion 
raisonnable  de  demontrer  sa  conformite  aux  normes38  ». 

La  loi  enonce  des  regies  de  base  visant  Tequite  du  processus  d’ audience39. 
Le  directeur  possede  un  pouvoir  discretionnaire  en  ce  qui  conceme  le 
renouvellement,  la  suspension  ou  la  revocation  des  permis,  ainsi  que  le 
pouvoir,  a  T  initiative  du  directeur  lui-meme  ou  a  la  demande  du  titulaire  de 
permis  interesse,  de  modifier  ou  d’annuler  une  decision  anterieure40.  Si  la 
decision  du  directeur  est  defavorable  pour  le  titulaire  du  permis,  ce  dernier 
peut  recourir  au  Tribunal  d’appel  de  1’ agriculture,  de  l’alimentation  et  des 
affaires  rurales  (le  Tribunal).  Sous  reserve  des  regies  de  procedure  prescrites 

34  Ibid.,  art.  94. 

35  Ibid.,  art.  86. 

36  Ibid.,  par.  85  (5),  86  (3),  87  (9)  et  94  (2). 

37  LIV,  supra  note  1,  par.  5  (2);  LCA,  supra  note  6,  par.  7  (2);  LVEB,  supra  note  26,  par.  5  (2); 
et  LBPB,  supra  note  8,  par.  5  (2). 

38  LIV,  supra  note  1,  par.  6  (1);  LCA,  supra  note  6,  par.  8  (1);  LVEB,  supra  note  26,  par.  6  (1); 
LBPB,  supra  note  8,  par.  6  (1). 

39  Voir,  par  exemple,  la  LIV,  supra  note  1,  par.  6  (2);  la  LCA,  supra  note  6,  par.  8  (2);  la  LVEB, 
supra  note  26,  par.  6  (2);  la  LBPB,  supra  note  8,  par.  6  (2);  la  Loi  sur  I’exercice  des 
competences  legates,  L.R.O.  1990,  chap.  S.22,  art.  3. 

40  LIV,  supra  note  1,  art.  7;  LCA,  supra  note  6,  art.  9;  LVEB,  supra  note  26,  art.  7;  LBPB,  supra 
note  8,  art.  7. 
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par  la  loi,  le  Tribunal  peut  confirmer  ou  modifier  la  decision  du  directeur41. 
Jusqu’ici,  il  n’y  a  eu  aucun  appel  d’une  decision  du  directeur  relative  a  un 
permis  en  vertu  de  la  LIV ,  de  la  LCA  ou  de  la  LVEB42.  Le  droit  statutaire 
d’en  appeler  au-dela  du  Tribunal  a  la  Cour  divisionnaire,  n’a  done  pas 
encore  ete  exerce43. 

De  1998  a  2003,  le  directeur  a  preside  plus  de  77  audiences  sur  des 
questions  de  permis,  des  decisions  de  Tinspecteur  de  confisquer  des  produits 
et  le  retrait  de  services  d’ inspection44.  Un  large  eventail  de  decisions  ont  ete 
rendues,  y  compris  16  suspensions  de  permis,  3  revocations  de  permis  et 
3  refus  de  recevoir  une  demande  de  permis;  une  ordonnance  de  destruction 
de  viande  et  de  produits  cames  a  ete  donne,  des  avertissements  ont  ete  emis 
et  on  a  reduit  le  nombre  d’heures  d’ inspection  offertes  sans  frais  par  le 
gouvernement  provincial  aux  contrevenants. 

Durant  la  tenue  des  audiences,  le  directeur  joue  un  role  quasi  judiciaire.  Ces 
instances  mettent  en  jeu  un  processus  contradictoire,  ou  le  MAAO, 
represente  par  le  CALA,  cherche  souvent  a  imposer  ou  a  maintenir  des 
mesures  qui  ont  de  graves  consequences  economiques  pour  Texploitant. 

Aux  termes  de  la  LQSA,  le  directeur  conserverait  son  role  actuel45,  qui  serait 
elargi  de  fa^on  a  inclure  le  pouvoir  et  parfois  meme  T obligation  d’ imposer 
une  amende  a  titre  de  sanction  administrative46.  Le  montant  des  amendes 
peut  etre  eleve  et  le  non-paiement  peut  compromettre  la  delivrance  ou  le 
renouvellement  du  permis47.  En  vertu  de  la  LQSA ,  il  existerait  un  droit 
d’ audience  devant  le  directeur  et  d’ appel  devant  le  Tribunal  a  Tegard  de  ce 
type  de  sanction48. 


41 

LIV,  supra  note  1,  art.  8;  LCA,  supra  note  6,  art.  10;  LVEB,  supra  note  26,  art.  8;  LBPB, 
supra  note  8,  art.  8. 

2  Selon  les  renseignements  fournis  par  le  MAAO. 

43  LIV,  supra  note  1,  art.  10;  LCA,  supra  note  6,  art.  12;  LVEB,  supra  note  26,  art.  10;  LBPB, 
supra  note  8,  art.  10. 

44 

Des  listes  ont  ete  fournies  par  le  MAAO,  de  meme  que  des  copies  de  la  plupart  des 
decisions. 

45  LQSA,  supra  note  25,  art.  5,  6,  7,  8  et  9. 

46 

Ibid.,  art.  41.  La  LQSA  laisse  a  la  reglementation  le  soin  de  preciser  le  detail  des  sanctions 
administratives. 

47  Ibid.,  par.  41  (4)  et41  (13). 

48  Ibid.,  par.  41  (6)  et41  (10). 
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11.3.1.4  Sanctions  autres  que  reglementaires  en  cas  de  non-conformite 

Quiconque  enfreint  une  disposition  ou  un  reglement  d’ application  de  la  LIV, 
de  la  LCA ,  de  la  LVEB  et  de  la  LBPB  est  coupable  d’une  infraction49  et 
passible,  sur  declaration  de  culpabilite,  d’une  amende  d’au  plus  2  000  $  pour 
une  premiere  infraction,  et  d’une  amende  d’au  plus  5  000  $  pour  une 
infraction  subsequente.  Aux  termes  de  la  LIV  et  de  la  LCA,  une  peine 
d’emprisonnement  peut  aussi  etre  ordonnee.  La  poursuite  doit  etre  intentee 
dans  les  six  mois  suivant  1’ infraction50. 

Si  elle  est  promulguee,  la  LQSA  elargirait  les  dispositions  existantes  sur  les 
infractions.  Actuellement,  la  loi  ne  s’applique  qu’a  l’entite  juridique  auteure 
de  la  conduite  prejudiciable.  La  LQSA  amplifierait  cette  portee  pour 
englober  les  personnes  qui  gerent  ou  dirigent  une  exploitation  et  celles  qui 
ont  participe  a  la  conduite  prejudiciable  ou  l’ont  permise51.  Le  montant 
maximum  des  penalites  monetaires  prescrites  a  substantiellement  augmente; 
celles-ci  se  chiffrent  maintenant,  pour  un  particular,  a  un  montant  d’au  plus 
25  000  $  pour  une  premiere  declaration  de  culpabilite  et  d’au  plus  50  000  $ 
pour  chaque  declaration  de  culpabilite  subsequente;  pour  une  personne 
morale,  a  un  montant  de  1 00  000  $  pour  une  premiere  declaration  de 
culpabilite  et  de  200  000  $  pour  chaque  declaration  de  culpabilite 
subsequente52.  Lors  de  la  determination  du  montant  d’une  penalite 
monetaire,  une  declaration  de  culpabilite  en  vertu  des  lois  connexes  serait 
traitee  comme  s’il  s’agissait  d’une  infraction  a  la  LQSA53.  Les  penalites  non 
monetaires  seraient  aussi  plus  importantes54.  La  periode  de  prescription 
serait  portee  a  deux  ans55. 

La  LQSA  autoriserait  d’ autres  peines.  La  personne  declaree  coupable  d’une 
infraction  risquerait  de  se  voir  confisquer  par  la  Couronne  le  benefice 


4Q 

LIV,  supra  note  1,  art.  16;  LCA,  supra  note  6,  art.  17;  LVEB,  supra  note  26,  art.  18;  LBPB, 
supra  note  8,  art.  17. 

50  Loi  sur  les  infractions  provinciates,  L.R.O.  1990,  chap.  P.33,  par.  76  (1).  La  periode  de  six 
mois  commence  a  la  date  a  laquelle  I’infraction  a  eu  lieu  ou  est  presumee  avoir  eu  lieu. 

51  LQSA,  supra  note  25,  par.  44  (2). 

52  LQSA,  supra  note  25,  par.  46  (1 )  et  46  (2). 

53  LQSA,  supra  note  25,  par.  56  (3). 

54  LQSA,  supra  note  25,  par.  46  (1 ). 

55  LQSA,  supra  note  25,  par.  41  (3)  et  art.  45. 
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pecuniaire  acquis  par  suite  de  1’ infraction56  et  la  Couronne  pourrait 
recouvrer  les  couts  afferents  aux  mesures  correctives,  aux  mesures  de 
prevention  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  ou  a  la  conduite  d’enquetes 
menant  a  la  prise  de  mesures  d’ application57. 

11.3.1.5  Politique  de  conformite  et  duplication  des  lois 

A  la  difference  d’autres  ministeres  provinciaux58,  le  MAAO  n’a  pas  elabore 
de  politiques  ecrites  de  conformite  et  d’ application  qui  decrivent  les  roles  et 
les  responsabilites  des  responsables  des  activites  de  conformite  ou 
d’ application  ou  les  mesures  qu’entrainerait  normalement  une  conduite 
illicite  ou  non  conforme. 

Le  MAAO  a  elabore  une  politique  de  securite  des  personnes  visant  a 
instaurer  un  milieu  de  travail  sur  et  a  proteger  son  personnel  des  agressions 
verbales  et  physiques59.  Les  employes  du  MAAO  sont  informes  que  les 
services,  y  compris  les  services  d’ inspection,  peuvent  etre  retires  dans  les 
cas  degressions  verbales  ou  physiques  et  que  toute  conduite  reprehensible 
doit  etre  signalee  a  leurs  superieurs  hierarchiques.  II  est  arrive  a  plusieurs 
reprises  qu’on  tienne  des  audiences  sur  les  permis  a  la  suite  d’infractions  a 
cette  politique. 

Le  manuel  de  formation  des  inspecteurs  des  viandes  du  MAAO  aborde 
brievement  certaines  strategies  de  conformite  et  recommande  aux 
inspecteurs,  aux  enqueteurs  et  aux  verificateurs  de  tenir  compte  de  l’interet 
public  pour  la  planification  et  T  execution  des  activites  liees  a  la  conformite. 
Le  manuel  avise  egalement  les  inspecteurs  qu’il  ne  faut  sous  aucun  pretexte 
tolerer  la  cruaute  envers  les  animaux  dans  les  abattoirs  autorises. 

Les  contrats  conclus  entre  le  MAAO  et  le  MRN  prevoient  que  les  deux 
ministeres  collaborent  [TRADUCTION]  «  afin  d’ exposer  et  d’orienter  les 
modalites  d’ application  »,  se  consultent  « pour  determiner  la  meilleure 

56  LQSA,  supra  note  25,  par.  46  (4). 

LQSA,  supra  note  25,  art.  51,  bien  que  la  formulation  employee  soit  quelque  peu  imprecise. 

58  Par  exemple,  le  ministere  des  Richesses  naturelles,  le  ministere  de  I’Environnement  et  le 
ministere  du  Travail.  C’est  ce  qui  pourrait  expliquer  pourquoi  un  sondage  du  MAAO  au  cours 
de  I’exercice  2002-2003  a  revele  que  57  %  des  interesses  cibles  par  ce  ministere  faisaient 
confiance  a  ses  programmes  d’application. 

Le  MAAO  a  transmis  au  personnel  charge  de  I’examen  une  copie  de  ce  document,  qui  porte 
le  numero  de  politique  18.08. 
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methode  de  dissuasion »  a  l’egard  des  exploitations  autorisees 
contrevenantes  et  prennent  conjointement  les  « decisions  relatives  aux 
strategies  d’ application  a  adopter  face  aux  particulars  ou  aux  etablissements 
autorises  ou  non  autorises  quant  a  une  exploitation  a  l’exterieur »  du 
systeme  de  reglementation  des  viandes60.  Cependant,  aucun  document  ecrit 
n’expose  de  criteres,  de  lignes  directrices  ou  de  politiques  et  aucune 
strategic  n’a  pu  etre  mise  en  evidence. 

Les  renseignements  transmis  au  personnel  charge  de  l’examen  etablissent 
que,  en  1’ absence  de  problemes  graves  en  matiere  de  salubrite  des  aliments, 
le  MAAO  prefere  traiter  avec  les  exploitants  autorises  par  le  biais  des 
mecanismes  reglementaires.  Les  mesures  prises  a  l’endroit  des  particuliers 
non  autorises  ont  ete  tres  diverses  et  vont  des  conseils  et  des  mesures 
educatives  aux  poursuites,  en  passant  par  les  avertissements,  la  confiscation 
et  la  destruction  de  viandes  ou  de  produits  cames.  Les  moyens  utilises 
semblent  dictes  par  les  particularites  de  chaque  cas. 

11.3.1.6  Role  du  groupe  de  conformite  et  de  consultation 

Le  MAAO  a  transmis  au  personnel  charge  de  l’examen  un  sommaire  de 
chaque  cas  traite  par  le  GCC  de  meme  qu’un  echantillonnage  des  rapports 
prepares  de  2000  a  2003  par  les  agents  de  conformite  et  de  consultation  ou 
le  CALA.  Pendant  cette  periode,  le  GCC  s’est  penche  sur  355  plaintes, 
relatives  generalement  a  des  allegations  d’abattage  illicite  et  a  la  vente  de 
viande  non  inspectee.  Les  agents  de  conformite  et  de  consultation  ont  tenu 
426  seances  consultatives,  notamment  lors  de  visites  chez  des  titulaires  de 
permis  actuels  et  potentiels  pour  controler  la  conformite  de  leurs  pratiques 
commerciales,  et  prononce  74  causeries  devant  des  inspecteurs  de  la  sante 
publique,  des  membres  de  l’industrie  et  des  membres  du  grand  public  sur 
divers  aspects  du  systeme  de  reglementation  des  viandes  de  V Ontario.  Les 
membres  du  GCC  possedent  une  grande  experience  du  volet  surveillance  de 
l’industrie  des  viandes,  puisque  ce  sont  d’anciens  inspecteurs  des  viandes  ou 
chefs  de  secteur;  ils  sont  done  en  mesure  de  foumir  des  services  de 


60  Passages  tires  de  I’accord  de  cooperation  date  de  fevrier  2002  et  de  I’accord  sur  les  niveaux 
de  services  modifie  en  juin  2002  conclus  par  le  MRN  et  le  MAAO,  dont  des  exemplaires  non 
signes  ont  ete  transmis  au  personnel  charge  de  I’examen.  Nous  avons  compris  que  la  version 
signee  adopte  la  meme  formulation. 
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consultation  et  d’education.  Cependant,  ils  n’ont  regu  que  peu  ou  pas  de 
formation  a  propos  des  enquetes  ou  de  l’application  des  lois61. 

Toutes  les  plaintes  relatives  a  une  conduite  non  conforme  sont  acheminees 
au  CALA.  Si  une  plainte  se  rapporte  a  un  etablissement  autorise,  le  CALA, 
en  consultation  avec  les  gestionnaires  du  programme  et  d’autres  employes 
du  MAAO,  decide  s’il  doit  entamer  un  processus  reglementaire  qui  peut 
avoir  des  retombees  defavorables  sur  le  permis  de  l’exploitant  ou  si  la 
situation  justifie  la  prise  d’une  mesure  autre,  que  ce  soit  des  services 
consultatifs  ou  des  mesures  d’application  autres  que  reglementaires62. 

En  ce  qui  conceme  les  plaintes  relatives  a  des  exploitations  non  autorisees, 
le  CALA  decide  de  la  nature  et  de  la  portee  du  role  des  agents  de  conformite 
et  de  consultation,  regoit  et  evalue  les  rapports  et  les  recommandations  de 
ces  demiers  et  determine  si  le  MAAO  doit  demander  au  MRN  de  prendre 
d’autres  mesures  d’application. 

C’est  le  GCC  qui  regoit  d’abord  les  plaintes,  en  fait  l’examen  preliminaire  et 
les  evalue;  ce  groupe  fait  done  partie  integrante  d’une  formule  progressive 
d’application  et  presente  un  moyen  de  traiter  le  cas  des  personnes  ou  des 
entries  qui  ont  en  principe,  a  leur  insu,  lors  d’un  evenement  isole  et  sans 
consequence  grave,  commis  une  infraction  ou  omis  de  se  conformer  aux 
exigences  reglementaires  ou  legislatives.  Dans  la  mesure  ou  les  agents  de 
conformite  et  de  consultation  peuvent  facilement  determiner  qu’une  plainte 
est  sans  fondement,  le  GCC  permet  de  preserver  des  ressources  limitees  sur 
le  plan  des  enquetes. 

11.3.1.7  Delegation  de  (’application  non  reglementaire 

En  1999,  lorsque  le  MAAO  a  decide  de  reorganiser  son  systeme 
d’application  non  reglementaire,  il  s’est  toume  vers  le  MRN.  S’il  est  vrai 
que  le  MRN  n’a  aucune  obligation  legislative  en  ce  qui  conceme  la 
production,  la  transformation  ou  la  vente  de  viande  provenant  d’animaux  de 
ferme,  ce  ministere  joue  un  grand  role  dans  la  gestion  des  richesses 

61  L’un  des  actuels  postes  d’agent  de  conformite  et  de  consultation  est  occupe  de  fagon 

interimaire  par  un  chef  de  secteur  a  titre  interimaire. 

62 

Ce  sommaire  est  fonde  sur  les  exemplaires  non  signes  des  accords  mentionnes  ci-dessus  a 
la  note  60. 
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naturelles  de  1’ Ontario,  faune  comprise63.  La  gestion  de  ces  ressources 
repose  sur  une  reglementation  considerable,  et  le  MRN  a  acquis  une  solide 
experience  des  activites  d’ application. 

En  fevrier  2000,  le  MAAO  et  le  MRN  ont  conclu  un  accord  de  cooperation, 
qui  est  toujours  en  vigueur.  Cet  accord  a  mis  fin  a  1’ existence  de  1’ unite 
d’ enquete  du  MAAO  et  fait  passer  au  MRN,  par  voie  contractuelle,  une 
grande  part  de  1’ execution  de  sa  fonction  d’ application  non  reglementaire. 
Les  modalites  de  cet  accord  figurent  de  fa^on  plus  detaillee  dans  un  accord 
sur  les  niveaux  de  service  conclu  en  2001  et  modifie  vers  le  milieu  de  2002. 

Compte  tenu  des  accords  signes,  le  role  du  MAAO  en  matiere  d’ application 
a  considerablement  diminue,  sans  toutefois  etre  elimine;  en  effet,  le  MAAO 
continue  a  recevoir,  a  examiner,  a  evaluer  et  a  acheminer  les  plaintes. 

Une  fois  qu’une  enquete  est  renvoyee  au  MRN,  il  revient  a  ce  dernier  de  la 
mener,  sous  reserve  de  son  obligation  d’ informer  periodiquement  le  MAAO 
de  l’etat  du  dossier.  Sauf  en  ce  qui  conceme  les  abattoirs  autorises,  la 
decision  de  porter  une  accusation  incombe  au  MRN.  Si  toutefois  1’ enquete 
met  en  cause  un  abattoir  autorise,  le  MRN  est,  aux  termes  des  accords,  tenu 
de  consulter  le  MAAO  afin  de  determiner  s’il  doit  proceder  selon  le  regime 
d’ application  reglementaire  ou  non  reglementaire. 

En  2002,  un  certain  nombre  d’affaires  renvoyees  au  MRN  par  le  MAAO 
sont  revenues  a  celui-ci  parce  que  les  enqueteurs  du  MRN  ont  simplement 
ete  incapables  de  les  traiter  en  temps  opportun,  en  raison  de  ressources 
humaines  et  financieres  restreintes64.  Meme  si  a  E occasion,  les  agents  de 
conformite  et  de  consultation  ont  prete  main-forte  aux  enqueteurs  du  MRN 
dans  E execution  de  leurs  taches,  ces  agents  et  le  CALA  ont  aussi  mene  des 
enquetes.  Ainsi,  les  agents  de  conformite  et  de  consultation  et  le  CALA  ont 
enquete  sur  des  allegations  d’ambitieuses  et  complexes  activites  d’abattage 
illicites  et  sur  des  cas  de  vente  de  viande  non  inspectee  et  d’etiquetage 


63  L’une  des  principales  lois  qu’administre  le  MRN  est  la  Loi  de  1997  sur  la  protection  du 
poisson  et  de  la  faune,  L.O.  1997,  chap.  41 . 

4  La  decision  a  ete  communiquee  aux  enqueteurs  du  MRN  vers  la  mi-decembre  2001 . 
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trompeur  de  viandes  et  de  produits  carries.  Ce  genre  d’ infraction  semble  de 
plus  en  plus  courant65. 

11.3.1.8  Commentaires  et  recommandations 
1 1 .3.1 .8.1  Activites  de  surveillance 

Le  MAAO  consacre  deja  des  ressources  considerables  a  la  realisation  des 
objectifs  de  salubrite  des  aliments  du  systeme  de  reglementation  des 
viandes.  Un  service  d’ inspection  intensive  par  les  inspecteurs  des  viandes, 
appuyes  par  les  veterinaires,  les  chefs  de  secteur,  un  chef  regional,  des 
verificateurs  extemes  et  un  directeur,  constitue  a  premiere  vue  un  excellent 
mecanisme  de  surveillance  et  de  reglementation  des  activites  des  titulaires 
de  permis.  Les  inspections  et  verifications  font  partie  d’une  demarche 
preventive  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  et  sont  destinees  a  empecher 
que  des  viandes  douteuses  penetrent  dans  la  chaine  alimentaire.  Ces  services 
sont  aussi  essentiels  au  depistage  precoce  et  a  la  rectification  de  toute 
conduite  contrevenante.  La  tache  de  veiller  a  ce  que  les  locaux,  le  materiel  et 
les  pratiques  commerciales  repondent  aux  normes  ou  les  depassent  exige  un 
nombre  adequat  d’ inspecteurs,  un  financement  suffisant  ainsi  qu’un  corps 
i  d’ inspecteurs  competents,  correctement  orientes,  en  formation  continue  et 
diriges  avec  clarte. 

Si  elle  est  promulguee,  la  LQSA  elargira  considerablement  le  pouvoir 
d’ action  des  inspecteurs.  En  vertu  de  la  LQSA ,  les  inspecteurs  pourront,  sans 
mandat,  penetrer  dans  des  locaux,  arreter  un  vehicule  et  proceder  a  une 
inspection,  saisir,  detenir  et  analyser  des  produits,  saisir  des  registres,  des 
dossiers  et  autres  documents  et  en  faire  des  copies66. 

Fait  a  retenir,  les  inspecteurs  auraient  le  pouvoir  de  rendre  des  ordonnances 
destinees  a  prevenir,  a  attenuer,  a  controler  ou  a  eliminer  les  risques  en 
matiere  de  salubrite  des  aliments  ou  a  empecher  l’execution  d’une  activite 
non  conforme,  ou  encore,  si  l’activite  est  reperee  apres  coup,  d’y  mettre  fin. 


Cette  declaration  se  fonde  sur  I’etude  du  sommaire  des  cas  traites  par  le  Groupe  de 
conformite  et  de  consultation  et  de  certains  rapports  de  ses  membres  transmis  par  le  MAAO  au 
personnel  charge  de  I’examen. 

Le  detail  de  ces  pouvoirs  et  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  peuvent  etre  exerces  se 
trouve  dans  la  LQSA ,  supra  note  25,  art.  15-29. 
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Un  bon  nombre  de  ces  pouvoirs  supplementaires  sont  necessaires  et  tout  a 
fait  appropries67. 

La  LQSA  ne  fait  malheureusement  pas  de  distinction  entre  les  activites  de 
surveillance  des  inspecteurs  et  celles  d’enquete  et  d’ application.  Cette  Loi 
definit  1’ inspecteur  comme  etant  toute  personne  participant  a  des  activites  de 
surveillance,  de  conformite  et  d’ application,  qu’il  s’agisse  des  inspecteurs 
des  aires  d’abattage,  des  inspecteurs  preposes  aux  inspections  courantes  des 
UATV  ou  des  enqueteurs  agricoles  du  MRN  procedant  a  la  surveillance 
d’exploitations  d’abattage  presumement  illicites68. 

L’ importance  de  la  distinction  a  faire,  si  possible,  entre  inspection  et  enquete 
est  commentee  dans  la  deuxieme  partie  du  Rapport  de  la  Commission 
d’enquete  sur  Walkerton  :  Strategie  pour  la  salubrite  de  I’eau  potable 
(Rapport  sur  Walkerton).  Le  juge  en  chef  adjoint  Dennis  O’Connor  s’y 
exprime  dans  les  termes  suivants  : 

La  crainte  -  d’un  manque  d’equite  procedural  ou  d’un  abus  du 
pouvoir  administratif  en  vertu...  de  la  Charte  canadienne  des  droits 
et  libertes  -  provient  du  fait  que  des  inspections  courantes 
pourraient  se  transformer  en  enquetes  secretes  qui,  normalement, 
necessiteraient  Lobtention  d’un  mandat  de  perquisition  ou  d’autres 
protections  procedurales.  Lorsque  les  inspecteurs  agissent 
reellement  comme  des  enqueteurs,  ils  sont  obliges  de  respecter  les 
exigences  procedurales  plus  strides  du  processus  d’enquete. 

Meme  s  ’il  peut  etre  difficile  de  determiner,  en  se  basant  sur  les  faits, 
si  une  personne  agit  comme  inspecteur  ou  comme  enqueteur,  on 
peut  eviter  le  probleme  en  separant  clairement  les  fonctions  et  les 
effectifs.  Si  les  inspecteurs  agissent  uniquement  comme  inspecteurs 
sans  participer  au  processus  d’enquete  et  si  les  enqueteurs  se 
contentent  de  mener  des  enquetes  et  ne  font  pas  un  usage  abus  if  des 
pouvoirs  d ’inspection  pour  faciliter  V enquete,  il  est  difficile  de  voir 
comment  pourraient  survenir  des  problemes  lies  a  la  Charte  ou  des 
problemes  d’equite  procedural.  Pour  ces  raisons,  il  est  important 

67  LQSA,  supra  note  25,  art.  31-32. 

68  La  LQSA,  supra  note  25,  art.  14,  permettrait  de  definir  dans  I’acte  meme  de  nomination  les 
limites  aux  pouvoirs  des  inspecteurs.  Le  MAAO  aurait  done  ainsi  la  possibility  d’instaurer  des 
categories  d’inspecteurs.  Cependant,  il  reste  a  preciser  comment  les  exploitants  et  les 
membres  du  public  pourraient  etre  fixes  sur  les  pouvoirs  d’un  inspecteur.  En  I’absence  de 
restrictions  administratives,  tous  les  inspecteurs  seraient  traites  de  la  meme  fagon. 
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que  la  fonction  d’enquete  et  la  fonction  d’ application  soient 
distinctes  d’autres  fonctions...  Cela  ne  signifie  pas  qu’il  ne  peut  y 
avoir  de  communication  entre  les  inspecteurs  et  les  enqueteurs. 
Pour  autant  que  les  voies  de  communication  demeurent  formelles  et 
qu’on  ne  perqoive  pas  de  fusion  dans  les  fonctions  des  deux 
groupes,  on  peut  proteger  les  droits  proceduraux  des  personnes  et 
organismes  reglementes69 . 

Nous  sommes  d’ accord  avec  ces  observations. 

Nous  recommandons  que  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des 
aliments  soit  modifiee  afin  de  differencler  les  pouvoirs  et  les  fonctions 
des  inspecteurs  de  ceux  des  enqueteurs. 

1 1 .3.18.2  Responsabilite  de  la  fonction  d’enquete  et  d’application 

L’actuel  systeme  de  conformite  et  d’application  est  morcele  et  prete  a 
confusion.  Les  responsables  de  1’ application  des  reglements  au  MAAO 
assument  parallelement  des  taches  autres.  Tout  en  presidant  les  audiences 
reglementaires  d’application,  le  directeur  est  responsable  de  la  formulation, 
de  1’evaluation  et  de  la  revision  des  programmes  d’ inspection  des  aliments, 
de  la  formation  de  partenariats  et  d’ initiatives  cooperatives  avec  le  secteur 
en  ce  qui  touche  les  services  d’ inspection,  ainsi  que  de  la  participation  a  des 
projets  d’examen  et  d’amelioration  du  rendement  du  secteur70. 

L’ elaboration  et  la  mise  en  oeuvre  des  politiques  d’ inspection  et  de  salubrite 
des  viandes  n’ont  pas  grand-chose  en  commun  avec  le  fait  de  rendre  des 
decisions  dans  le  cadre  d’un  mecanisme  juridique  accusatoire  pouvant  en 
principe  denoncer  les  lacunes  des  politiques  memes  que  la  personne  chargee 
de  statuer  a  contribue  a  elaborer.  Pourtant,  dans  l’etat  actuel  des  choses,  le 
directeur  cumule  les  deux  fonctions. 


69 

Ontario,  Rapport  de  la  Commission  d’enquete  sur  Waikerton  :  Strategie  pour  la  salubrite  de 
I’eau  potable  (Toronto,  Imprimeur  de  la  Reine  pour  I’Ontario,  2002),  Deuxieme  partie,  pp.  483- 
484.  Voir  egalement  I’affaire  R.  c.  Inco  Limited  (roles  C33137  et  C33245,  6  juin  2001)  (Cour 
d’appel  de  I’Ontario),  a  www.ontariocourts.on.ca/decisions/2001/iune/incoC331 37.htm  [consulte 
le  19  fevrier  2004], 

Le  MAAO  a  transmis  au  personnel  charge  de  I’examen  un  exemplaire  de  la  description  de 
taches  du  directeur  de  I’inspection  des  aliments  et  de  divers  autres  postes. 
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Le  GCC  n’a  aucun  statut  officiel  au  sein  du  MAAO71  et  la  portee  des 
responsabilites  de  ses  membres  est  grandement  imprecise.  Les  activites  des 
agents  de  conformite  et  de  consultation  ont  parfois  pour  objet  de  controler 
ou  de  faciliter  la  conformite.  Les  agents  peuvent  visiter  les  etablissements, 
titulaires  de  permis  ou  non,  observer,  informer  ou  conseiller,  puis 
simplement  partir.  Dans  ces  situations,  leur  role  se  rapproche  davantage 
d’une  fonction  de  surveillance  et  il  convient  que  ce  role  revienne  a  des 
employes  qui  ne  participent  ni  aux  enquetes  ni  a  1’ application. 

Dans  d’autres  circonstances,  les  agents  de  conformite  et  de  consultation 
effectuent  de  la  surveillance,  menent  des  entrevues  et  precedent  a  des 
observations  pour  tenter  de  recueillir  des  elements  de  preuve  a  l’appui  d’une 
procedure  d’ application  reglementaire  ou  non  reglementaire.  Dans  ces  cas, 
les  agents  agissent  a  titre  d’enqueteurs,  en  depit  de  la  delegation  par  voie 
contractuelle  de  cette  fonction  au  MRN. 

Les  competences  et  L experience  necessaries  pour  instruire  et  conseiller  les 
producteurs,  les  exploitants  et  les  consommateurs  au  sujet  des  programmes 
de  salubrite  des  aliments  et  des  mesures  a  prendre  pour  se  conformer  aux 
normes  reglementaires  sont  differentes  de  celles  qui  sont  requises  pour 
pouvoir  enqueter  et  reagir  de  fa^on  appropriee  a  des  allegations  d’ activites 
illicites.  A  l’heure  actuelle,  les  fonctions  des  membres  du  GCC  entremelent 
application  et  reglementation. 

Le  role  du  CALA  est  egalement  mixte.  Ses  responsabilites  sont  du  domaine 
de  1’ application :  mener  des  audiences  reglementaires,  surveiller  les 
enquetes  du  MRN,  etablir  les  priorites  d’enquete,  revoir  les  lois 
administratives  par  le  MAAO  dans  une  perspective  d’ application  et 
examiner  annuellement  le  lien  contractuel  avec  le  MRN.  Dans  le  cadre  de  la 
supervision  des  agents  de  conformite  et  de  consultation,  ce  role  est 
egalement  educatif  et  consultatif.  Le  poste  se  rattache  a  une  Direction  qui 
fait  la  promotion  du  secteur,  assure  des  services  d’ inspection  et  participe 
activement  et  simultanement  a  des  demarches  d’ application  reglementaire  et 
non  reglementaire. 


Selon  les  organigrammes  transmis  par  le  MAAO,  les  agents  de  conformite  et  de  consultation 
font  partie  de  I’Unite  des  services  scientifiques  et  consultatifs.  Le  CALA,  qui  ne  figure  pas  parmi 
les  membres  de  I’un  ou  I’autre  des  trois  programmes  existants,  releve  directement  du  directeur. 
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En  rattachant  1’ application  a  d’autres  services,  le  MAAO  donne  1’  impression 
que  cette  fonction  est  venue  se  greffer  apres  coup,  avec  un  faible  degre  de 
priorite.  L’objectif  de  la  conformite  integrate  est  certes  louable,  mais  il  n’est 
pas  realiste.  Les  services  d’enquete  et  d’ application  sont  necessaires  et 
continueront  de  l’etre  et  la  structure  du  MAAO  devrait  reconnaitre  ce  fait. 
La  distinction  structural  des  fonctions  d’enquete  et  d’inspection  au  sein  du 
MAAO  aurait  du  etre  reconnue  depuis  longtemps. 

Etant  donne  la  mesure  dans  laquelle  la  fonction  d’application  a  ete  deleguee 
par  le  MAAO,  on  pourrait  etre  tente  de  suggerer  que  le  MAAO  devrait 
simplement  abdiquer  en  faveur  du  MRN  toute  responsabilite  a  l’egard  des 
enquetes  et  de  1’ application.  Or,  ce  geste  ne  serait  pas  approprie. 

Le  MAAO  a  delegue  au  MRN  une  bonne  part  de  sa  responsabilite  dans 
l’execution  operationnelle  de  la  fonction  d’application  non  reglementaire. 
Cependant,  le  degre  de  participation  du  CALA  demontre  que  la  delegation 
n’est  pas  totale.  Le  droit  contractuel  du  MAAO  de  mettre  fin  aux  accords 
conclus  avec  le  MRN  atteste  aussi  que  1’ entente  n’est  pas  permanente  et 
qu’elle  ne  saurait  l’etre.  L’actuel  regime  legislatif,  tout  particulierement  la 
LQSA ,  tient  le  MAAO  responsable  du  systeme  de  reglementation  des 
viandes,  de  la  delivrance  des  permis  a  1’ application.  Ces  instruments 
n’autorisent  pas  le  MAAO  a  ceder  sa  responsabilite.  Ce  dernier  peut 
deleguer  la  prestation  des  services  courants  d’enquete  et  d’application  et, 
pour  des  raisons  d’ expertise  et  d’efficience,  devrait  continuer  a  le  faire;  mais 
1’ attribution  de  la  fonction  d’enquete  et  d’application  devrait  confirmer  que 
le  MAAO  demeure,  en  demiere  analyse,  le  grand  responsable. 

Dans  le  Rapport  sur  Walkerton,  le  commissaire  ecrivait  ce  qui  suit : 

II  y  a  de  nombreux  exemples  en  Ontario  ou  les  fonctions  de 
formulation  de  politiques,  d’ intervention  en  cas  de 
probleme  et  d' application  sont  tres  bien  assumees  par  un 
seul  ministere  ou  un  seul  organisme.  Pour  que  les  diverses 
fonctions  puissent  etre  bien  exercees  au  sein  d’un  meme 
ministere,  il  faut  accepter  le  principe  qu  * une  stricte 
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application  des  lois  est  essentielle  et  garantir  requite 
procedurale72. 

Nous  sommes  d’accord  avec  cette  remarque  et  aborderons  sous  peu  le 
concept  de  stricte  application  de  la  loi.  A  notre  avis,  l’equite  procedurale 
exige  une  distinction  importante,  a  la  fois  de  structure  et  de  fonction,  entre 
les  enqueteurs  et  les  personnes  qui  ne  participent  pas  a  1’ application. 

Nous  avons  recommande  plus  tot  l’instauration  au  sein  du  MAAO  d’une 
Division  de  la  salubrite  des  aliments,  dont  la  supervision  incomberait  a  un 
sous-ministre  adjoint  a  titre  de  veterinaire  en  chef  de  l’Ontario  (VCO),  et 
nous  avons  expose  nos  motifs  a  cet  effet73.  La  prestation  des  services 
d’enquete  et  duplication  de  la  loi  devrait  revenir  a  la  Division  de  la 
salubrite  des  aliments  et  au  VCO.  Pour  veiller  au  maintien  de  la  distinction 
entre  les  enqueteurs  et  les  autres,  il  faudrait  prevoir  une  mesure  suffisante 
d’autonomie,  ce  qui  permettrait  d’ adopter  une  vue  plus  stricte  de 
l’application  de  la  loi  et  consacrerait  l’importance  de  l’equite  procedurale. 

Nous  recommandons  l’instauration,  au  sein  de  la  Division  de  la 
salubrite  des  aliments  du  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation,  d’une  Direction  des  enquetes  et  d’application  de  la  loi 
en  matiere  de  salubrite  des  aliments. 

Nous  recommandons  que  le  directeur  des  enquetes  et  d’application  de 
la  loi  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  possede  les  connaissances,  les 
competences  et  l’experience  voulues  en  matiere  d’enquetes  en  matiere 
de  salubrite  des  aliments  et  d’enquetes  agricoles  ainsi  que  d’application 
de  la  loi. 

11.3.1.8.3  Direction  des  enquetes  et  d’application  de  la  loi  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments 

Nous  aborderons  la  poursuite  de  1’ entente  sur  delegation  avec  le  MRN  un 
peu  plus  loin  dans  le  present  chapitre,  mais  l’etablissement  d’une  Direction 
des  enquetes  et  d’application  de  la  loi  en  matiere  de  salubrite  des  aliments 


72  Ontario,  Rapport  de  la  Commission  d’enquete  sur  Walkerton  :  Strategie  pour  la  salubrite  de 
I’eau  potable  (Toronto,  Imprimeur  de  la  Reine  pour  I’Ontario,  2002),  Deuxieme  partie,  p.  483. 

J  Cette  recommandation  figure  au  chapitre  6. 
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(DEALS A)  devrait  eliminer  toute  confusion,  promouvoir  l’efficience  et 
clarifier  f obligation  redditionnelle  si  cette  Division  se  voit  conferer  le 
pouvoir,  les  responsabilites  et  les  ressources  humaines  et  financieres 
necessaires  a  la  prestation  des  services  d’enquete  et  d’application  de  la  loi 
sous  tous  leurs  aspects. 

Les  responsabilites  quotidiennes  de  la  Direction  des  services  d’ inspection 
des  aliments  toucheront  les  domaines  suivants  :  permis,  surveillance, 
prevention,  verification,  education  et  consultation.  Les  activites  habituelles 
des  inspecteurs,  des  chefs  de  secteur,  des  chefs  regionaux,  des  veterinaires, 
des  verificateurs  et  des  employes  des  services  d’ education  et  de  consultation 
se  poursuivront,  mais,  des  que  pointera  la  possibility  que  la  capacite 
d’ assurer  la  conformite  a  ete  compromise  ou  que  des  problemes  de  sante 
publique  ou  de  protection  des  animaux  ont  ete  ignores,  on  pourra  obtenir 
une  aide  immediate  d’une  DEALSA  distincte. 

Les  responsabilites  de  la  DEALSA  devraient  etre  les  suivantes  : 

•  etablir  par  ecrit  et  mettre  en  oeuvre  une  politique  exhaustive  de 
conformite,  d’enquete  et  d’application; 

•  veiller  a  ce  que  tous  ses  membres  possedent  les  connaissances,  les 
competences,  la  formation  et  l’experience  voulues; 

•  recevoir  les  plaintes  relatives  aux  contraventions  ou  aux  conduites 
illicites  et  mener  les  enquetes  necessaires; 

•  intervenir  de  fa£on  opportune  a  la  suite  des  plaintes  et  elaborer  des 
lignes  directrices  et  des  procedures  pour  ce  faire; 

•  mener  des  activites  de  prevention,  y  compris  des  activites  relatives 
au  renseignement; 

•  assurer  la  liaison  avec  les  parties  interessees,  tant  au  sein  du 
gouvemement  provincial  qu’a  l’exterieur,  notamment  avec  d’autres 
directions  de  la  Division  de  la  salubrite  des  aliments,  d’autres 
ministeres,  l’ACIA,  la  SPCA-Ontario  et  les  forces  policieres; 

•  presenter  des  rapports  au  VCO; 
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•  elaborer  des  procedures  de  decision  communication  publique,  y 
compris  des  communiques  de  presse,  l’affichage  sur  le  site  Web  et 
des  avis  a  1’ intention  du  secteur. 

Nous  recommandons  que  la  Direction  des  enquetes  et  d’application  de 
la  loi  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  se  voie  conferer  le  pouvoir,  les 
responsabilites  et  les  ressources  necessaires  pour  appliquer  les  lois  en 
matiere  de  salubrite  des  aliments  administrees  par  le  ministere  de 
1’ Agriculture  et  de  l’Alimentation. 

11.3.1.8.4  Principes  d’application  de  la  loi 

Selon  des  documents  internes  du  MAAO,  les  activites  d’une  usine  doivent 
etre  immediatement  suspendues,  ses  produits  saisis  et  la  validite  du  permis 
de  l’exploitant  remise  en  question  dans  l’eventualite  d’un  abattage  sans 
inspection  ante  mortem;  de  plus,  aucune  violence  a  l’egard  des  animaux  ne 
doit  pas  etre  toleree.  Ces  directives  attestent  1’  importance  des  objectifs  de 
securite  publique  et  de  protection  des  animaux  et  temoignent  d’une  volonte 
de  stricte  application  de  la  loi74.  Or,  ces  directives  ne  se  sont  pas  traduites 
dans  les  faits. 

Des  copies  des  decisions  relatives  aux  permis  rendues  par  le  directeur  ou  les 
directeurs  interimaires  depuis  1991  ont  ete  transmises  au  personnel  charge 
de  l’examen.  Ces  decisions  temoignent  d’une  attitude  de  conciliation,  de 
tolerance  et  d’aide  a  la  readaptation  en  matiere  d’application  des  reglements. 
De  1998  a  2003,  on  a  porte  a  l’attention  du  directeur  10  incidents  attestes 
d’ abattage  illicite  dans  des  abattoirs  autorises  et  il  n’y  a  eu  revocation  du 
permis  que  dans  un  des  cas.  On  s’est  generalement  contente  d’ordonner  de 
courtes  periodes  de  suspension,  d’emettre  des  avertissements  ou  de 
demander  aux  exploitants  de  s’ engager  par  ecrit  a  se  conformer  a  ce  que  la 
loi  exigeait  deja. 

Nous  avons  examine  des  extraits  de  registres  rediges  par  differents 
inspecteurs  lors  de  visites  dans  un  des  abattoirs  en  cause75.  II  est  inquietant 

74 

Ces  directives  sont  exposees  dans  le  document  intitule  Meat  Inspection  Policy  and 
Procedure  Manual  (refonte  du  1er  juin  2003)  du  MAAO,  sections  2.03,  17.01  et  17.02. 

75  II  s’agit  de  pages  de  registre  redigees  entre  novembre  2001  et  novembre  2002,  pendant  huit 
mois  et  demi  environ  sur  une  periode  de  douze  mois,  et  obtenues  par  le  personnel  charge  de 
I’examen  relativement  a  un  exploitant  autorise  aux  termes  de  la  LIV. 
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de  constater  l’ampleur  des  variations  que  presentent  les  observations  des 
inspecteurs  sur  une  aussi  courte  periode  de  temps.  Inevitablement,  les 
relations  entre  les  exploitants  d’usine  et  les  inspecteurs  fluctuent  et  il  faut 
s’attendre  a  de  legeres  differences  de  ton  d’une  fois  a  l’autre.  II  semble 
toutefois  improbable  que  les  systemes  et  les  pratiques  commerciales 
changent  du  tout  au  tout  a  l’egard  d’aspects  importants  et  en  quelques  jours, 
selon  l’inspecteur  present.  Or,  c’est  ce  que  suggerent  laissent  entendre  les 
inscriptions  aux  registres. 

Des  documents  soumis  de  verification  ont  revele  1’ existence  dans  les  usines 
de  lacunes  autant  mineures  que  graves,  qui  pouvaient  se  chiffrer  par 
dizaines.  Comme  prevu,  certains  des  mauvais  resultats  de  verification  se 
rapportaient  a  des  usines  qui  avaient  fait  l’objet  de  commentaires  negatifs  de 
la  part  des  services  d’ inspection  quotidienne.  Par  ailleurs,  des  rapports  de 
verification  faisaient  etat  de  lacunes  graves  dans  des  usines  au  sujet 
desquelles  les  inspections  quotidiennes  des  inspecteurs  des  viandes 
n’ avaient  pas  revele  d’ antecedents  de  problemes.  Voila  qui  est  difficile  a 
concilier. 

Les  usines  agreees  ne  doivent  pas  recevoir  d’animaux  non  ambulants,  a 
moins  qu’ils  ne  soient  accompagnes  d’un  certificat  veterinaire.  Or,  le 
nombre  d’ incidents  de  ce  genre  est  eleve76.  La  reaction  du  MAAO  a  ete  de 
saisir  les  animaux,  et,  sur  reception  de  resultats  d’ analyse  satisfaisants,  de 
les  relacher  comme  si  le  certificat  veterinaire  avait  ete  produit.  En  2002,  un 
gestionnaire  de  programme  du  MAAO  a  adresse  a  quelques  reprises  une 
lettre  soulignant  ce  probleme  a  des  usines  qui  avaient  re?u  des  animaux  non 
ambulants  en  V absence  d’un  certificat  veterinaire.  Dans  les  rares  cas  ou  cet 
envoi  avait  eu  lieu,  la  meme  lettre  circulaire  avait  ete  utilisee,  sans  egard  au 
nombre  de  fois  que  le  defaut  avait  ete  releve.  Aucune  autre  mesure  n’ avait 
n’a  ete  prise. 

Malgre  des  dizaines  d’ incidents  de  ce  genre  mettant  en  cause  le  meme 
exploitant  en  2003,  on  n’ avait  adresse  a  celui-ci  aucune  lettre  de  rappel  ou 
d’avertissement.  Le  MAAO  a  attribue  ce  fait  a  un  « changement 
administrate »  et  indique,  en  reponse  a  la  demande  de  renseignements  du 

76  Des  rapports  d’incidents  relatifs  a  des  animaux  non  ambulants  en  2003  ont  ete  transmis  au 
personnel  charge  de  I’examen  par  le  MAAO. 
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personnel  charge  de  l’examen,  que  des  mesures  correctives  avaient  ete 
prises. 

Le  MAAO  a  informe  le  personnel  charge  de  l’examen  que  le  nombre 
d’ incidents  relatifs  aux  animaux  non  ambulants  est  en  diminution. 
Supposant  qu’il  en  soit  ainsi,  on  ne  sait  trop  s’il  faut  voir  la  le  resultat  d’une 
vigilance  accrue  ou  plutot  le  fait  qu’une  grosse  usine  provinciale  specialisee 
dans  le  traitement  des  «  animaux  incapables  de  se  lever  »  a  justement  ferme 
ses  portes  en  2003.  De  plus,  la  declaration  passe  sous  silence  le  fait  que, 
jusqu’ici,  le  MAAO  a  peu  applique  ses  regies  relatives  aux  animaux  non 
ambulants  a  des  especes  reglementees  autres  que  les  bovins77. 

Ces  exemples  montrent  qu’on  ne  manque  pas,  helas,  de  preuves  a  l’appui  de 
notre  conclusion  que  le  rendement  du  MAAO  laisse  a  desirer  au  chapitre  de 
la  conformite  et  de  1’ application. 

Pour  que  la  population  puisse  faire  confiance  au  systeme 
d’approvisionnement  en  viande  et  pour  confirmer  1’ engagement  du  MAAO 
vis-a-vis  des  objectifs  de  securite  publique  et  de  protection  des  animaux,  il 
est  imperieux  d’adopter  tout  d’abord  le  principe  d’une  stricte  application  de 
la  loi,  pour  ensuite  elaborer  et  mettre  en  oeuvre  une  politique  de  conformite, 
d’enquete  et  d’application.  Quiconque  fait  abstraction  des  enjeux  de  la  sante 
publique  et  de  la  securite  des  animaux  doit  savoir  exactement  a  quoi  s’en 
tenir  sur  les  graves  sanctions  auxquelles  sa  conduite  1’ expose. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
rAlimentation  s’engage  plus  fermement  a  appliquer  ses  mesures 
legislatives  en  matiere  de  salubrite  des  aliments. 

11.3.1.8.5  Politique  de  conformite,  d’enquete  et  d’application  de  la  loi 

Les  politiques  de  conformite,  d’enquete  et  d’application  de  la  loi  sont 
nombreuses.  Ainsi,  un  simple  renvoi  a  d’autres  ministeres  provinciaux  en 
foumit  nombres  de  bons  exemples  courants.  De  plus,  on  en  a  transmis  un 
certain  nombre  d’autres  au  personnel  charge  de  l’examen,  notamment  la 
politique  sur  la  conformite  et  1’ application  reglementaire  de  l’ACIA,  le 

77  Ainsi  qu’en  temoignent  les  rapports  d’incidents  sur  les  animaux  non  ambulants  et  les 
communications  internes  echangees  entre  le  MRN  et  le  MAAO. 
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document  du  bureau  de  sante  publique  de  Toronto  intitule  «  Legal  Process 
Policies  and  Procedures »  (2003)  et  certains  passages  de  politiques 
analogues  utilises  par  la  SPCA-Ontario. 

La  formulation  d’une  politique  d’ application  de  la  loi  par  le  MAAO  se  fait 
toujours  attendre.  La  salubrite  des  aliments  est  pourtant  d’une  importance 
capitale.  Le  systeme  reglementaire  est  certes  complexe  sur  les  plans  a  la  fois 
legislatif  et  operationnel.  De  plus,  l’etat  de  nos  connaissances,  notre 
experience  et  l’eventail  des  problemes  a  regler  sont  en  plein  changement  et 
evoluent  constamment.  A  des  fins  de  clarte,  d’efficience,  d’uniformite, 
d’ exactitude  et  d’equite,  il  faudrait  elaborer  une  politique  exhaustive 
d’ application  de  la  loi,  qui  soit  un  instrument  de  reference  pratique  et  utile 
pour  tous  les  membres  de  la  Division  de  la  salubrite  des  aliments,  peu 
importe  leur  role  dans  les  services  de  surveillance,  d’ education,  de 
consultation,  de  conformite,  d’enquete  ou  d’ application.  La  politique 
d’application  de  la  loi  devrait : 

•  clarifier  et  preciser  les  roles  et  responsabilites  de  tous  les  membres 
du  personnel  lors  des  situations  de  non-conformite,  que  ce  soit  en 
matiere  de  prevention,  de  reperage,  d’enquete  ou  d’ intervention; 

•  definir  les  objectifs,  les  principes  de  base  et  les  lignes  directrices; 

•  decrire  les  normes  a  appliquer  et  leur  source,  que  ce  soit  en  vertu 
d’une  loi,  d’un  reglement,  d’un  enonce  de  politique  ou  d’un 
protocole; 

•  decrire  les  fonctions  de  surveillance,  de  conformite  et  de 
consultation  de  meme  que  celles  d’enquete  et  application  de  la  loi, 
et  bien  les  differencier; 

•  exposer  l’eventail  des  interventions  possibles  et  des  criteres  a 
respecter  dans  l’exercice  de  tout  pouvoir  discretionnaire  confere; 

•  decrire  la  filiere  hierarchique,  les  processus  d’approbation  et  les 
mesures  obligatoires,  reglementaires  et  non  reglementaires,  a 
prendre  a  l’egard  d’activites  non  conformes. 

La  politique  d’application  devrait  etre  consideree  comme  un  document  de 
travail.  Elle  devrait  etre  revisee  et  mise  a  jour  en  fonction  de  l’experience, 
des  evenements  subsequents  et  des  commentaires  regus,  tant  de  Tinterieur 
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du  MAAO  que  de  l’exterieur,  pour  faire  en  sorte  que  la  politique  soit  a  jour, 
pertinente,  pratique  et  equitable  et  qu’elle  concorde  avec  les  objectifs  de  la 
Division  de  la  salubrite  des  aliments. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
l’Alimentation  elabore  et  mette  en  oeuvre  une  politique  exhaustive  en 
matiere  de  conformite,  d’enquete  et  d’application  de  la  loi. 

11.3.1.8.6  Role  actuel  du  directeur  et  role  du  futur  veterinaire  en  chef  de 
I’Ontario  en  matiere  duplication  de  la  loi 

Les  lois,  actuelles  aussi  bien  que  proposees,  conferent  au  directeur  le 
pouvoir  de  prendre,  en  matiere  de  permis,  une  decision  defavorable  a  1’egard 
de  1’ auteur  de  la  demande  ou  de  l’exploitant.  Le  pouvoir  de  refuser,  de 
delivrer  ou  de  renouveler  les  permis,  de  les  suspendre  ou  de  les  revoquer 
n’est  pas  purement  administratif.  Une  decision  qui  touche  un  permis  de 
fa<pon  negative,  sauf  dans  le  cas  d’une  mesure  restreinte  de  suspension 
temporaire,  ne  peut  etre  prise  qu’apres  la  tenue  d’une  audience.  Cette 
audience  est  en  dans  un  certain  sens  un  proces  ou  sont  en  jeu  d’importantes 
questions  et  affaires  d’interet  general.  Des  temoins  sont  appeles,  y  compris 
des  employes  du  MAAO.  Les  temoignages  de  ces  personnes  sont  critiques 
pour  la  determination  des  faits  sous-jacents  a  la  situation  et  entrent  souvent 
en  conflit  avec  les  temoignages  produits  par  l’exploitant.  Ces  situations  sont 
souvent  chargees  d’emotivite,  puisque  les  allegations  peuvent  se  rapporter  a 
des  activites  d’abattage  presumement  illicites,  a  la  vente  de  produits 
insalubres,  ainsi  qu’a  des  actes  de  violence  verbale  ou  physique  et  au  bien- 
etre  des  animaux.  La  competence  ou  l’integrite  de  diverses  personnes,  dont 
des  employes  du  MAAO,  peut  etre  mise  en  doute. 

Le  directeur  se  trouve  dans  une  position  peu  enviable.  A  titre  de  cadre 
superieur  du  MAAO  responsable  de  la  prestation  des  services  d’ inspection 
des  aliments,  le  directeur  est  tenu  de  connaitre  a  fond  le  programme 
d’ inspection  des  viandes,  ses  divers  volets  ainsi  que  le  mecanisme  de 
prestation  des  services  correspondants  a  l’industrie  en  general  et  aux 
titulaires  de  permis  en  particulier.  Le  directeur  connait  aussi  les  gens  qui 
evoluent  au  sein  de  l’industrie.  Intervient  inevitablement  la  connaissance 
intime  des  forces  et  des  faiblesses  du  programme,  de  ses  membres  et  de  ses 
intervenants. 
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En  sa  qualite  d’agent  quasijudiciaire,  le  directeur  a  l’obligation,  une  fois 
qu’il  s’est  produit  un  evenement  qui  declenche  ou  peut  declencher  la  tenue 
d’une  audience,  de  veiller  au  maintien  de  1’ impartiality  attendue  et  exigee. 
Dans  ces  situations,  le  principe  d’autonomie  est  cardinal.  La  decision  du 
directeur  devrait  se  fonder  sur  les  seuls  elements  de  preuve  dont  il  est  saisi 
durant  l’audience.  Le  directeur  est  dans  une  posture  inconfortable,  peu 
importe  la  decision  qui  est  prise  :  si  elle  est  contraire  a  celle  que  souhaite  le 
CALA,  les  employes  du  MAAO  peuvent  se  sentir  desavoues  et  se  trouver 
dans  l’embarras.  Dans  le  cas  contraire,  un  accord  avec  la  position  defendue 
par  le  CALA  peut  mener  les  gens  a  critiquer  le  directeur  et  a  lui  reprocher  de 
ne  pas  etre  suffisamment  comprehensif  et  de  ne  pas  appuyer  l’industrie.  Peu 
importe  ce  qu’il  advient,  le  directeur  doit  retoumer  au  bureau  le  lendemain 
et  reintegrer  sa  position  sur  la  corde  raide,  entre  le  corps  des  inspecteurs  et 
les  exploitants. 

De  toute  maniere  et  malgre  1’ integrity  du  directeur,  tous  ses  efforts  et  toutes 
ses  meilleures  intentions,  une  certaine  animosite  est  immanquable  en  raison 
de  sa  participation  au  processus  d’ audience.  A  cet  egard,  le  systeme  laisse  a 
desirer  et  devrait  etre  modifie. 

Si  notre  recommandation  anterieure  est  mise  en  oeuvre,  une  Division  de  la 
salubrite  des  aliments  sera  mise  sur  pied  avec,  a  sa  tete,  le  VCO,  charge  de 
la  supervision  des  activites  de  la  DEALSA,  de  la  Direction  des  services 
d’ inspection  de  la  salubrite  des  aliments  et  de  la  Direction  des  sciences  et 
des  politiques  en  matiere  de  salubrite  des  aliments.  Compte  tenu  de  la  teneur 
de  notre  recommandation  relative  aux  competences  et  aux  fonctions  du 
VCO,  le  pouvoir  initial  de  prise  de  decisions  quant  a  la  delivrance  d’un 
permis,  a  son  renouvellement,  a  sa  suspension  ou  a  sa  revocation  devrait 
passer  du  directeur  de  1’ inspection  des  aliments  au  VCO78. 


78 

Un  certain  nombre  de  lois  sont  sources  d’exemples  utiles.  Par  exemple,  dans  la  Loi  de  2002 
surle  commerce  des  vehicules  automobiles,  L.O.  2002,  chap.  30,  art.  9,  le  registrateur  nomine 
en  vertu  de  cette  loi  a  le  pouvoir  d’aviser  I’auteur  d’une  demande  ou  une  personne  inscrite  de 
son  intention  soit  de  refuser  d’accorder  ou  de  renouveler  I’inscription,  soit  de  suspendre  ou  de 
revoquer  I’inscription.  L’auteur  de  la  demande  ou  la  personne  inscrite  a  alors  droit  a  une 
audience  devant  le  Tribunal  d’appel  en  matiere  de  permis  dans  un  delai  precise.  Bien  que  non 
promulguees,  les  dispositions  de  I’art.  7  de  la  Loi  sur  les  commergants  de  vehicules 
automobiles,  L.R.O.  1990,  chap.  M.42,  sont  analogues. 
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Cependant,  le  transfert  de  la  fonction  d’ audience  du  directeur  au  VCO  ne 
ferait  pas  disparaitre  la  situation  de  conflit  dans  laquelle  la  presidence  des 
audiences  place  le  directeur;  il  ferait  simplement  du  VCO  le  malheureux 
heritier  d’un  systeme  imparfait.  La  solution  serait  d’attribuer  au  VCO  la 
seule  responsabilite  administrative  des  permis  et  d’eliminer  de  son  mandat 
toute  participation  au  processus  d’ audience  reglementaire. 

Le  pouvoir  discretionnaire  ne  devrait  pas  etre  elimine,  mais  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  non-renouvellement,  la  suspension  et  la 
revocation  sont  indiques  devraient  etre  definies  par  reglement.  Ces 
circonstances  devraient  englober  les  antecedents  d’ infraction,  les  resultats  de 
verification  negatifs,  l’omission  de  respecter  les  modalites  d’un  plan  de 
mesures  correctives  et  la  participation  anterieure  a  une  exploitation  autorisee 
dont  le  permis  n’a  pas  ete  renouvele,  a  ete  suspendu  ou  a  ete  revoque  pour 
non-conformite.  Les  circonstances  exigeant  que  le  VCO  prenne  des  mesures 
touchant  un  permis  delivre  devraient  aussi  etre  definies,  y  compris  les  cas  de 
non-conformite  grave  qui  compromettent  la  sante  humaine  ou  le  bien-etre 
des  animaux. 

Le  VCO  ne  devrait  pas  avoir  competence  concemant  la  tenue  d’ audiences 
quelles  qu’elles  soient.  Le  droit  de  reexaminer  les  decisions  du  VCO 
relatives  aux  permis  et  les  ordres  ordonnances  quant  a  la  conformite  ou  a  la 
prevention  qui  sont  rendues  par  les  inspecteurs  devrait  plutot  etre  transfere  a 
un  organisme  autonome,  tel  que  le  Tribunal,  dote  de  Texpertise  necessaire 
pour  statuer  sur  les  questions  de  salubrite  des  aliments  et  de  protection  des 
animaux. 

Si  la  LQSA  est  promulguee,  elle  confererait  au  directeur  le  pouvoir  et,  dans 
certains  cas,  f  obligation  d’imposer  des  penalites  administratives  et  de  tenir 
les  audiences  afferentes79.  Rappelons-le  de  nouveau,  ce  pouvoir  devrait  etre 

79  LQSA,  supra  note  25,  par.  41  (6).  Le  VCO  devrait,  grosso  modo,  pouvoir  statuer  sur  les 
incidents  de  non-conformite,  quels  qu’en  soient  les  responsables.  Compte  tenu  du  droit  a  une 
audience,  il  faudrait  envisager  d’ameliorer  les  moyens  de  recouvrement  qu’enonce 
actuellement  le  paragraphe  41  (13)  et  exiger  la  suspension  du  permis  lorsque  la  penalite 
administrative  est  imposee  a  un  exploitant  autorise  qui  refuse  de  la  payer  dans  les  delais 
presents.  Nous  ne  recommandons  pas  que  les  enqueteurs  soient  designes  a  titre  d’agents  des 
infractions  provinciales  parce  que,  vu  le  nombre  d’etablissements  a  accrediter  et  le  nombre  de 
plaintes  deposees  -  en  rapport  ou  non  avec  des  titulaires  de  permis  -  le  meilleur  mode  de 
gestion  serait  sans  doute  celui  d’un  encadrement  ferme  et  equitable,  supervise  par  le  VCO, 
avec  le  concours  de  la  DEALSA. 
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transfere  au  VCO  a  la  lumiere  des  changements  de  structure  que  nous 
preconisons,  mais  il  devrait  etre  purement  administratif  et  s’appuyer  sur  la 
reglementation.  La  fonction  d’ audience  devrait  passer  au  Tribunal. 

Nous  recommandons  que  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des 
aliments  soit  modifiee  de  fa^on  a  conferer  au  veterinaire  en  chef  de 
l’Ontario  le  pouvoir  administratif  de  delivrer  des  permis  et  d’imposer 
des  penalites  administratives. 

Nous  recommandons  que  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des 
aliments  soit  modifiee  de  fa^on  a  exiger  que  toutes  les  audiences  ayant 
pour  objet  des  questions  de  permis,  des  ordonnances  des  inspecteurs  ou 
des  penalites  administratives  soient  tenues  par  le  Tribunal  d’appel  de 
l’agriculture,  de  l’alimentation  et  des  affaires  rurales  ou  un  autre 
tribunal  instaure  a  cet  effet. 

Etant  donne  le  caractere  serieux  et  formel  des  instances  reglementaires,  les 
exploitants  s’y  font  souvent  representer  par  des  avocats.  En  depit  du  fait 
qu’une  audience  reglementaire  est  essentiellement  un  proces  portant  sur 
d’importantes  questions  et  affaires  d’interet  public,  les  interets  du  MAAO 
sont  actuellement  represents  par  une  personne  qui  n’a  pas  de  formation 
juridique.  II  faudrait  revoir  cette  pratique.  Durant  les  audiences 
reglementaires,  les  interets  du  MAAO  devraient  etre  defendus  par  sa 
Direction  des  services  juridiques. 

11.3.1.8.7  Tribunal  d’appel  de  I’agriculture,  de  I’alimentation  et  des 
affaires  rurales 

Compte  tenu  du  fait  qu’il  n’y  a  eu  aucun  appel  d’une  decision  du  directeur 
en  vertu  de  la  LIV,  de  la  LCA  ou  de  la  LVEB  devant  le  Tribunal  depuis  1991, 
1’ expertise  de  ce  dernier  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  peut  etre 
restreinte. 

Institue  par  la  Loi  sur  le  ministere  de  L Agriculture,  de  l  ’Alimentation  et  des 
Affaires  rurales80,  le  Tribunal  entend  des  instances  en  vertu  de  toute  une 
gamme  de  lois  sur  l’agriculture,  dont  les  suivantes  :  Loi  sur  le  lait ,  Loi  sur  la 


80  Loi  surle  ministere  de  !’ Agriculture ,  de  I’ Alimentation  et  des  Affaires  rurales ,  L.R.O.  1990, 
chap.  M.16. 
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commercialisation  des  produits  agricoles,  Loi  sur  Vassurance-recolte,  Loi 
sur  le  drainage,  Loi  sur  Linscription  des  entreprises  agricoles  et  le 
financement  des  organismes  agricoles  et  Loi  sur  revaluation  fonciere.  Le 
Tribunal  est  dote  d’une  foule  de  regies  de  procedure  relatives  a  un  large 
eventail  de  questions,  y  compris  les  appels  en  matiere  de  permis81.  Avec  la 
proclamation  et  la  modification  de  la  LQSA,  le  Tribunal  pourrait  se  pencher 
sur  les  questions  ayant  trait  a  la  salubrite  des  viandes.  II  faudrait  prendre  des 
dispositions  pour  veiller  a  ce  que  le  Tribunal  comprenne  des  membres  qui 
sont  au  fait  des  questions  de  salubrite  des  aliments  et  de  protection  des 
animaux.  En  raison  de  la  nature  de  Tindustrie  des  viandes,  il  est  aussi 
important  que  les  exploitants  aient  acces  au  Tribunal  sans  delai. 

Pour  des  motifs  de  dissuasion,  de  transparence,  de  certitude,  d’ education  et 
d’integrite  du  systeme  dans  son  ensemble,  nous  estimons  important  que  les 
decisions  du  Tribunal  soient  accessibles  au  grand  public  et  affichees  sur  son 
site  Web.  Les  citoyens  ne  devraient  pas  etre  forces  d’invoquer  la  Loi  sur 
l  ’ acces  a  l  ’information  pour  pouvoir  prendre  connaissance  des  decisions  se 
rapportant  aux  industries  reglementees  et  d’autres  questions  qui  touchent  la 
securite  publique. 

11.3.1.8.8  Autres  changements  legislates 

L’actuel  systeme  legislatif  est  perime  et  demande  revision,  ainsi  que  l’atteste 
T adoption  de  la  LQSA .  Les  principaux  changements  concemant  les 
fonctions  d’enquete  et  d’application  de  la  loi  sont  les  suivantes  : 

•  T introduction  de  penalites  administratives,  a  Texemple  d’autres  lois 
provinciales  et  federates82; 

•  l’elargissement  des  dispositions  sur  les  infractions; 


Les  regies  de  procedure  du  Tribunal  d’appel  de  I’agriculture,  de  I’alimentation  et  des  affaires 
rurales  sont  affichees  a  www.qov.on.ca/MAAORA/enqlish/tribunal/rulesofprocedure/index.html 
|consulte  le  22  avril  2004], 

2  LQSA,  supra  note  25,  art.  41.  Par  exemple,  des  penalites  administratives  sont  prevues  par  la 
Loi  sur  la  protection  de  I’environnement,  L.R.O.  1990,  chap.  E.19,  art.  182.1,  la  Loi  sur  les 
ressources  en  eau  de  /’Ontario,  L.R.O.  1990,  chap.  0.40,  art.  106.1,  et  la  Loi  de  2002  sur  la 
gestion  des  elements  nutritifs,  L.O.  2002,  chap.  4,  art.  40.  Au  palier  federal,  des  penalites 
semblables  sont  stipulees  dans  la  Loi  sur  les  sanctions  administratives  pecuniaires  en  matiere 
d’agriculture  et  d’agroalimentaire,  L.C.  1995,  ch.  40.  L’objet  de  cette  derniere  loi  est  d’etablir, 
comme  solution  de  rechange  au  regime  penal  et  en  complement  aux  autres  mesures 
d’application  des  lois  agroalimentaires  deja  en  vigueur,  un  regime  juste  et  efficace  de  sanctions 
administratives  pecuniaires. 


Conformite  et  application  des  lois 


511 


•  des  penalites  monetaires  et  non  monetaires  plus  lourdes; 

•  une  participation  accrue  des  tribunaux  en  vue  de  faciliter  les 
enquetes,  de  prevenir  les  activites  non  conformes  et  de  minimiser 
leurs  effets83; 

•  les  pouvoirs  supplementaires  conferes  aux  inspecteurs,  y  compris 
celui  d’arreter  et  d’ inspecter  des  vehicules,  de  faire  des 
prelevements  et  des  analyses  de  viandes  et  de  produits  cames,  ainsi 
que  le  droit  d’acces  et  de  copie  des  donnees  informatiques; 

•  Cauterisation  pour  les  inspecteurs  de  rendre  des  ordonnances 
destinees  a  prevenir,  attenuer,  controler  ou  eliminer  les  risques 
relatifs  a  la  salubrite  des  aliments,  a  empecher  une  activite  non 
conforme  de  se  produire,  ou,  si  elle  est  reperee  apres  coup,  a  y 
mettre  fin. 

La  LQSA  introduit  apporte  un  certain  nombre  d’ ameliorations  a  la 
legislation  existante,  mais  d’autres  seraient  necessaires,  notamment  les 
suivantes  : 

•  Cesser  d’exiger  d’ office  que  les  auteurs  de  demande  ou  les  titulaires 
de  permis  aient  une  occasion  raisonnable  de  demontrer  leur 
conformite  avant  une  audience  sur  les  permis.  L’exigence  ne  fait  pas 
de  distinction  entre  actes  isoles  et  recidives,  ni  entre  infractions 
mineures  et  infractions  graves.  Par  la  suite,  il  faudrait  tenir  compte 
de  la  conformite  lors  de  1’  evaluation  de  la  peine  ou  de  la  sanction  a 
imposer,  mais  ne  pas  necessairement  retarder  f  audience  pour 
permettre  a  l’exploitant  de  se  conformer  a  la  loi. 

•  La  LQSA  a  une  visee  ambitieuse,  mais  requiert  une  revision,  une 
amelioration  et  une  simplification  considerables.  Prenons-en  pour 
exemple  la  partie  IV  de  la  LQSA  et,  en  particular,  les  articles  15  a- 
26.  Ces  dispositions  sont  censees  decrire  des  situations  differentes, 
alors  que,  en  realite,  elles  ne  sont  que  des  variantes  d’un  theme 
commun,  a  preuve  le  grand  nombre  d’ articles  qui  en  incorporent 
d’autres  par  renvoi. 


83 


LQSA ,  supra  note  25,  art.  17,  18,  20,  22,  36  et  37,  par.  41  (13),  art.  42  et43  et  par.  46  (4). 
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•  Les  penalties  monetaires  maximales  ont  ete  substantiellement 
considerablement  augmentees,  mais  elles  sont  faibles  en 
comparaison  de  celles  qu’imposent  d’autres  lois  provinciales 
relatives  a  des  questions  de  sante  et  de  securite  et  de  certaines  lois 
d’autres  territoires  de  competence  en  matiere  de  salubrite  des 
aliments84. 

•  Malgre  leur  elargissement,  les  dispositions  relatives  aux  infractions 
sont  encore  trop  etroites.  La  tentative  de  faire  quoi  que  ce  soit  qui 
constituerait  une  infraction  aux  termes  de  la  LQSA  devrait  en  elle- 
meme  constituer  une  infraction85. 

•  La  disposition  sur  les  infractions  touchant  les  personnes  morales  est 
trop  restrictive.  Quiconque  est  conceme  ou  prend  part  a  la  gestion 
d’une  personne  morale  qui  commet  une  infraction  devrait  aussi  etre 
coupable  de  1’ infraction,  a  moins  que  cette  personne  ne  prouve  que 
1’ infraction  a  ete  commise  a  son  insu  ou  sans  son  consentement  et 
qu’elle  a  exerce  toute  la  diligence  raisonnable  pour  empecher  son 
accomplissement86. 

•  Une  infraction  commise  par  un  employe  pendant  sa  periode 
d’emploi  devrait  exposer  1’ employ eur  a  une  poursuite  a  moins  que 


84  Voir  par  exemple  la  LIV,  L.R.C.  1985,  ch.  25  (1er  suppl.),  par.  21  (1);  selon  ces  dispositions, 
quiconque  vend  sans  autorisation  un  produit  portant  I’estampille  d’inspection  est  passible  d’une 
amende  maximale  de  250  000  $  ou  d’un  emprisonnement  maximal  de  deux  ans,  ou  des  deux. 
Aux  termes  de  la  Loi  sur  les  produits  agricoles  au  Canada,  L.R.C.  1985,  ch.  20  (4e  suppl.), 
art.  33,  quiconque  contrevient  a  la  Loi  ou  a  ses  reglements  commet  une  infraction.  Si  la 
Couronne  procede  par  voie  de  mise  en  accusation  et  obtient  une  declaration  de  culpabilite, 
I’amende  maximale  est  de  250  000  $  ou  un  emprisonnement  d’au  plus  deux  ans,  ou  les  deux. 
Aux  termes  de  la  Loi  sur  la  sante  et  la  securite  au  travail,  L.R.O.  1990,  chap.  0.1 ,  par.  68  (2), 
I’amende  maximale  imposee  aux  personnes  morales  est  de  500  000  $.  Aux  termes  de  la  Loi  de 
1997  sur  la  protection  du  poisson  et  de  la  faune,  L.O.  1997,  chap.  41 , 1’amende  augmente  en 
fonction  de  I’activite  plutot  que  de  I’entite  juridique  en  cause.  L’amende  maximale  y  passe  de 
25  000  $  a  100  000  $,  selon  que  I’infraction  est  commise  a  des  fins  commerciales  plutot  que 
privees. 

5  Comme  c’est  le  cas  dans  la  Loi  de  1997  sur  la  protection  du  poisson  et  de  la  faune,  L.O. 
1997,  chap.  41,  par.  97  (2).  On  trouvera  un  exemple  utile  dans  la  Food  Act  1984  de  I’Etat  de 
Victoria  (Vic),  art.  51.  Cet  article  prevoit  que,  si  une  personne  morale  commet  une  infraction, 
[TRADUCTION]  «  quiconque  est  concerne  ou  prend  part  a  la  gestion  de  I’entreprise  se  rend 
aussi  coupable  de  I’infraction,  a  moins  que  la  personne  ne  prouve  que  I’infraction  a  ete 
commise  par  I’entite  morale  a  son  insu  ou  sans  son  consentement  et  que  celle-ci  a  fait  preuve 
de  diligence  raisonnable  pour  empecher  I’accomplissement  de  I’infraction.  »  La  LQSA  a  une 
jDortee  plus  restreinte,  puisqu’elle  exige  la  participation  a  I’activite  qui  constitue  une  infraction. 

6  Dans  la  Food  Act  1984  (Vic),  art.  52A,  si  un  employe  commet  une  infraction,  I’employeur  est 
estime  avoir  aussi  commis  I’acte,  [TRADUCTION]  «  a  moins  qu’il  ne  soit  etabli  que  I’employeur 
n’aurait  pas  pu  empecher  I’infraction,  meme  en  exergant  toute  la  diligence  raisonnable  ». 
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ce  dernier  ne  puisse  convaincre  le  Tribunal  que  T  infraction  a  ete 
commise  a  son  insu  et  n’aurait  pas  pu  etre  empechee  par  l’exercice 
de  toute  la  diligence  raisonnable87. 

•  La  LQSA  restreint  le  pouvoir  d’arrestation  aux  situations  mettant  en 
cause  du  poisson88.  Cette  restriction  est  illogique.  II  existe  toujours 
la  possibility  d’une  conduite  justifiant  Tarrestation  en  ce  qui 
conceme  tous  les  produits,  et  le  pouvoir  devrait  en  etre  confere  en 
consequence. 

•  II  faudrait  definir  les  presomptions  de  sens  commun.  Par  exemple, 
la  LQSA  devrait  expressement  prevoir  la  presomption  que  les 
aliments  se  trouvant  dans  les  locaux  de  services  d’ alimentation  sont 
destines  a  la  vente  et  a  la  consommation  humaine  en  T  absence  de 
preuve  du  contraire89. 

•  A  la  difference  d’autres  instruments  legislates  provinciaux,  la  LQSA 
ne  confere  pas  a  la  Couronne  le  pouvoir  d’exiger  que  les  poursuites 
soient  entendues  par  un  juge  de  la  Cour  de  justice  de  l’Ontario.  La 
modification  appropriee  devrait  etre  apportee90. 

Nous  recommandons  que  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des 
aliments  soit  modifiee  pour  eliminer  tout  delai  accorde  d’office  aux  fins 
de  la  conformite  avant  une  audience  sur  les  permis,  simplifier  ses 
dispositions  sur  1’ application,  accroitre  le  montant  des  amendes,  reviser 
les  dispositions  sur  les  infractions  afin  de  prevoir  les  cas  de  tentative  et 
la  responsabilite  des  employeurs  et  de  la  direction,  creer  des 
presomptions  refutables  et  autoriser  les  poursuites  devant  un  juge  de  la 
Cour  de  justice  de  l’Ontario. 


87  LQSA,  supra  note  25,  art.  30. 

88 

En  se  fondant  sur  la  Loi  de  1997  sur  la  protection  du  poisson  et  de  la  faune,  L.O.  1997, 
chap.  41,  art.  93.  Aucune  disposition  comparable  ne  figure  dans  la  LIV,  la  LCA,  la  LVEB  ou 
LBPB  et  cette  lacune  devrait  etre  comblee.  De  meme,  aux  termes  de  I’accord  de  cooperation 
existant  (p.  19),  on  interdit  aux  enqueteurs  du  MRN  de  porter  des  armes  a  feu,  des  matraques 
ou  du  gaz  poivre.  Etant  donne  la  nature  des  activites  faisant  I’objet  d’enquetes  ainsi  que  des 
instruments  utilises  pour  I’abattage  des  animaux  et  la  transformation  des  viandes,  il  faudrait 
reexaminer  le  bien-fonde  de  cette  interdiction. 

89 

On  trouve  une  presomption  de  ce  type  dans  la  Food  Act  1984  (Vic),  al.  50  (1)  a)  et  50  (1)  b). 
Un  droit  semblable  est  confere  par  la  Loi  sur  la  sante  et  la  securite  au  travail ,  L.R.O.  1990, 
chap.  0.1,  par.  68  (2),  la  Loi  sur  la  protection  de  I’environnement ,  L.R.O.  1990,  chap.  E.19, 
art.  185,  et  la  Loi  de  2002  sur  la  gestion  des  elements  nutritifs,  L.O.  2002,  chap.  4,  art.  47. 
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1 1 .3.18.9  Presentation  de  rapports 

Jusqu’ici,  le  MAAO  a  ete  reticent  a  faire  largement  connaitre  les  poursuites 
ou  il  a  eu  gain  de  cause  et  les  resultats  positifs  d’ audiences  reglementaires. 
Or,  ce  genre  d’ information  favorise  la  sensibilisation  et  1’ education  du 
public  au  sujet  du  systeme  de  reglementation  des  viandes  et  sa  raison  d’etre 
et  a  un  role  a  jouer  en  matiere  de  dissuasion  et  de  revelation  d’ activites 
analogues.  Cette  reticence  du  MAAO  n’est  pas  beaucoup  partagee  par 
plusieurs  les  autres  organismes  d’ application  de  la  loi.  Nous  croyons  pour 
notre  part  que  la  publication  est  importante  et  devrait  avoir  lieu. 

Afin  de  veiller  a  ce  que  son  mandat  de  conformite  et  d’ application  de  la  loi 
soit  transparent  et  responsable  devant  la  population,  la  DEALSA  devrait 
preparer  et  publier  un  rapport  annuel  concemant  ses  activites  d’enquete  et 
d’application  de  la  loi.  Le  rapport  annuel  devrait  a  tout  le  moins  donner  un 
apergu  du  nombre  de  plaintes  et  de  leur  nature,  selon  la  loi  et  1’ article  en 
cause,  les  enquetes  realisees,  les  mesures  prises  en  matiere  de  conformite  et 
de  l’application  reglementaire  ou  non  reglementaire  ainsi  que  leurs  resultats. 
Le  rapport  devrait  etre  affiche  sur  le  site  Web  du  MAAO. 

Nous  recommandons  que  la  Direction  des  enquetes  et  d’application  de 
la  loi  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  publie  les  resultats  des 
poursuites  et  des  audiences  reglementaires  et  qu’elle  presente  un 
rapport  annuel  public  sur  ses  activites  d’enquete  et  d’application  de  la 
loi. 

1 1 .3.2  Ministere  des  Richesses  naturelles 
11.3.2.1  Competence 

Le  MRN  est  actuellement  charge,  en  vertu  de  la  Loi,  de  superviser  la 
reglementation  des  activites  commerciales  de  transformation  du  poisson91, 
mais  il  n’a  aucune  obligation  legislative  correspondante  quant  a  la 
production,  a  la  transformation  ou  a  la  vente  des  viandes  provenant 
d’animaux  de  ferme. 

Puisque  le  role  du  MRN  dans  le  systeme  de  reglementation  des  viandes 
n’est  pas  prevu  par  la  loi,  ce  sont  les  accords  contractuels  qu’il  a  conclus 

91 

Loi  sur  /’inspection  du  poisson,  L.R.O.  1990,  chap.  F.18. 
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avec  le  MAAO  qui  en  determined  la  nature  et  la  portee.  Ce  lien  contractuel 
est  tel  que  Fun  ou  F autre  ministere  peut  y  mettre  fin  en  tout  temps. 

Comme  nous  l’avons  deja  dit,  le  transfer!  au  MRN  de  la  fonction 
duplication  non  reglementaire  est  partiel.  Le  MAAO  conserve  la 
responsabilite  fmanciere  et  F obligation  de  rendre  compte;  il  continue 
d’exercer  son  pouvoir  de  prise  de  decisions  en  ce  qui  conceme  les 
ressources  humaines  et  fmancieres,  la  responsabilite  de  la  formulation  des 
politiques  ainsi  que  des  lois  et  reglements  a  Fappui;  il  choisit  les  dossiers  a 
affecter,  a  un  droit  d’acces  a  F  information  concemant  les  enquetes  du  MRN 
de  meme  que  le  droit  d’influer  sur  le  sens  que  prendront  les  modalites 
d’ application  de  la  loi  dans  la  mesure  ou  les  exploitants  autorises  sont 
concemes. 

Sous  reserve  de  ces  restrictions,  une  fois  que  les  enquetes  sont  renvoyees  au 
MRN,  celui-ci  en  assume  la  direction. 

Le  MRN  assume  aussi,  en  vertu  du  lien  contractuel,  les  obligations 
suivantes  : 

•  intenter  des  poursuites  par  F  intermediate  de  sa  Direction  des 
services  juridiques; 

•  former  des  enqueteurs  en  matiere  agricole; 

•  presenter  regulierement  des  rapports  au  MAAO  concemant  les 
enquetes,  les  poursuites  et  ses  activites  dans  le  secteur  du 
renseignement; 

•  cooperer  avec  le  MAAO,  afin  d’etablir  un  plan  et  des  priorites 
strategiques; 

•  mettre  en  oeuvre  et  maintenir  un  systeme  electronique  de  suivi  en 
matiere  d’application  de  la  loi; 

•  produire  des  rapports  sur  les  statistiques  des  programmes 
d’application  de  la  loi,  comme  le  demande  le  MAAO; 
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•  surveiller  les  lois  executees  administrees  par  le  MAAO  et 
recommander  des  changements  et  des  ameliorations92. 

11.3.2.2  Structure  organisationnelle 

Afm  d’executer  son  mandat  contractuel,  le  MRN  a  etabli  cree  une  Unite  des 
enquetes  agricoles  (UEA),  composee  d’un  superviseur,  de  trois  enqueteurs 
en  matiere  agricole  employes  par  le  MRN  ainsi  que  d’un  agent  de 
conformite  et  de  consultation  du  MAAO,  en  detachement  temporaire  aupres 
du  MRN  a  titre  d’enqueteur  agricole.  Ces  personnes  se  consacrent  a  temps 
plein  au  traitement  des  dossiers  renvoyes  au  MRN  par  le  MAAO. 

L’UEA  fait  partie  de  la  Section  des  renseignements  et  des  enquetes  du 
MRN,  supervisee  par  un  gestionnaire.  Cette  section  releve  de  la  Direction  de 
1’ application  des  reglements.  C’est  le  MAAO  qui  subventionne  les  activites 
de  l’UEA,  dont  le  budget  est  toujours  modeste,  meme  s’il  a  connu  une 
augmentation  annuelle  considerable,  passant  de  470  000  $  environ  a 
700  000  $. 

Lorsque  la  situation  l’exige,  l’UEA  peut  faire  appel  a  d’autres  ressources  du 
MRN  pour  accomplir  certaines  taches  ou  en  faciliter  1’ execution93. 

11.3.2.3  Commentaires  et  recommandations 

Anterieurement  a  2000,  a  1’epoque  ou  le  MAAO  s’occupait  a  1’ interne  de 
1’ application  non  reglementaire,  il  semble  que  tres  peu  d’ accusations  aient 
ete  portees.  L’examen  des  statistiques  sur  l’application  degage  une 
augmentation  importante  du  nombre  d’ accusations,  de  declarations  de 
culpabilite  et  amendes  depuis  1’ execution  de  1’ accord  de  cooperation  et  de 
1’ accord  sur  les  niveaux  de  services.  Selon  le  MRN,  depuis  le  debut  de  son 
mandat  il  y  a  environ  quatre  ans,  276  accusations  se  rapportant  aux  viandes 
ont  ete  traitees  par  les  tribunaux,  et  les  amendes  se  sont  chiffrees  a  plus  de 
165  000  $94. 


92 

Ainsi  que  I’exposent  les  versions  non  signees  de  I’accord  de  cooperation  et  de  I’accord  sur 
les  niveaux  de  services  qui  ont  ete  transmises  au  personnel  charge  de  I’examen. 

93  Lors  de  I’incident  mettant  en  cause  Wallace  Beef  Inc.,  par  exemple,  on  a  fait  appel  aux 
services  de  deux  agents  de  protection  de  la  nature. 

4  Ces  statistiques  ont  ete  transmises  au  personnel  charge  de  I’examen  par  le  MRN. 
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A  l’origine,  le  role  qu’on  envisageait  pour  le  MRN  s’inscrivait  dans  les 
secteurs  du  renseignement  et  de  1’ application.  Nous  avons  appris  du 
personnel  du  MRN  qu’il  avait  ete  incapable  de  s’occuper  de  faqon  proactive 
d’activites  liees  au  renseignement  en  raison  du  manque  de  temps. 

Le  MAAO  a  confie  au  MRN  des  responsabilites  beaucoup  plus  larges  que  la 
reglementation  des  viandes.  Le  MRN  pourrait  eventuellement  etre  tenu  de 
dispenser  des  services  en  vertu  de  plus  de  40  lois,  dont  un  bon  nombre  ont 
peu  ou  rien  a  voir  avec  la  reglementation  de  la  salubrite  des  viandes.  Par 
exemple,  le  MAAO  a  eu  recours  aux  enqueteurs  du  MRN  pour  determiner  la 
validite  et  le  montant  des  demandes  presentees  aux  termes  des  dispositions 
sur  la  protection  financiere  de  la  Loi  sur  la  commercialisation  des  bovins  de 
boucherie 95,  a  la  suite  de  la  faillite  d’une  entreprise  agricole.  En  2002,  le 
MRN  estimait  que  plus  de  45  %  du  temps  de  ses  enqueteurs  etait  consacre  a 
des  enquetes  sur  des  questions  autres  que  la  salubrite  des  viandes96. 

En  2002,  comme  nous  1’ avons  deja  indique,  les  enqueteurs  du  MRN  en 
matiere  agricole  ont  ete  debordes  par  le  nombre  et  la  diversite  des  dossiers 
requs,  et  une  foule  de  cas  ont  ete  renvoyes  au  MAAO.  Au  cours  du  present 
examen,  nous  avons  ete  informes  qu’il  y  a  au  MAAO  de  nombreux  dossiers 
en  attente  d’ affectation  a  des  enqueteurs  du  MRN,  dans  l’eventualite  ou 
ceux-ci  pourraient  les  accepter. 

Des  representants  du  MAAO  et  du  MRN  nous  ont  continue  que  la  relation 
entre  les  deux  ministeres  est  bien  etablie  et  qu’elle  evolue.  Ils  desirent  la 
voir  se  poursuivre,  tout  en  reconnaissant  qu’il  y  a  place  a  amelioration. 
Malgre  des  activites  d’ application  accrues,  les  chiffres  demeurent  modestes. 
Par  exemple,  en  2003,  10  accusations  au  total  ont  ete  portees  en  vertu  de  la 
LIV,  de  la  LCA  et  de  la  LVEB,  et  un  certain  nombre  d’accusations  deja 
portees  ont  abouti,  le  tout  se  soldant  par  un  total  de  57  declarations  de 
culpabilite  et  des  amendes  s’elevant  collectivement  a  un  montant  legerement 
superieur  a  70  000  $. 


95 

Loi  sur  la  commercialisation  des  bovins  de  boucherie,  L.R.O.  1990,  chap.  B.5. 

96 

Selon  une  estimation  que  renfermaient  des  documents  transmis  au  personnel  charge  de 
I’examen. 
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Ces  chiffres  ne  nous  preoccuperaient  pas  beaucoup  si  nous  etions 
convaincus  qu’ils  refletent  le  niveau  des  activites  illicites,  mais,  selon  les 
renseignements  que  nous  avons  regus,  il  en  irait  tout  autrement.  Le  fait  est 
que  les  ressources  sont  insuffisantes  pour  assurer  adequatement  1’ application 
de  la  loi  existantes,  et  la  promulgation  de  la  LQSA  ne  fera  qu’exacerber  le 
probleme  en  transmettant  au  MAAO  la  responsabilite  de  reglementer  les 
UATV. 

Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  savoir  a  quel  point  les  activites  illicites 
sont  repandues,  mais,  selon  les  renseignements  obtenus  des  organismes 
d’ application  de  la  loi,  des  organismes  de  reglementation  et  d’une  large 
eventail  de  parties  interessees,  l’abattage  et  la  vente  illicites  de  viandes  non 
inspectees  constituent  un  probleme  reel  en  Ontario. 

II  serait  injuste  pour  ceux  qui  se  conferment  aux  lois  de  permettre  aux 
activites  illicites  de  se  poursuivre.  La  conformite  a  la  reglementation 
entraine  des  couts  economiques.  II  est  inequitable  que  d’autres  puissent  faire 
des  affaires  sans  assumer  ces  couts.  Mais  il  y  a  beaucoup  plus  grave  :  la 
sante  et  la  securite  publiques  sont  en  danger.  Malgre  la  vaste  portee  de  la 
reglementation  existante,  un  petit  nombre  de  titulaires  de  permis  ont,  au  fil 
des  annees,  adopte  des  pratiques  qui  font  douter  de  la  salubrite  de  leurs 
produits.  On  ne  peut  qu’imaginer  l’ampleur  des  problemes  possibles  lorsque 
les  exploitants  echappent  entierement  a  toute  reglementation.  Les 
exploitations  non  autorisees  ne  tiennent  aucun  compte  du  systeme  legislatif 
et  reglementaire  dans  son  ensemble.  Le  consommateur  peu  mefiant  n’a  pas 
idee  des  risques  qu’il  prend  lorsqu’il  achete  des  viandes  a  bas  prix. 

1 1 .3.2.3.1  Delegation  future 

Une  application  efficace  de  la  loi  exige  qu’on  consacre  des  ressources  aux 
lois  et  aux  reglements  relatifs  a  la  salubrite  des  aliments.  Les  lois  portant  sur 
la  protection  financiere  sont  sans  aucun  doute  importantes,  mais  la  tache  de 
verifier  les  demandes  se  rapproche  de  celles  qu’accomplissent  les  experts  en 
sinistres.  Ce  genre  de  fonction  ne  devrait  pas  etre  attribue  aux  enqueteurs  du 
MRN,  qui  offrent  des  services  de  maintien  de  l’ordre.  Si  les  relations  entre 
le  MAAO  et  le  MRN  doivent  se  poursuivre,  la  responsabilite  des  lois  sans 
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rapport  avec  le  mandat  de  la  Division  de  la  salubrite  des  aliments  devrait 
etre  eliminee  de  la  portee  des  services  devant  etre  assures  par  l’UEA. 

Malgre  des  ressources  insuffisantes,  le  MRN  dispose  pour  la  prestation  de 
ses  services  d’une  infrastructure  importante,  bien  etablie  et  bien  organisee, 
beaucoup  plus  considerable  que  celle  de  l’UEA.  L’UEA  est  une  unite 
specialisee,  qui  se  consacre  a  l’application  de  la  loi  sur  l’agriculture,  mais 
qui  est  regie  par  les  memes  politiques,  programmes  de  formation  et 
systemes  informatiques  que  d’autres  volets  de  la  Direction  de  1’ application 
des  reglements  du  MRN,  exception  faite  des  dispositions  des  contrats 
conclus  avec  le  MAAO. 

A  notre  avis,  la  dotation  en  personnel  du  DEALSA  devrait  se  faire  dans  le 
cadre  des  relations  contractuelles  du  MAAO  avec  le  MRN.  Les  details  de 
cet  arrangement  pourront  etre  regies  dans  une  version  nouvelle  ou  modifiee 
de  1’ accord  de  cooperation  et  de  1’ accord  sur  les  niveaux  de  service.  Aux 
termes  de  cet  arrangement,  le  MRN  assumerait  la  responsabilite 
operationnelle  de  l’execution,  tandis  que  le  MAAO  conserverait  la 
responsabilite  globale  et  assurerait  la  supervision  de  1’ ensemble.  Puisque  la 
poursuite  de  la  delegation  repose  sur  1’ adaptation  d’une  relation  existante, 
deja  solide  et  etablie,  entre  les  deux  ministeres,  cette  possibility  semble 
raisonnable  et  realisable.  Vu  le  pouvoir  de  delegation  etendu  qui  sera 
confere  au  MAAO  si  la  LQSA  est  promulguee,  cette  option  semble 
egalement  recevable  aux  yeux  de  la  loi97. 

11.3.2.3.2  Ressources 

La  fonction  d’ application  de  la  loi  doit  etre  dotee  de  ressources  suffisantes. 
Meme  si  certaines  lois  sur  1’ agriculture  sont  eliminees  des  obligations 
contractuelles,  le  nombre  d’enqueteurs  est  tout  simplement  insuffisant.  La 
LQSA ,  si  elle  est  promulguee,  exigera  que  le  MAAO  supervise  plusieurs 
centaines  d’UATV  et  aboutira  probablement  a  des  exigences  aux  plans  de  la 

97 

LQSA ,  supra  note  25,  art.  48  et  49.  L’article  48  autorise  le  ministre  de  I’Agriculture  et  de 
I’Alimentation  a  conclure  des  accords  de  types  tres  divers.  L’article  49  expose  les  conditions 
dans  lesquelles  le  ministre  de  I’Agriculture  et  de  I’Alimentation  peut  designer  des  dispositions 
de  la  LQSA  ou  des  reglements  et  deleguer  I’application  et  I’execution  des  dispositions 
designees  a  d’autres  parties.  Au  paragraphe  50  (4)  de  la  LQSA,  on  tente,  dans  certaines 
situations,  de  degager  de  toute  responsabilite  personnels  les  particuliers  qui  ont  des  liens  avec 
le  MAAO,  mais,  si  cette  loi  est  promulguee  dans  sa  formulation  actuelle,  cette  disposition  ne 
protegerait  pas  les  employes  du  MRN  agissant  a  titre  d’enqueteurs. 
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conformite,  de  l’application  et  des  activites.  On  reconnait  l’insuffisance  des 
ressources  existantes  depuis  un  certain  temps  deja.  Le  MRN  a  frequemment 
demande  des  fonds  supplementaires,  afin  de  pouvoir  retenir  les  services 
d’autres  enqueteurs  agricoles,  mais  la  plupart  de  ces  demandes  n’ont  pas  ete 
approuvees. 

Le  MRN  a  laisse  entendre  au  personnel  charge  de  l’examen  que  le  nombre 
d’ enqueteurs  devrait  etre  porte  de  quatre  a  douze.  A  notre  avis,  cette 
estimation  est  raisonnable.  Le  MRN  est  d’avis  qu’il  lui  faudrait  s’adjoindre 
un  analyste  du  renseignement,  qui  aurait  pour  fonction  de  reunir  de 
1’ information  de  multiples  sources,  afin  de  determiner  les  tendances,  les 
reussites  et  les  echecs,  ainsi  que  les  secteurs  de  preoccupation,  et  de  faciliter 
la  planification,  la  fixation  des  priorites  et  f  execution.  Nous  sommes 
d’accord  avec  l’instauration  d’un  tel  poste.  L’information  reunie  par  un 
analyste  du  renseignement  pourrait  aussi  aider  a  determiner,  sur  une  base 
permanente,  les  niveaux  appropries  de  dotation  en  personnel.  La  DEALSA 
doit  disposer  d’un  financement  et  d’un  personnel  adequats. 

11.3.2.3.3  Formation 

II  est  et  continuera  d’etre  important  pour  les  enqueteurs  d’ avoir  une 
connaissance  pratique  du  systeme  de  salubrite  des  aliments,  de  sa  raison 
d’etre,  des  risques  que  le  systeme  vise  a  controler  ou  a  eliminer  et  des 
methodes  appropriees  pour  ce  faire,  afin  de  faciliter  le  reperage  des  activites 
non  conformes  ou  illicites  et  le  deroulemen  des  enquetes  afferentes. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  1’ Agriculture  et  de 
l’Alimentation  elabore  et  mette  en  oeuvre,  a  l’intention  des  enqueteurs, 
des  cours  d’introduction  et  de  formation  continue  sur  la  salubrite  des 
viandes  et  le  systeme  de  reglementation  qui  s’y  rapporte. 

11.3.2.3.4  Groupe  de  travail  mixte 

Au  cours  de  l’examen,  la  SPCA-Ontario  nous  a  demande  de  recommander 
au  gouvemement  provincial  d’etablir  une  unite  commune  d’application 
speciale  ou  un  groupe  de  travail  mixte,  entierement  finance,  ou  seraient 
representes  le  MAAO,  le  MRN,  la  SPCA-Ontario,  la  Police  provinciate  de 
1’ Ontario  et  les  bureaux  de  sante  locaux,  dans  le  but  de  lutter  contre  les 
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activites  d’abattage  illicites  dans  la  province.  Cette  demande  voulait 
officialiser  une  organisation  officieuse,  coordonnee  par  le  CALA,  qui 
comprend  des  representants  du  MAAO,  du  MRN  et  des  bureaux  de  sante  de 
Toronto,  Durham,  Halton  et  York,  la  SPCA-Ontario  et  TACIA98.  Cette 
demande,  tout  en  ne  pouvant  donner  lieu  a  une  recommandation,  merite 
d’etre  commentee. 

La  recommandation  de  la  SPCA-Ontario  reflete  les  inquietudes  provoquees 
par  la  restriction  des  ressources  humaines  et  financieres  consacrees  jusqu’ici 
par  le  gouvemement  provincial  aux  enquetes  en  matiere  de  salubrite  des 
aliments  et  a  l’application  de  la  loi.  Nous  esperons  que  nous  repondrons  a 
ces  preoccupations  dans  nos  recommandations  et  que  la  mise  en  oeuvre  de 
celles-ci  permettra  au  MAAO,  par  l’entremise  du  MRN,  d’eliminer 
rapidement  dossiers  en  suspens  qui  s’accumulent  depuis  de  nombreuses 
annees.  Dans  le  cas  contraire,  cependant,  le  gouvemement  provincial  devrait 
envisager  d’etablir  un  groupe  de  travail  mixte,  compose  de  representants  des 
divers  organismes  d’ application  de  la  loi,  dans  le  but  de  regler,  dans  le  cadre 
du  mandat  du  MAAO,  maints  problemes  importants  ou  en  souffrance  depuis 
longtemps  concemant  la  salubrite  des  aliments  et  la  protection  des  animaux. 
Comme  l’abattage  illicite  et  la  vente  de  viandes  non  inspectees  peuvent 
toucher  certains  aspects  du  commerce  interprovincial  et  meme  international, 
il  pourrait  etre  indique  d’inviter  TACIA  a  participer  a  cette  initiative. 

1 1 .3.3  Ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree  (MSSLD)  et 
conseils  de  sante 

11.3.3.1  Competence 

Aux  termes  de  la  L/T99  /es  medecins-hygienistes  et  les  inspecteurs  de  la 
sante  sont  d’ office  nommes  inspecteurs  des  viandes.  Neanmoins  et  meme  si 
la  LPPS  vise  tous  les  services  d’ alimentation,  T  inspection  des  abattoirs  et 
des  installations  de  transformation  et  de  vente  connexes  est  du  ressort  du 
MAAO  et  de  ses  inspecteurs100. 


98 

Des  documents  relatifs  aux  reunions  des  membres  du  groupe  ont  ete  transmis  au  personnel 
charge  de  I’examen. 

99  LIV,  supra  note  1 ,  art.  15. 

100  Ibid.,  par.  15  (2). 
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Le  MSSLD  et  les  37  bureaux  de  sante  publique  de  1’ Ontario  exercent 
actuellement  un  controle  reglementaire  sur  les  UATV  et  les  commerces 
d’aliments  au  detail101.  Les  inspections  courantes  dans  les  UATV  et  les 
commerces  de  detail  varient  en  frequence  selon  revaluation  des  risques,  et 
elles  ont  lieu  au  plus  trois  fois  par  an  en  ce  qui  concerne  les  etablissements  a 
risque  eleve102.  Des  inspections  ponctuelles  ont  lieu  a  la  suite  de  plaintes  ou 
pour  determiner  si  un  probleme  releve  au  cours  d’une  inspection  reguliere  a 
ete  rectifie. 

11.3.3.2  Structure  organisationnelle 

Comme  nous  Tavons  mentionne  dans  un  chapitre  precedent,  le  MSSLD  a 
publie  un  document  intitule  Lignes  directrices  touchant  les  programmes  et 
services  de  sante  obligatoires™3 ,  qui  enonce  des  les  normes  de  salubrite  des 
aliments  et  de  frequence  des  inspections.  Le  MSSLD  assure  la  supervision 
et  emet  des  directives,  tandis  que  la  prestation  des  services  d’ inspection  et 
d’ application  de  la  loi  revient  aux  conseils  de  sante  locaux. 

Au  moyen  d’ inspections  courantes,  a  Timproviste  ou  faisant  suite  a  des 
plaintes,  on  surveille  Tentretien  des  locaux  et  du  materiel  dans  les  UATV  et 
les  commerces  d’aliments  au  detail,  de  meme  que  le  degre  auquel  les 
pratiques  commerciales  y  respectent  les  normes  de  securite  publique,  et  on 
en  soumet  les  resultats  a  un  examen  critique104. 

11.3.3.3  Sanctions  reglementaires  en  cas  de  non-conformite 

Si  des  cas  de  non-conformite  sont  releves,  le  medecin-hygieniste  et 
Tinspecteur  de  la  sante  peuvent  rendre  di verses  ordonnances,  y  compris  la 
prise  de  mesures  correctives,  soit  immediatement,  soit  dans  des  delais 
presents105,  T  enlevement  et  la  destruction  des  produits  insalubres106,  ou,  si 


Un  protocole  d’entente  a  ete  conclu  entre  le  MAAO  et  le  MSSLD  en  1994  precisant  le  detail 
de  cet  arrangement. 

102  Conformement  a  la  LPPS,  supra  note  19,  art.  4,  5  et  61  et  au  Regl.  562  sur  les  services 
d’alimentation,  R.R.O.  1990. 

103 

Ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree,  Lignes  directrices  touchant  les 
programmes  et  services  de  sante  obligatoires  (decembre  1997).  Ces  lignes  directrices  font 
I’objet  d’un  examen  plus  pousse  au  chapitre  8. 

1 04 

Pour  un  examen  plus  detaille,  voir  le  chapitre  8. 

105  LPPS,  supra  note  19,  par.  13  (3)  et  13  (4). 

106  Ibid.,  al.  13  (4)  e)  et  13(4)  g). 
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necessaire,  la  fermeture  des  lieux  jusqu’au  reglement  des  problemes107.  Si 
des  mesures  d’urgence  s’imposent,  les  ordonnances  peuvent  etre  donnes 
rendues  verbalement108. 

Toute  ordonnance  rendue  par  le  medecin-hygieniste  ou  Tinspecteur  de  la 
sante  peut  etre  portee  en  appel  dans  les  15  jours  suivants  devant  la 
Commission  d’appel  et  de  revision  des  services  de  sante  (la  Commission 
d’appel)109,  mais  T  ordonnance  demeure  en  vigueur  jusqu’a  ce  que  l’appel  ait 
ete  entendu110.  Toute  partie  a  T instance  introduite  devant  la  Commission 
d’appel  a  le  droit  d’en  appeler  a  la  cour* * 111. 

Certains  bureaux  de  sante  publique  envoient  les  resultats  d’ inspection  aux 
personnes  qui  en  font  la  demande  ou  les  affichent  sur  leur  site  Web112. 

11.3.3.4  Sanctions  autres  que  reglementaires  en  cas  de  non-conformite 

Les  inspecteurs  de  la  sante  sont  designes  a  titre  d’ agents  des  infractions 
provinciales113  aux  fins  de  l’application  de  la  LPPS ;  ils  peuvent  par 
consequent  porter  une  accusation  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  infractions 
provinciales  en  signifiant  un  avis  d’ infraction  ou  une  assignation  qui  precise 
l’amende  fixee  (pouvant  aller  de  50  $  a  375  $)114.  Le  defendeur  peut  payer 
T amende  ou  contester  T accusation  en  cour115. 

Le  fait  de  contrevenir  a  certains  articles  ou  reglements  d’ application  de  la 
LPPS  et  a  toute  ordonnance  rendue  aux  termes  de  la  LPPS  constitue  une 


u  Ibid.,  al.  13  (4)  a)  et  13  (4)  b). 

108  Ibid.,  par.  13  (7). 

109  Ibid.,  art.  44-45. 

110  Ibid.,  par.  44  (3). 

111  Ibid.,  art.  46. 

112 

Voir,  par  exemple,  le  site  Web  Dine  Safe  du  bureau  de  sante  publique  de  Toronto,  a 
www.app.Toronto.ca/food2/DineSafeMain  [consulte  le  10  juin  2004]  et  le  site  d’inspection  et  de 
fermeture  des  depots  d’aliments  du  bureau  de  sante  publique  de  la  region  de  Waterloo,  a 
www.reaion.waterloo.on.ca/web/foodinspection.nsf/paDisclaimer7QPaqe  [consulte  le  1 0  juin 
2004],  L’affichage  de  ces  renseignements  peut  representer  un  important  incitatif  a  la 
conformite.  Peu  d’exploitants  desirent  que  le  public  prenne  connaissance  de  resultats 
d’inspection  defavorables.  Cependant,  il  faut  veiller  a  I’exactitude  des  renseignements  affiches 
et  les  modifier  si  les  mesures  correctives  appropriees  sont  prises. 

113  Ils  sont  nommes  par  le  ministre  de  la  Sante,  ce  qu’autorise  la  Loi  sur  les  infractions 
provinciales,  supra  note  50,  par.  1  (2)  et  (3). 

Instances  introduites  par  voie  de  certificat  ou  proces-verbal  d’infraction,  R.R.O.  1990, 

Regl.  950,  annexes  39-42.  On  notera,  cependant,  que  I’annexe  42  se  fonde  sur  le  Regl.  571 
(jabroge),  R.R.O.  1990. 

5  Loi  sur  les  infractions  provinciales,  supra  note  50,  art.  3-13. 
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infraction116.  Quiconque  est  coupable  d’une  infraction  est  passible,  sur 
declaration  de  culpabilite,  d’une  amende  d’au  plus  5  000  $  pour  chaque 
joumee  ou  partie  de  journee  au  cours  de  laquelle  se  commet  ou  se  poursuit 
1’ infraction;  si  un  conseil  de  sante,  une  municipalite  ou  toute  autre  personne 
morale  est  en  cause,  la  peine  maximale  est  portee  a  25  000  $117. 

Les  dispositions  relatives  aux  infractions  de  la  LPPS  ont  une  large  portee. 
Peut  etre  mise  en  accusation  toute  personne  responsable,  en  tout  ou  en 
partie,  de  la  gestion  de  l’ensemble  ou  d’une  partie  des  affaires  de  la 
personne  morale  qui  a  commis  1’ infraction118.  Les  tribunaux  ont  le  pouvoir 
de  rendre  une  ordonnance  afin  d’interdire  la  poursuite  ou  la  repetition  de 
l’activite  non-conforme119. 

11.3.3.5  Politique  de  conformite,  d’enquete  et  duplication  de  la  loi 

Le  MSSLD  n’a  pas  formule  de  politique  provinciale  de  conformite  et 
d’ application  de  la  loi.  La  loi  confere  aux  inspecteurs  de  la  sante  locaux  les 
memes  droits  generaux  d’entree,  d’examen,  d’enquete,  d’analyse  et 
d’ interrogation  dans  leurs  territoires  de  competence  respectifs,  mais  chaque 
bureau  de  sante  local  est  laisse  a  sa  propre  initiative  en  ce  qui  conceme 
1’ elaboration  et  la  mise  en  oeuvre  d’une  strategic  de  conformite  et 
d’application  de  la  loi120.  II  n’existe  pas  de  demarche  uniforme. 

A  l’une  des  extremites  de  l’echelle  se  situe  le  bureau  de  sante  publique  de 
Toronto,  dote  d’un  document  important  et  a  jour  ( Enforcement  and  Legal 
Process  Policies  and  Procedures  Manual).  A  1’ autre  extremite,  on  trouve 
des  bureaux  de  sante  qui  ne  disposent  d’aucune  politique  ecrite.  La  plupart 
des  bureaux  de  sante  se  sont  dotes  de  certaines  politiques,  qui  traitent 
d’aspects  particuliers  d’une  strategic  de  conformite  ou  d’application  de  la 
loi. 


116  LPPS,  supra  note  19,  art.  100. 

117  Ibid.,  art.  101. 

118  Ibid.,  par.  101  (2). 

119  Ibid.,  art.  102. 

120 

Le  resume  des  pratiques  se  fonde  sur  les  questionnaires  envoyes  par  le  personnel  charge 
de  I’examen  aux  37  conseils  de  sante  et  sur  les  29  reponses  regues. 
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11.3.3.6  Commentaires  et  recommandations 

11.3.3.6.1  Distinction  entre  les  inspecteurs  et  les  enqueteurs 

Lorsque  nous  avons  traite  du  MAAO,  nous  preconisions  de  separer 
1’ inspection  et  l’enquete  sur  les  plans  de  la  structure  et  du  fonctionnement, 
en  raison  de  la  nature  des  services  d’ inspection.  Les  inspecteurs  des  viandes 
veillent  non  seulement  a  la  conformite  aux  reglements,  mais,  dans  le  cas  des 
abattoirs,  en  facilitent  1’ exploitation.  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  d’abattage  en 
1’ absence  de  l’inspecteur.  Cette  relation  suscite  la  possibility  de  problemes 
auxquels  nous  avons  fait  allusion  plus  tot  en  recommandant  la  separation 
des  services  d’ inspection  et  d’enquete  au  sein  du  MAAO. 

La  relation  entre  les  inspecteurs  de  la  sante  publique  et  les  detaillants 
d’aliments  n’est  pas  le  meme.  En  fait,  la  tache  de  l’inspecteur  consiste  a 
enqueter  sur  les  activites  des  services  d’ alimentation  et  a  prendre  des 
mesures  s’il  releve  une  infraction.  Les  problemes  d’ infraction  eventuelle  de 
la  Charte  des  droits  et  libertes  et  de  l’equite  procedural  pouvant  survenir 
lorsque  les  inspecteurs  des  viandes  agissent  a  titre  d’ enqueteurs  ne  se  posent 
pas  dans  le  cas  des  inspecteurs  de  la  sante  publique. 

11.3.3.6.2  Elaboration  d’une  politique  provinciale  de  conformite, 
d’enquete  et  d’application  de  la  loi 

La  promulgation  de  la  LQSA  aurait  pour  effet  de  confier  au  MAAO  la 
responsabilite  de  reglementer  les  UATV121.  Cette  mesure  attenuerait  quelque 
peu  le  role  actuel  du  MSSLD  et  des  bureaux  de  sante  locaux,  qui 
conserveraient  toutefois  competence  et  responsabilite  quant  aux  commerces 
d’aliments  au  detail. 

Les  normes  et  la  prestation  des  services  ne  sont  pas  uniformes  dans 
1’ ensemble  des  bureaux  de  sante  de  1’ Ontario.  La  frequence  d’ inspection  des 
UATV  et  des  commerces  d’aliments  au  detail  varie  considerablement  et 
depend  du  nombre  d’etablissements,  du  secteur  geographique,  des 


II  reviendrait  aux  reglements  pris  en  application  de  la  LQSA  de  determiner  les  commerces 
qui  auraient  besoin  d’un  permis  pour  entreprendre  ou  poursuivre  leurs  activites,  mais  il  est  clair 
que  le  plan  actuel  prevoit  la  supervision  des  UATV  par  le  MAAO. 
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ressources  humaines  et  fmancieres  disponibles,  des  besoins  des  autres 
programmes,  des  imprevus  et  des  urgences 122. 

Les  statistiques  sur  1’ application  de  la  loi  font  egalement  l’objet  de  grandes 
variations  d’une  region  a  1’ autre  de  la  province.  Dans  certaines  regions  de 
1’ Ontario,  les  inspecteurs  de  la  sante  publique  ont  souvent  le  pouvoir  de 
signifier  des  avis  d’ infraction  ou  des  assignations  au  moment  du  constat 
d’activites  non  conformes  stipulees  par  la  Loi  et  d’imposer  les  amendes  qui 
y  sont  prevues.  Dans  d’autres  regions  de  la  province,  ce  pouvoir  n’est  que 
peu  ou  pas  exerce.  Certains  bureaux  de  sante  locaux  compilent  des 
statistiques  sur  les  incidents  de  non-conformite,  les  accusations  portees  et  les 
declarations  de  culpabilite,  tandis  que  d’autres  ne  le  font  pas.  Lorsqu’il  y  a 
compilation  de  ces  donnees,  la  frequence  des  instances  au  motif  de 
1’ application  varie,  meme  compte  tenu  des  ecarts  demographiques. 

Dans  son  rapport  sur  la  verification  de  la  salubrite  des  aliments  publie  en 
2003123,  le  MSSLD  laissait  entendre  qu’on  avait  enregistre,  a  l’echelle  de  la 
province,  pres  de  67  000  plaintes  de  consommateurs  concemant  les  aliments 
et  les  services  d’ alimentation,  ce  qui  avaient  abouti  a  plus  de  1  500  enquetes 
sur  des  poussees  eclosions  de  maladies  d’origine  alimentaire  et  a  plus  de 
1  300  rappels  d’aliments.  Le  bureau  de  sante  de  Toronto  avait  signale,  pour 
son  seul  territoire  de  competence,  plus  de  3  600  plaintes,  qui  avaient  donne 
lieu  a  pres  de  800  accusations  et  a  plus  de  100  000  $  en  d’amendes124.  De 
nombreux  bureaux  de  sante  ont  adopte,  de  fagon  claire  et  opportune,  le 
principe  d’une  application  stricte  de  la  loi  visant  la  protection  de  la  sante 
publique.  Ce  principe  directeur  n’a  pas  encore  ete  adopte  partout. 

Les  risques  pour  la  sante  publique  qui  sont  associes  aux  UATV  et  aux 
commerces  d’aliments  au  detail  ne  sont  pas  differents  de  ceux  que 
presentent  les  installations  de  transformation  ou  de  vente  au  detail  rattachees 
a  des  abattoirs.  Les  risques  qui  se  retrouvent  dans  une  partie  de  1’ Ontario 
sont  les  memes  dans  les  autres.  Toutes  les  regions  de  la  province  ont  droit  a 
la  meme  protection,  au  meme  engagement  vis-a-vis  de  la  salubrite  des 


Le  MAAO  a  fait  part  de  ces  criteres  au  personnel  charge  de  I’examen. 

123  Ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree,  2003  Food  Safety  Audit  Report. 

124  Donnees  statistiques  transmises  au  personnel  charge  de  I’examen  en  reponse  a  un 
questionnaire. 
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aliments  et  a  une  methode  uniforme  d’enquete  ou  de  sanction  en  cas  de 
conduites  illicites  ou  non  conformes125. 

Nous  recommandons  que  le  ministre  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue 
duree,  avec  le  concours  des  conseils  de  sante,  elabore,  mette  en  oeuvre  et 
fasse  respecter  une  politique  provinciale  exhaustive  d’enquete,  de 
conformite  et  d’application  de  la  loi  visant  tous  les  services 
d’alimentation. 

11.3.3.6.3  Changements  legislates 

Dans  le  cadre  de  l’actualisation  de  la  LIV,  de  la  LCA  et  d’autres  lois 
provinciales,  les  redacteurs  de  la  LQSA  semblent  s’etre  inspires  de  la  LPPS 
et  de  la  large  portee  de  ses  dispositions  sur  les  enquetes  et  1’ application  de  la 
loi.  La  LQSA  renferme  des  dispositions  comparables  a  celles  de  la  LPPS,  qui 
sont  toutefois,  dans  une  certaine  mesure,  amplifiees,  modifiees  et  mises  a 
jour.  Par  exemple,  a  la  difference  de  la  LQSA,  la  LPPS  ne  prevoit  pas  de 
peines  monetaires  accrues  lors  d’pour  une  deuxieme  infraction,  de  saisie  des 
benefices  monetaires  decoulant  d’activites  non  conformes  ni  de  prorogation 
de  la  periode  de  prescription  pour  V introduction  de  poursuites.  Les  pouvoirs 
et  les  droits  des  inspecteurs  de  penetrer  dans  un  lieu  sont  plus  restreints  aux 
termes  de  la  LPPS  qu’a  ceux  de  la  LQSA.  Nombreuses  sont  les  lacunes 
relevees  dans  la  LQSA  qui  se  retrouvent  egalement  dans  la  LPPS. 

Puisque  les  objectifs  de  la  LQSA  et  de  la  LPPS  sont  les  memes,  il  devrait  y 
avoir  equivalence  entre  les  pouvoirs  respectifs  d’enquete  et  d’application  de 
la  loi.  II  convient  de  modifier  la  LPPS  de  fa^on  a  ameliorer  les  outils 
d’application,  a  reviser  les  dispositions  relatives  aux  infractions  et  aux 
penalites  pour  englober  les  cas  de  tentative,  de  responsabilite  des 
employeurs  et  de  la  direction,  de  presomptions  refutables  et  de  penalites 
accrues.  Ainsi  que  nous  l’avons  suggere  a  propos  de  la  LQSA ,  la  Couronne 
devrait  aussi  etre  dotee  du  pouvoir  discretionnaire  d’exiger  que  les  instances 
relatives  aux  infractions  soient  entendues  par  un  juge  de  la  Cour  de  justice 
de  1’  Ontario. 


125 

Aux  termes  de  la  LPPS,  supra  note  19,  par.  7  (1 ),  le  ministre  de  la  Sante  peut  publier  des 
lignes  directrices  relativement  a  la  prestation  des  programmes  et  des  services  de  sante 
obligatoires,  et  les  conseils  de  sante  doivent  respecter  ces  lignes  directrices. 
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Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  veille  a 
1’harmonisation  des  outils  d’application  de  la  loi  et  des  dispositions 
relatives  aux  infractions  et  aux  penalties  de  la  Loi  sur  la  protection  et  la 
promotion  de  la  sante  et  de  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des 
aliments . 

En  E  absence  du  consentement  du  proprietaire  ou  de  1’ occupant  ou  encore 
d’un  mandat,  les  inspecteurs  de  la  sante  publique  ne  sont  pas  autorises  a 
entrer  dans  une  residence  privee,  ni  a  y  prelever  des  echantillons  et  a  les 
examiner126.  La  LPPS  et  son  reglement  sur  les  services  d’ alimentation  ne 
traitent  pas  specifiquement  des  batiments  qui  logent  une  residence  privee 
aussi  bien  qu’un  commerce  d’aliments  au  detail.  Par  consequent,  on  ne  sait 
trop  si  les  inspecteurs  de  la  sante  publique  peuvent  ou  non,  en  1’ absence 
d’un  consentement  ou  d’un  mandat,  exercer  l’un  ou  1’ autre  de  leurs  pouvoirs 
en  ce  qui  touche  les  residences  qui  abritent  aussi  un  commerce  de  traiteur  ou 
d’aliments  au  detail.  La  encore,  ces  entreprises  presentent  les  memes  risques 
pour  la  salubrite  des  aliments,  qu’elles  soient  autonomes  ou  qu’elles  fassent 
partie  d’une  residence  privee.  II  faudrait  que  ces  commerces  soient  soumis  a 
des  normes  equivalentes  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  et  d’ inspection. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  modifie  la  Loi  sur 
la  protection  et  la  promotion  de  la  sante  et  son  reglement  sur  les  services 
d’ alimentation  de  fa^on  a  viser  les  entreprises  alimentaires  qui  sont 
rattachees  a  une  residence  privee  ou  qui  en  font  partie. 

1 1 .3.4  Autres  organismes 

11.3.4.1  Societe  de  protection  des  animaux  de  I’Ontario  (SPCA-Ontario) 

1 1 .3.4.1 .1  Situation  actuelle 

La  competence  de  la  SPCA-Ontario  lui  est  conferee  par  la  Loi  sur  la  Societe 
de  protection  des  animaux  de  L Ontario.  Sa  mission  est  de  promouvoir  et 
d’ assurer  la  prevention  des  actes  de  cruaute  contre  les  animaux  et  de  les 
proteger127.  Les  inspecteurs  de  la  SPCA-Ontario  sont  expressement  investis 
des  pouvoirs  d’un  agent  de  police  pour  1’application  de  toute  loi  en  vigueur 


126  La  LPPS,  supra  note  19,  par.  1  (1),  definit  les  services  d’alimentation  de  fapon  a  exclure  les 
residences  privees.  Voir  egalement  les  par.  41  (7)  et  42  (2)  de  la  meme  loi. 

127  Loi  sur  la  Societe  de  protection  des  animaux  de  I’Ontario,  supra  note  3,  art.  3. 
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dans  la  province  relativement  an  bien-etre  des  animaux  et  a  la  prevention 
des  actes  de  cruaute  a  leur  egard128. 

On  associe  souvent  la  SPCA-Ontario  aux  enquetes  sur  les  mauvais 
traitements  infliges  aux  animaux  de  compagnie,  alors  que  son  champ 
d’activite  est  beaucoup  plus  vaste  et  qu’il  comprend  les  animaux  de  ferme. 
La  SPCA-Ontario  a  tenu  des  enquetes  et  intente  des  poursuites  relativement 
a  Televage,  au  traitement,  au  transport  et  a  l’abattage  des  animaux  de  ferme. 
Ces  activites  sont  maintenant  supervisees  par  un  inspecteur  de  betail  et,  a  la 
suite  d’un  projet  pilote  mene  en  cooperation  avec  le  MAAO,  quatre 
enqueteurs  de  la  SPCA-Ontario  ont  ete  nommes  inspecteurs  aux  termes  de  la 
LVEB. 

Pendant  la  seule  annee  2002,  la  SPCA-Ontario  a  enquete  sur  plus  de 
1  100  plaintes  relatives  au  traitement  des  animaux  de  ferme.  Les  accusations 
portees  par  des  les  inspecteurs  relevaient  de  la  LIV ,  de  la  LCA  et  du  Code 
criminel  du  Canada.  La  Societe  a  obtenu  des  declarations  de  culpabilite  sous 
differents  chefs  d’ accusation  en  rapport  avec  des  animaux  :  negligence, 
traitement  brutal,  modes  cruels  d’abattage  licite  ou  illicite. 

Les  poursuites  a  Tissue  desquelles  la  Societe  a  gain  de  cause  font  Tobjet  de 
communiques  de  presse  qu’elle  prepare  et  diffuse,  de  fagon  a  renseigner  la 
population  sur  ses  activites,  faciliter  la  collecte  de  fonds129,  produire  un  effet 
de  dissuasion  quant  a  T egard  d’autres  activites  de  meme  ordre  et  mieux 
sensibiliser  les  gens  aux  problemes  de  protection  des  animaux  tout  en 
promouvant  leur  bien-etre. 

1 1 .3.4.1 .2  Commentaires  et  recommandations 

La  SPCA-Ontario  met  au  premier  plan  le  bien-etre  et  la  protection  des 
animaux;  elle  traite  done  avec  serieux  et  fermete  toute  infraction  aux  normes 
a  cet  egard. 


0  Ibid.,  par.  11  (1). 

129  La  SPCA-Ontario  est  un  organisme  caritatif,  qui  ne  regoit  qu’une  modeste  subvention  du 
gouvernement  provincial  pour  appuyer  ses  activites.  Le  reste  du  financement  de  la  Societe  lui 
vient  de  dons  de  charite.  On  trouvera  des  communiques  de  presse  sur  le  site  Web  de  la  SPCA- 
Ontario,  a  www.SPCA-Ontario.on.ca. 
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Les  preoccupations  de  la  SPCA-Ontario  concemant  l’abattage  illicite  et  la 
cruaute  des  methodes  d’abattage  dans  les  abattoirs  et  des  conditions  de 
transport  des  animaux  expliquent  qu’elle  ait  porte  des  accusations  en  vertu 
de  la  LIV  et  de  la  LCA ,  bien  que  ces  lois  relevent  du  MAAO  et  de  la 
competence  des  agents  de  conformite  et  de  consultation  du  MAAO  aussi 
bien  que  des  enqueteurs  du  MRN. 

On  nous  a  appris  que  le  niveau  de  cooperation  entre  le  MAAO  et  la  SPCA- 
Ontario  est  excellent,  mais  il  apparait  clairement  que  la  Societe  intervient 
chaque  fois  qu’elle  le  juge  a  propos.  Nous  craignons  que  les  efforts  de  la 
SPCA-Ontario  fassent  parfois  double  emploi  avec  ceux  du  MAAO  et  du 
MRN  ou  meme  les  entravent  lorsque  ces  demiers  agissent  en  son  nom. 

L’ initiative  et  le  devouement  de  la  SPCA-Ontario  sont  louables,  mais  une 
demarche  cooperative  et  complementaire  est  imperative  si  Ton  veut  assurer 
l’efficience  du  systeme  et  eviter  de  compromettre  certaines  mesures 
d’enquete  ou  d’application  de  la  loi  de  meme  que  la  securite  des  enqueteurs. 

II  est  difficile  d’etablir  une  demarcation  precise  entre  les  problemes  de 
protection  des  animaux  qui  relevent  du  mandat  de  la  SPCA-Ontario  et  les 
problemes  de  salubrite  des  aliments  qui  n’en  relevent  pas.  Le  traitement 
convenable  des  animaux  dans  le  cadre  de  la  production  de  viande  est  sans 
aucun  doute  une  question  importante.  Nous  avons  visite  un  abattoir  ou  des 
normes  superieures  au  minimum  requis  ont  ete  elaborees  et  mises  en  place. 
Ces  normes  visent  a  ameliorer  les  conditions  d’ existence  des  animaux, 
simplement  parce  que  l’exploitant  est  convaincu  que  la  qualite  de  la  viande 
est  meilleure  en  raison  de  ces  pratiques.  Beaucoup  de  gens  sont  d’avis  qu’un 
stress  indu  se  repercute  defavorablement  sur  la  qualite  de  la  viande  et 
aboutit  a  des  consequences  economiques  negatives.  Cependant,  l’hypothese 
que  les  problemes  entourant  le  bien-etre  des  animaux  compromettent  la 
salubrite  des  aliments  ne  se  rallie  pas  autant  d’adeptes130.  Par  consequent,  il 
faut  continuer  de  considerer  comme  essentielle  1’ oeuvre  de  la  SPCA-Ontario 
quant  au  probleme  de  protection  des  animaux,  mais  il  importe  que  la  SPCA- 
Ontario  ne  considere  pas  son  role  comme  etant  identique  a  celui  du  MAAO 
et  du  MRN,  car  ce  n’est  pas  le  cas. 

130 

Pour  un  examen  plus  pousse,  voir  les  chapitres  3  et  4. 
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La  SPCA-Ontario,  le  MAAO  et  le  MRN  doivent  agir  de  concert.  II  faudrait 
reconnaitre,  respecter  et  appuyer  le  fait  que  le  MAAO  et  le  MRN  -  si  la 
relation  contractuelle  entre  les  deux  ministeres  se  poursuit  -  ont  un  role 
directeur  en  ce  qui  conceme  les  infractions  a  la  LIV,  a  la  LCA,  a  la  LVEB,  du 
au  reglement  sur  les  animaux  non  ambulants  de  la  LBPB  et  (si  elle  est 
promulguee)  de  a  la  LQSA.  II  devrait  y  avoir,  entre  les  parties,  de  frequentes 
communications  officielles  et  une  entente  documentee,  en  vue  de  preciser 
leurs  objectifs  et  leurs  responsabilites  et  la  mesure  dans  laquelle  leurs 
operations  activites  respectives  devraient  etre  distinctes  ou  conjointes. 

Nous  recommandons  que  le  ministere  de  l’Agriculture  et  de 
1’ Alimentation,  le  ministere  des  Richesses  naturelles  et  la  Societe  de 
protection  des  animaux  de  l’Ontario  continuent  a  assumer 
respectivement  leurs  roles  et  leurs  responsabilites  en  ce  qui  concerne  les 
questions  d’application  de  la  loi  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  et 
de  protection  des  animaux. 

11.3.4.2  Maintien  de  I’ordre 

Les  forces  policieres  locales  et  la  Police  provinciale  de  l’Ontario  pretent  leur 
aide  concours  au  MRN  et  a  la  SPCA-Ontario  sous  forme  d’un  appui  aux 
enquetes  et  d’une  presence  physique  en  vue  du  maintien  de  l’ordre  pendant 
1’ execution  des  mandats  de  perquisition.  A  1’ occasion,  la  police  mene  ses 
propres  enquetes  sur  les  des  comportements  criminels  possibles  lors 

d’ allegations  de  vente  illicite  de  viande  ou  de  mauvais  traitements  des 

•  1^1 
animaux  . 

Le  role  de  la  police  pourrait  bien  prendre  de  l’ampleur  a  l’avenir,  puisque  la 
LQSA  envisage  la  possibility  que  la  police  prete  main-forte  aux  inspecteurs, 
le  cas  echeant,  pour  faciliter  l’exercice  de  divers  pouvoirs,  avec  ou  sans 
mandat132. 


131 

Code  criminel ,  supra  note  4;  les  articles  445  a  447  definissent  les  actes  criminels 
comportant  de  mauvais  traitements  envers  les  animaux.  Des  enquetes  de  ce  type  ont  ete 
effectuees  dans  les  affaires  relatives  a  Aylmer  Meat  Packers  Inc.  et  Wallace  Beef  Inc.  Selon  la 
formulation  du  decret  constitutif  du  present  examen,  le  stade  ou  en  sont  ces  enquetes  ne 
semble  pas  connu. 

132  LQSA,  supra  note  25,  par.  15  (8),  16  (3),  17  (4),  18  (2),  19  (4),  20  (2),  21  (5),  22  (2),  23  (4), 
24  (4),  25  (3),  26  (5)  et  36  (6). 
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La  DEALSA  devrait  etablir  des  communications  regulieres  avec  les  forces 
policieres  de  1’ Ontario,  pour  faire  connaitre  les  activites  du  secteur  et  la 
possibility  de  demandes  d’aide,  de  fa<?on  a  repondre  rapidement  a  celles-ci. 

11.3.4.3  Agence  canadienne  d’inspection  des  aliments  (ACIA) 

1 1 .3.4.3. 1  Situation  actuelle 

L’ACIA  est  chargee  de  1’ application  des  normes  federates  visant 
globalement  l’industrie  des  viandes,  que  le  participant  releve  du  systeme 
federal  ou  provincial,  et  notamment  des  instruments  suivants  : 

des  lois  federales  interdisant  d’etiqueter,  d’emballer,  de  traiter,  de  preparer 
ou  de  vendre  un  aliment  -  ou  d’en  faire  la  publicity  -  de  maniere  fausse, 
trompeuse  ou  mensongere133; 

des  lois  federales  prescrivant  un  le  chargement  et  un  le  transport  surs  et  sans 
cruaute  des  animaux  de  ferme134. 

Bien  que  sa  presence  ne  se  fasse  pas  sentir  autant  que  celle  du  systeme 
provincial  de  reglementation  des  viandes,  l’ACIA  n’en  est  pas  moins  un 
intervenant  notable.  En  Ontario,  E Agence  est  representee  par  une  petite 
unite  des  Services  d’application  et  d’enquete,  dont  le  personnel  comprend 
un  chef  de  secteur  et  trois  specialistes  des  enquetes. 

L’ACIA  s’est  dotee  d’une  politique  de  conformity  et  d’application 
exhaustive,  qui  expose  ses  activites  essentielles,  les  roles  et  les 
responsabilites  de  ses  employes,  les  comportements  de  non-conformite 
possibles  de  meme  que  les  consequences  reglementaires  et  non 
reglementaires  des  infractions.  Un  large  eventail  de  sanctions  y  sont 
decrites,  dont  des  avertissements  ecrits,  des  penalites  monetaires 
administratives  dans  des  cas  restreints  et  des  accusations  officielles, 
exigeant  la  tenue  d’ instances  devant  les  tribunaux.  Cette  politique  traite  des 
sanctions  reglementaires  egalement,  y  compris  la  saisie,  la  retention,  la 
confiscation,  la  condamnation  ou  1’ elimination  des  produits,  ainsi  que  des 
sanctions  allant  de  la  suspension  a  la  revocation  des  permis  ou  des 
inscriptions. 


133 

Loi  surles  aliments  et  drogues,  L.R.C.  1985,  ch.  F-27,  art.  4-7. 

134 

Reglement  sur  la  sante  des  animaux,  C.R.C.,  ch.  296,  art.  136-159. 
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Les  poursuites  fructueuses  sont  commentees  dans  des  bulletins  affiches  sur 
le  site  Web  de  FACIA,  et  les  activites  de  conformite  et  cF  application  de 
1’agence  sont  decrites  en  detail  dans  son  rapport  annuel. 

En  2002-2003,  l’ACIA  a  mene  347  enquetes  actives  en  vertu  de  cinq  lois 
canadiennes,  dont  la  Loi  sur  l  ’ inspection  des  viandes ,  la  Loi  sur  l  ’ inspection 
du  poisson  et  la  Loi  sur  les  aliments  et  drogues.  Les  86  poursuites  engagees 
ont  abouti  a  des  declarations  de  culpabilite  sous  93  chefs  d’ accusation  et  a 
des  amendes  au  totales  de  212  300  $135. 

1 1 .3.4.3. 2  Commentaires 

L’elaboration  d’une  politique  exhaustive  de  conformite,  d’enquete  et 
duplication  de  la  loi,  l’affichage  d’information  relativement  aux  poursuites 
fructueuses  et  un  rapport  annuel  sur  le  rendement  sont  toutes  des  activites 
sur  lesquelles  le  MAAO  devrait  prendre  modele  et  qui  ont  fait  l’objet  de 
recommandations.  En  outre,  la  DEALSA  devrait  communiquer 
regulierement  et  officiellement  avec  l’ACIA.  Le  partage  d’experiences  et  de 
pratiques  serait  utile,  non  seulement  pour  reperer  des  situations  dans 
lesquelles  des  mesures  conjointes  pourraient  etre  necessaries  et  opportunes, 
mais  egalement  aux  fins  de  F  evaluation  reguliere  des  politiques  et  des 
methodes  etablies,  de  leur  adequation  et  des  ameliorations  realisees. 

II  faudrait  inciter  l’ensemble  du  personnel  du  MAAO136  a  signaler 
promptement  a  FACIA  les  cas  de  non-conformite  qui  surviennent  au  sein  du 
territoire  de  competence  de  FACIA,  dont  le  transport  des  animaux  dans  des 
conditions  inhumaines  et  les  pratiques  fausses  ou  trompeuses  se  rapportant 
aux  viandes,  y  compris  les  fausses  etiquettes  et  F adulteration  des  produits 
cames.  Les  activites  de  FACIA  dans  ces  secteurs  forment  une  partie 

135  Agence  canadienne  d’inspection  des  aliments,  Performance  Report  for  the  Period  Ending 
March  31,  2003 ,  www.tbs.sct.qc.ca/rma/dpr/02/03/ACIA/acia/ACIA/acia03do1  e.asp  [consulte 
le  16  mars  2004], 

136  Que  les  employes  participent  a  des  activites  de  surveillance,  de  conformite  ou  d’application 
de  la  loi,  y  compris  le  personnel  du  MRN  si  la  relation  contractuelle  se  poursuit.  Ces  donnees 
pourraient  etre  conservees  par  I’analyste  du  renseignement.  Nous  avons  ete  etonnes 
d’apprendre  que  le  MRN  ignorait  tout  du  vol  des  estampilles  federates  d’inspection  des 
viandes.  Ce  vol  a  ete  signale  dans  I’article  «  Meat  Inspection  Stamps  Stolen  »,  publie  dans  The 
Toronto  Star  (18  mars  2004),  mais  le  renseignement  n’avait  pas  ete  transmis  directement  au 
MRN  par  I’ACIA.  Pourtant,  ce  genre  d’information  est  de  la  plus  haute  importance  pour  tous 
ceux  qui  participent  a  des  activites  d’application  de  la  loi,  ainsi  que  font  montre  les  evenements 
d’aout  et  de  septembre  2003.  Voir  R.  Cribb,  «  Ottawa  probes  federal  labels  at  meat  plant  », 
dans  The  Toronto  Star  (3  septembre  2003). 
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importante  du  systeme  de  reglementation  des  viandes  dans  son  ensemble  et 
ne  devraient  pas  etre  passees  sous  silence. 

1 1 .3.5  Gestion  de  I’information 

Les  systemes  informatiques  utilises  par  les  participants  aux  activites 
d’enquete  et  d’ application  de  la  loi  en  matiere  de  salubrite  des  viandes 
manquent  d’uniformite. 

Le  MAAO  a  elabore,  mis  en  oeuvre  et  frequemment  ameliore  son  Systeme 
d’aide  a  la  gestion  de  l’innocuite  des  aliments  (SAGIA),  logiciel  qui 
renferme  une  grande  quantite  de  donnees  sur  les  titulaires  de  permis  et  leurs 
activites.  Les  donnees  generees  lors  des  activites  de  surveillance  sont 
sauvegardees,  mais  il  semblerait  n’exister,  d’apres  notre  examen,  qu’un  petit 
nombre  d’ entrees  en  rapport  avec  1’ application  de  la  loi.  En  fait,  les  agents 
de  conformite  et  de  consultation  de  meme  que  le  conseiller  en  elimination 
des  animaux  morts  ne  disposent  pas  d’une  methode  appropriee  de 
sauvegarde  de  leurs  activites  et  de  leurs  rapports  dans  le  SAGIA.  Le  MAAO 
a  consenti  a  permettre  aux  enqueteurs  du  MRN  d’ avoir  acces  au  SAGIA  a 
des  fms  de  consultation  seulement,  mais  personne  ne  s’est  encore  prevalu  de 
cette  possibility. 

Le  MRN  utilise  le  logiciel  informatique  Compliance  Activity  and  Violation 
Reporting  Service  (CAVRS).  Les  donnees  sont  entrees  dans  le  le  CAVRS 
par  le  MRN  a  partir  du  moment  de  leur  reception  du  MAAO.  Ce  systeme 
n’est  pas  relie  au  MAAO  et  n’est  pas  non  plus  accessible  a  ses  employes,  a 
f  exception  du  CALA.  Au  cours  de  f  examen,  nous  avons  appris  que  le 
CAL  A  n’avait  jamais  consulte  le  CAVRS.  Aucun  systeme  provincial  n’est 
utilise  de  fa<pon  uniforme  par  tous  les  bureaux  de  sante  publique.  Le  Food 
Premises  Inspection  Information  System  et  le  systeme  informatise  des 
services  d’ inspection  mis  en  oeuvre  et  utilises  par  le  MSSLD  sont  eux- 
memes  fragmentes  et  non  accessibles  a  tous  les  bureaux  de  sante  publique. 
Chacun  de  ces  bureaux  possede  son  propre  systeme  informatique,  et  les 
donnees  entrees  sur  les  activites  de  surveillance,  de  conformite  et 
d’ application  de  la  loi  varient  considerablement.  Les  systemes  en  de  sante 
publique  ne  sont  accessibles  ni  au  MAAO  ni  au  MRN. 
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La  protection  de  la  confidentialite  ne  devrait  pas  empecher  la 
communication  si  vitale  des  donnees  dans  le  contexte  de  la  salubrite  des 
aliments.  Les  documents  qu’on  nous  a  transmis  revelent  que  le  MAAO  et  les 
bureaux  de  sante  locaux  ont  echange  de  1’ information  touchant  les  plaintes 
de  conduites  non  conformes,  mais  ces  efforts  n’ont  pas  ete  facilites  par  un 
systeme  informatique  commun.  De  plus,  des  initiatives  a  l’echelon  l’echelle 
provinciale  s’imposent. 

La  prestation  des  services  de  conformite  et  d’ application  de  la  loi  devrait 
etre  soutenue  par  un  systeme  informatique  provincial  integre,  accessible  a 
tous  les  employes  interesses.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  necessite 
d’aborder  au  plus  tot  les  problemes  de  reperage,  de  prevention  et  de 
dissuasion.  Les  problemes  qu’engendrent  les  produits  insalubres  et  les 
pratiques  inopportunes  ne  sont  pas  confines  a  un  endroit  isole.  Les  viandes 
et  les  produits  cames  peuvent  etre  largement  distribues  et  entrainer  de 
graves  prejudices  jusque  dans  les  regions  eloignees.  II  est  essentiel  d’etablir 
des  liens  entre  les  organismes  d’ application  de  la  loi,  afin  de  veiller  a  ce  que 
les  donnees  pertinentes  soient  reunies,  sauvegardees  et  consultees  par  les 
personnes  et  les  entites  chargees  de  remedier  aux  consequences  de  la  non- 
conformite  dans  de  nombreuses  regions  nombreuses. 

Nous  recommandons  que  le  gouvernement  provincial  elabore  a  l’echelle 
de  la  province  un  systeme  informatique  integre  pour  soutenir  les 
services  de  conformite,  d’enquete  et  d’application  de  la  loi. 
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Chapitre  12  -  Le  role  de  la  communication  dans  la  salubrite  des 
viandes 

12.1  Introduction 

De  nos  jours,  aucun  gouvemement  ne  devrait  avoir  besoin  de  se  faire 
rappeler  qu’un  manque  de  transparence  et  d’honnetete  envers  la  population 
eveille  la  mefiance  et  nuit  a  la  confiance  du  public.  La  divulgation 
d’ information  est  encore  plus  importante  lorsqu’il  s’agit  d’un  domaine  aussi 
fondamental  que  la  salubrite  des  aliments. 

1 2.2  Problemes  de  communication 

A  notre  demande,  un  document  a  ete  prepare  aux  fins  de  l’examen 
concemant  Leffet  des  medias  sur  la  perception  du  public  et  V  elaboration  des 
politiques,  tout  particulierement  en  ce  qui  a  trait  a  P inspection  et  a  la 
reglementation  des  viandes  en  Ontario1 . 

Dans  le  document,  les  auteurs  ont  analyse  la  couverture  mediatique  du 
rappel  des  produits  d’Aylmer  Meat  Packers  Inc.  (AMP)  qui  a  eu  lieu  en 
aout  2003,  en  examinant  surtout  les  actions  des  pouvoirs  publics, 
notamment  le  gouvemement  provincial.  Les  auteurs  ont  constate  que  les 
declarations  publiques  du  gouvemement  provincial  ont  ete  faites  par 
plusieurs  porte-parole  de  ministeres  differents,  qu’elles  ont  foumi  des 
renseignements  limites  et  parfois  contradictoires  et  qu’elles  ont  tente  de 
liberer  le  gouvemement  de  la  responsabilite  de  reagir  au  rappel.  Les  auteurs 
laissent  entendre  que  le  probleme  des  communications  du  gouvemement 
provincial  pendant  le  rappel  des  produits  d’AMP  decoulait  entre  autres  des 
facteurs  suivants  : 

•  P  inexactitude  et  la  nature  contradictoire  et  incomplete  des  donnees, 
surtout  lors  des  etapes  initiales; 

•  la  modification  constante  des  donnees; 

•  la  mpture  des  voies  de  communication  habituelles. 


D.  Powell  et  coll.,  The  impact  of  media  on  public  perception  and  policy  development  related  to 
meat  inspection  in  Ontario ,  4  juin  2004  [ci-apres  appele  le  Rapport  Powell]. 
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Les  auteurs  ont  souligne  que  le  manque  d’  information  tout  au  long  de  la 
crise  a  suscite  de  la  mefiance  et  de  la  confusion,  ce  qui  a  nui  a  la  confiance 
des  consommateurs  et  du  milieu  des  affaires. 

Le  document  a  egalement  traite  des  consequences  du  silence  du 
gouvemement  beige,  qui  a  attendu  un  mois  avant  de  reveler  au  public  que  de 
la  dioxine  etait  entree  dans  la  chaine  alimentaire  par  le  truchement  de 
L alimentation  animale.  Les  auteurs  ont  conclu  que  le  fait  de  ne  pas  avoir 
averti  immediatement  le  public  a  donne  lieu  a  des  accusations  de  tentative 
de  camouflage.  Les  strategies  de  gestion  de  crise  et  de  communication  du 
gouvemement  ont  ete  critiquees  et  ont  mine  la  confiance  du  public  a  l’egard 
du  systeme  alimentaire  et  du  gouvemement. 

Les  incidents  survenus  chez  AMP  et  en  Belgique  demontrent  que  la  gestion 
responsable  d’une  crise  demande  non  seulement  une  reponse  rapide  afin  de 
reduire  et  d’attenuer  les  risques  pour  la  sante  publique,  mais  aussi  la 
divulgation  rapide  et  exacte  de  sa  nature.  Autrement,  le  public  s’attendra  au 
pire2.  Les  auteurs  du  document  sur  les  medias  ont  fait  les  observations 
suivantes  : 

L  ’incident  Aylmer  et  la  crise  de  la  dioxine  survenue  en 
Belgique  mettent  en  lumiere  de  nombreuses  erreurs 
courantes  dans  la  communication  en  temps  de  crise.  Le  fait 
de  ne  pas  communiquer  rapidement  avec  les  medias,  meme 
lorsquil  ny  a  pas  beaucoup  d’ information  disponible,  ou 
de  se  mettre  sur  la  defensive,  peut  inciter  les  medias  et  les 
detracteurs  a  en  conclure  que  Vorganisme  nie  V existence 
d’un  probleme  ou  cherche  a  en  minimiser  V importance.  Si 
Vorganisme  ne  reagit  pas  au  probleme  perqu,  quelle  que 
soit  sa  portee  reelle,  il  est  possible  que  par  la  suite  le  public 
se  retourne  contre  lui.  L’organisme  sera  critique  tout  au 
long  de  la  crise  et  la  confiance  et  la  credibility  seront  tres 
difficiles  a  retablir.  Si  Vorganisme  ne  cree  pas  son  propre 
message  selon  ses  propres  criteres  concernant  les  vrais 
enjeux,  d’autres  creeront  un  message  different,  peut-etre 
selon  des  interets  particuliers,  qui  pourra  ou  non  etre  vrai. 

Par  consequent,  il  y  aura  confusion  et  contradiction  entre 


2 Ibid.,  p.  27  et  28. 
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Vorganisme  et  les  medias  dur ant  toute  la  crise 3 
[traduction] . 

En  Ontario  et  en  Belgique,  le  fait  de  ne  pas  avoir  estime  a  leur  juste  valeur 
ces  principes  des  le  depart  a  attire  V  attention  sur  la  mauvaise  gestion  du 
gouvemement  et  sur  les  inquietudes  du  public  concemant  la  salubrite  des 
aliments,  plutot  que  sur  les  questions  qui  ont  engendre  E  incident  sur  la 
salubrite  des  aliments.  II  faudrait  prendre  des  mesures  pour  eviter  de  telles 
consequences  a  l’avenir. 

12.3  Un  public  averti 

Nos  gouvemements  jouent  un  role  important  dans  la  diffusion  d’information 
et  1’ education  du  public  sur  des  questions  liees  a  la  salubrite  des  aliments. 
Ce  processus  n’est  pas  limite  a  des  strategies  pedagogiques  ou  des 
formations  formelles,  mais  il  s’etend  plutot  a  toute  communication  du 
gouvemement  provincial,  y  compris  celles  emises  lors  d’une  crise  ou  de 
consultations  liees  a  1’ elaboration  de  politiques4. 

Si  le  gouvemement  transmet  des  messages  periodiques,  consequents  et 
exacts  dans  sa  communication  avec  le  public,  il  est  fort  probable  que  ce 
dernier  comprendra  les  risques  et  enjeux  associes  a  la  salubrite  des  aliments. 
Les  messages  doivent  etre  consequents,  comme  cela  devrait  etre  le  cas  entre 
tous  les  organismes  gouvemementaux  :  agriculture,  aliments  et  sante.  Voici 
certains  des  messages  importants  que  le  gouvemement  provincial  devrait 
transmettre  : 

•  en  Ontario,  les  viandes  sont  produites  selon  des  normes  appropriees 
de  salubrite  des  aliments  et  ont  fait  l’objet  d’un  niveau  adequat 
d’inspection  et  d’analyse; 

•  la  securite  des  viandes  peut  etre  garantie  en  veillant  a  ce  qu’elle  soit 
produite  et  traitee  par  des  travailleurs  qui  sont  formes  et  supervises 
adequatement; 


3 

Ibid.,  p.  29;  V.  Covello,  Risk  Communication  Paper,  Opening  the  Black  Box  Risk  Conference, 
Universite  McMaster,  1995. 

4 

Les  questions  liees  aux  programmes  d’education  et  d’information  officiels  destines  au  public 
sont  examinees  au  chapitre  10,  qui  parle  des  consommateurs. 
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•  la  salubrite  des  viandes  peut  etre  amelioree  par  des  inspecteurs  qui 
sont  bien  formes; 

•  la  salubrite  des  viandes  peut  etre  garantie  si  les  consommateurs 
prennent  les  mesures  necessaires  lorsqu’ils  manipulent  et  preparent 
des  aliments; 

•  les  consommateurs  devraient  faire  des  choix  eclaires  lorsqu’ils 
decident  de  l’endroit  ou  ils  achetent  leurs  viandes  et  de  la  maniere 
dont  ils  manipulent,  preparent  et  entreposent  leurs  viandes; 

•  afin  d’ assurer  la  salubrite  des  viandes,  il  est  essentiel  que  le 
gouvemement  provincial  foumisse  des  ressources  appropriees; 

•  afin  d’ assurer  la  salubrite  des  viandes,  il  est  essentiel  d’ avoir  de 
bonnes  capacites  en  recherche  scientifique  et  un  systeme 
reglementaire  efficace; 

•  le  systeme  d’ assurance  de  la  salubrite  des  aliments  doit  etre  examine 
et  revu  constamment  afm  de  faire  face  a  de  nouveaux  defis; 

•  les  maladies  d’origine  alimentaire  sont  toujours  une  question  de 
sante  publique  preoccupante,  et  un  bon  systeme  d’ assurance  de  la 
salubrite  des  aliments  contribuera  a  la  reduction  des  maladies,  ce  qui 
creera  d’importantes  retombees  economiques  et  non  economiques. 

Un  public  averti,  par  le  moyen  de  communications  consequentes,  repetees  et 
periodiques,  constitue  le  point  de  depart  de  1’ elaboration  de  bonnes 
politiques  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  et  pour  la  prise  de  mesures 
responsables  et  reflechies  lorsque  survient  une  crise. 

12.4  L’elaboration  de  politiques  en  matiere  de  salubrite  des  aliments 

Tel  que  mentionne  au  chapitre  3  du  present  rapport,  depuis  quelques  annees, 
le  gouvemement  provincial  n’a  pas  bien  formule  sa  vision,  ses  strategies  et 
ses  plans  en  matiere  de  salubrite  des  aliments.  Il  n’a  pas  fait  savoir  au  public 
qu’il  a  elabore  des  plans  precis  et  lance  des  initiatives  afm  d’ameliorer  la 
salubrite  des  aliments.  Le  gouvemement  provincial  a  depense  des  sommes 
d’ argent  considerables  a  ces  fms  sans  declarer  publiquement  comment  elles 
ont  ete  depensees,  et  n’a  mysterieusement  pas  renseigne  le  public  sur  bien 
des  aspects  de  1’ excellent  travail  qui  a  deja  ete  accompli  et  des  ameliorations 
apportees  au  systeme. 
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Le  ministere  de  PAgriculture  et  de  rAlimentation  (MAAO)  a  participe  a  des 
entretiens  consultatifs  avec  l’industrie  et  les  parties  interessees  concemant 
les  changements  proposes  aux  programmes  de  salubrite  des  aliments  au 
cours  des  cinq  demieres  annees5.  Cependant,  un  grand  nombre  des 
declarations  presentees  au  personnel  charge  de  l’examen  exprimaient  le 
desir  de  recevoir  de  1’ information  du  MAAO  plus  regulierement  et  d’entrer 
plus  souvent  en  dialogue  avec  lui  concemant  1’ elaboration  de  regies  et  de 
politiques,  ainsi  que  d’autres  mesures  liees  a  la  salubrite  des  aliments6. 

L’ elaboration  de  politiques  sur  la  salubrite  des  aliments  par  le  gouvemement 
provincial  est  influencee  par  1’  application  rigoureuse  de  la  demarche 
scientifique  et  par  des  facteurs  sociaux  et  economiques,  dont  1’ opinion 
publique  et  le  desir  du  public  de  voir  une  partie  des  ressources  limitees 
affectees  a  des  mesures  de  salubrite  des  aliments.  S’il  veut  reussir  a  mettre 
en  place  un  systeme  d’ assurance  de  la  salubrite  des  aliments  de  calibre 
mondial,  le  gouvemement  provincial  devra  communiquer  de  fa^on 
transparente  avec  toutes  les  parties  interessees,  au  moment  opportun.  II 
devra  enoncer  clairement  sa  vision  et  ses  objectifs  a  l’egard  de  son  systeme 
d’ assurance  de  la  salubrite  des  aliments,  les  lacunes  actuelles  du  systeme  et 
la  marche  a  suivre  prevue  pour  y  remedier. 

Afin  d’etablir  des  politiques,  il  faut  egalement  entreprendre  1’ analyse  des 
risques,  ce  qui  comprend  leur  divulgation.  Une  communication  efficace  de 
1’ information  et  des  opinions  sur  les  risques  associes  aux  dangers  reels  ou 
per^us  des  aliments  fait  partie  integrante  du  processus  d’ analyse  des  risques, 
qui  est  necessaire  a  1’ elaboration  de  politiques  sur  la  salubrite  des  aliments. 


5  Void  quelques  points  saillants  de  la  consultation.  Les  documents  de  consultation  ont  ete 
rediges  et  envoyes  a  des  parties  interesses  dans  I’industrie  et  ailleurs  avant  le  depot  de  la  Loi 
de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments  et  la  modification  du  programme  de  la  vente  a 
I’encan  du  betail.  Le  MAAO  a  sonde  I’industrie  dans  le  cadre  d’etudes  portant  sur  I’industrie  des 
cadavres  d’animaux,  les  transformateurs  de  poisson  non  inscrits  au  federal  et  les  couts  de 
modernisation  des  usines.  Les  consultations  concemant  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la 
salubrite  des  aliments  effectuees  en  2001  ont  expose  en  detail  des  propositions  de 
modifications  au  systeme  qui  n’ont  pas  encore  ete  mises  en  oeuvre  car  la  Loi  n’a  pas  encore 
ete  promulguee.  Certains  cherchaient  a  savoir  si  les  modifications  qui  avaient  ete 
communiquees  a  ce  moment-la  et  confirmees  par  la  Loi  sont  toujours  prevues  ou  si  d’autres 
modifications  doivent  maintenant  etre  apportees. 

Par  exemple,  les  Ontario  Independent  Meat  Processors,  ainsi  qu’un  grand  nombre 
d’organismes  de  sante  publique. 


544 


Rapport  d’examen  de  la  reglementation  et  de  1  inspection  des  viandes 


Cette  analyse  n’est  pas  facultative  :  elle  represente  un  element  essentiel  du 
processus. 

L’objectif  fondamental  de  la  divulgation  des  risques  est  de  faire  en  sorte  que 
les  decisions  de  gestion  des  risques  soient  comprises  et  acceptees  par  le  plus 
grand  nombre.  Pour  ce  faire,  le  gouvemement  doit  amorcer  un  echange 
d’ information  serieuse,  pertinente  et  exacte  dans  des  termes  clairs  et  faciles 
a  comprendre,  en  ciblant  un  public  precis.  L’ information  est  donnee  dans  le 
but  de  permettre  au  gouvemement,  a  l’industrie  et  au  public  de  faire  des 
choix  eclaires  concemant  les  risques  associes  a  la  participation  a  certaines 
activites.  Une  divulgation  efficace  des  risques  devrait  chercher  a  batir  et  a 
maintenir  la  confiance.  Elle  devrait  favoriser  un  plus  haut  niveau  d’accord  et 
de  soutien  de  la  part  de  toutes  les  parties  interessees  a  1’egard  des  decisions 
de  gestion  de  risque  proposees7 *.  Batir  la  confiance  et  gerer  la  perception  du 
risque  par  le  public  n’est  facile  pour  aucun  gouvemement. 

La  divulgation  des  risques  devrait  nourrir  la  reflexion  a  toutes  les  etapes  du 
processus  de  l’analyse  des  risques,  et  pour  ce  faire,  le  processus  doit  etre 
interactif6.  II  devrait  s’appliquer  a  tout  l’eventail  des  activites  du 
gouvemement,  y  compris  V elaboration  de  politiques  et  de  reglementation,  la 
mise  en  oeuvre  et  revaluation  des  programmes,  la  recherche  et  l’analyse  et 
les  efforts  d’ execution  de  la  loi  et  de  conformite. 

Grace  a  leur  portee  etendue  et  a  leur  grande  influence  sur  les  perceptions  du 
public,  les  medias  constituent  un  important  vehicule  pour  la  divulgation  des 
risques9.  Meme  si  bien  des  gens  voient  les  medias  comme  des  raconteurs 
d’evenements  tels  que  l’eclosion  de  maladies  d’origine  alimentaire,  les 
rappels  d’ aliments,  de  meme  que  les  mises  en  garde  et  les  avis  concemant  la 
sante  et  V  alimentation,  leur  role  depasse  de  loin  cette  conception  des  choses. 
Les  medias  sont  un  vehicule  puissant  pour  la  transmission  au  public  de 
renseignements  et  de  conseils  au  sujet  des  risques  pour  la  sante.  Cette 

7  Rapport  Powell,  supra  note  1,  p.  4;  J.  Chartier  et  S.  Gabler,  ACIA,  La  communication  des 
risques  et  le  gouvemement :  Theorie  et  application  a  I’Agence  canadienne  d’inspection  des 
aliments,  (2001),  disponible  sur  le  site  : 

http://www.inspection.qc.ca/francais/corpaffr/publications/riscomm/riscomm  esf.shtml 

\J.  Chartier  et  S.  Gabler,  ACIA,  La  communication  des  risques  et  le  gouvemement :  Theorie  et 
application  a  I’Agence  canadienne  d’inspection  des  aliments,  supra  note  7,  chap.  2;  Voir  aussi 
la  discussion  sur  I’analyse  des  risques  au  chapitre  3  du  present  rapport. 

9  Rapport  Powell,  supra  note  1,  p.  4. 
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communication  peut  etre  soit  positive  et  efficace,  si  elle  est  claire,  precise, 
equilibree  et  complete,  soit  negative,  si  elle  est  partiale,  inexacte,  incomplete 
ou  si  elle  porte  a  confusion.  Du  moment  que  1’ information  provenant  du 
gouvemement  est  vieille,  incomplete  ou  inexacte,  il  y  a  de  fortes  chances 
que  le  message  des  medias  soit  deforme  ou  incomplet  et  qu’il  ait  une 
incidence  negative  sur  1’ evolution  des  politiques  gouvemementales  visant  la 
salubrite  des  aliments10. 

C’est  pourquoi  il  est  primordial  que  le  gouvemement  provincial  et  tout 
particulierement  tous  les  ministeres  concemes  par  la  salubrite  des  aliments, 
adoptent  une  strategic  et  un  protocole  de  communication  clairs  et 
coordonnes  afin  de  garantir  la  mise  en  place  d’un  systeme  efficace  qui 
pourra  foumir  une  information  constante  aux  medias  sur  des  questions 
relatives  a  la  salubrite  des  aliments.  De  bonnes  politiques  gouvemementales 
peuvent  etre  creees  si  le  public  est  bien  renseigne  et  veut  appuyer  les 
initiatives  du  gouvemement  et  f utilisation  des  impdts  pour  realiser  ces 
initiatives. 

12.5  Communication  en  temps  de  crise 

La  communication  est  particulierement  importante  dans  des  cas  ou  un 
evenement  defavorable  s’est  produit  ou  risque  de  se  produire.  Lorsque 
survient  une  crise,  il  est  possible  que  les  medias  et  le  public  portent 
beaucoup  d’ attention  au  danger  et  supposent  que  les  risques  pour  la  sante 
sont  plus  graves  et  nuisibles  qu’ils  ne  le  sont  dans  les  faits.  En  outre,  les 
medias  et  le  public  sont  souvent  distraits  par  des  problemes  secondaires  lies 
a  la  gestion  de  la  crise  par  le  gouvemement,  notamment  des  questions  de 
conflit  d’interet  et  de  mise  en  oeuvre  de  bonnes  valeurs  et  precautions,  plutot 
que  le  niveau  de  risque  reel  que  represente  un  danger  et  les  mesures  prises 
pour  le  reduire11. 

La  communication  efficace  permettra  de  faire  en  sorte  que  : 

•  I’  incident  ou  f  evenement  ne  soit  pas  appele  une  crise  a  mo  ins  que 
cela  ne  s’avere  necessaire  en  raison  de  sa  gravite; 


10  Ibid.,  p.  11  et  12. 

11  Ibid.,  p.  5. 
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•  l’effet  de  l’incident  sur  le  public,  sur  findustrie  et  sur  le 
gouvemement  est  le  plus  faible  possible; 

•  le  gouvemement  provincial,  en  tant  qu’organisme  de  reglementation 
de  la  salubrite  alimentaire,  maitrise  1’ incident  et  gere  tous  les  risques 
qui  sont  associes; 

•  les  messages  lies  a  1’  incident  sont  rapidement  et  fidelement 
transmis,  requs,  compris  et  cms; 

•  le  gouvemement  provincial  est  per^u  a  juste  titre  comme  etant 
bienveillant,  soucieux,  et  comme  prenant  des  mesures  appropriees 
pour  remedier  a  la  situation; 

•  les  messages  lies  a  1’ incident  menent  a  des  mesures  sensibles  et 
appropriees12. 

La  communication  inefficace  peut  avoir  pour  resultat : 

•  d’augmenter  les  niveaux  d’anxiete,  d’ inquietude  et  de  crainte  chez 
le  public  et  de  faire  courir  de  faux  bruits; 

•  d’entrainer  des  fausses  perceptions  du  risque; 

•  de  donner  lieu  a  des  allegations  et  a  des  declarations  exagerees; 

•  de  blesser  le  public  et  l’industrie  et  etre  prejudiciable  pour  ceux-ci; 

•  de  creer  des  images  injustement  negatives  du  gouvemement 
provincial; 

•  d’affaiblir  la  confiance  du  public  a  l’egard  de  la  salubrite  de  nos 
aliments13. 

Le  public  s’ attend  a  ce  que  le  gouvemement  soit  pret  a  prendre  les  mesures 
qui  s’imposent  dans  chaque  situation  d’urgence  ou  de  crise.  La 
communication  represente  une  partie  importante  de  la  reaction  attendue  en 
temps  de  crise  eventuelle.  Plusieurs  parties  interessees  ont  laisse  entendre 
que  soit  le  gouvemement  ne  disposait  pas  d’une  bonne  strategic  de 
communication  lors  d’evenements  recents  concemant  la  salubrite  des 
viandes,  soit  il  ne  s’en  est  pas  servi.  Les  bulletins  de  nouvelles  traitant  de 
ces  evenements  semblent  appuyer  cette  affirmation. 

ulbid.,  p.6;  V.  Covello,  Risk  Communication  Paper,  Opening  the  Black  Box  Risk  Conference, 

supra  note  3. 

13  ..  .. 
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Le  Rapport  provisoire  de  la  commission  sur  le  SRAS  a  declare  que  1’ absence 
de  strategic  de  communication  dans  le  secteur  de  la  sante  publique  en 
Ontario  constituait  un  probleme14.  Le  juge  Campbell  souligne,  et  nous 
croyons  qu’il  a  raison,  qu’une  crise  de  sante  publique  cree  une  forte 
demande  de  renseignements  publics  credibles15.  La  salubrite  des  viandes  est, 
bien  entendu,  une  question  de  sante  publique  importante. 

Une  crise  eventuelle  liee  a  la  salubrite  des  viandes  touchera  de  nombreux 
organismes  gouvemementaux,  dont  le  MAAO,  le  ministere  de  la  Sante  et 
des  Soins  de  longue  duree,  le  ministere  des  Richesses  naturelles,  les  conseils 
de  sante,  l’Agence  canadienne  de  L inspection  des  aliments  et  Sante  Canada, 
et  il  est  possible  qu’il  y  ait  chevauchement  des  roles  et  responsabilites  de 
chacun  d’entre  eux.  II  faut  done  que  le  gouvemement  informe  le  public  de 
fa$on  claire  et  coordonnee16,  malgre  tout  chevauchement  de  competences. 

II  faudra  instaurer  des  mesures  afin  de  faire  en  sorte  que  le  public  re^oive  de 
l’information  opportune,  complete,  consequente  et  exacte.  Un  seul 
organisme  gouvememental  devrait  se  charger  de  la  communication  avec  le 
public  au  moment  de  chaque  incident  et  toutes  les  instances 
gouvernementales  qui  participent  a  la  gestion  des  incidents  lies  a  la  salubrite 
des  viandes  devraient  integrer  une  strategic  et  un  protocole  de 
communication  clairs  a  leurs  plans  de  preparation  aux  situations  d’urgence. 

Tout  cela  permettra  d’ameliorer  le  systeme  d’ assurance  de  la  salubrite  des 
viandes  en  Ontario. 


14  Ontario,  La  commission  surle  SRAS  rapport  provisoire  le  SRAS  et  la  sante  publique  en 
Ontario,  15  avril  2004,  p.  56. 

15 Ibid.,  p.  58. 

1 6 

Rapport  Powell,  supra  note  1. 
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Pourquoi  y  avait-t-il  deux  systemes  d’ inspection  des  viandes  en  Ontario? 
C’est  tout  simplement  parce  que  la  Constitution  permet  aux  gouvemements 
federal  et  provincial  de  legiferer  dans  ce  domaine1.  Les  deux  systemes  en 
place  aujourd’hui  represented  l’exercice  de  ce  ressort  constitutionnel  par  les 
deux  gouvemements,  mais  a  des  moments  differents  et  pour  des  raisons 
differentes. 

En  1906,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  edicte  une  loi  sur  E inspection 
des  viandes  en  reaction,  en  partie,  a  la  publication  du  livre  La  jungle ,  ecrit 
par  Upton  Sinclair,  qui  a  fait  connaitre  les  pratiques  degoutantes  et  les 
horribles  conditions  de  travail  des  abattoirs  de  Chicago.  Afm  de  maintenir 
son  statut  commercial  aupres  des  Etats-Unis  et  de  EEurope,  le  Canada  a 
reagi  en  1907  en  adoptant  la  Loi  des  viandes  et  conserves  alimentaires 2,  qui 
prevoyait  V  inspection  de  toutes  les  viandes  vendues  entre  les  provinces  ou  a 
l’echelle  intemationale.  S’il  est  vrai  qu’il  existait  deja  une  loi  permettant 
l’inspection  des  viandes  dans  certaines  municipalites  de  l’Ontario  en  1896, 
ce  n’est  pas  avant  les  annees  1960  que  le  gouvernement  provincial,  pousse 
par  des  poursuites  liees  a  la  vente  de  viandes  provenant  d’animaux  morts,  a 
adopte  une  loi  qui  prevoyait  1’ inspection  des  viandes,  la  delivrance  de 
permis  aux  abattoirs  et  la  reglementation  de  1’ elimination  de  cadavres 
d’animaux3. 

Au  fil  des  ans,  les  interets  commerciaux  ont  ete  le  moteur  de  V evolution  du 
systeme  federal.  Ayant  reussi  a  suivre  le  rythme  des  progres  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments  a  l’echelle  intemationale,  le  systeme  federal  est 
aujourd’hui  reconnu  comme  etant  l’egal  de  tout  autre  systeme  d’ inspection 
alimentaire  dans  le  monde. 


1  Voir  le  chapitre  2. 

2  6-7  Edward  VII,  chap.  27. 

3  Loi  sur  /’inspection  des  viandes  (Ontario),  L.O.  1962-1963,  chap.  78,  et  Loi  sur  les  cadavres 
d’animaux ,  L.O.  1960,  chap.  21. 
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13.2  Les  differences  entre  les  systemes 

Etant  donne  que  notre  mandat  consiste  en  partie  a  examiner  des  strategies 
visant  a  accelerer  1’ harmonisation  avec  le  gouvemement  federal,  il  sera 
necessaire  de  cemer  les  differences  entre  les  deux  systemes  afin  d’evaluer  la 
pertinence  d’un  tel  changement  et,  le  cas  echeant,  1’ orientation  de  celui-ci. 

Les  personnes  avec  lesquelles  nous  avons  communique  au  gouvemement  et 
dans  l’industrie  des  viandes  nous  ont  explique  que  la  difference  entre  les 
deux  systemes  en  est  surtout  une  d’echelle  et  de  portee,  plutot  que  de 
salubrite.  La  difference  d’echelle  et  de  portee  peut  etre  demontree  sans  trop 
de  difficulte.  Les  33  abattoirs  agrees  par  le  gouvemement  federal 
transforment  85  %  du  betail,  alors  que  les  191  abattoirs  agrees  par  le 
gouvemement  provincial  ne  represented  que  15  %  des  abattages.  A 
quelques  exceptions  pres,  les  abattoirs  provinciaux  sont  de  petites 
entreprises  familiales  que  l’on  retrouve  un  peu  partout  dans  les  regions 
rurales  de  1’ Ontario.  Le  fait  d’obliger  tous  les  abattoirs  a  etre  agrees  par  le 
gouvemement  federal  entrainerait  la  fermeture  de  bon  nombre  d’ entre  eux. 
Par  exemple,  la  plupart  des  usines  provinciales  ne  seraient  pas  a  la  hauteur 
des  exigences  concemant  la  construction  des  usines  federales.  Si  elles 
voulaient  poursuivre  leurs  activites,  elles  seraient  obligees  de  detmire 
completement  leurs  locaux  et  de  tout  rebatir.  Cependant,  le  fait  qu’un  tel 
investissement  de  capitaux  soit  prohibitif  pour  la  majorite  n’est  pas,  a  lui 
seul,  une  raison  valable  pour  appuyer  un  systeme  qui  est  moins  salubre  que 
son  homologue  federal.  La  question,  done,  consiste  a  savoir  si  les  usines 
provinciales,  bien  exploitees  et  reglementees,  produisent  des  viandes  qui 
sont  dignes  du  meme  niveau  de  confiance  de  la  part  des  consommateurs  que 
celles  produites  par  le  systeme  federal. 

En  fait,  certaines  preuves  objectives  demontrent  que  l’on  peut  deja  comparer 
favorablement  les  abattoirs  provinciaux  ontariens  avec  leurs  homologues 
d’ailleurs.  Comme  nous  1’ avons  deja  mentionne  dans  le  present  rapport4, 
trois  etudes  microbiologiques  des  conditions  de  base  ont  ete  effectuees  sur  la 
viande  cme  provenant  des  abattoirs  de  1’ Ontario.  Meme  si  nous  ne 
disposons  pas  de  donnees  federales  qui  nous  permettraient  de  faire  une 
comparaison,  les  resultats  de  ces  etudes  demontrent  que  la  viande 

4  Voir  le  chapitre  3. 
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transformee  dans  les  abattoirs  titulaires  d’un  permis  provincial  de  l’Ontario 
est  comparable,  en  nombre  d’organismes  microbiens,  a  la  viande 
transformee  dans  des  etablissements  d’autres  territoires,  dont  les  Etats-Unis 
et  le  Royaume-Uni.  En  effet,  dans  certains  cas,  les  taux  d’ agent  pathogene 
etaient  plus  bas  que  ceux  signales  dans  les  autres  territoires. 

Outre  les  ecarts  entre  les  normes  de  construction,  E  autre  difference 
importante  entre  les  deux  systemes  est  la  disponibilite  d’un  inspecteur 
veterinaire  a  chaque  etablissement  federal.  Bien  que  les  inspecteurs  des 
viandes  federaux  effectuent  des  inspections  ante-mortem  et  post-mortem ,  un 
veterinaire  se  trouve  d’ ordinaire  sur  les  lieux  pour  analyser  tout  animal  ou 
toute  carcasse  que  E  inspecteur  declare  etre  anormal(e).  Dans  le  systeme 
provincial,  il  est  possible  d’obtenir  par  telephone  des  conseils  d’un 
chercheur  en  medecine  veterinaire  ou  d’un  veterinaire  de  la  region,  et  un 
veterinaire  nomme  peut  etre  appele  pour  examiner  un  animal  ou  une 
carcasse.  Au  depart,  nous  croyions  qu’il  s’agissait  la  d’une  faiblesse  du 
systeme  provincial,  mais  nous  pouvons  maintenant  affirmer  que  ce  n’est  pas 
le  cas.  Non  seulement  la  presence  d’un  veterinaire  sur  place  est  necessaire 
pour  etre  en  regie  avec  les  normes  commerciales  intemationales,  mais  la 
taille  des  usines  federates  et  le  nombre  d’animaux  transformes  font  en  sorte 
qu’il  est  essentiel  d’ avoir  facilement  acces  a  un  veterinaire  et  de  rendre  cela 
realisable  sur  le  plan  economique.  Ce  n’est  pas  le  cas  de  la  plupart  des 
exploitations  titulaires  d’un  permis  provincial.  Beaucoup  d’entre  elles 
n’abattent  des  animaux  qu’une  ou  deux  joumees  par  semaine  et  le  volume 
d’abattage  est  relativement  peu  eleve.  La  presence  d’un  veterinaire  sur  place 
serait  inutile  et  trop  couteuse  puisqu’on  ne  fait  appel  a  ce  dernier  que  peu 
frequemment.  Lorsqu’un  agent  provincial  charge  de  la  salubrite  des  viandes 
releve  un  probleme  qui  demande  1’ attention  d’un  veterinaire,  1’ animal  ou  la 
carcasse  est  conserve  jusqu’a  ce  que  le  veterinaire  ait  donne  les  conseils 
necessaires.  Aucune  decision  n’est  prise  concernant  l’elimination  de 
l’animal  ou  de  la  carcasse  avant  que  Ton  ait  re$u  ces  conseils.  Tant  et  aussi 
longtemps  que  les  inspecteurs  peuvent  facilement  obtenir  les  conseils  d’un 
veterinaire,  nous  ne  croyons  pas  que  l’absence  d’un  veterinaire  sur  place 
rende  le  systeme  provincial  moins  salubre  que  le  systeme  federal. 


554 


Rapport  d’examen  de  la  reglementation  et  de  l  inspection  des  viandes 


13.3  [.’importance  des  abattoirs  locaux 

Si  on  imposait  le  systeme  federal  aux  abattoirs  titulaires  d’un  permis 
provincial,  non  seulement  cela  entrainerait-il  la  fermeture  de  nombreux 
etablissements,  mais  une  partie  importante  de  Teconomie  agricole  qui 
depend  des  abattoirs  locaux  souffrirait  egalement. 

Tel  que  nous  l’avons  mentionne  ailleurs  dans  le  present  rapport5,  les 
producteurs  d’agneau  et  de  veau,  ainsi  que  la  quasi-totalite  des  marches  a 
creneaux  en  voie  d’ expansion6,  dependent  presque  uniquement  du  systeme 
provincial  pour  Tabattage  de  leurs  animaux.  Bien  des  agriculteurs  qui 
dependent  des  abattoirs  titulaires  d’un  permis  provincial  nous  foumissent 
des  arguments  puissants  a  l’appui  de  la  preservation  des  abattoirs  locaux.  Le 
representant  du  Syndicat  national  des  cultivateurs  a  lance  l’appel  suivant 
lors  de  l’assemblee  publique  de  l’examen  tenue  a  London7 : 

Les  petits  abattoirs  locaux  qui  sont  inspectes  font  partie 
integrante  de  la  culture  agricole  diversifiee  et  de  la 
structure  alimentaire  locale.  Les  families  agricoles,  les 
consommateurs  et  les  economies  rurales  tirent  tous  profit 
de  la  vente  directe  de  la  viande  des  agriculteurs  aux  gens  de 
leurs  collectives.  Les  agriculteurs  qui  vendent  leur  viande 
directement  aux  consommateurs  ou  a  de  petites  boucheries 
realisent  un  plus  grand  profit  par  animal  qu  ’ils  ne 
pourraient  le  faire  par  les  voies  habituelles  de  vente  du 
betail  et  regoivent  ainsi  un  rendement  equitable  de  leur 
investissement  en  temps  et  en  argent.  Sans  la  presence  des 
abattoirs  locaux  qui  abattent  les  animaux  et  qui  coupent  et 
emballent  la  viande,  il  serait  impossible  pour  les 
agriculteurs  de  faire  de  la  vente  directe  [TRADUCTION] . 


5  Voir  le  chapitre  1 . 

6  Notamment  le  bison,  le  cerf  et  le  wapiti  d’elevage,  I’autruche,  I’emeu,  le  canard,  I’oie,  la 
^erdrix,  la  poule  Cornish  et  le  sanglier. 

Le  Syndicat  national  des  cultivateurs  a  ete  appuye  dans  cette  presentation  par  (’Association 
ontarienne  des  eleveurs  de  bovins,  I’Agence  ontarienne  de  commercialisation  des  ovins,  la 
Commission  ontarienne  de  commercialisation  du  pore,  les  Chicken  Farmers  of  Ontario,  les 
Turkey  Farmers  of  Ontario,  I’Ontario  Veal  Association  et  la  Federation  de  I’agriculture  de 
I’Ontario. 
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Un  agriculteur  a  explique  de  la  maniere  suivante  les  preoccupations  de  sa 
famille  : 

Nous  vendons  notre  bceuf  a  la  piece,  a  la  demi-carcasse  ou 
au  quart  a  des  gens  qui  nous  connaissent,  soit  directement  a 
des  particuliers  ou  a  des  magasins  de  vente  au  detail 
comme  des  magasins  de  produits  de  sante  ou  des 
restaurants.  Vous  pouvez  comprendre  que  toutes  les 
questions  de  qualite  et,  surtout,  de  salubrite  des  aliments, 
sont  tres  importantes  pour  nous. 

Cependant,  notre  existence  meme  depend  entierement  des 
services  fournis  par  les  petits  abattoirs  locaux.  Leur  petite 
taille  est  essentielle  afin  de  garantir  que  notre  produit  n  ’ est 
pas  contamine  par  d’ autre  bceuf  ni  n’est  confondu  avec 
celui-ci;  leur  proximite  est  importante  parce  que  les 
deplacements  sur  de  longues  distances  accroissent  le  stress 
des  animaux,  ce  qui  a  un  effet  nefaste  sur  la  qualite  des 
carcasses  [TRADUCTION] . 

A  notre  avis,  il  n’est  pas  necessaire  de  sacrifier  ce  secteur  de  1’ economic 
provinciale  au  nom  de  la  salubrite  des  viandes.  Si  les  recommandations  du 
present  rapport  sont  adoptees  et  mises  a  execution,  les  Ontariens  peuvent 
avoir  la  certitude  que  les  viandes  provenant  d’usines  titulaires  d’un  permis 
provincial  sont  tout  aussi  salubres  que  toute  viande  provenant  d’un 
etablissement  agree  par  le  gouvemement  federal. 

13.4  L’harmonisation 

II  sera  evident  a  la  lecture  du  present  rapport  que  tous  les  ordres  de 
gouvemement  prennent  une  part  active  aux  initiatives  en  matiere  de 
salubrite  des  aliments  a  chaque  etape  du  continuum  allant  de  la  ferme  a  la 
fourchette.  Une  partie  de  notre  mandat  dans  le  cadre  du  present  examen  etait 
de  «  formuler  des  recommandations  quant  aux  demarches  a  entreprendre 
pour  renforcer  les  systemes  reglementaire  et  legislatif,  y  compris  des 
strategies  visant  a  accelerer  1’ harmonisation  avec  le  gouvemement  federal  ». 
Nous  avons  deja  explique  pourquoi  il  existe  deux  systemes  et  pourquoi  nous 
croyons  que  les  Ontariens  beneficieront  du  maintien  des  deux  systemes. 
Cela  dit,  nous  croyons  egalement  que  1’ adoption  de  nos  recommandations 
permettra  d’harmoniser  les  normes  et  les  pratiques  des  deux  systemes. 
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La  promulgation  de  la  Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments 
foumira  le  cadre  legislatif  necessaire  pour  realiser  cet  objectif,  et  la  mise  en 
place  de  reglements  conformes  aux  Reglement  et  Code  nationaux  sur  les 
produits  de  viande  et  de  volaille  (RCNPVV)  etablira  des  normes 
comparables  a  cedes  que  Ton  trouve  dans  le  systeme  federal.  La  mise  sur 
pied  de  programmes  fondes  sur  les  principes  d’ARMPC  a  toutes  les  etapes 
du  continuum  allant  de  la  ferme  a  la  fourchette  garantira  V  observation  et  le 
maintien  de  bonnes  pratiques  et  de  normes  appropriees.  Les  politiques 
particulieres  que  nous  avons  recommandees  concemant  entre  autres 
l’abattage  sur  place  de  meme  que  le  traitement  et  la  transformation 
d’animaux  ne  se  levant  plus  regleront  les  questions  de  salubrite  particulieres 
soulevees  par  les  consommateurs  et  les  defenseurs  du  bien-etre  des  animaux. 
Les  programmes  de  formation  que  nous  avons  recommandes  pour  les  agents 
charges  de  la  salubrite  des  viandes  ainsi  que  l’accroissement  du  soutien  a 
L exploitation  et  de  l’appui  des  veterinaires  feront  en  sorte  que  le  public 
ontarien  soit  servi  par  un  personnel  d’ inspection  chevronne  et  competent, 
qui  pourra  garantir  Fetablissement  et  le  respect  de  normes  strictes  de  qualite. 
La  marche  vers  V harmonisation  creera  des  possibility  de  programmes 
conjoints  de  formation  et  permettra  une  utilisation  plus  efficace  du  materiel 
scientiflque.  Elle  facilitera  egalement  la  mise  en  oeuvre  de  mesures 
concertees  dans  les  domaines  de  la  surveillance  epidemiologique,  de  la 
tra^abilite  des  maladies  et  de  la  biosecurite,  qui  sont  des  elements  essentiels 
de  tout  systeme  d’assurance  de  la  salubrite  des  aliments. 

Toutefois,  comme  nous  V  avons  souvent  mentionne  au  cours  du  present 
examen,  il  y  aura  toujours  des  gens  qui,  pour  des  raisons  d’efficacite  ou  de 
profit,  feront  fi  des  reglements  et  deviendront  une  menace  pour  la  sante  des 
autres.  Le  systeme  doit  done  prevoir  les  mesures  necessaires  pour  identifier 
les  contrevenants  eventuels  et  les  empecher  de  commettre  une  infraction.  La 
Loi  de  2001  sur  la  qualite  et  la  salubrite  des  aliments  foumira  les  outils 
supplementaires  necessaires,  mais  les  personnes  qui  seront  chargees  de 
1’  observation  et  de  V  execution  de  la  reglementation  devront  disposer  des 
ressources  requises  afin  de  beneficier  d’une  capacite  d’ action  proactive 
qu’elles  n’ont  pas  a  present.  Dotee  de  ressources  financieres  et  d’un  effectif 
suffisants,  la  direction  de  f  execution  des  mesures  legislatives  restructure 
qui  a  ete  proposee  et  qui  releverait  de  la  Division  des  politiques  en  matiere 
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de  salubrite  des  aliments  pourra  appliquer  les  pratiques  et  les  normes  avec  la 
meme  efficacite  que  le  fait  1’ACIA  sous  le  regime  federal. 

13.5  Matiere  a  reflexion  :  une  «  AOIA  » 

Nous  avons  ceme  certaines  lacunes  et  certains  dedoublements  dans  la 
prestation  de  services  d’ inspection  des  aliments  en  Ontario  et  nous  avons 
propose  des  mesures  correctrices.  Cependant,  la  competence  en  matiere  de 
services  d’ inspection  releve  toujours  de  deux  ministeres  distincts.  Le 
MAAO  est  responsable  de  la  salubrite  des  viandes  jusqu’a  leur  arrivee  sur  le 
marche  et  le  MSSLD  s’assure  qu’elles  sont  livrees  de  maniere  sure  aux 
consommateurs.  Nous  sommes  persuades  que  ce  systeme,  si  l’on  tient 
compte  des  recommandations  que  nous  avons  formulees,  offrira  aux 
Ontariens  des  inspections  des  viandes  fiables  et  efficaces.  Toutefois,  des  le 
debut  de  l’examen,  nous  avons  ete  attires  par  l’idee  d’un  organisme  unique 
responsable  des  inspections  des  aliments  de  l’etape  de  la  production  jusqu’a 
celle  de  la  consommation.  La  creation  d’une  division  de  la  salubrite  des 
aliments  au  MAAO  serait  en  effet  un  geste  en  ce  sens. 

L’ACIA  a  ete  creee  afin  de  coordonner  et  de  rationaliser  les  services 
federaux  d’inspection  des  aliments.  Les  defis  d’ordre  logistique  qu’a  du 
relever  le  gouvemement  federal  etaient  peut-etre  de  plus  grande  envergure 
que  ceux  auxquels  nous  devons  aujourd’hui  faire  face  en  Ontario,  mais  ils 
etaient  de  meme  nature.  Les  services  provinciaux  d’inspection  des  viandes 
au  Quebec  sont  pris  en  charge  par  le  Centre  quebecois  d’inspection  des 
aliments  et  de  sante  animale  (CQIASA).  Cet  organisme  a  ete  fonde  en  2001 
et  il  est,  a  bien  des  egards,  1’ equivalent  quebecois  de  l’ACIA.  La  creation 
d’une  agence  d’inspection  des  aliments  responsable  de  tous  les  aspects  de 
1’ inspection  est,  a  notre  avis,  la  prochaine  etape  a  suivre  sur  le  plan 
organisationnel  dans  le  processus  de  modernisation  de  la  salubrite  des 
aliments  en  Ontario,  et  elle  faciliterait  grandement  le  processus 
d’ harmonisation  du  systeme  avec  celui  du  gouvemement  federal. 

Nous  recommandons  au  gouvemement  provincial  d’examiner  la 
possibility  de  mettre  sur  pied  une  agence  ontarienne  d’inspection  des 
aliments  qui  serait  responsable  de  toutes  les  activites  liees  a  1’ assurance 
de  la  salubrite  des  aliments. 
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Pour  donner  suite  a  cette  recommandation,  il  faudra  etudier  et  revoir  les 
roles  respectifs  qui  devront  etre  joues  par  le  MAOO  et  le  MSSLD.  Le 
gouvemement  provincial  devra  decider  a  quel  ministere  l’agence  devra 
rendre  des  comptes  et  aussi  quel  ministere  sera  charge  de  1’ elaboration  des 
politiques  et  des  normes  en  matiere  de  salubrite  des  aliments.  II  convient  de 
noter  que  FACIA  releve  du  ministre  d’Agriculture  et  Agroalimentaire 
Canada  et  que  le  ministre  de  la  Sante  etablit  les  normes  de  salubrite  et  de 
valeur  nutritive  pour  les  aliments  vendus  au  Canada.  La  mise  en  place  d’un 
cadre  similaire  en  Ontario  exigerait  certaines  modifications  des  roles  et  des 
responsabilites  actuels  du  MAAO  et  du  MSSLD,  meme  s’il  nous  semble  que 
le  MAAO  soit  le  mieux  place  pour  diriger  les  aspects  operationnels  d’une 
telle  agence  tandis  que  le  MSSLD  devrait  etre  charge  de  Fetablissement  des 
normes  necessaires  a  la  protection  de  la  sante  publique. 

Nous  ne  presentons  pas  cette  recommandation  comme  une  solution  de 
rechange  a  toutes  celles  qui  font  precedee,  mais  plutot  comme  la  prochaine 
etape  dans  la  suite  d’evenements  que  represented  f  ensemble  des 
recommandations. 

1 3.6  Le  commerce  interprovincial 

De  nombreux  abattoirs  titulaires  d’un  permis  provincial  estiment  que  leurs 
etablissements  fonctionnent  deja  selon  des  normes  equivalentes  a  celles 
observees  par  les  etablissements  agrees  par  le  gouvemement  federal  et  ils 
croient  qu’on  devrait  leur  accorder  faeces  aux  marches  d’autres  provinces. 
Bien  qu’il  faudra  pour  cela  modifier  les  lois  federates  actuelles,  nous 
sommes  d’avis  que  l’application  de  nos  recommandations  devrait 
rapprocher  les  exploitants  interesses  de  l’atteinte  de  cet  objectif  et  peut-etre 
mener  a  une  attestation  d’ equivalence  qui  reconnaitrait  F  harmonisation  des 
systemes  et  qui  permettrait  aux  exploitants  de  pratiquer  le  commerce 
interprovincial  sans  etre  agrees  par  le  gouvemement  federal.  Le 
gouvemement  provincial  devrait  se  preparer  a  defendre  cette  position  et  a 
travailler  de  concert  avec  le  gouvemement  federal  et  les  autres  provinces 
afin  de  poursuivre  cet  objectif. 
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13.7  Verification  de  la  mise  en  oeuvre  des  recommandations 

Au  moment  ou  la  presente  etude  a  ete  annoncee,  le  gouvemement  provincial 
s’est  engage  a  donner  suite  aux  recommandations.  Comme  nous  l’avons 
souligne  dans  le  rapport,  bien  des  efforts  ont  ete  deployes  pour  amener 
1’ Ontario  vers  un  systeme  d’ assurance  de  la  salubrite  des  aliments  modeme 
et  fonde  sur  des  principes  scientifiques,  mais  il  reste  encore  du  travail  a 
faire.  Afin  de  continuer  sur  cette  lancee,  il  faudra  qu’une  etude  ou  une 
verification  soit  effectuee  apres  un  delai  raisonnable  afin  d’evaluer  les 
progres  qui  auront  ete  realises  et  d’en  faire  etat. 

Nous  recommandons  au  gouvemement  provincial  de  veiller  a  ce  qu’une 
verification  independante  soit  effectuee  apres  une  annee  afin  d’evaluer 
les  progres  de  la  mise  en  oeuvre  des  recommandations  du  present 
rapport  et  d’en  faire  etat  publiquement. 
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Cet  examen  a  ete  une  enquete  confiee  par  decret  a  un  tiers  independant  et 
non  une  enquete  publique.  Nous  n’etions  pas  habilite  a  assigner  les  gens  a 
temoigner  ou  a  produire  des  documents.  Le  mandat  dont  nous  avons  ete 
investis  etait  de  reexaminer  le  regime  de  reglementation  de  la  production  de 
la  viande  en  Ontario  et,  a  cet  effet,  specifiait  seulement  que  nous  pouvions 
«  demander  a  toute  personne  de  communiquer  des  informations  ou  des 
documents  .  . .  et  tenir  des  seances  publiques  ou  des  rencontres  a  huis  clos  ». 

14.2  Participation  des  employes  du  gouvernement  de  I’Ontario 

Le  decret  ordonnait  a  tous  les  ministeres  du  gouvernement  de  nous  preter 
leur  «  concours  le  plus  actif »;  les  employes  du  ministere  de  FAgriculture  et 
de  L Alimentation  (MAAO),  du  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue 
duree  (MSSLD)  et  du  ministere  des  Richesses  naturelles  (MRN)  ont  ete  tous 
encourages  par  note  de  service  de  leurs  sous-ministres  respectifs  a  participer 
au  processus  d’examen.  Ils  ont  ete  assures  que  «  sauf  acte  fautif  de  leur 
part »,  leur  participation  ne  les  exposerait  a  aucune  consequence 
disciplinaire.  Cependant,  un  grand  nombre  d’inspecteurs  des  viandes 
s’interrogeaient  sur  l’efficacite  de  cette  protection  et,  par  l’intermediaire  du 
Syndicat  des  employes  et  employees  de  la  fonction  publique  de  L Ontario, 
ont  obtenu  L assurance  qu’  «  aucune  mesure  administrative  adverse  ne  sera 
prise  contre  L employe  ou  1’ entrepreneur  qui,  en  toute  bonne  foi,  presente 
des  observations  ou  des  preuves  dans  le  cadre  de  L examen  de  L  inspection 
des  viandes  »\ 

A  notre  avis,  qu’une  telle  demarche  fut  necessaire  met  en  relief  la  necessity 
d’instituer  cette  protection  par  une  loi  d’application  generate.  La 
preoccupation  premiere  est  l’interet  public.  II  ne  faut  absolument  pas  qu’un 
employe  de  la  fonction  publique  qui  a  conscience  d’un  danger  pour  la  sante 
publique  soit  decourage  de  reveler  cette  information  de  bonne  foi,  parce 
qu’il  pourrait  etre  expose  a  des  consequences  adverses  dans  son  emploi. 


Une  designation  pratique  etait  necessaire  pour  nous  identifier  et  nous  avons  fixe  notre  choix 
des  le  debut  sur  Examen  de  I’inspection  des  viandes,  bien  que  le  regime  de  reglementation  et 
d’inspection  des  viandes  embrasse  davantage  que  I’inspection  proprement  dite. 
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Au  premier  paragraphe  de  son  rapport  au  president  du  Conseil  prive  du 
Canada,  le  Groupe  de  travail  sur  la  divulgation  des  actes  fautifs  a  fait 
1’ observation  suivante,  que  nous  partageons  : 

Un  regime  efficace  de  decouverte,  de  divulgation  et  de 
correction  des  actes  fautifs  ...  dote  les  fonctionnaires  des 
outils  et  du  soutien  dont  ils  ont  besoin  pour  devoiler  et 
corriger  des  situations  ou  les  comportements  et  les 
decisions  de  fonctionnaires  ne  sont  pas  conformes  aux 
normes  ethiques  rigoureuses  que  Von  s' attend  a  voir 
respectees  dans  les  institutions  publiques.  De  plus,  un 
regime  de  divulgation  eprouve  ...  contribue  grandement  au 
bon  moral  des  fonctionnaires,  a  la  qualite  de  leur  conduite 
et  a  la  confiance  qu’accordent  les  citoyens  au 
gouvernement1 . 

II  se  trouve  que  pareille  protection  des  fonctionnaires  est  prevue  a  la  partie 
IV  de  la  Loi  sur  la  fonction  publique2  3,  qui  a  ete  adoptee  par  l’Assemblee 
legislative  en  1993,  mais  qui  n’a  jamais  ete  promulguee. 

Nous  recommandons  au  gouvernement  provincial  d’examiner  la 
possibility  d’adopter  une  loi  qui  assure  aux  fonctionnaires 
denonciateurs  d’ actes  fautifs  la  meme  protection  que  celle  prevue  a  la 
partie  IV,  non  promulguee,  de  la  Loi  sur  la  fonction  publique . 

14.3  Echeance 

La  question  de  1’ echeance  a  ete  abordee  au  moment  meme  ou  nous  avons  ete 
pressentis  pour  entreprendre  l’examen.  II  etait  difficile  d’estimer  le  temps 
necessaire  pour  mener  a  bien  une  tache  qui  etait  essentiellement  un  travail 
d’enquete  et  pour  laquelle  aucune  procedure  n’avait  ete  fixee.  Bien  que  nous 
fumes  assures  que  le  gouvernement  de  1’ Ontario  etait  determine  a  donner 
suite  aux  recommandations  et  a  recevoir  un  rapport  le  plus  tot  possible,  il 
etait  naturel  de  notre  part  de  nous  assurer  que  nous  aurions  le  temps 
necessaire  pour  faire  un  travail  valable.  Nous  avons  opte  pour  la  date  du 
30  avril  2004,  sous  reserve  de  prorogation.  Debut  mars,  il  est  devenu  visible 


2  Gouvernement  du  Canada,  Rapport  du  Groupe  de  travail  sur  la  divulgation  des  actes  fautifs, 
2003. 

3  L.O.  1993,  chap.  38  (non  promulguee). 
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que  l’echeance  du  30  mars  ne  pourrait  etre  respectee,  elle  a  ete  done 
prorogee  au  30  juin  2004. 

14.4  Procedure 

Une  fois  dument  mandates,  il  nous  appartenait  d’etablir  le  processus,  sous 
reserve  bien  entendu  des  limites  fixees  par  le  decret.  Nous  avons  pu 
heureusement  retenir  les  services  d’un  avocat  presque  immediatement  et, 
ensemble,  nous  nous  sommes  entendus  sur  la  demarche  a  adopter. 

La  premiere  chose  a  faire  etait  claire.  II  nous  fallait  savoir  qui  etaient  les 
interesses  et  les  inviter  a  prendre  part  a  P  examen.  A  part  les  divers 
ministeres  et  les  services  de  sante  publique  et  autres  services  competents, 
notre  liste  de  366  individus  et  entries  comprenait  tous  les  abattoirs  agrees, 
les  ramasseurs  agrees  d’animaux  morts,  les  exploitants  de  depots  et  d’usines 
d’equarrissage,  les  associations  d’eleveurs  de  betail,  les  groupes  de 
protection  des  animaux  et  les  associations  de  detaillants.  Nous  leur  avons 
ecrit  pour  leur  demander  de  soumettre  leurs  memories  et  nous  avons  cree  un 
site  Internet  pour  afficher  1’ information  au  fur  et  a  mesure  des  travaux. 

Cet  examen  a  pour  objet  de  renforcer  la  sante  et  la  securite  publiques  ainsi 
que  la  confiance  des  entreprises.  Pour  que  le  rapport  soit  digne  de  la 
confiance  du  public,  le  processus  devait  etre  transparent,  juste  et  minutieux. 
Des  le  debut,  nous  nous  sommes  inquietes  de  la  difficult^  a  atteindre  ces 
objectifs  en  raison  des  delais  et  des  limitations  procedurales  du  mandat.  Par 
contre,  1’ absence  de  toute  consideration  de  faute  ou  de  responsabilite 
pourrait  faire  de  cet  examen  une  tribune  de  discussion  plus  cooperative  et 
plus  constructive  sur  les  questions  relatives  a  la  salubrite  des  viandes,  et 
nous  pensons  que  e’est  ce  qui  s’est  produit. 

14.5  Consultations 
14.5.1  Rencontres  a  huis  clos 

Apres  examen  des  textes  legislates  et  reglementaires  applicables,  nous 
avons  entrepris  une  longue  serie  de  rencontres  tres  productives  avec  les 
principaux  responsables  du  MAAO,  du  MSSLD  et  du  MRN  et  les 
representants  de  nombreux  organismes,  qui  ont  repondu  a  notre  appel  a  la 
participation.  Nous  avons  rencontre  un  grand  nombre  d’individus  qui  font 
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partie  a  divers  titres  du  secteur  de  la  production  des  viandes  et  qui  tenaient  a 
nous  faire  part  de  leurs  informations,  de  leurs  preoccupations  et  de  leurs 
idees.  Nous  exprimons  notre  reconnaissance  a  tous  ceux  qui  nous  ont 
rencontres.  Chaque  reunion  ou  rencontre  a  ete  utile  et  aucun  de  ceux  que 
nous  avons  demande  a  rencontrer  en  prive  n’a  refuse. 

14.5.2  Seances  publiques 

Bien  qu’il  ne  fut  pas  question  dans  notre  mandat  de  convoquer  des  temoins, 
nous  avons  pense  qu’il  etait  important  d’offrir  une  tribune  aux  personnes  qui 
tenaient  a  discuter  en  public  des  questions  a  examiner.  Par  consequent,  nous 
nous  sommes  arranges  pour  tenir  pendant  deux  jours  des  seances  publiques, 
d’abord  a  Peterborough  le  24  mars  2004,  puis  a  London  une  semaine  apres. 
Les  annonces  de  ces  seances  invitaient  les  interesses  a  nous  presenter  leurs 
observations  par  ecrit,  ainsi  que  leur  estimation  du  temps  qu’il  leur  faudrait 
pour  les  exposer  de  vive  voix,  afin  que  nous  puissions  faire  en  sorte  que  tous 
les  participants  qui  voulaient  s’adresser  au  comite  en  aient  la  possibilite.  Ces 
seances  ont  ete  couronnees  de  succes.  Non  seulement  les  observations 
presentees  ont  ete  d’une  grande  utilite  pour  notre  travail,  mais  encore  ces 
seances  ont  donne  aux  parties  opposees  la  possibilite  d’ entendre  et  de 
prendre  en  compte  differents  points  de  vue.  Nous  avons  entendu  17  exposes 
a  Peterborough  et  16  a  London.  Nous  sommes  reconnaissants  a  tous  ceux 
qui  ont  prepare  leurs  observations  et  qui  ont  participe  aux  seances  pour  les 
presenter. 

Les  seances  publiques  ont  ete  enregistrees  et  la  transcription  textuelle  en  est 
affichee  sur  le  site  web  relatif  au  present  examen4. 

14.5.3  Visites 

Nous  etions  convaincus  que  nous  n’aurions  pas  pu  vraiment  saisir  la  tache 
qui  nous  attendait  sans  avoir  vu  les  diverses  operations  qui  font  partie 
integrante  de  l’industrie  des  viandes.  C’est  pourquoi  le  personnel  charge  de 
1’ examen  et  nous  avons  visite  les  etablissements  suivants  : 

Norwich  Packers  Limited 
Thames  Road  Country  Meats 


4  Voir  les  annexes  L  et  M. 
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Metzger  Farms  Meat  Market 
T.  &  R.  Sargent  Farms  Limited 
Better  Beef  Limited 
Weston  Abattoir  Limited 
Bellwood  Poultry  Limited 
Springer’s  Meats  and  Deli 
Laziz  Meat  and  Deli 

Gietl’s  Fine  European  Meats  and  Sausages 
Sikorski  Sausages  Company  Limited 

Central  By-Products  and  Oxford  Dead  Stock  Removal  Limited 
Ontario  Livestock  Exchange  Inc. 

Denfield  Livestock  Sales  Ltd. 

Dans  la  plupart  de  ces  etablissements,  nous  avons  ete  accueillis  par  le 
proprietaire  ou  le  directeur  qui  ont  repondu  patiemment  a  nos  nombreuses 
questions.  Nous  leur  en  sommes  reconnaissants. 

Nous  n’avions  jamais  ete  a  l’interieur  d’un  abattoir  avant  d’etre  designes 
pour  conduire  cet  examen.  C’etait  la  l’une  des  experiences  de  vie  dont  nous 
nous  passions  volontiers  comme,  nous  presumons,  beaucoup  d’autres 
d’ailleurs.  Pour  nous  a  tout  le  moins,  il  etait  facile  de  passer  sans  transition 
du  betail  dans  les  paturages  a  la  viande  en  vente  dans  les  supermarches.  A 
vrai  dire,  nous  n’avions  guere  conscience  des  etapes  intermediaries.  Ces 
visites  ont  done  ete  fort  instructives.  Non  seulement  nous  avons  appris 
comment  les  viandes  sont  produites,  mais  nous  avons  encore  ete  temoins  de 
la  realite  de  cette  production.  Des  quelque  1  500  tetes  de  betail  passant 
chaque  jour  par  les  installations  hautement  mecanisees  de  la  Better  Beef 
Limited  a  Guelph  au  poste  d’abattage  de  la  Thames  Road  Country  Meats 
dans  le  comte  de  Huron,  ou  le  proprietaire  et  un  employe  traitaient  l’un  des 
quelques  animaux  abattus  chaque  semaine  dans  cette  entreprise,  rien  ne  nous 
permettait  de  mieux  nous  rendre  compte  de  la  crise  qui  sevit  dans  l’industrie 
de  la  recuperation  des  animaux  morts,  que  de  voir  les  piles  de  carcasses  de 
veaux  chez  Oxford  Deadstock  Removal  Limited  et  d’ entendre  le  proprietaire 
expliquer  avec  frustration  les  difficultes  auxquelles  ce  secteur  doit  faire  face. 
Nous  n’aurions  pas  pu  non  plus  comprendre  vraiment  les  procedes  de 
salage,  de  fumage  et  de  fermentation,  ni  la  raison  d’etre  d’un  systeme 
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complet  d’  inspection  des  usines  de  transformation  independantes,  sans  les 
letpons  recueillies  chez  Springer’s  Meats  and  Deli  et  Metzger  Farms  Meat 
Market. 

14.6  Groupe  d’experts-conseils 

La  methode  modeme  d’assurer  la  salubrite  des  aliments  est  fondee  sur  la 
science  et  l’avis  d’ experts  etait  necessaire  pour  nous  aider  a  apprecier 
l’efficacite  du  regime  de  reglementation  en  vigueur  et  a  etudier  les  mesures 
destinees  a  le  renforcer.  Dans  le  choix  des  membres  du  groupe  d’experts- 
conseils,  nous  nous  sommes  efforces  de  faire  en  sorte  que  ce  dernier 
represente  la  diversite  requise  sur  les  plans  de  1’ experience  et  des  points  de 
vue.  Nous  sommes  reconnaissants  aux  deux  copresidents  de  nous  avoir 
guides  dans  ce  choix. 

Apres  que  le  groupe  a  ete  constitue,  nous  avons  releve  les  questions  qui,  a 
notre  avis,  devaient  etre  examinees  et  arrete  une  strategic  pour  faciliter  les 
consultations  a  leur  propos.  Selon  le  plan  d’ action,  chaque  membre  du 
groupe  contribuait  par  sa  propre  expertise  a  1’ effort  collectif,  avec  pour 
resultat  un  rapport  que  le  groupe  nous  adresserait  sur  les  questions 
scientifiques  en  jeu.  Afin  de  beneficier  d’un  surcroit  d’experience  et  de 
points  de  vue,  le  groupe  a  decide  de  soumettre  son  projet  de  rapport  a  la 
critique  d’autres  specialistes  de  la  sante  publique  et  de  la  salubrite  des 
aliments.  A  cette  fin,  une  conference  a  reuni  pendant  une  joumee  a  Toronto 
nous-meme,  nos  collaborateurs,  les  membres  du  groupe  et  les  critiques 
invites  pour  discuter  des  conclusions  et  des  propositions  enoncees  dans  le 
rapport  preliminaire  du  groupe.  Enfin,  fort  de  ces  nouvelles  contributions,  le 
groupe  a  termine  son  rapport  et  l’a  soumis  a  la  commission  d’examen  avec 
ses  propositions. 

Voici  la  composition  du  groupe  d’experts-conseils  : 

Ronald  L.  Doering,  B.A.,  LL.B.,  M.A.,  J.S.D.,  (copresident),  ancien 
president  de  l’Agence  canadienne  d’inspection  des  aliments  (ACIA),  exerce 
maintenant  la  profession  d’avocat  dans  le  groupe  des  relations  avec  le 
gouvemement  et  des  affaires  reglementaires  au  sein  du  cabinet  Gowling 
Lafleur  Henrderson  a  Ottawa,  ou  il  s’occupe  surtout  des  affaires  touchant  la 
legislation  en  matiere  d’ agriculture,  d’ alimentation  et  d’environnement, 
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ainsi  que  le  droit  et  les  politiques  en  matiere  de  sante  publique.  II  a  plus  de 
30  annees  d’experience  en  droit  et  en  administration  publique.  Avant 
d’entrer  au  cabinet  Gowling,  il  avait  occupe  des  postes  de  direction  dans 
1’ administration  federate.  II  a  beaucoup  ecrit  et  donne  de  nombreuses 
conferences  sur  la  legislation  et  les  politiques  gouvemementales,  plus 
recemment  sur  la  reglementation  environnementale,  la  salubrite  des 
aliments,  la  reglementation  biotechnologique,  la  reforme  de  la 
reglementation  et  la  gestion  des  risques.  II  est  aussi  professeur  adjoint  au 
College  d’agriculture  de  l’Ontario,  a  PUniversite  de  Guelph. 

Scott  McEwen,  D.M.V.,  D.V.Sc.,  Diplomate  A.C.V.P.,  (copresident),  est 
professeur  au  Departement  d’epidemiologie  du  College  de  medecine 
veterinaire  de  PUniversite  de  Guelph.  II  se  specialise  en  epidemiologie  des 
infections  d’origine  alimentaire  dans  les  populations  d’animaux  destines  a 
T alimentation,  en  particular  les  E.  coli,  les  organismes  resistants  aux 
antimicrobiens,  les  Salmonella  et  autres  agents  pathogenes,  de  meme  que  les 
facteurs  de  risque  de  maladie  d’origine  alimentaire  chez  les  humains.  Depuis 
1986,  il  a  enseigne  la  salubrite  des  aliments  et  guide  plus  de  25  etudiants  du 
2e  cycle.  Il  est  l’auteur  de  plus  de  95  articles  dans  des  revues  scientifiques.  Il 
est  expert-conseil  en  salubrite  des  aliments,  en  resistance  aux 
antimicrobiens,  en  epidemiologie  et  autres  questions  de  sante  veterinaire 
publique  aupres  de  services  gouvemementaux  et  d’ organismes  non 
gouvemementaux  en  Amerique  du  Nord  et  en  Europe,  y  compris  divers 
groupes  du  secteur  des  animaux  destines  a  1’ alimentation,  Sante  Canada, 
1’ Alliance  for  the  Prudent  Use  of  Antibiotics,  la  Food  and  Drug 
Administration  des  Etats-Unis  et  1’ Organisation  mondiale  de  la  sante. 

Robert  Clarke,  B.Sc.,  Ph.D.,  est  professeur  invite  d’epidemiologie 

et  de  medecine  communautaire  a  la  Faculte  de  medecine  de  PUniversite 
d’ Ottawa.  Il  est  aussi  directeur  administratif  du  McLaughlin  Centre  for 
Population  Health  Risk  Assesment  de  1’ Institute  of  Population  Health. 
Avant  d’enseigner  a  PUniversite  d’ Ottawa,  il  etait  directeur  administratif 
des  laboratoires  de  l’ACIA.  A  ce  titre,  il  etait  responsable  de  Pun  des 
systemes  de  laboratoires  les  plus  grands  au  Canada,  avec  sous  ses  ordres 
plus  de  800personnes  reparties  entre  16  installations.  Auparavant,  il  avait 
dirige  des  programmes  scientifiques  a  Sante  Canada  et  a  Agriculture  et 
Agro-alimentaire  Canada.  Il  a  obtenu  un  doctorat  en  medecine  veterinaire  en 
1976  et  un  doctorat  en  microbiologie  veterinaire  en  1985. 
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Mansel  Griffiths,  B.Sc.,  Ph.D.,  est  titulaire  d’une  chaire  de  recherche  en 
microbiologie  laitiere  au  Departement  des  sciences  alimentaires  de 
TUniversite  de  Guelph.  II  est  responsable  du  programme  de  maitrise  es 
sciences  en  salubrite  alimentaire  et  en  assurance  de  la  qualite  des  aliments, 
et  directeur  du  Canadian  Research  Institute  for  Food  Safety,  qui  est  une 
entreprise  conjointe  de  recherche  des  gouvemements  federal  et  provincial  et 
de  TUniversite  de  Guelph.  Ses  recherches  portent  entre  autres  sur  la 
detection  rapide  des  agents  pathogenes  dans  les  aliments,  la  croissance  et  la 
survie  des  micro-organismes  dans  les  aliments  et  les  utilisations  benefiques 
des  micro-organismes.  Auteur  de  plus  de  200  articles  scientifiques,  il  a 
supervise  35  theses  de  maitrise.  II  fait  partie  du  comite  de  redaction  de 
revues  nationales  et  intemationales  en  science  alimentaire.  II  est  aussi 
membre  du  groupe  de  travail  de  la  Federation  intemationale  de  laiterie  sur 
les  agents  pathogenes  vehicules  par  le  lait,  ainsi  que  du  comite  consultatif 
scientifique  des  Producteurs  laitiers  du  Canada. 

David  McEwen,  D.M.V.,  est  president  de  McEwen  Agri-Consulting  Inc., 
un  cabinet  d’experts-conseils  dans  le  secteur  agro-alimentaire.  II  a  une 
grande  experience  des  organismes  de  reglementation  federaux  et 
provinciaux.  Depuis  qu’il  a  cree  sa  societe  il  y  a  six  ans,  il  a  participe  a  la 
planification,  a  la  conception  et  a  Texploitation  de  systemes  d’assurance  de 
la  salubrite  des  aliments  dans  divers  secteurs  d’activite.  Son  experience 
comprend  15  annees  de  travail  au  sein  de  FACIA,  dans  le  domaine  de  la 
salubrite  des  viandes  et  de  F hygiene  animale.  Plus  recemment,  il  a  effectue 
des  verifications  dans  des  abattoirs  de  la  province  et  a  travaille  avec  le 
MAAO  aux  changements  des  programmes  de  ventes  a  l’encan  et  de 
recuperation  des  animaux  morts.  Il  a  donne  des  conseils  en  matiere 
d’ARMPC  dans  les  secteurs  public  et  prive,  notamment  dans  celui  de  la 
transformation  des  viandes  et  des  programmes  a  la  ferme  (Programme 
canadien  de  salubrite  des  aliments  a  la  ferme).  Avant  d’entrer  a  FACIA,  il 
avait  un  cabinet  de  veterinaire. 

Graham  Pollett,  M.D.,  M.H.Sc.,  FRCPC,  FACPM,  est  medecin- 
hygieniste  et  chef  de  la  direction  du  service  de  sante  publique  de  Middlesex- 
London.  Il  a  plus  de  vingt  ans  d’experience  en  matiere  de  sante  publique 
rurale  et  urbaine,  ayant  ete  par  le  passe  medecin-hygieniste  pour  la  region  de 
Halton  et  la  ville  de  North  York.  Diplome  de  la  Faculte  de  medecine  de 
TUniversite  Dalhousie,  le  Dr  Pollett  a  fait  sa  residence  en  medecine 
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communautaire  a  TUniversite  de  Toronto,  dont  il  a  dirige  par  la  suite  le 
programme  de  residence  en  medecine  communautaire  de  1989  a  1991.  II  est 
professeur  adjoint  au  Departement  de  medecine  generate  et  au  Departement 
d’epidemiologie  et  de  biostatistique  de  TUniversite  of  Western  Ontario. 

Douglas  Powell,  B.Sc.,  Ph.D.,  est  professeur  associe  au  Departement 
d’ arboriculture  de  TUniversite  de  Guelph  et  directeur  du  Food  Safety 
Network,  au  sein  duquel  il  dirige  une  equipe  de  recherche  qui  integre  les 
connaissances  scientifiques  et  les  perceptions  publiques  en  vue  de  tirer  parti 
des  benefices  d’une  technologie  ou  d’un  produit  agricole  donne,  tout  en 
gerant  ou  en  attenuant  les  risques  identifies.  M.  Powell  a  obtenu  son 
doctorat  en  sciences  alimentaires  en  1996,  avec  une  these  portant  sur 
T application  de  la  theorie  de  la  communication  des  risques  aux  questions  de 
salubrite  des  aliments  et  de  biotechnologie  agricole.  Expert-conseil  aupres 
des  secteurs  prive  et  public,  il  a  donne  de  nombreuses  conferences  sur  les 
questions  publiques  d’ordre  scientifique  et  societal  et  continue  de  travailler 
comme  joumaliste  pigiste.  McGill-Queen’s  University  Press  a  publie  en 
1 997,  Mad  Cows  and  Mother ’s  Milk ,  son  premier  livre  ecrit  en  collaboration 
avec  Bill  Leiss. 

W.  Ronald  Usborne  B.Sc.,  M.Sc.  Ph.D.,  P.Ag.,  est  vice-president  a 
T  assurance  qualite,  salubrite  des  aliments  et  services  techniques  de 
Caravelle  Foods  de  Brampton  (Ontario).  Auparavant,  il  enseignait  la 
zootechnie  et  les  sciences  alimentaires  a  TUniversite  de  Guelph,  ou  il  etait  le 
president  du  Departement  des  sciences  alimentaires.  Chez  Caravelle  Foods, 
il  donne  des  consultations  aux  foumisseurs  de  matieres  premieres  dans 
T  application  des  programmes  de  salubrite  des  aliments  bases  sur  TARMPC 
et  le  traitement  sans  cruaute  des  animaux  dans  les  operations  d’abattage  et 
de  desossage.  L’Ontario  Food  Protection  Association  et  le  Conseil  des 
viandes  du  Canada  ont  cite  ses  contributions  techniques  a  la  salubrite  des 
aliments  et  a  la  promotion  de  la  science  et  des  services  concemant  les 
viandes.  L’Ontario  Independent  Meat  Processors  lui  a  deceme  le  titre  de 
membre  a  vie  en  1996.  Il  siege  actuellement  a  divers  conseils  et  comites 
consultatifs  d’universites  et  des  secteurs  public  et  prive. 
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Le  groupe  a  beneficie  du  soutien  competent  des  personnes  suivantes  : 

Richard  Arsenault,  D.M.V.,  qui  travaille  a  FACIA,  est  actuellement  en 
conge  pour  preparer  une  maitrise  es  sciences  en  epidemiologie  au 
Departement  d’ epidemiologie  de  PUniversite  de  Guelph.  II  fait  des 
recherches  sur  les  Salmonella  et  Campylobacter  dans  les  bandes  de  poules  a 
griller  en  Ontario.  II  a  obtenu  son  doctorat  en  medecine  veterinaire  en  1987 
et,  apres  deux  annees  de  pratique  privee  consacree  aux  petits  animaux,  il  est 
entre  au  service  federal  d’ inspection  des  viandes  en  Colombie-Britannique. 
II  a  travaille  dans  divers  abattoirs  enregistres  aupres  de  P administration 
federate  ou  provinciate  jusqu’en  1991,  date  a  laquelle  il  a  ete  promu  a  un 
poste  au  siege  national  de  FACIA.  Avant  d’entreprendre  les  etudes  de 
2e  cycle  en  cours,  il  a  participe  a  divers  programmes  d’ inspection  des 
viandes  a  Fechelle  nationale,  dont  le  Programme  d’ amelioration  de  la 
salubrite  des  aliments,  et  a  la  verification  d’entreprises  soumises  a 
f  inspection  federate. 

David  Pearl,  D.M.V.,  M.Sc.,  prepare  actuellement  un  doctorat  au 
Departement  d’epidemiologie  de  PUniversite  de  Guelph,  ou  il  a  obtenu  son 
doctorat  en  medecine  veterinaire  en  2001.  Ses  recherches  de  doctorat  sont 
financees  par  une  bourse  des  Instituts  de  recherche  en  sante  du  Canada.  Il 
etudie  P  epidemiologie  de  YE.  coli  0157:H7  chez  les  humains  en  Alberta  et 
ses  recherches  integrent  l’utilisation  des  statistiques  spatiales, 
P epidemiologie  moleculaire  et  la  modelisation  multi-niveau  pour  trouver 
des  reponses  aux  questions  epidemiologiques  et  ameliorer  les  systemes  de 
surveillance.  Il  s’interesse  egalement  a  la  surveillance  des  maladies  et  a 
f  epidemiologie  des  zoonoses  et  des  maladies  d’origine  alimentaire. 

La  liste  des  personnes  qui  sont  venues  a  Toronto  pour  l’examen  critique  du 
projet  de  rapport  du  groupe  d’experts-conseils  figure  a  f  annexe  O  du 
present  rapport. 

14.7  Recherche 

Il  etait  necessaire  de  disposer  d’une  grande  capacite  de  recherche  au  sein  de 
l’equipe  chargee  de  Fexamen.  Il  y  a  une  profusion  de  recherches 
universitaires  et  de  documents  gouvemementaux  sur  toutes  les  facettes  de  la 
salubrite  des  aliments  au  Canada  et  dans  le  monde.  L’equipe  chargee  de 
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Fexamen  a  beneficie  de  Faide  des  membres  du  groupe  d’experts-conseils 
pour  determiner  et  localiser  F information. 

A  part  les  recherches  necessaires  pour  comprendre  et  saisir  convenablement 
les  questions  scientifiques,  il  a  ete  necessaire  de  proceder  a  des  recherches 
considerables  pour  determiner  et  retrouver  la  documentation  relative  a 
nombre  d’ elements  du  regime  de  reglementation  en  vigueur. 

Dans  le  cadre  de  notre  demande  de  documentation  aupres  des  services 
gouvemementaux  competents,  nous  avons  envoye  un  questionnaire  a  chacun 
des  37  services  de  sante  pour  recueillir  des  informations  sur  les  divers 
services  et  programmes  de  sante  publique  qu’il  assure  dans  le  domaine  de  la 
salubrite  des  aliments. 

Bien  que  nous  n’ayons  pas  ete  investis  du  pouvoir  d’ordonner  la  production 
de  documents  et  malgre  les  retards  tenant  a  la  necessite  de  verifier  si  les 
documents  consultes  etaient  proteges  par  le  secret,  nous  sommes  convaincus 
que  nous  avons  eu  acces  a  toute  la  documentation  dont  nous  avions  besoin 
pour  remplir  notre  mandat. 

14.8  Remerciements 

Nous  aimerions  temoigner  de  notre  reconnaissance  a  ceux  et  celles  qui  ont 
contribue  a  la  preparation  du  present  rapport. 

Tout  d’abord,  nous  aimerions  remercier  les  membres  de  Fequipe 
extraordinaire  avec  laquelle  nous  avons  travaille  au  cours  des  six  demiers 
mois. 

Nos  avocats,  Peter  Kryworuk,  Duncan  Grace  et  Carolyn  Brandow,  pour  leur 
soutien  et  leurs  bons  conseils  tout  ce  temps  durant.  Chacun  a  fait  preuve 
d’ engagement  et  de  perseverance  comme  nous  en  avons  rarement  vu. 

Notre  administratrice,  Joy  Beattie,  pour  Fexcellent  travail  qu’elle  a  fait, 
nous  gardant  sur  la  bonne  voie  et  gerant  les  innombrables  details  lies  a  la 
production  du  rapport. 
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Pat  File,  notre  recherchiste,  qui,  grace  a  sa  formation  juridique,  son 
experience  du  gouvemement  et  sa  vocation  actuelle  d’agricultrice,  nous  a 
foumi  des  observations  perspicaces  sur  bien  des  sujets. 

Ryan  Sills,  qui  a  passe  avec  nous  les  trois  demiers  mois  de  son  stage  en 
droit,  pour  sa  competence  et  l’aide  qu’il  nous  a  apportee,  aux  avocats  et  a 
nous-memes. 

Nos  adjointes,  Judy  Nelles  et  Sherry  Nickles,  pour  leur  perseverance  au 
cours  des  tres  nombreuses  ebauches  et  revisions.  L’enthousiasme  de  Judy  et 
le  genie  de  Sherry  en  traitement  de  texte  ont  ete  essentiels  a  P achievement  du 
rapport. 

Nous  voudrions  aussi  remercier  Peter  Rehak,  notre  consultant-media,  pour 
son  aide  et  ses  conseils  utiles,  Albin  Kmet,  notre  concepteur  de  sites  web, 
Tammy  Gooding,  notre  conseillere  technique,  et  Honey  Design,  Marketing 
&  Communications  qui  s’est  charge  de  la  conception  graphique  de  la 
couverture  du  rapport. 

Nous  avons  fait  mention  de  T  importance  des  visites  que  nous  avons  faites 
dans  les  differentes  installations  liees  a  la  production  de  la  viande.  Nous 
sommes  reconnaissants  envers  le  Dr  Robert  Hayes  du  MAAO  et  le  Dr  James 
Christian,  conseiller  aupres  du  MAAO,  qui  nous  ont  servi  de  guides  lors  de 
nombre  de  ces  visites,  Richard  Barrette  de  la  circonscription  sanitaire  de 
Middlesex-London,  qui  nous  a  accompagnes  a  d’autres  reprises,  et  Doug 
Rombough  de  la  SPCA  -  V Ontario,  qui  a  organise  nos  visites  des  encheres 
de  bestiaux. 

Nous  aimerions  egalement  remercier  tous  ceux  qui  nous  ont  foumi  leurs 
commentaires  ecrits  et  ceux  qui  ont  assiste  aux  reunions  et  qui  ont  pris  la 
parole.  II  etait  evident  que  chaque  presentation  etait  le  fruit  de  longues 
reflexions  et  de  beaucoup  d’ effort. 

Nous  apprecions  grandement  le  travail  des  copresidents  et  des  membres  du 
groupe  d’experts-conseils  et  de  tous  ceux  qui  se  sont  rassembles  le 
25  mars  2004  a  Toronto  pour  passer  en  revue  leurs  travaux  preliminaries. 
Nous  avons  ete  tres  impressionnes  d’abord  par  la  volonte  de  chacun  d’y 
participer  et  ensuite  par  T engagement  de  chacun  envers  la  sante  publique  et 
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la  salubrite  des  aliments.  Bien  que  le  travail  de  nos  experts  ait  ete  un  vrai 
travail  d’equipe,  nous  aimerions  souligner  les  contributions  du  Dr  Scott 
McEwen,  qui  etait  toujours  disponible  pour  repondre  a  nos  questions,  du 
Dr  Richard  Arsenault,  qui  a  entrepris  pour  nous  la  comparaison  technique  de 
certains  reglements,  et  du  Dr  Douglas  Powell,  qui  a  prepare  le  document  sur 
le  role  des  medias. 

Enfin,  nous  voudrions  reconnaitre  et  remercier  toutes  les  personnes  des 
divers  ministeres,  organismes,  associations  professionnelles,  groupements 
de  producteurs  specialises  et  associations  sectorielles  qui  ont  collabore  de 
bon  cceur  en  repondant  a  nos  questions  et  en  nous  foumissant  V  information 
que  nous  avions  demandee.  Cet  examen  n’aurait  pas  pu  avoir  lieu  sans  leur 
participation. 
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Glossaire 

Abreviations 

ACIA  -  Agence  canadienne  d’ inspection  des  aliments 

ACIB  -  Agence  canadienne  d’ identification  du  betail 

ARMPC  -  Analyse  des  risques  et  maitrise  des  points  critiques 

BPF  -  Bonnes  pratiques  de  fabrication 

CCA  -  Commission  du  Codex  Alimentarius 

CCSEE  -  Centre  canadien  de  surveillance  des  eclosions  enteriques 

CE  -  Commission  europeenne 

CDC  -  Centre  for  Disease  Control  and  Prevention  (E.-U.) 

CIPHI  -  Institut  canadien  des  inspecteurs  en  hygiene  publique 

DEFRA  -  Ministere  de  l’Environnement,  de  f  Alimentation  et  des  Affaires 
rurales  (R-U) 

EBS  -  Encephalopathie  bovine  spongiforme  (maladie  de  la  vache  folle) 
ECPV  -  Escherichia  Coli  producteur  de  verocytoxine 
EST  -  Encephalopathies  spongiformes  transmissibles 
E-U  -  Etats-Unis 

FDA  -  Food  and  Drug  Administration  (E.-U.) 

FSA  -  Food  Standards  Agency 

FSIS  -  Food  Safety  Inspection  Service  (departement  de  F  Agriculture  des 
E.-U.) 

GCMOSCIA  -  Groupe  de  mise  en  oeuvre  du  systeme  canadien  d’ inspection 
des  aliments 

MAAO  -  Ministere  de  FAgriculture  et  de  F Alimentation  de  FOntario 
(anciennement  connu  sous  Facronyme  MAAARO) 

MEO  -  Ministere  de  FEnvironnement  (Ontario) 

MNE  -  Methodes  normalisees  d’ exploitation 

MRN  -  Ministere  des  Richesses  naturelles  (Ontario) 

MRS  -  Materiel  a  risque  specifie 

MSSLD  -  Ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree  (Ontario) 
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NU  -  Nations  Unies 

OAA  -  Organisation  des  Nations  Unies  pour  l’alimentation  et  P agriculture 
(ONU) 

OFSS  -  Strategic  ontarienne  de  la  salubrite  des  aliments 
OIMP  -  Ontario  Independent  Meat  Processors 
OMS  -  Organisation  mondiale  de  la  Sante 
OVA  -  Ontario  Veal  Association 

PASA  -  Programme  d’ amelioration  de  la  salubrite  des  aliments  (systeme 
fonde  sur  l’ARMPC  de  l’ACIA) 

PCSA  -  Partenariat  canadien  pour  la  salubrite  des  aliments 
PME  -  Petites  et  moyennes  entreprises 

RCNPVV  -  Reglement  et  Code  nationaux  sur  les  produits  de  viande  et  de 
volaille 

R-U  -  Royaume-Uni 

SAGIA  -  Systeme  d’aide  a  la  gestion  de  l’innocuite  des  aliments  (systeme 
informatique  du  MAAO) 

SCI  A  -  Systeme  canadien  d’ inspection  des  aliments 

SCISP  -  Systeme  canadien  integre  de  la  sante  publique 

SEFPO  -  Syndicat  des  employees  et  employes  de  la  fonction  publique  de 
P  Ontario 

SF  -  Salubrite  a  la  ferme 

SIMDO  -  Systeme  informatique  sur  les  maladies  a  declaration  obligatoire 
(Ontario) 

SISP-i  -  Systeme  d’ information  en  sante  publique  de  Sante  Canada 
(systeme  integre) 

SPCA-Ontario  -  Societe  de  protection  des  animaux  de  F Ontario 
UE  -  Union  europeenne 

USDA  -  Departement  de  l’Agriculture  des  Etats-Unis 
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Glossaire 

Definitions 

Abats  -  Langue  et  organes  ou  parties  comestibles  des  animaux  de  boucherie 
provenant  des  cavites  thoraciques  ou  abdominales.  Pour  ce  qui  est  de  la 
volaille,  il  s’agit  des  residus  non  comestibles  une  fois  les  abattis  enleves. 

Abattage  sur  commande  -  Abattage  d’animaux  d’un  producteur  et 
foumiture  de  certains  services  de  boucherie  elementaires  aux  fms  de 
consommation  par  la  famille  immediate  du  proprietaire  de  V  animal  ou  de 
vente  a  la  ferme. 

Abattoir  -  Entreprise  ou  l’on  abat  et  apprete  les  animaux  destines  a  la 
consommation  humaine. 

Abces  -  Amas  de  pus  dans  une  cavite  formee  par  la  degenerescence  et  la 
necrose  (mort)  des  tissus. 

Accreditation  d’une  tierce  partie  -  Reconnaissance  officielle  d’un 
programme  de  salubrite  des  aliments  au  sein  d’un  ou  de  plusieurs  secteurs 
ou  groupements  de  denrees  de  la  chaine  alimentaire  par  une  autorite 
reconnue  sur  le  plan  national,  comme  un  organisme  de  normalisation, 
obtenue  generalement  apres  verification. 

Adulteration  -  Aj out  ou  inclusion  de  matiere  sale,  malsaine,  etrangere, 
impure  ou  de  qualite  inferieure  dans  un  produit  alimentaire. 

Agent  pathogene  -  Micro-organisme  susceptible  de  causer  une  maladie 
chez  les  humains. 

Agrement  -  Reconnaissance  officielle  de  la  competence  permettant  de  gerer 
ou  d’accomplir  une  activite  precise. 

Allergene  alimentaire  -  Substance  contenue  dans  les  aliments  qui 
provoque  chez  certaines  personnes  une  reponse  du  systeme  immunitaire, 
telle  qu’une  reaction  allergique. 

Alteration  des  aliments  -  Modifications  chimiques,  physiques  ou 
microbiennes  des  aliments  qui  les  rendent  impropres  a  la  consommation 
humaine. 

Analyse  des  risques  -  Processus  de  collecte  et  d’ evaluation  des  donnees  sur 
les  dangers  et  les  conditions  entrainant  leur  presence  dans  les  aliments  a 
f  etude.  Ce  processus  vise  a  determiner  les  elements  essentiels  a  la  salubrite 
des  aliments  qui  doivent  etre  pris  en  compte  dans  le  plan  d’ARMPC. 

Analyse  des  risques  -  et  maitrise  des  points  critiques  (ARMPC)  - 

Approche  systematique,  reconnue  a  l’echelle  intemationale,  d’ identification, 
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d’ evaluation  et  de  maitrise  des  risques  en  matiere  de  salubrite  des  aliments. 
Cette  approche  cherche  a  prevenir  la  presence  d’un  danger  pendant  le  cycle 
de  production  plutot  qu’a  le  detecter  au  moment  de  1’ inspection  du  produit 
final. 

Animal  ne  se  levant  pas  -  Animal  incapable  de  se  lever  ou  de  se  tenir 
debout  seul  parce  qu’il  est  faible  ou  blesse  et  qui  est  non  ambulant  avant 
fabattage. 

Animaux  de  reforme  -  Animaux  ou  oiseaux  ecartes  du  troupeau  ou  de  la 
bande  parce  qu’ils  ne  sont  plus  productifs  ou  ne  peuvent  pas  servir  a  la 
reproduction. 

Ante  mortem  -  Avant  la  mort  (avant  fabattage). 

Antibiotique  -  Medicament  antimicrobien  produit  a  partir  d’organismes 
vivants  (p.  ex.,  penicilline).  Utilise  a  des  fins  therapeutiques  dans  le  but 
d’entraver  la  croissance  des  bacteries  et  autres  micro-organismes  ou  de  les 
detruire,  ainsi  que  comme  anabolisant  pour  les  animaux. 

Antimicrobien  -  Medicament  qui  tue  les  bacteries  ou  ralentit  leur 
croissance  de  sorte  que  le  systeme  immunitaire  des  animaux  puisse  se 
remettre  de  la  maladie  causee  par  la  bacterie. 

Aquaculture  -  Type  d’elevage  d’especes  aquatiques  (p.  ex.,  pisciculture)  en 
vue  de  leur  reproduction,  de  leur  culture  et  de  leur  commercialisation. 

Bacterie  -  Organisme  microscopique  unicellulaire  capable  de  se  reproduire 
par  division  cellulaire. 

Retail  -  Animaux  domestiques  dont  la  viande  est  destinee  a  la 
consommation  humaine. 

Biosecurite  -  Le  fait  de  prendre  des  mesures,  ou  les  mesures  proprement 
dites,  visant  a  prevenir  f  apparition  d’une  maladie  ou  d’un  micro-organisme 
par  contamination  croisee. 

Bonnes  pratiques  agricoles  (BPA)  et  bonnes  pratiques  d’elevage  (BPE) 

-  Pratiques  exemplaires  d’elevage  et  pratiques  de  gestion  recommandees. 

Cadavre  d’animal  -  Carcasses  d’animaux  morts. 

Casher  -  Aliment  prepare  rituellement  dont  la  consommation  ou 
1 ’utilisation  est  autorisee  par  la  loi  hebraique  ou  le  Talmud. 

Chaine  alimentaire  -  Le  systeme  agroalimentaire,  de  la  production  a  la 
consommation. 

Comestible  -  Toute  denree  qui  peut  etre  mangee  ou  consideree,  apres 
inspection,  comme  etant  propre  a  la  consommation. 
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Commission  du  Codex  Alimentarius  (CCA)  -  Commission  creee  par 
l’Organisation  des  Nations  Unies  pour  l’alimentation  et  1’agriculture  (FAO) 
et  1’ Organisation  mondiale  de  la  Sante  (OMS)  des  Nations  Unies  dans  le  but 
d’elaborer  des  normes,  des  lignes  directrices  et  d’autres  textes  connexes, 
notamment  des  codes  de  pratiques  en  matiere  d’ aliments,  reconnus  a 
l’echelle  mondiale. 

Condamne  -  Produit  ou  ingredient  inspecte  et  considere  comme  etant 
impropre  a  la  consommation  humaine. 

Contamination  -  Presence  de  produits  dangereux  de  nature  biologique, 
chimique  ou  physique  dans  des  aliments  qui  peuvent  etre  nocifs  pour  les 
humains. 

Contamination  croisee  -  Mouvement  physique  ou  transfert  d’agents 
dangereux  d’une  personne,  d’un  objet  ou  d’un  endroit  a  un  autre. 

Danger  -  Agent  ou  facteur  biologique,  chimique  ou  physique  susceptible  de 
rendre  un  aliment  insalubre. 

Delai  ou  periode  d’attente  -  Delai  recommande  entre  le  moment  de  la 
demiere  administration  d’un  medicament  et  l’abattage  d’un  animal  de 
boucherie.  II  s’agit  du  temps  necessaire  pour  s’assurer  que  la  viande  issue  de 
la  carcasse  sera  exempte  de  residus. 

Denree  alimentaire  -  Produit  agricole  ou  aquacole  particulier,  comme  le 
bceuf,  les  ceufs,  la  dinde  ou  le  saumon. 

Disinfectant  -  Germicide  (agent  chimique  qui  tue  des  organismes)  applique 
sur  des  objets  plutot  que  sur  des  animaux. 

Desinfecter  -  Processus  permettant  de  reduire  le  nombre  de  micro- 
organismes  sur  une  surface  propre  a  des  niveaux  sans  danger. 

Desossage  -  Retrait  des  os  des  carcasses  d’ animaux. 

Dioxine  -  Compose  chlore  hautement  toxique  derive  de  methodes 
d’ incineration  ou  de  blanchiment  au  chlore. 

Dossiers  d’ARMPC  -  Dossiers  qu’un  producteur  ou  un  transformateur  de 
produits  alimentaires  conservera,  prouvant  qu’un  programme  d’ARMPC  de 
production  d’ aliments  sains  fonctionne  comme  prevu. 

Epidemiologie  -  Etude  de  la  frequence,  du  mode  de  distribution  et  de  la 
lutte  des  maladies  chez  les  populations. 

Euthanasie  -  Mise  a  mort  par  des  processus  non  douloureux. 

Evisceration  -  Retrait  des  organes  internes  et  des  entrailles  d’un  animal. 
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Farine  de  viande  osseuse  (FVO)  -  Produit  derive  des  carcasses,  des  residus 
des  abattoirs  et  autres  residus  alimentaires. 

Fiches  d’elevage  -  Formules  utilisees  par  les  eleveurs  de  poulets,  pour 
chaque  bande  ou  lot,  servant  a  consigner  des  renseignements,  notamment 
sur  1’ alimentation  et  la  medication,  essentiels  dans  le  cadre  des  programmes 
preventifs  fondes  sur  l’ARMPC,  qui  sont  soumises  aux  transformateurs. 

Groupes  de  denrees  alimentaires  -  Organisme  constitue  dans  le  but  de 
representer  les  producteurs  d’une  denree  particuliere. 

Habillage  -  Processus  de  preparation  d’un  animal  en  produit  destine  a 
P  alimentation  humaine  qui  consiste  a  nettoyer  et  preparer  la  viande  de  la 
carcasse. 

Halal-  Terme  arabe  qui  signifie  «  autorise  ».  Pour  que  les  musulmans 
puissent  consommer  de  la  viande  selon  les  regies  islamiques,  elle  doit  etre 
abattue  selon  une  methode  particuliere. 

Homologation  -  Processus  de  validation  du  rendement  ou  de  la  conformite 
a  des  normes  ou  a  des  criteres  etablis  par  un  organisme  d’ homologation  aux 
fins  de  delivrance  de  certificat  (ou  de  marquage). 

Hormone  -  Substance  chimique  produite  dans  T  organisme  ay  ant  un  effet 
donne  sur  l’activite  ou  la  fonction  de  certains  organes. 

Infectieux  -  Terme  employe  pour  decrire  differents  micro-organismes 
pathogenes  notamment  des  virus,  des  bacteries,  des  protozoaires  et  des 
champignons  qui  peuvent  vivre  ou  se  multiplier  dans  des  tissus  vivants. 

Infection  d’origine  alimentaire  -  Maladie  d’origine  alimentaire  qui 
apparait  lorsqu’un  micro-organisme  pathogene  est  ingere  avec  des  aliments. 

Intoxication/empoisonnement  alimentaire  -  Maladie  d’origine  alimentaire 
qui  apparait  lorsqu’un  micro-organisme  vivant  se  multiplie  a  l’interieur  ou  a 
la  surface  d’un  aliment  ou  dans  1’ organisme  une  fois  consomme  avec 
1’ aliment  et  qui  produit  un  residu  chimique  ou  une  toxine. 

Irradiation  -  Procede  d’exposition  d’aliments  ou  d’autres  articles  a  des 
radiations  de  diverses  longueurs  d’onde  dans  le  but  d’eliminer  la 
contamination  par  des  organismes  indesirables. 

Limite  critique  -  Valeur  minimale  ou  maximale  a  laquelle  un  danger  ou  un 
parametre  biologique,  chimique  ou  physique  doit  etre  controle  a  un  point  de 
controle  critique  afin  d’etre  prevenu,  elimine  ou  reduit  a  un  niveau 
acceptable. 

Lot  -  Quantite  d’aliments  transformes  dans  des  conditions  identiques. 
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Maladie  enterique  -  Terme  employe  pour  designer  di verses  maladies 
habituellement  transmises  par  une  source  commune  (eau,  aliments,  personne 
a  personne),  par  voie  orale. 

Maladie  transmissible  -  Maladie  susceptible  de  se  transmettre  dans  des 
aliments  par  une  personne  infectee  et  qui  demeure  presente  dans  les  aliments 
jusqu’a  ce  qu’une  personne  les  consomme  et  tombe  malade. 

Materiel  a  risque  specific  (MRS)  -  Tissus  des  bovins  consideres  comme 
pouvant  etre  ou  etant  fort  probablement  porteurs  d’un  agent  infectieux  de 
l’EBS  :  a)  le  crane,  la  cervelle,  les  ganglions  trigemines,  les  yeux,  les 
amygdales,  la  moelle  epiniere  et  les  ganglions  de  la  racine  dorsale  des 
bovins  ages  de  30  mois  ou  plus  et  b)  l’ileon  distal  des  bovins  de  tous  ages. 

Matieres  fecales  (selles)  -  Residus  elimines  par  les  intestins  (fumier). 

Medicament  antibacterien  -  Medicament  antimicrobien  synthetise  par 
voie  chimique  (p.  ex.,  sulfadimidine)  ou  produit  a  partir  d’organismes 
vivants  (p.  ex.,  penicilline). 

Medicaments  sur  ordonnance  -  Medicaments  ne  pouvant  etre  utilises  que 
par  un  veterinaire  autorise  ou  sur  prescription  d’un  tel  veterinaire.  Ces 
medicaments  doivent  etre  administres  sous  surveillance  en  raison  de  leur 
toxicite,  des  autres  effets  nuisibles  possibles  ou  de  la  necessite  d’une 
methode  d’ administration  plus  complexe. 

Mesures  correctives  -  Mesures  a  prendre  lorsque  les  resultats  de  la 
surveillance  des  PCC  indiquent  une  perte  de  controle. 

Mesures  de  controle  -  Mesures  ou  activites  pouvant  etre  utilisees  pour 
prevenir  ou  eliminer  les  risques  d’insalubrite  d’ aliments  ou  les  reduire  a  un 
niveau  acceptable. 

Methodes  normalisees  d’exploitation  (MNE)  -  Methodes  ecrites 
equivalentes  aux  programmes  prealables  qui  decrivent  les  differents 
procedes  de  production.  Pour  les  eleveurs  d’animaux  de  ferme,  ces 
procedures  decrivent  souvent  les  etapes  particulieres  associees  aux 
«  pratiques  exemplaires  de  gestion  »,  aux  «  bonnes  pratiques  d’elevage  »  ou 
aux  «  bonnes  pratiques  agricoles  ». 

Micro-organisme  -  Petit  organisme  vivant,  comme  une  bacterie,  non 
visible  a  l’oeil  nu. 

Moisissure  -  Micro-organismes  multicellulaires  souvent  visibles  a  l’oeil  nu 
sous  forme  de  taches  floues  ou  poudreuses. 

Nitrites/nitrates  -  Le  nitrite  et  le  nitrate  sont  des  additifs  alimentaires 
utilises  pour  la  salaison  des  viandes.  Ils  permettent  de  stabiliser  la  couleur  de 
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la  viande  rouge,  d’empecher  certaines  alterations  et  1’ apparition 
d’organismes  qui  causent  des  intoxications  alimentaires,  et  d’accentuer  la 
saveur.  Dans  les  viandes,  les  nitrates  se  transforment  en  nitrites. 

Numero  d’ identification  de  medicament  -  Numero  code  qui  identifie  le 
produit  et  assure  a  1’acheteur  que  ce  produit  est  homologue  par  le 
gouvemement  du  Canada. 

Objectif  en  matiere  de  salubrite  des  aliments  -  Frequence  ou  la 
concentration  maximale  de  dangers  dans  un  aliment  au  moment  de  sa 
consommation  et  qui  offre  un  niveau  de  protection  acceptable. 

Parasite  -  Organisme  dont  la  croissance  et  la  reproduction  dependent  d’un 
hote  vivant. 

Pathogene  -  Causant  une  maladie. 

Perissable  -  Designe  un  aliment  susceptible  de  s’alterer  facilement. 

Pesticide  -  Substance  servant  a  eliminer  les  insectes,  les  rongeurs,  les 
champignons  ou  les  plantes  nuisibles,  ou  a  en  limiter  le  nombre. 

Pistolet  a  cheville  percutante  ou  pistolet  -  Instrument  qui,  lorsqu’il  est 
active,  permet  de  propulser  une  cheville  sur  une  distance  limitee.  La 
penetration  de  la  cheville  dans  le  cerveau  rend  V  animal  inconscient,  mais  ne 
le  tue  pas  sur  le  coup. 

Plan  d’ARMPC  -  Document  ecrit  fonde  sur  les  principes  d’ARMPC  qui 
delimite  les  procedures  formelles  a  suivre  par  une  usine  ou  un  etablissement. 

Point  critique  de  controle  (PCC)  -  Point,  etape  ou  procedure  ou  un 
controle  peut  etre  applique  et  qui  est  essentiel  pour  prevenir  ou  eliminer  un 
risque  d’insalubrite  d’aliment  ou  le  reduire  a  un  niveau  acceptable. 

Post  mortem  -  Apres  la  mort  (apres  Fabattage). 

Potable  -  Eau  qui  peut  etre  bue. 

Produits  de  viande  fermentes  -  Saucisses  de  viande  erne  pretes  a 
consommer  produites  grace  a  un  processus  de  fermentation  controle. 

Programmes  d’education  permanente  -  Programmes  visant  a  offrir  sur 
place  de  l’aide  et  une  formation  aux  exploitants,  notamment  les  agriculteurs, 
par  l’entremise  d’agents  embauches  par  le  gouvemement  ou  d’ etablissement 
d’enseignement,  et  a  foumir  des  documents  d’ information. 

Programme  de  gestion  de  la  qualite  (PGQ)  -  Expression  servant  a  decrire 
le  sy steme  d’ inspection  et  de  controle  des  produits  du  poisson  impose  par  le 
gouvemement  federal,  qui  prevoit  des  procedures,  des  inspections  et  des 
enregistrements  aux  fins  de  verification  et  de  documentation  des  processus 
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de  transformation  du  poisson  ainsi  que  de  la  salubrite  et  de  la  qualite  du 
poisson  transforme,  importe  ou  exporte. 

Programmes  prealables  -  Mesures  ou  methodes,  y  compris  les  bonnes 
pratiques  industrielles  (pratiques  exemplaires  de  gestion,  bonnes  pratiques 
d’elevage  ou  bonnes  pratiques  agricoles),  qui  controlent  les  conditions  de 
fonctionnement  au  sein  d’un  etablissement  alimentaire  (ou  d’une  unite 
d’elevage  d’animaux),  permettant  1’ etablissement  de  conditions  ambiantes 
propices  a  la  production  d’ aliments  sains.  Ces  mesures  ou  procedures 
etablissent  les  fondations  du  systeme  d’ARMPC. 

Rappel  -  Systeme  en  vertu  duquel  les  produits  qui  pourraient  presenter  un 
danger  pour  les  consommateurs  sont  retires  du  marche. 

Reconnaissance  -  Terme  utilise  pour  etablir  que  le  systeme  d’ARMPC 
global  d’un  etablissement  a  reussi  un  examen  approfondi  de  l’ACIA  et  que 
cette  verification  donne  lieu  a  une  reconnaissance  officielle  du  systeme 
d’ARMPC  par  l’ACIA.  Ce  terme  s’applique  egalement  aux  programmes  de 
salubrite  des  aliments  sur  la  ferme  qui  se  fondent  sur  l’ARMPC. 

Recuperation  -  Processus  applique  aux  matieres  premieres  animates 
consistant  a  les  cuire  et  a  les  separer  en  gras  sterile  et  en  produits 
proteiniques  tels  que  le  suif,  la  farine  de  viande  osseuse  et  la  farine  de 
plumes. 

Reprise  -  Correction  d’un  probleme  associe  a  de  la  viande  ou  a  une 
carcasse  visant  a  la  recuperer. 

Residu  -  Lorsqu’il  est  question  d’elevage,  designe  les  polluants  du  milieu, 
les  pesticides,  les  medicaments  ou  les  hormones  a  usage  veterinaire  presents 
dans  les  tissus  des  animaux  a  l’etape  de  la  consommation  ou  de  la  pre- 
consommation. 

Residu  non  comestible  -  Residu  issu  de  la  transformation  d’ aliment  ou  de 
viande  considere  comme  etant  impropre  ou  non  destine  a  la  consommation 
humaine. 

Risque  -  Estimation  de  1’ apparition  probable  d’un  danger. 

Ruminant  -  Mammifere  qui  mache  de  nouveau  ses  aliments  et  qui  presente 
des  onglons  et  un  estomac  a  quatre  compartiments,  comme  une  vache,  un 
buffle,  une  chevre,  un  chevreuil  ou  un  lama. 

Ruminants  sauvages  -  Bison,  wapiti,  caribou,  chevreuil,  orignal,  boeuf 
musque,  chevre  de  montagne  et  mouflon  de  montagne  qui  n’ont  pas  ete 
eleves  dans  une  ferme. 


586 


Rapport  d’examen  de  la  reglementation  et  de  1  inspection  des  viandes 


Salaison  -  Procede  de  traitement  des  viandes  par  addition  de  sel,  de  nitrates 
ou  de  nitrites,  avec  ou  sans  eau. 

Secteur  -  Section  particuliere  de  la  chaine  alimentaire  comme  l’elevage, 
l’abattage  (aussi  appele  la  recolte),  le  traitement,  la  distribution,  la  vente  au 
detail,  le  service  alimentaire  et  la  consommation. 

Service  d’ alimentation  -  Installation  dans  laquelle  du  lait  ou  des  aliments 
sont  fabriques,  traites,  prepares,  entreposes,  manipules,  etales,  distribues, 
transports,  vendus  ou  mis  en  vente,  a  1’ exception  d’une  residence  privee. 

Sterilisation  -  Destruction  de  tous  les  micro-organismes  pathogenes  et 
putrefiants. 

Suif-  L’un  des  produits  resultant  des  carcasses  et  des  residus  d’animaux 
fondus.  Fait  aussi  reference  a  la  graisse  animale. 

Surveillance  -  Observer  ou  prendre  des  mesures  aux  points  critiques  de 
controle  a  des  frequences  prevues  aux  fins  de  verification. 

Systeme  d’ARMPC  -  Designe  tous  les  programmes  prealables  (lieux, 
transport  et  entreposage,  materiel,  personnel,  hygiene  et  lutte  contre  les 
parasites,  procedures  de  rappel  en  matiere  de  sante  et  securite  et  dossiers)  et 
plans  d’ARMPC. 

Taux  de  refroidissement  -  Taux  auquel  un  produit  atteint  la  temperature  de 
refroidissement  souhaitee. 

Techniques  organoleptiques  -  Examen  faisant  appel  aux  cinq  sens  -  la 
vue,  le  toucher,  l’odorat,  le  gout  et  Fouie. 

Toxine  -  Terme  employe  pour  designer  expressement  une  proteine  ou  une 
substance  de  proteines  conjuguees  produite  par  les  plantes,  certains  animaux 
et  certaines  bacteries  pathogenes,  qui  est  tres  toxique  pour  les  autres 
organismes  vivants. 

Vaccin  -  Preparation  renfermant  des  micro-organismes  vivants  ou  tues 
(bacteries  ou  virus)  administree  afin  de  stimuler  la  reponse  immunitaire  face 
a  une  maladie  donnee. 

Vente  a  la  ferme  -  Ventes  de  viande  qui  s’effectuent  a  la  ferme  ou 
directement  avec  l’agriculteur. 

Verification  (1)  -  Application  de  methodes,  procedures,  tests  et  autres 
formes  d’ evaluation,  en  plus  de  la  surveillance,  visant  a  determiner  si  un 
systeme  d’ARMPC  fonctionne  selon  le  plan  d’ARMPC. 

Verification  (2)  -  Examen  independant  des  dossiers  et  des  activites  relatif  a 
un  processus  ou  a  un  systeme  de  controle  de  la  qualite  en  vue  d’ assurer  la 
conformite  aux  mesures  de  controle,  aux  politiques  et  aux  procedures 
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operationnelles  etablies  ainsi  que  de  recommander  les  modifications 
indiquees  concemant  lesdites  mesures,  politiques  et  procedures.  Une 
verification  peut  porter  sur  l’organisme  dans  son  ensemble  ou  uniquement 
sur  une  fonction,  un  processus  ou  une  etape  de  production. 

Verifications  de  troisieme  niveau  -  Examen  ou  verification  periodique  du 
programme  de  salubrite  des  aliments  respectant  un  systeme  reconnu  par  une 
autorite  acceptee  sur  le  plan  national  et  dirige  par  un  agent  accredits  par  le 
gouvemement. 

Virus  -  Micro-organisme  minuscule  qui,  pour  survivre  et  croitre,  doit 
s’accrocher  a  une  cellule  vivante  (plante,  animal  ou  bacterie)  et  l’envahir. 

Volaille  -  Poulets,  canards,  oies,  dindons  et  autres  oiseaux. 

Zoonoses/zoonotique  -  Maladie  qui  se  transmet  naturellement  des  animaux 
vertebres  a  fhomme  et  vice  versa. 
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Annexe  A  -  Order-in-Council 
Decret 


Ontario 

On  the  recommendation  of  the  undersigned,  the 
Lieutenant  Governor,  by  and  with  the  advice  and 
concurrence  of  the  Executive  Council,  orders  that: 


Sur  la  recommandation  du  soussigne,  le  lieutenant- 
gouvemeur,  sur  l’avis  et  avec  le  consentement  du 
Conseil  des  ministres,  decrete  ce  qui  suit: 


ATTENDU  QU’il  a  ete  decide  qu’il  est  souhaitable,  en  vertu  de  la  common  law, 
conformement  a  la  prerogative  de  Sa  Majeste  la  Reine  du  chef  de  1’ Ontario  et  dans  l’exercice 
des  fonctions  de  direction  du  gouvemement,  d’ autoriser  une  personne  a  examiner, 
systematiquement,  les  systemes  d’ inspection  et  de  reglementation  de  la  viande,  y  compris  les 
usines  autonomes  de  transformation  de  la  viande,  de  1’ Ontario  dans  le  souci  d’ameliorer  la 
sante  et  la  securite  publiques  et  la  confiance  dans  des  entreprises; 

ET  ATTENDU  QU’il  est  souhaitable  d’etablir  en  quoi  consiste  le  mandat  d’un  tel  examen; 

PAR  CONSEQUENT,  nous  etablissons  que  Thonorable  juge  Roland  J.  Haines  est  autorise  a 
proceder  a  cet  examen; 

ET  QUE  le  mandat  de  Eexamen  du  juge  Haines  consistera  en  ce  qui  suit : 

Mandat 

1 .  Le  juge  Haines  devra  : 

a)  examiner  les  normes  de  reglementation,  notamment  le  droit  existant,  la 
coordination  de  V  inspection,  de  T observation  des  regies  et  de  la  mise  a 
execution  dans  les  systemes  d’ inspection  et  de  reglementation  et  ceux  lies 
aux  usines  autonomes  de  transformation  de  la  viande.  Cela  devra 
comprendre  un  examen  des  roles  et  des  responsabilites  du  ministere  de 
EAgriculture  et  de  T Alimentation,  du  ministere  des  Richesses  naturelles, 
du  ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree  et  des 
circonscriptions  sanitaires  locales; 

b)  etudier  les  systemes  en  vigueur  dans  d’autres  territoires  de  competence 
afin  de  determiner  les  meilleures  pratiques; 

c)  formuler  des  recommandations  quant  aux  demarches  pouvant  renforcer 
les  systemes  reglementaire  et  legislatif,  y  compris  des  strategies  pour 
accelerer  Tharmonisation  avec  le  gouvemement  federal. 

2.  Le  juge  Haines  peut  demander  a  toute  personne  de  lui  foumir  de  T information  ou 
des  dossiers  et  peut  tenir  des  assemblies  publiques  ou  des  reunions  privees. 


O.C./Decret 


1  /  2004 
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3.  Le  juge  Haines  exercera  ses  fonctions  sans  tirer  des  conclusions  de  fait  ou  de 
mauvaise  conduite,  ou  deposer  des  conclusions  ou  des  recommandations 
concemant  la  responsabilite  civile  ou  criminelle  d’une  personne  ou  d’un  organisme, 
et  sans  s’ interposer  dans  quelque  enquete,  procedure  criminelle  ou  autre  instance 
judiciaire  que  ce  soit.  Tout  particulierement,  il  devra  envisager  la  possibility  de 
reporter  des  entretiens  avec  des  temoins  eventuels  afin  de  maintenir  1’ integrity  de 
ces  procedures. 

4.  Le  juge  Haines  devra  presenter  son  rapport  final  qui  contiendra  le  fruit  de  ses 
recherches,  ses  conclusions  et  ses  recommandations  au  procureur  general  le  30  avril 
2004  ou,  si  le  juge  Haines  en  fait  la  demande,  a  une  date  ulterieure  approuvee  par  le 
procureur  general.  Avant  la  presentation  de  son  rapport  au  procureur  general,  le 
juge  Haines  sera  responsable  de  sa  traduction  et  de  son  impression  et  s’assurera  que 
le  rapport  est  disponible  en  anglais  et  en  fran9ais,  en  version  electronique  et  en 
copie  papier  et  dans  des  quantites  suffisantes  pour  diffusion  publique.  Le  procureur 
general  rendra  le  rapport  public. 

Ressources 

5.  Dans  les  limites  d’un  budget  approuve,  le  juge  Haines  peut  retenir  les  services  des 
avocats,  du  personnel,  des  enqueteurs  et  des  experts-conseils  dont  il  croit  avoir 
besoin  pour  l’exercice  de  ses  fonctions  a  des  taux  de  remuneration  approuves  par  le 
ministere  du  Procureur  general.  Les  depenses  justifiables  que  les  personnes 
embauchees  engageront  en  lien  avec  leurs  fonctions  seront  remboursees  selon  les 
lignes  directrices  et  les  arretes  du  Conseil  de  gestion  du  gouvemement. 

6.  Le  juge  Haines  respectera  les  lignes  directrices  et  les  arretes  du  Conseil  de  gestion 
du  gouvemement  et  d’autres  politiques  gouvemementales  en  vigueur  en  ce  qui 
conceme  l’obtention  d’autres  biens  et  services  dont  il  croit  avoir  besoin  afin  de 
remplir  ses  fonctions  a  moins  qu’a  son  avis,  il  soit  impossible  de  les  respecter. 

7.  Tous  les  ministeres,  le  Bureau  du  Conseil  des  ministres,  le  Cabinet  du  premier 
ministre  et  tous  les  conseils,  organismes  et  commissions  du  gouvemement  de 
l’Ontario  devront,  sous  reserve  de  privilege  ou  d’autres  restrictions  juridiques, 
collaborer  avec  le  juge  Haines  dans  la  mesure  du  possible  pour  lui  permettre  de 
remplir  ses  fonctions. 

Recommande  par  (Original  anglais  signe  par)  Souscrit  par  (Original  anglais  signe  par) 

Procureur  general  President  du  Conseil  des  ministres 

Approuve  et  ordonne _  _ (Original  anglais  signe  par) 

Date  Lieutenant-gouvemeur 
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Annexe  B  -  Aylmer  Meat  Packers  Inc  -  historique  de  ses  rapports  avec 
le  ministere  de  l’Agriculture  et  de  l’Alimentation  de  l’Ontario 

Introduction 

Jusqu’a  la  suspension  provisoire  de  son  permis,  le  21  aout 2003 \  la  societe 
Aylmer  Meat  Packers  Inc.  (AMP)  etait  un  abattoir  tres  actif  qui  abattait  des 
bovins  et  des  pores,  les  transformait  et  en  vendait  la  viande.  II  s’agissait 
d’une  installation  specialisee  dans  l’abattage  des  animaux  non  ambulants, 
e’est-a-dire  ne  se  levant  pas.  Le  jour  precedant  la  suspension  provisoire,  a  la 
demande  d’un  enqueteur  du  ministere  des  Richesses  naturelles  (MRN),  un 
juge  de  paix  emit  six  mandats  de  perquisition  relatifs  a  diverses  installations 
relevant  d’AMP  au  motif  que  cette  derniere  aurait  laisse  de  la  viande  issue 
d’ animaux  non  inspectes  entrer  dans  la  chaine  alimentaire  humaine.  Les 
mandats  ont  ete  executes  les  21  et  22  aout  20031 2. 

Bien  que  Ton  sache  peu  de  choses  sur  les  perquisitions  et  les  saisies 
subsequentes,  peu  apres  1’ execution  des  mandats,  les  produits  alimentaires 
vendus  par  AMP  firent  l’objet  d’ alertes  en  matiere  de  risque  sanitaire  et 
d’une  ordonnance  de  rappel  d’ aliments  obligatoire3. 

Les  mesures  prises  et  la  nature  des  allegations  relatives  a  AMP  engendrerent 
une  vague  de  mauvaise  publicite  et  de  critiques  concemant  la  gestion  de  la 
fonction  de  surveillance  du  gouvemement  provincial.  Sans  nul  doute,  le  fait 
que  les  evenements  relatifs  a  AMP  se  deroulerent  pendant  une  campagne 
electorate  provinciate  contribua  a  intensifier  les  reactions  sur  le  plan 
politique.  Cependant,  on  s’egarerait  en  disant  que  l’on  s’est  inquiete  au  sujet 
d’AMP  pour  cette  seule  raison.  II  a  fallu  diffuser  largement  les  alertes  et 
1’  ordonnance  de  rappel  pour  les  rendre  efficaces.  Leur  publication  engendra 
une  crainte  generalisee  pour  la  sante  de  nombreuses  personnes.  En  outre, 


1  Ontario,  Meat  Inspection  Tracking  Statistics  (Ministere  de  I'Agriculture  et  de  I'Alimentation, 
2003). 

2  R.  c.  Toronto  Star  Newspapers  Limited  et  al.  (2003),  67  O.R.  (3d)  577  a  579  (C.A.). 

3  Le  site  Web  de  I'Agence  canadienne  d'inspection  des  aliments, 

www.inspection.qc.ca/enqlish/corpaffr/recarapp/2003/20030824e.shtml,.  presente  les  diverses 
alertes  concemant  la  salubrite  des  aliments,  les  mises  a  jour  et  les  corrections  publiees  par  cet 
organisme.  La  premiere  alerte  concemant  la  salubrite  a  ete  emise  le  24  aout  2003  et  indiquait 
qu'une  ordonnance  de  rappel  obligatoire  avait  ete  publiee. 
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comme  les  allegations  visaient  un  membre  de  vieille  date  d’une  industrie 
reglementee,  la  critique  etait  inevitable. 

Le  traitement  du  probleme  relatif  a  AMP  en  particulier  et,  plus 
generalement,  de  la  reglementation  et  de  P  inspection  des  viandes  fit, 
presque  immediatement,  l’objet  d’analyses  detaillees,  de  critiques  et  de 
demandes  d’enquete  publique  complete4.  Beaucoup  ont  allegue, 
publiquement5  et  en  prive,  qu’AMP  est  l’exemple  le  plus  frappant  d’un 
sy steme  imparfait  qui,  dans  sa  forme  actuelle,  fait  douter  de  la  securite  de 
fapprovisionnement  en  viande  de  POntario.  Meme  si  je  crois  que  ces 
allegations  sont  exagerees,  cette  experience  appuie  les  remarques  et  les 
recommandations  du  chapitre  sur  la  conformite  et  la  mise  en  oeuvre,  ainsi 
que  celles  du  chapitre  sur  les  communications.  Les  evenements  d’aout  2003 
et  leurs  sequelles  demontrent  sans  aucun  doute  la  vulnerability  de  toute 
f  industrie  de  la  viande  meme  devant  un  cas  isole  d’acte  prejudiciable 
pretendu.  Cette  raison  suffit  a  elle  seule  pour  que  l’on  prete  attention  a  AMP 
et  a  son  histoire. 

Avant  2003 

L’ information  foumie  par  le  ministere  de  1’ Agriculture  et  de  P Alimentation 
de  POntario  (MAAO)  relativement  aux  permis  d’ exploitation  et  un  resume 
des  resultats  des  verifications  des  abattoirs  provinciaux  titulaires  d’un 
permis  provincial  pendant  la  periode  allant  de  2000  a  2003  confirment  la 
suspension  provisoire  du  permis  d’AMP  le  21  aout20036.  Au-dela  de  la 
notification  de  ce  fait  et  probablement  en  raison  de  Penquete  policiere  en 
cours  et  des  termes  du  decret  autorisant  Pexamen,  P information  fournie  par 
le  ministere  ne  faisait  pas  etat  de  problemes  anterieurs  au  sujet  des  activites 
commerciales  d’AMP. 


4  Voir  par  exemple,  R.  Cribb,  Penalties  Rare  for  Bad  Meat,  Toronto  Star  (21  decembre  2003)  et 
H.  Daniszewski  et  R.  Richmond,  Meat  Check  Disarray  Denied,  London  Free  Press 

(28  aout  2003). 

5  The  Ontario  Public  Service  Employees  Union’s  Submissions  and  Recommendations  to  the 
Review  into  the  Meat  Regulatory  and  Inspection  Regimes  in  Ontario,  mars  2004. 

6  Bien  que  les  resultats  des  verifications  des  abattoirs  titulaires  d'un  permis  provincial 
effectuees  en  2003  aient  ete  fournis  au  personnel  charge  de  I'examen,  aucun  resultat 
concernant  AMP  n'a  ete  communique  cette  annee-la.  II  est  probable  que  la  verification  datant 
de  I'annee  en  question  n'avait  pas  encore  ete  effectuee  au  moment  de  la  suspension  provisoire 
du  permis. 
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L’ information  obtenue  par  le  personnel  charge  de  l’examen  a  partir  d’autres 
sources  donne  a  penser  qu’AMP  avait  fait  l’objet  d’audiences  de  la 
Direction  de  1’  inspection  des  aliments  pendant  la  periode  allant  de  1991  a 
20037.  Le  comite  apprit  aussi  a  partir  d’autres  sources  que  des  personnes 
reliees  a  AMP  avaient  fait  l’objet  d’autres  procedures  de  mise  a  execution  a 
la  suite  de  mesures  relatives  aux  activites  d’AMP. 

Nous  presentons  ci-apres  une  liste  chronologique  des  sujets  relevant  ou  non 
de  la  reglementation  presentes  dans  l’examen  relatif  aux  activites  d’AMP  ou 
de  personnes  concemees.  Pour  des  raisons  pratiques,  cette  liste  mentionne 
des  evenements  datant  de  2003,  qui  seront  presentes  en  detail  dans  la  section 
suivante. 


Date 

Procedure 
reglementaire 
ou  non 

reglementaire 
et  partie 
concernee 

Substance  de 
l’allegation 

Mesure 

28  aout  1991 

Reglementaire, 

AMP 

Menace  a  l’endroit 
de  l’inspecteur  des 
viandes 

Le  permis  d’AMP  est 
provisoirement  suspendu 
jusqu’au 

1 7  septembre  1991,  date 
a  laquelle  il  est  remis  en 
vigueur. 

Decembre  1991 

Reglementaire, 

Non-conformite  aux 

Les  procedures  se 

j  usque  vers  la  fin 
de  fevrier  1 992 

AMP 

instructions  d’un 
inspecteur  des 
viandes  relativement 
a  1 ’elimination  d’un 
animal  condamne 

prolongent  et,  le 

6  fevrier  1992,  le  permis 
d’AMP  est  suspendu 
provisoirement.  Le 

26  fevrier  1992,  le 
permis  d’AMP  est  remis 
en  vigueur  sous  reserve 
de  la  preparation  et  de 

1’ execution  d’un 
protocole  d’ inspection. 

Le  personnel  charge  de  I'examen  a  regu,  d'une  autre  source,  une  longue  liste  de  procedures 
reglementaires  ou  non  et  a  obtenu  un  exemplaire  d'une  decision  du  chef  de  la  Direction  de 
Inspection  des  aliments  datee  du  13  mai  2002  concernant  AMP,  a  laquelle  il  est  fait  reference 
ci-dessous. 
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Date 

Procedure 
reglementaire 
ou  non 

reglementaire 
et  partie 
concernee 

Substance  de 
l’allegation 

Mesure 

21  septembre  1994 

Reglementaire, 

AMP 

Menaces  a  l’endroit 
du  personnel  de 

1’ inspection  des 
viandes 

Le  permis  est  suspendu 
temporairement  et  remis 
en  vigueur  le 

3  octobre  1994  a 
condition  qu’un 
representant  identifie 
d’AMP  soit  absent 
pendant  les  visites  des 
inspecteurs  des  viandes 
et  des  veterinaires. 

Fin  mars  1995 

Non 

reglementaire, 
dirigeant  d’AMP 

Entrave  au  travail 
d’un  inspecteur  et 
elimination  non 
autorisee  d’un 
produit  a  conserves 

Retrait  de  deux  chefs 
d’accusation;  depot  d’un 
plaidoyer  de  culpabilite 
de  la  part  du  dirigeant 
d’AMP  relativement  a  un 
troisieme  chef;  amende 
de  2  000  $. 

lOavril  1995 

Non 

reglementaire, 
employe  d’AMP 

Entrave  au  travail 
d’un  inspecteur 

L’ employe  d’AMP 
plaide  coupable  et  se  voit 
imposer  une  amende  de 

1  500  $. 

Juin  1995 

Non 

reglementaire, 
dirigeant  d’AMP 

Incident  decoulant 
des  circonstances 
menant  a  la 
suspension 
temporaire  du 
permis  d’AMP  le 

21  septembre  1994. 

Engagement  a  ne  pas 
troubler  l’ordre  public  et 
autres  conditions 
obligatoires. 

22  juillet  1997 

Reglementaire, 

AMP 

Contamination 

bacteriologique. 

Suspension  temporaire 
du  permis.  Preparation  et 
signature  d’une  entente 
executoire  vers  la  fin  de 
juillet  1997  debouchant 
sur  la  remise  en  vigueur 
du  permis  d’AMP. 

Aout  1998 

Reglementaire, 

AMP 

Abattage  illegal 

Avertissement 
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Date 


Du  6  septembre  au 
30  octobre  1998 


Fevrier  1999 


De  juillet  1997  a 
novembre  1999 


D’avril  a  mai  2002 


Janvier  2003 


Procedure  Substance  de  Mesure 

reglementaire  l’allegation 

ou  non 

reglementaire 
et  partie 
concernee 


Reglementaire, 

AMP 

Entrave  au  travail 
d’un  inspecteur  des 
viandes  et 
elimination  de  la 
carcasse  d’un  animal 
abattu  illegalement. 

Carcasse  condamnee; 
constatation  d’ entrave  au 
travail;  avertissement. 

Reglementaire, 

AMP 

Detention  pour 
entrave  et  bris 

Ajoumement  d’ audience 
sans  date  fixee  sur  la 
base  de  la  preparation  et 
de  E  execution  d’un 
protocole  d’ entente  en 
mars  1999. 

Non 

reglementaire, 
dirigeant  d’AMP 

Voie  de  fait  sur  un 
veterinaire  du 

MAAO  et  un 
representant  du 
ministere  du  Travail. 

En  novembre  1 999,  un 
dirigeant  d’AMP  est 
trouve  coupable  de  voie 
de  fait  et  d’ entrave,  ce 
qui  lui  vaut  une  amende. 
Condamnation  en  rapport 
avec  1’ incident  de 
juillet  1997. 

Reglementaire, 

AMP 

Multiples  atteintes 
au  bien-etre  des 
animaux, 
notamment 

etourdissement 
inadequat,  et 
manutention  et 
transport  inhumains 
du  betail 

Conservation  du  permis 
sous  certaines  reserves  : 
renforcement  de  la 
formation,  meilleur 
entretien  du  materiel, 
abris  adequats  pour  les 
animaux,  execution  d’un 
protocole  ecrit  avec  les 
foumisseurs  et  les 
transporteurs  d’ animaux 
affaiblis  et  reverification 
du  bien-etre  des  animaux 
par  le  MAAO. 

Non 

reglementaire, 

AMP 

Accuse  de  ramasser 
un  animal  mort  sans 
permis  aux  termes 
de  la  Loi  sur  les 
cadavres  d’ animaux. 

Acquittement 
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Date  Procedure  Substance  de  Mesure 

reglementaire  Pallegation 
ou  non 

reglementaire 
et  partie 
concernee 


De  janvier  a 

Reglementaire, 

A  plus  de 

Aucune  sanction 

aout  2003 

AMP 

40  occasions,  a  re9u 

depassant  la  garde  des 

des  animaux  non 

animaux  et  les  tests. 

ambulants  sans  les 

Animaux  condamnes  en 

certificats 

certaines  occasions. 

obligatoires 
d’ inspection 
veterinaire. 

21  aout  2003 

Reglementaire, 

Inobservation  de 

Le  permis  d’AMP  est 

AMP 

Particle  2(4)  de  la 

suspendu 

Loi  sur  l  ’inspection 
des  viandes  (qui 
stipule  que  nul  ne 
doit  se  livrer,  dans 
une  usine,  a  la 
production,  a  la 
transformation,  a  la 
manutention  ou  a 
l’entreposage  d’un 
produit  came  sans  se 
conformer  aux 
reglements). 

temporairement. 

Comme  l’indique  la  chronologie,  les  pratiques  commerciales  d’AMP  ont 
continuellement  inquiete  le  MAAO  et  d’autres  parties.  Outre  les  procedures 
reglementaires  et  non  reglementaires  officielles,  le  MAAO  commen^a  aussi 
a  mener  des  enquetes  faisant  suite  a  des  plaintes  formulees  en  1999 
relativement  a  d’autres  allegations  au  sujet  d’AMP  :  transformation  de 
cadavres  d’animaux,  alteration  d’echantillons  et  abattage  illegal.  Bien  que  le 
service  des  enquetes  du  MAAO  existant  a  l’epoque  ait  mene  des  enquetes 
concemant  ces  allegations,  on  n’en  connait  pas  la  portee  exacte  ni  les 
resultats8. 

Depuis  de  nombreuses  annees,  le  MAAO  a,  par  l’entremise  de  son  personnel 
ou,  plus  recemment,  par  l’entremise  de  veterinaires  contractuels,  verifie  des 


Le  26  avril  2004,  le  MAAO  informa  le  comite  que  les  rapports  annuels  de  son  principal 
enqueteur  concernant  la  periode  allant  de  1992  a  1999  n'avaient  pas  ete  prepares  et  que  les 
registres  en  cause  n'avaient  pu  etre  trouves. 
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usines  titulaires  d’un  permis  provincial  en  rapport  avec  la  salubrite  des 
aliments,  le  bien-etre  des  animaux,  ainsi  que  la  sante  et  la  securite  au  travail. 
Bien  que  certains  resultats  des  verifications  aient  ete  foumis  au  personnel 
charge  de  l’examen,  on  a  observe  des  deficiences  de  longue  duree 
concemant  AMP.  En  2000  et2001,  AMP  a  re<pu,  d’apres  le  MAAO,  une 
cote  de  verification  respectable9.  Le  plan  de  mesures  correctives  pour  1999 
et2001  obtenu  par  le  comite  contient  cependant  une  longue  et  inquietante 
liste  de  mesures  correctives  applicables  a  chacun  des  domaines  suivants  : 
salubrite  des  aliments,  bien-etre  des  animaux,  ainsi  que  sante  et  securite  au 
travail. 

En  decembre  2001,  La  Societe  de  protection  des  animaux  de  l’Ontario 
(SPCA-Ontario)  fit  une  enquete  a  la  suite  d’une  plainte  pour  cruaute  envers 
les  animaux.  Bien  qu’aucune  accusation  n’ait  ete  portee,  la  SPCA-Ontario 
obtint  un  mandat  de  perquisition  qui  fut  execute  le  ler  fevrier  2002.  La 
decision  du  chef  de  la  Direction  de  V inspection  des  aliments  publiee  le 
13  mai  2002  fait  etat  de  serieuses  inquietudes  quant  aux  pratiques  d’AMP 
relatives  au  traitement  des  animaux.  Le  chef  de  la  Direction  re£ut  des 
depositions  du  veterinaire  qui  avait  effectue  la  verification  annuelle  d’AMP 
en  2001,  de  deux  inspecteurs  des  viandes,  d’un  gestionnaire  local,  d’un 
veterinaire  regional  et  d’un  gestionnaire  de  programme,  tous  employes  par 
le  MAAO.  Ces  depositions  font  ressortir  des  faits  troublants  :  mauvaises 
techniques  d’etourdissement,  materiel  d’etourdissement  defectueux, 
entassement,  exposition  aux  intemperies  et  traitement  inhumain.  Les 
preuves  etablirent  que,  entre  le  4  mars  2002  et  le  22  avril  2002  : 

a)  un  certain  nombre  de  pores  avaient  repris  conscience  avant 
l’abattage; 

b)  il  n’y  avait  pas  d’enclos  separes  pour  les  animaux  blesses; 

c)  il  n’y  avait  pas  de  programme  d’entretien  du  materiel 
d’etourdissement; 


g 

Le  MAAO  informa  le  comite  que,  en  2000,  AMP  avait  obtenu  une  cote  de  verification  de  82  %, 
tandis  que  le  Toronto  Star  signalait,  le  28  novembre  2003,  dans  un  article  intitule  «  Meat 
Packer  had  Prior  Violations  »  qu'AMP  avait  obtenu  une  cote  de  verification  de  59  %  en  2000- 
2001 .  Par  la  suite,  on  cota  les  verifications  au  moyen  de  lettres  et  non  plus  de  chiffres.  Le 
MAAO  informa  le  comite  qu'AMP  avait  regu  la  cote  de  verification  B  en  2001  et  2002.  Aucune 
copie  des  rapports  de  verification  n'a  ete  fournie. 
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d)  des  moutons  destines  a  l’abattage  halal  avaient  ete  traines  sur  le 
sol  alors  qu’ils  etaient  encore  vivants; 

e)  des  animaux  avaient  ete  soumis  sans  succes  a  de  multiples 
tentatives  d’etourdissement; 

f)  des  camionneurs  marchaient  sur  les  pores  dans  une  remorque; 

g)  des  pores  etaient  excessivement  aiguillonnes  pendant  le 
dechargement  de  la  remorque; 

h)  des  animaux  non  ambulants  etaient  traines  hors  des  camions; 

i)  des  bovins  et  des  pores  de  marche  devaient  passer  sur  des 
vaches  non  ambulantes; 

j)  de  nombreux  pores  morts  gisaient  parmi  un  groupe  de  pores 
non  ambulants  prives  d’eau. 

En  depit  de  ces  constatations,  le  permis  d’AMP  n’avait  pas  ete  suspendu 
provisoirement.  Le  seul  temoin  d’AMP  affirmait  que  bon  nombre  de  ces 
problemes  evidents  etaient  causes  par  le  mauvais  fonctionnement  du 
materiel  neuf  et  1’ impossibility  d’observer  les  activites  des  camionneurs 
independants  lors  du  dechargement.  Ce  temoin  exprima  P  intention  de 
prendre  des  mesures  correctives. 

Dans  sa  decision,  le  chef  de  la  Direction  fit  les  observations  suivantes  : 

L’exploitant  d’une  mine  dont  les  activites  consistent  a 
abattre  des  animaux  affaiblis  et  infirmes  doit  prendre  des 
precautions  extraordinaires  pour  s  ’ assurer  que  les  animaux 
sont  traites  de  la  maniere  la  plus  humaine  possible [...]  De 
plus,  I’exploitant  doit  s' assurer  que  son  personnel  est 
conv enablement  forme  en  matiere  de  manutention  du  betail 
et  d ’utilisation  du  materiel  d’etourdissement.  Toute  autre 
personne,  telle  qu  ’un  conducteur  de  camion,  qui  s  ’occupe 
du  dechargement  des  animaux,  doit  respecter  les  memes 
principes  de  bon  traitement  des  animaux [...]  [traduction] 

Le  chef  de  la  Direction  constata  les  faits  suivants  : 

[...]  Les  installations  et  les  pratiques  d’ exploitation 
d’ Aylmer  Meat  Packers  Inc.  ne  sont  pas  conformes  aux 
reglements  ni  aux  bonnes  pratiques  de  manutention  du 
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betail  [...]  On  ne  peut  tolerer  dans  les  abattoirs  titulaires 
d’un  permis  de  V Ontario  des  pratiques  qui  causent  chez  les 
animaux  des  souffrances  ou  une  detresse  inutiles, 
[traduction] 

Nonobstant  cette  longue  succession  d’entraves  et  de  confrontations  verbales 
et  physiques,  le  chef  de  la  Direction  fit  observer  que  « en  cas  de 
non-conformite,  les  inspecteurs  devraient  communiquer  avec  l’exploitant  de 
f  abattoir  ou  son  representant  attitre  ».  Le  chef  de  la  Direction  critiqua  les 
inspecteurs  qui  « essayaient  souvent  de  traiter  directement  avec  les 
conducteurs  ou  les  employes  »  et  nota  que  «  dans  bien  des  cas,  l’exploitant 
de  f  abattoir  n’avait  pas  ete  informe  au  moment  opportun  ».  En  depit  de 
reserves  evidentes,  le  chef  de  la  Direction  se  declara  encourage  par  le  fait 
que  «  l’exploitant  avait  quelque  peu  modifie  ses  pratiques  [...]  pour  assurer 
le  bien-etre  des  animaux  »,  «  obei  aux  ordres  des  inspecteurs  concemant  les 
mesures  correctives  »,  « investi  dans  1’ achat  de  materiel »,  promis  de 
continuer  a  moderniser  ses  installations  et  manifesto  sa  volonte  de  collaborer 
avec  le  ministere  dans  le  but  d’ameliorer  ses  pratiques  a  l’egard  du  bien-etre 
des  animaux. 

AMP  re<?ut  l’ordre  d’ assurer  une  formation  documentee,  d’instaurer  un 
programme  d’entretien  documents,  d’etablir  un  protocole  ecrit  avec  les 
foumisseurs  et  les  camionneurs  au  sujet  des  animaux  affaiblis,  de  foumir  a 
ces  demiers  un  abri  adequat  et  de  se  soumettre  a  une  verification  relative  au 
bien-etre  des  animaux  dans  les  30  jours.  Le  permis  d’AMP  n’a  pas  ete 
suspendu  ni  affecte  de  quelque  autre  maniere  et  aucune  penalite  n’a  ete 
imposee.  Nous  sommes  incapables  de  dire  si  AMP  s’est  conformee  a  ces 
ordres  ou  non. 

Le  rapport  de  verification  d’AMP  de  2002  donna  lieu  a  la  production  d’une 
autre  longue  liste  detaillee  de  mesures  correctives.  Le  rapport  faisait  etat  de 
41  cas  consideres  comme  « majeurs »,  de  42  cas  « graves »,  de  9  cas 
«  moderes  »  et  d’un  cas  «  mineur  ».  Le  rapport  mentionnait  de  nombreux 
sujets  d’ inquietude,  notamment  en  ce  qui  conceme  la  salubrite  des 
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aliments10.  Toutefois,  il  n’abordait  pas  les  problemes  signales  dans  la 
decision  du  13  mai  2002. 

Les  activites  d’AMP  soulevaient  aussi  des  inquietudes  dans  d’autres 
domaines  relevant  du  systeme  de  reglementation  de  1’ Ontario.  Moins  de 
deux  mois  plus  tard,  un  agent  provincial  agissant  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
ressources  en  eau  de  V Ontario 11  exigeait  qu’AMP  ainsi  que  ses  cadres  et 
dirigeants  prennent  des  mesures  correctives  pour  empecher  la  decharge  de 
dechets  liquides  provenant  d’un  pare  d’engraissement  de  bovins  et  d’une 
installation  de  transfert  dans  le  comte  de  Brant.  On  allegua  par  la  suite  que 
les  exigences  decoulant  de  l’ordonnance  n’avaient  pas  ete  respectees;  en 
consequence,  AMP  et  ses  dirigeants  fiirent  accuses  en  vertu  de 
Particle  107(2)  de  la  Loi  sur  les  ressources  en  eau  de  V Ontario.  II  semble 
que  ces  accusations  demeurent  en  instance12. 

Evenements  ayant  conduit  a  la  suspension  provisoire  du  permis  d’AMP 

En  janvier  2003,  une  accusation  deposee  a  1’egard  d’AMP  par  le  MRN13  en 
vertu  de  la  Loi  sur  les  cadavres  d’animaux  (LCA)14  donna  lieu  a  un  proces 
instruit  devant  un  juge  de  paix  d’Owen  Sound.  L’accusation  avait  ete 
deposee  a  la  suite  d’une  allegation  selon  laquelle  AMP  aurait  ramasse  dans 


10  Le  rapport  de  mesures  correctives  de  2002  contenait  les  remarques  suivantes  dans  la 
categorie  «  majeure  »  :  «  Le  materiel  de  transformation  et  de  manutention  de  la  viande  n'est 
pas  entierement  constitue  de  materiaux  approuves  »;  «  L'exploitant  ne  s'assure  pas  que  les 
employes  recourent  a  des  pratiques  hygieniques  de  manutention  de  la  viande  »;  «  La 
condensation  n'est  pas  correctement  reglee  dans  les  zones  de  travail  »;  «  Les  carcasses 
parees  ne  sont  pas  toutes  adequatement  nettoyees  pour  en  eliminer  la  contamination  avant  la 
refrigeration  »;  «  La  collecte  des  sous-produits  du  boeuf  n'est  pas  faite  de  maniere  hygienique, 
les  morceaux  ne  sont  pas  tous  approuves  et  la  preparation  n'est  pas  toujours  adequate  »; 

«  Pendant  I'entreposage  et  la  manutention,  on  ne  cherche  pas  a  enrayer  la  contamination 
potentielle  des  viandes  pretes  a  la  consommation  »;  «  Les  viandes  cuites  et  crues  entrent  en 
contact  les  unes  avec  les  autres  au  moment  de  leur  traitement,  de  leur  emballage  ou  de  leur 
entreposage.  »  [traduction] 

11  Loi  sur  les  ressources  en  eau  de  I'Ontario  ,  L.R.O.  1990,  c.  0.40. 

12 

Communique  de  presse  du  ministere  de  I'Environnement :  La  societe  Aylmer  Meat  Packers 
Inc.  et  ses  proprietaires  sont  accuses  d'avoir  enfreint  une  ordonnance  environnementale 
(21  janvier  2004).  L'article  de  R.  Cribb,  ‘Deadstock’  Focus  of  Meat  Plant  Probe,  Toronto  Star 
(27  aout  2003),  indiquait  que,  alors  qu'elle  etait  en  appel,  AMP  avait  ete  condamnee  en 
decembre  2002  pour  avoir  decharge  des  dechets  d'abattage  de  maniere  inadequate  et  s'etait 
vu  imposer  une  amende  de  30  000  $. 

13  Le  MRN  est  autorise  a  intervenir  en  vertu  d'un  accord  de  cooperation  et  d'un  accord  sur  les 
niveaux  de  service  conclus  avec  le  MAAO. 

14  En  vertu  de  la  Loi  sur  les  cadavres  d'animaux,  L.R.O.  1990,  c.  D.3,  nul  ne  doit  ramasser  ou 
transporter  des  animaux  morts  sans  permis  (art.  5).  Les  abattoirs  n'ont  pas  le  droit  de  detenir 
un  permis  en  vertu  de  la  LCA,  art.  13(b). 
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une  ferme  et  transports  un  animal  mort  en  depit  du  fait  qu’elle  ne  detenait 
pas  et,  en  qualite  d’abattoir  titulaire  d’un  permis,  ne  pouvait  pas  detenir  un 
permis  de  ramassage  et  de  transport  d’animaux  morts.  L’accusation  fut 
rejetee,  car  la  preuve  deposee  lors  du  proces  permettait  de  croire  que 
F animal  en  question  aurait  pu  etre  vivant  au  moment  du  ramassage15. 

Etant  donne  la  nature  des  activites  d’AMP,  le  transport  d’animaux  non 
ambulants  etait  une  pratique  courante  et  autorisee,  a  condition  de  respecter 
les  reglements  juridiques16. 

Une  analyse  des  rapports  d’ incidents  du  MAAO  en  2003  fait  ressortir 
69  incidents  concemant  du  betail  non  ambulant,  au  cours  desquels  des 
animaux  non  ambulants  arrivaient  a  un  abattoir  titulaire  d’un  permis 
provincial  sans  les  certificats  veterinaires  requis  ou  avec  des  certificats 
veterinaires  inadequats.  Quarante-neuf  de  ces  incidents  concemaient  des 
animaux  arrivant  chez  AMP17.  A  part  la  detention  des  animaux  et  les  tests 
sur  les  animaux  arrivants  et,  occasionnellement,  la  condamnation 
d’animaux,  il  semble  qu’aucune  sanction  n’ait  ete  imposee. 

Les  renseignements  ayant  servi  a  obtenir  les  mandats  de  perquisition  chez 
AMP  emis  le  20  aout  2003 18  et  executes  peu  apres  sont  des  faits  allegues, 
mais  aucune  accusation  n’avait  ete  deposee  a  l’endroit  d’AMP  a  cette  date. 
Voici  quels  sont  les  faits  allegues  : 

•  AMP  fit  quatorze  fois  l’objet  d’une  surveillance  du  1 1  mai  au 
20  aout  2003; 

•  en  huit  occasions,  on  ne  decela  aucune  activite  suspecte; 

•  en  cinq  occasions,  du  6  juin  au  17  juillet  2003,  des  animaux  morts 
furent  decharges  et  transports  dans  la  salle  d’abattage  apres  le 


15  La  Direction  des  services  juridiques  du  MRN  a  fourni  des  renseignements  au  personnel 
charge  de  I'examen  dans  le  cadre  du  proces.  Apparemment,  les  raisons  furent  donnees 
oralement,  non  par  ecrit. 

16  Reg.  O.  732/94  et  R.R.O.  1990,  Reg.  729,  a.  17.1. 

17  II  s'agit  des  incidents  signales  jusqu'au  21  aout  2003,  date  a  laquelle  le  permis  d'AMP  fut 
provisoirement  suspendu. 

Le  personnel  charge  de  I'examen  en  a  obtenu  un  exemplaire  sous  reserve  des  corrections 
ordonnees  dans  R.  c.  Toronto  Star  Newspapers  Limited  et  al.,  ci-dessus  note  2.  Tous  les 
renseignements  sont  censes  etre  virtuellement  identiques. 
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depart  des  inspecteurs  des  viandes;  une  activite  similaire  se  serait 
produite  le  20  aout  2003 19 ; 

•  la  viande  provenant  des  animaux  morts  etait  «  traitee  rapidement  », 
puis  «  melangee  avec  des  viandes  legitimes  »  en  depit  du  fait  qu’elle 
provenait  d’ animaux  morts  «  peut-etre  malades,  bourres 
d’antibiotiques  ou  contenant  de  hauts  niveaux  de  contamination 
fecale  (E.  coli  0157)  susceptible  de  nuire  gravement  a  la  sante  et 
meme  de  causer  la  mort  »20. 

On  emit  les  mandats  de  perquisition  en  se  basant  sur  ces  renseignements  et 
Ton  perquisitionna  les  installations  d’AMP  les  21  et  22  aout  2003.  Comme 
il  paraissait  necessaire  de  «  proteger  immediatement  la  securite  ou  la  sante 
de  toute  personne,  de  tout  animal  ou  du  public »,  on  suspendit 
provisoirement  le  permis  d’AMP  le  21  aout  200321. 

Consequences  de  la  suspension  provisoire  du  permis  d’AMP 

En  raison  de  la  poursuite  de  l’enquete,  le  personnel  charge  de  l’examen  ne 
chercha  pas  a  recueillir  ou  a  obtenir  d’autres  renseignements  ay  ant  trait  a  la 
suspension  provisoire  du  permis  d’AMP  ou  a  toute  autre  mesure  coercitive. 
Cependant,  compte  tenu  des  problemes  de  salubrite  alimentaire,  il  est 
important  de  resumer  l’effet  des  allegations  et  les  reactions  qu’elles  ont 
suscitees. 

Bien  qu’on  n’en  connaisse  pas  la  raison,  l’enquete  du  MRN  aurait  ete 
effectuee  a  la  demande  du  MAAO22.  Il  est  done  certain  que  le  MAAO  etait 
au  courant  des  inquietudes  manifestoes  par  les  enqueteurs  du  MRN,  mais 
Ton  ne  sait  pas  jusqu’a  quel  point  le  MAAO  etait  au  courant  du  deroulement 


1 9 

Le  reg.  O.  632/92,  a.  55(2)  interdit  que  Ton  transporte  un  animal  dans  la  salle  d'abattage,  a 
moins  que  cet  animal  n'ait  fait  I'objet  d'une  inspection  ante  mortem  et  que  son  abattage  n'ait  ete 
approuve  par  un  inspecteur. 

u  Renseignements  pour  I'obtention  d'un  mandat  de  perquisition,  aux  pp.  14-15,  par.  38. 

21  La  phrase  est  extraite  de  la  Loi  sur  /'inspection  des  viandes  (Ontario),  L.R.O.  1990,  c.  M.5,  a. 
5(2). 

2  Comme  I'exigent  les  clauses  de  I'Accord  de  cooperation  et  de  I'Accord  sur  les  niveaux  de 
service  conclus  entre  le  MAAO  et  le  MRN. 
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de  l’enquete  ou  des  preoccupations  relatives  a  la  sante  avant  le 
21  aout  200323. 

Le  MRN  et  le  MAAO  ne  peuvent  ordonner  des  rappels  d’aliments.  Ils  n’ont 
pas  non  plus  de  competence  juridique  a  l’egard  des  transformateurs  de 
viande  autonomes  et  des  detaillants.  Pour  effectuer  un  rappel  d’aliments  ou 
essay er  d’ identifier,  de  localiser  et  de  consigner  un  produit  ayant  pu  etre 
foumi  par  AMP,  il  faut  obtenir  f  assistance  du  ministere  de  la  Sante  et  des 
Soins  de  longue  duree  (MSSLD)  et  des  bureaux  de  sante  locaux  sur  le  plan 
provincial  et,  sur  le  plan  federal,  du  ministere  de  f  Agriculture  et  de 
l’Agroalimentaire  ainsi  que  de  l’Agence  canadienne  d’inspection  des 
aliments  (ACIA). 

Le  24  aout  2003,  l’ACIA,  avec  f  approbation  commentee  du 
medecin-hygieniste  en  chef  par  interim  de  f  Ontario,  demanda  au  public  de 
ne  pas  consommer  de  viandes  ou  de  produits  de  bceuf  provenant  d’AMP,  car 
elle  croyait  que  ces  produits  representaient  un  risque  pour  la  sante  publique. 
L’ACIA  indiquait  que  le  ministre  de  1’ Agriculture  et  de  l’Agroalimentaire 
avait  emis  un  ordre  de  rappel  obligatoire  exigeant  que  les  personnes 
vendant,  mettant  en  marche  et  distribuant  du  boeuf  ou  des  produits  de  bceuf 
provenant  d’AMP  rappellent  ces  produits24.  L’ACIA  joignit  les  listes  de 
magasins  touches  par  le  rappel;  ces  listes  fiirent  ensuite  mises  a  jour  et 
corrigees.  Selon  les  medias,  les  responsables  de  l’ACIA  auraient  indique 
qu’ils  avaient  ete  les  premiers  a  entendre  parler  des  inquietudes  qui 
declencherent  l’alerte  pour  risque  sanitaire  et  f  ordre  de  rappel  d’aliments 
obligatoire,  le  22  aout  200325.  Cette  nouvelle  concorde  avec  la  date  du 
rappel  d’aliments  obligatoire.  Elle  concorde  aussi  avec  l’experience 
provinciale. 

Le  bureau  de  sante  Elgin- St.  Thomas,  dans  le  territoire  duquel  est  situe 
AMP,  a  ete  appele  par  telephone  par  le  MAAO  vers  le  milieu  de  l’apres- 
midi  du  21  aout  2003.  Cet  avis  initial  procura  au  bureau  de  sante  local  des 
renseignements  de  base  et  1’ informa  des  preoccupations  du  MAAO  quant  au 


23 

Bien  que,  selon  I'Accord  de  cooperation  et  I'Accord  sur  les  niveaux  de  service,  le  MRN  soit 
tenu  d'informer  de  temps  en  temps  le  MAAO  de  I'etat  des  enquetes. 

Affiche  sur  le  site  Web  de  I'ACIA  www.insoection.qc.ca  le  24  aout  2003. 

25  R.  Cribb,  10  Dead  Stock  Cases,  Toronto  Star  (29  aout  2003). 
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probleme  de  salubrite  alimentaire  en  rapport  avec  des  produits  carries 
d’origine  bovine. 

Le  MSSLD  entendit  pour  la  premiere  fois  parler  des  preoccupations  du 
MAAO  le  jour  suivant  et  en  informa  immediatement  les  bureaux  de  sante 
locaux  en  leur  demandant  d’ examiner  de  pres  toute  maladie  enterique 
inhabituelle. 

Le  24  aout  2003,  le  MSSLD  publia  son  propre  avis  sanitaire  en 
recommandant  au  public  de  ne  pas  consommer  de  viandes  provenant 
d’AMP  ou  de  produits  pouvant  contenir  du  boeuf  provenant  d’AMP.  Selon 
le  MSSLD,  le  risque  pour  la  sante  publique  etait  faible  meme  si  les  produits 
en  question  avaient  ete  consommes,  a  condition  d’ avoir  ete  bien  cuits.  Le 
MSSLD  foumit  aussi  des  renseignements  educatifs  destines  a  faire  connaitre 
aux  lecteurs  les  symptomes  de  base  de  V  intoxication  alimentaire  et  des 
maladies  d’origine  alimentaire.  II  mit  son  avis  a  jour  le  lendemain. 

Cette  mise  a  jour  repetait  l’avertissement  precedent,  informait  le  public  de  la 
suspension  provisoire  du  permis  d’AMP,  indiquait  qu’une  enquete  judiciaire 
etait  en  cours  a  la  demande  de  la  Police  provinciale  de  1’ Ontario  (PPO)  et 
informait  les  lecteurs  que  Ton  n’avait  signale  aucun  cas  de  maladie  en 
rapport  avec  la  consommation  de  produits  d’AMP. 

Le  27  aout  2003,  le  MAAO,  sans  faire  reference  a  AMP,  publia  un 
communique  de  presse  expliquant  la  nature  et  le  but  de  son  systeme 
d’ inspection  des  viandes. 

Le  meme  jour,  le  ministere  de  la  Securite  communautaire  et  des  Services 
correctionnels  publia  une  declaration  du  Dr  James  Young,  le  commissaire  de 
la  securite  publique,  concemant  le  cas  d’AMP.  Le  Dr  Young  indiquait  qu’il 
avait  ete  nomme  par  le  premier  ministre  ce  jour  meme  pour  coordonner,  au 
nom  du  gouvemement  de  1’ Ontario,  une  enquete  relative  aux  problemes 
souleves  par  les  activites  d’AMP.  Cette  declaration  avait  clairement  pour  but 
de  rassurer  le  public  en  soulignant  que  les  problemes  associes  a  AMP 
semblaient  limites  au  boeuf  et  aux  produits  du  boeuf  et  en  indiquant  que 
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moins  de  un  pour  cent  des  viandes  produites  en  Ontario  provenait  de  ce 
foumisseur26. 

Le  28  aout  2003,  le  bureau  du  premier  ministre  de  1’ Ontario  publiait  un 
communique  de  presse  annongant  qu’on  avait  demande  a  un  ancien  sous- 
solliciteur  general  et  sous-ministre  de  l’Environnement  de  faire  des 
recommandations  visant  a  ameliorer  les  processus  et  moyens  utilises  pour 
enqueter  sur  la  securite  dans  l’industrie  de  P alimentation.  Le  communique 
de  presse  confirmait  que  Lon  avait  demande  au  Dr  Young  d’ informer  le 
public  du  deroulement  quotidien  de  la  situation  creee  par  AMP.  Le 
premier  ministre  declara  :  «  Nous  ne  pouvons  laisser  une  situation  faisant 
l’objet  d’une  enquete  diminuer  notre  confiance  dans  la  conscience 
professionnelle  de  tant  de  personnes  ceuvrant  dans  l’industrie  de 
L  alimentation.  » 

Le  8  septembre  2003,  le  ministere  de  la  Securite  communautaire  et  des 
Services  correctionnels  emit  un  autre  communique.  Ce  dernier  signalait  que 
la  division  des  services  de  laboratoire  de  l’universite  de  Guelph  avait 
termine  les  tests  a  grande  echelle  effectues  sur  les  produits  d’AMP  et 
indiquait  que  le  Dr  Young  avait  declare  que  les  resultats  preliminaries 
permettaient  de  penser  que  les  produits  de  viande  d’AMP  rappeles 
representaient  «  un  risque  minime  pour  le  public  ».  Bien  que  le  communique 
precisat  que  les  echantillons  avaient  ete  preleves  au  hasard  et  analyses 
conformement  aux  protocoles  etablis  par  FACIA,  il  ne  disait  pas  si  d’autres 
parties  auraient  aussi  effectue  des  analyses  et  a  quelle  echelle. 

Le  15  septembre  2003,  la  PPO  publia  un  communique  de  presse  informant 
le  public  qu’elle  avait  etabli  un  service  d’ecoute  telephonique  a  l’intention 
des  personnes  desireuses  de  foumir  des  renseignements  sur  les  activites 
d’AMP.  La  PPO  indiquait  qu’elle  avait  commence  son  enquete  portant  sur 
des  agissements  criminels  possibles  apres  avoir  regu  une  demande  en  ce 
sens  du  Dr  Young  le  27  aout  2003. 


26  Nous  croyons  que  cela  s'applique  au  1  %  de  viande  transformee  dans  les  abattoirs  titulaires 
d'un  permis  provincial.  On  ne  connait  pas  le  pourcentage  reel.  AMP  etait  alors  I'un  des 
200  abattoirs  et  plus  titulaires  d'un  permis  provincial. 
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L’ACIA,  qui  etait  chargee  de  surveiller  l’efficacite  de  l’ordre  de  rappel 
obligatoire  en  conjonction  avec  le  MSSLD  et  les  bureaux  locaux  de  sante 
publique,  constamment  mit  a  jour,  corrigea  et  regroupa  les  alertes  de  risque 
sanitaire  jusqu’au  16  septembre  200327. 

La  presse  couvrit  le  deroulement  des  evenements  de  maniere  substantielle28. 
Selon  les  medias  : 

•  les  normes  provinciales  differaient  de  celles  en  vigueur  dans  les 
installations  federates  et  leur  etaient  inferieures29 ; 

•  la  surveillance  provinciale  etait  inadequate  si  Ton  se  base  sur 
l’historique  des  plaintes  concemant  AMP30 ; 

•  la  cooperation  entre  le  MAAO  et  le  MRN  etait  insuffisante31  ; 

•  les  evenements  qui  se  sont  deroules  chez  AMP  resultaient  de 
compressions  budgetaires,  d’un  manque  de  surveillance 
reglementaire  et  de  la  negligence  a  l’egard  des  preoccupations 
exprimees  par  les  inspecteurs  et  les  verificateurs32 ; 

•  les  inquietudes  relatives  a  AMP  ne  se  limitaient  pas  a  la  production 
de  viande.  Une  enquete  venait  en  effet  d’etre  lancee  par  la  SPCA- 
Ontario  relativement  aux  problemes  de  cruaute  envers  les  animaux; 
de  plus,  AMP  et  ses  dirigeants  faisaient  l’objet  de  nombreuses 
accusations  en  vertu  de  la  legislation  sur  l’environnement33 ; 


27 

Deux  mises  a  jour  furent  publiees  le  25  aout  et  une  correction  le  27  aout,  suivies  par  une 
mise  a  jour  generate  le  meme  jour.  Le  29  aout,  on  publia  un  document  educatif  sous  forme  de 
questions  et  de  reponses,  apres  avoir  publie  une  autre  correction  et  une  mise  a  jour  le  28  aout. 
D'autres  mises  a  jour  furent  publiees  les  29  et  30  aout  2003,  et  une  nouvelle  correction  le 
2  septembre.  Les  mises  a  jour  finales  furent  publiees  les  5  et  16  septembre  2003. 

28  Des  articles  parurent  dans  les  journaux  de  toute  la  province. 

29  Voir,  par  exemple,  R.  Cribb,  Testing  Standards  Vary  for  Plants,  Toronto  Star  (27  aout  2003). 

30 

R.  Cribb,  Deadstock’  Focus  of  Meat  Plant  Probe,  Toronto  Star  (27  aoOt  2003); 

H.  Daniszewski,  Packer  Faces  Stiff  Penalties,  London  Free  Press  (29  aout  2003)  et  P.  Waldie, 
Aylmer  Warnings  Ignored,  Inspectors  Say,  The  Globe  and  Mail  (5  septembre  2003). 

1  Attribue  au  premier  ministre  Eves  dans  R.  Cribb,  10  Dead  Stock  Cases,  Toronto  Star 
£29  aoOt  2003). 

2  R.  Cribb  et  R.  Brennan,  Processing  Plants  Pose  Health  Risk:  Document,  Toronto  Star 
(11  septembre  2003);  P.  Waldie,  Aylmer  Owner  has  Troubled  History,  The  Globe  and  Mail 
(6  septembre  2003)  et  H.  Daniszewski,  Packer  Faces  Stiff  Penalties,  London  Free  Press 
(29  aout  2003). 

3  R.  Cribb,  Call  for  Ministers  to  Resign,  Toronto  Star  (30  aout  2003);  P.  Waldie,  Aylmer  Owner 
has  Troubled  History,  The  Globe  and  Mail  (6  septembre  2003). 
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•  il  existait  des  deficiences  dans  le  systeme,  notamment  un  manque  de 
surveillance  reglementaire  des  transformateurs  de  viande 
autonomes,  des  incoherences  dans  les  exigences  en  matiere  de 
formation  du  personnel,  une  absence  de  normes  provinciales  et  des 
reglements  municipaux  variables  a  travers  la  province34 ; 

•  le  regulateur  lui-meme  reconnut  les  defauts  du  systeme,  comme  le 
demontre  la  presentation  du  MAAO  au  cabinet  en  avril  2002.  Elle 
avait  pour  fonction  de  donner  un  apergu  des  deficiences  du  systeme 
d’ inspection  des  viandes  faisant  suite  aux  «  evenements  de 
Walkerton  ».  On  critiqua  la  legislation  existante,  consideree  comme 
faisant  fi  des  progres  technologiques,  des  initiatives  industrielles, 
des  necessites  commerciales;  les  legislateurs  avaient  neglige 
d’elaborer  des  reglements  propres  a  redonner  vie  a  la  Loi  de  2001 
sur  la  salubrite  et  la  qualite  des  aliments  malgre  son  adoption  en 
decembre  200 135. 

L’ intense  couverture  mediatique  se  poursuivit  pendant  des  semaines36.  Le 
2  septembre  2003,  la  Couronne  chercha,  sans  preavis,  a  obtenir  une 
ordonnance  de  mise  sous  scelles  de  1’ information  relative  aux  mandats  de 
perquisition  chez  AMP  en  alleguant  qu’une  telle  information  pourrait 
permettre  d’ identifier  les  informateurs  eventuels  et  nuire  a  la  poursuite  de 
l’enquete  criminelle. 

Un  membre  des  medias  etait  present  lors  de  la  reponse  a  la  demande  de  la 
Couronne  et  demanda  un  ajoumement  de  sorte  qu’un  conseiller  juridique 


34  R.  Cribb,  Food  Handler  Training  ‘is  essential,’  Tories  told,  Toronto  Star  (12  septembre  2003). 

35  R.  Cribb,  Tories  Fail  to  Act  on  Meat  Warning,  Toronto  Star  (1 1  septembre  2003)  et  J.  Sher, 
Ministry  Accused  of  Inaction,  London  Free  Press  (12  septembre  2003). 

36  Voir,  par  exemple,  M.  Jimenez,  Officials  probing  meat-related  illnesses,  The  Globe  and  Mail 
(1er  septembre  2003);  C.  Sorenson,  What  the  Butcher  Doesn’t  Know  Can  Hurt  You,  Toronto 
Star  (28  septembre  2003);  J.  Sher,  Aylmer  Processed  Dead  Stock,  Warrant  Says,  London  Free 
Press  (24  octobre  2003)  et  R.  Cribb,  Penalties  Rare  for  Bad  Meat,  Toronto  Star 

(21  decembre  2003).  On  parlait  aussi  d'AMP  chaque  fois  qu'il  etait  question  d'autres  problemes 
lies  a  la  viande.  Voir,  par  exemple,  K.  Harries  et  Luke  Hendry,  Questionable  Meat  Sold  in 
Eastern  Ontario  Cities,  Toronto  Star  (9  octobre  2003)  et  Meat  Safety:  Is  it  Safe  to  Eat 
Canadian  Beef?,  CBC  News  Online  (29  decembre  2003),  a  consulter  a 
http://www.cbc.ca/news/backqround/madcow/meatsafetv.html  [consulte  le  19  mai  2004], 
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des  medias  puisse  etre  present  et  faire  opposition.  La  demande  fut  rejetee  et 
l’ordonnance  de  mise  sous  scelles  accordee37. 

Diverses  entreprises  mediatiques  se  regrouperent  afm  de  parvenir  a  faire 
invalider  l’ordonnance  de  mise  sous  scelles.  Le  24  septembre  2003,  la  Cour 
superieure  de  justice  ordonna  que  les  renseignements  utilises  pour  obtenir 
les  mandats  de  perquisition  soient  rendus  publics,  sous  reserve  de  leur 
censure  partielle  visant  a  proteger  l’identite  des  informateurs.  La  Cour 
d’appel  statua  sur  l’appel  de  la  Couronne  de  maniere  acceleree.  Elle  ordonna 
1’ exclusion  de  deux  paragraphes  additionnels38. 

Comme  on  La  vu,  tandis  que  les  medias  s’interessaient  principalement  aux 
activites  d’AMP  et  a  la  surveillance  par  le  gouvemement  provincial  de  cette 
entreprise,  un  eventail  de  problemes  beaucoup  plus  vaste  se  dessina  et  retint 
L  attention.  On  se  posa  des  questions  sur  la  pertinence  et  l’efficacite  de 
Lensemble  du  systeme  reglementaire;  on  y  decela  des  deficiences  et  Lon 
chercha  des  cibles  a  blamer.  Ce  n’est  que  plus  tard  que  Lon  se  demanda  s’il 
avait  vraiment  ete  necessaire  de  declencher  Lalerte  de  risque  sanitaire  et  de 
lancer  Lordonnance  de  rappel  alimentaire  obligatoire.  Dans  le  calme  relatif 
des  mois  suivants,  on  se  sensibilisa  quelque  peu  au  fait  que  des  clients 
d’AMP  auraient  en  pu  patir  dans  leur  reputation  et  leurs  activites  alors  qu’il 
n’etait  pas  prouve  qu’une  partie  des  produits  rappeles  constituaient 
reellement  un  risque  pour  la  sante39. 

Le  cas  d’AMP  est  un  exemple  dramatique  de  tensions  conflictuelles  et  de 
divergences  d ’  interets . 

Du  cote  des  personnes  enquetant  sur  les  agissements  allegues,  on  craint  que 
la  communication  ne  soit  trop  hative,  au  moment  ou  les  soupgons  relevent 
de  la  speculation  ou  plus,  mais  avant  l’obtention  des  preuves  necessaires.  Si 
la  communication  est  trop  hative,  les  enqueteurs  craignent  que  l’enquete  n’ai 
pour  resultat  que  d’arreter  temporairement  les  activites  illegales  et  de  les 

37  Decrit  dans  R.  c.  Toronto  Star  Newspapers  Limited  et  a/.,  ci-dessus  note  2. 

38  Ibid 

39 

Article  de  ce  genre  :  R.  Cribb,  Meat  Recall  Left  Bad  Taste  for  Business  in  Middle,  Toronto 
Star  (22  decembre  2003).  Les  resultats  des  analyses  des  echantillons  de  viande  avaient  ete 
publies  precedemment  dans  un  communique  de  la  presse  canadienne  :  Aylmer  says  it’s 
gratified  test  shows  meat  products  likely  safe  for  humans  (9  septembre  2003),  a  consulter  a 
http://www.canoe.ca/CNEWS/Canada/2003/08/25/pf-168700.html  [consulte  le  19  mai  2004]. 
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rendre  plus  obscures.  Au  pire,  les  enqueteurs  craignent  que  des 
renseignements  confidentiels  profitent  a  des  individus  mal  intentionnes  et 
mettent  les  enqueteurs  eux-memes  en  danger.  En  outre,  il  est  evident  qu’une 
communication  hative  risque  de  provoquer  precipitamment  des  allegations 
erronees  d’agissements  illicites  et  de  nuire  injustement  aux  activites  des 
personnes  faisant  l’objet  de  l’enquete  et  des  personnes  avec  lesquelles  elles 
font  affaire. 

Ceux  qui  ne  s’interessent  qu’a  la  salubrite  alimentaire  croient  que  les 
communications  devraient  etre  faites  des  que  l’on  a  des  craintes  pour  la 
sante  du  consommateur.  Ils  croient  qu’il  faut  prendre  des  mesures  pour 
eliminer  les  aliments  qui  sont  ou  peuvent  etre  malsains  jusqu’a  ce  que  les 
craintes  de  contamination  se  dissipent.  Le  fait  de  laisser  un  produit  juge 
impropre  a  la  consommation  humaine  etre  distribue  ou  consomme  de 
maniere  a  renforcer  les  preuves  et  a  augmenter  les  possibility  de 
condamnation  expose  le  public  a  la  maladie  ou  meme  a  la  mort  et  prendre  ce 
risque  est  considere  par  beaucoup  comme  tout  simplement  inacceptable. 

II  n’est  pas  facile  de  trouver  une  reponse  a  ces  questions,  mais  il  faut  agir. 
Les  personnes  chargees  de  faire  respecter  les  lois  et  les  personnes  chargees 
de  proteger  la  sante  publique  doivent  etablir  un  protocole  a  jour,  coherent  et 
complet  representant  un  juste  equilibre  entre  le  respect  des  lois  et  la  securite. 
Tout  au  long  de  ce  rapport,  on  parle  des  problemes  souleves  par  AMP. 

Situation  actuelle  d’AMP 

La  suspension  provisoire  du  permis  d’AMP  semble  etre  maintenue40.  D’un 
point  de  vue  non  reglementaire,  le  personnel  charge  de  l’examen  est  d’avis 
que  l’enquete  de  la  PPO  se  poursuit.  Le  MRN  ne  fait  plus  rien  en  ce  qui 
conceme  AMP.  D’ailleurs,  la  periode  prescrite  pendant  laquelle  ce  ministere 
peut  porter  des  accusations  est  echue41.  Se  basant  sur  les  rapports  publies,  le 


40 

Bien  que,  techniquement,  le  permis  d'AMP  ait  expire  le  31  mars  2004.  Habituellement,  le 
MAAO  «  considere  »  que  le  permis  est  valide  jusqu'a  la  tenue  d'une  audience. 

1  Voir  la  Loi  sur  les  infractions  provinciates,  L.R.O.  1990,  c.  P.33  ainsi  modifiee,  par.  76(1)  qui 
stipule  (dans  la  mesure  ou  la  Loi  sur  /'inspection  des  viandes  et  la  Loi  sur  les  cadavres 
d'animaux  sont  concernees)  que  Ton  ne  peut  entreprendre  une  procedure,  en  I'absence  du 
consentement  du  defendeur,  apres  six  mois  suivant  la  date  a  laquelle  I'infraction  a  ou  aurait  ete 
commise. 
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personnel  charge  de  l’examen  est  d’avis  qu’AMP  a  entrepris  des  poursuites 
judiciaires  contre  les  gouvemements  federal  et  provincial42. 


42 

Comme  I'ont  indique  les  medias.  Voir  J.  Sher,  Aylmer  Staff  Sue  OPP,  Province,  The  London 
Free  Press  (24  juin  2004),  qui  laisse  entendre  que  certains  employes  d'AMP  ont  recemment 
intente  des  poursuites. 
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Annexe  C  -  Wallace  Beef  Inc. 


Historique 

Vers  1995,  Wallace  Beef  Inc.  (Wallace  Beef)  est  entree  en  activite  en  tant 
qu’usine  d’abattage  titulaire  d’un  permis  provincial  dans  les  locaux  de 
Fetablissement  Pittsburgh,  loues  aupres  de  la  branche  commerciale  du 
Service  correctionnel  du  Canada  (Service  correctionnel). 

L’etablissement  de  Joyceville  est  un  etablissement  correctionnel  a  securite 
moyenne  de  259  hectares  situe  entre  la  route  15  et  le  canal  Rideau,  a  environ 
20  kilometres  au  nord-est  de  Kingston.  II  a  officiellement  ouvert  ses  portes 
en  1959.  L’etablissement  Pittsburgh,  adjacent  a  Fetablissement  de 
Joyceville,  a  ete  inaugure  en  1963  en  tant  que  « ferme  annexe  de 
Joyceville  ».  II  s’agit  d’un  etablissement  a  securite  minimale  abritant  un  peu 
plus  de  190  detenus,  con^u  pour  recevoir  un  troupeau  d’environ  trente 
bovins  et  un  abattoir  qui  produit  de  la  viande  pour  Fetablissement  de 
Joyceville  et  d’autres  penitenciers  de  la  region.  De  nos  jours,  Fetablissement 
Pittsburgh  est  une  agro-entreprise;  on  y  trouve  des  bovins,  des  jardins 
potagers  et  une  serre1. 

L’etablissement  de  Joyceville  et  Fetablissement  Pittsburgh  sont  explodes 
par  le  Service  correctionnel.  Le  commissaire  du  Service  correctionnel,  qui 
dirige  ce  service,  releve  du  ministere  de  la  Securite  publique  et  de  la 
Protection  civile  du  gouvemement  federal. 

Un  permis  avait  ete  delivre  a  Wallace  Beef  en  vertu  de  la  Loi  sur 
V inspection  des  viandes  (Ontario)  par  le  directeur  de  F  inspection  des 
aliments  du  ministere  de  l’Agriculture  et  de  l’Alimentation  (MAAO).  Les 
activites  de  Wallace  Beef  etaient  regies  par  la  Loi  sur  Linspection  des 
viandes  (Ontario),  appliquee  par  le  MAAO,  et,  bien  qu’etant  une 
exploitation  commerciale  relevant  du  secteur  prive,  l’entreprise  offrait  de  la 
formation  aux  detenus  de  Fetablissement. 


1  Service  correctionnel  du  Canada,  Profit  des  etablissements  correctionnels  federaux  du 
Canada  :  Etablissement  Pittsburgh,  disponible  sur  le  site  http://www.csc- 
scc.qc.ca/text/facilit/institutprofiles/pittsburqh  f.shtml  [consulte  le  28  avril  2004]. 
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Wallace  Beef  aurait  employe  entre  douze  et  quinze  detenus,  qui  travaillaient 
dans  l’usine  dans  le  cadre  d’un  programme  d’apprentissage  et  de  readaption 
conqu  pour  former  les  detenus  a  travailler  dans  differents  secteurs  d’emploi2. 
Wallace  Beef  versait  environ  1,50  $  l’heure  en  guise  de  salaire  aux  detenus 
et  comptait  quatre  employes  autres  que  des  detenus3. 

L’ abattoir  effectuait  des  abattages  sur  commande  pour  les  fermiers  de  la 
region  et  vendait  de  la  viande  aux  bouchers,  aux  etablissements  et  aux 
restaurants  locaux.  II  vendait  egalement  de  la  viande  au  public  a  un  comptoir 
de  vente  au  detail  sur  place,  en  plus  d’ appro  visionner  en  viande  des 
etablissements  correctionnels  federaux4.  L’usine  fonctionnait  de  trois  a 
quatre  jours  par  semaine  et  abattait  moins  de  50  bovins,  moutons  et  pores 
chaque  semaine5. 

Le  MAAO  a  accorde  a  Wallace  Beef  une  cote  de  conformite  de  82  %  pour 
l’exercice  se  terminant  le  31  mars  2001,  de  meme  que  la  cote  de  verification 
«  A  »  pour  les  exercices  se  terminant  le  31  mars  2002  et  le  31  mars  2003.  La 
demiere  verification  annuelle  a  ete  effectuee  moins  de  trois  semaines  avant 


2  Owners  of  prison-run  plant  say  meat  is  safe ,  CTV.ca  News  Staff  (9  octobre  2003),  disponible 
sur  le  site  http://www.ctv.ca/servlet/ArticleNews/storv/CTVNews/1 065703668405  1 3  [consulte 
le  1er  avril  2004];  Meat  from  prison-run  plant  sold  to  public ,  Presse  canadienne 

(8  octobre  2003),  disponible  sur  le  site 

http://www.ctv.ca/servlet/ArticieNews/storv/CTVNews/1 065628673366  61037873  [consulte  le 
1er  avril  2004];  Meat  from  prison-run  Joyceville  plant  sold  to  public  in  Ontario,  maybe  Quebec, 
Presse  canadienne,  M.  Habib  (8  octobre  2003),  disponible  sur  le  site 
http://medbroadcast.com/health  news  details.asp?news  channel  id=1000&news  id=2438 

[consulte  le  28  avril  2004];  Ontario  police  probing  jailhouse  abattoir  again,  Presse  canadienne 
(21  octobre  2003),  disponible  sur  le  site 

http://www.ctv.ca/servlet/ArticleNews/storv/CTVNews/1 066751843367  621 61 043/?hub=Canad 

a  [consulte  le  1er  avril  2004], 

3  Meat  plant  owner  regrets  working  with  inmates,  Presse  canadienne  (9  octobre  2003), 
disponible  sur  le  site 

http://www.ctv.ca/servlet/ArticleNews/storv/CTVNews/20031009/meat  plant  jail  031009/Cana 

da?s  name=&no  ads=  [consulte  le  1er  avril  2004];  L.  Lambert,  Farmers  rally  behind  Wallace 
Beef,  Kingston  This  Week  (2  decembre  2003). 

4  Police  investigate  prison  meat  plant,  CBC  News  (8  octobre  2003),  disponible  sur  le  site 
http://www.cbc.ca/stories/2003/1 0/08/consumers/prison  meat031 008  [consulte  le 

1er  avril  2004];  Meat  from  prison-run  Joyceville  plant  sold  to  public  in  Ontario,  maybe  Quebec, 
Presse  canadienne,  supra  note  2. 

5  Meat  from  prison-run  Joyceville  plant  sold  to  public  in  Ontario,  maybe  Quebec,  Presse 
canadienne,  supra  note  2. 
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la  fermeture  de  l’usine.  La  cote  «  A  »  est  accordee  aux  usines  qui  respectent 
les  exigences  reglementaires6. 

Evenements  d’octobre  et  de  novembre  2003 

En  octobre  2003,  les  medias  ont  signale  la  fermeture  de  Wallace  Beef  par  le 
Service  correctionnel7  et  le  7  octobre  2003,  le  directeur  de  1’ inspection  des 
aliments  du  MAAO  a  suspendu  provisoirement  le  permis  de  Tetablissement. 
La  suspension  est  survenue  peu  apres  que  le  directeur  de  Tetablissement 
Pittsburgh  eut  communique  avec  le  directeur  de  T inspection  des  aliments 
pour  lui  signaler  que  T  abattoir  avait  ete  temporairement  ferme  en  raison 
d’ allegations  de  pratiques  douteuses.  Le  MAAO  a  avise  le  public  qu’il  n’y 
avait  aucune  menace  connue  pour  la  sante  publique,  mais  que  tous  les 
produits  de  viande  seraient  retenus  dans  Tushie  a  titre  de  mesure 
preventive8. 

Le  MAAO  a  demande  au  ministere  des  Richesses  naturelles  (MRN) 
d’enqueter,  en  vertu  de  T  entente  de  cooperation  conclue  entre  les  deux 
ministeres.  Des  renseignements  ont  egalement  ete  foumis  par  TAgence 
canadienne  d’ inspection  des  aliments  (ACIA)  et  le  Bureau  du  medecin 
hygieniste  en  chef  de  TOntario.  La  Direction  de  la  sante  publique  du 
ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree  (MSSLD)  a  avise  le 
personnel  des  services  de  sante  de  Kingston,  de  Frontenac  et  de  Lennox  et 
Addington. 

Vers  le  7  octobre  2003,  le  Service  correctionnel  aurait  demande  la  tenue 
d’une  enquete  policiere.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  la  Police 
provinciate  de  TOntario  a  conclu  qu’il  n’y  avait  eu  aucune  faute  criminelle, 
mais  a  avise  les  medias  qu’elle  poursuivrait  T  enquete  si  d’autres 
renseignements  faisaient  surface  a  la  suite  de  T enquete  du  MRN9. 


6  MAAO,  Votre  etablissement  a-t-il  la  cote?  (Imprimeur  de  la  Reine  pour  TOntario,  2003,  09-03- 
5M). 

7  Service  correctionnel  du  Canada,  communique  de  presse,  Correctional  Service  of  Canada 
Suspends  Operations  of  Private  Firm’s  Meat  Processing  Plant  at  Pittsburgh  Institution 

^8  octobre  2004);  L.  Lambert,  Farmers  rally  behind  Wallace  Beef,  supra  note  3. 
a  Meat  from  prison-run  Joyceville  plant  sold  to  public  in  Ontario,  maybe  Quebec ,  Presse 
canadienne,  supra  note  2. 

9  Police  investigate  prison  meat  plant,  CBC  News,  supra  note  4;  Meat  from  prison-run  plant 
sold  to  public,  Presse  canadienne,  supra  note  2;  Meat  from  prison-run  Joyceville  plant  sold  to 


618 


Rapport  d  examen  de  la  reglementation  et  de  1  inspection  des  viandes 


Nous  avons  peu  entendu  parler  de  l’usine  ou  de  1’ enquete  au  cours  des  deux 
semaines  qui  ont  suivi,  jusqu’a  ce  que  les  medias  relatent  que  la  Police 
provinciale  de  l’Ontario  avait  de  nouveau  investi  l’usine  le  20  octobre  2003 
et  que  le  Service  correctionnel  annonce  qu’une  enquete  criminelle  etait  en 
cours10.  On  a  rapporte  qu’un  detenu  non  identifie  employe  par  l’usine11  avait 
fait  certaines  allegations  qui  avaient  entraine  l’enquete12. 

Le  3  novembre  2003,  l’exploitant  de  l’usine  avisait  les  medias  qu’on  lui 
avait  signale  que  le  probleme  etait  lie  a  la  viande  halal.  II  a  egalement 
declare  qu’on  ne  lui  avait  pas  permis  d’entrer  dans  l’usine  depuis  plusieurs 
semaines  lorsqu’il  y  est  retoume  pour  en  retirer  les  quelque  30  000  kilos  de 
viande  avariee  qu’elle  contenait,  d’une  valeur  d’environ  200  000  $13.  La 
Police  provinciale  de  l’Ontario  a  confirme  que  1’ enquete  etait  liee  a  la 
preparation  et  a  l’emballage  de  la  viande.  Le  4  novembre  2003,  le  Service 
correctionnel  a  annonce  que  meme  si  1’ enquete  se  poursuivait14,  la  viande 
congelee  provenant  de  l’usine  avait  ete  reconnue  propre  a  la  consommation. 

La  suspension  provisoire  du  permis  par  le  MAAO  a  ete  levee  le  dimanche 
9  novembre  2003 15.  L’usine  aurait  reouvert  le  12  novembre  2003  et 
l’abattage  aurait  repris  quelques  jours  plus  tard.  L’usine  a  de  nouveau  pu 
approvisionner  les  etablissements  correctionnels  et  ses  clients  de  gros,  mais 
n’a  pu  reprendre  ses  activites  de  vente  au  detail. 


public  in  Ontario,  maybe  Quebec ,  Presse  canadienne,  supra  note  2;  Ontario  police  probing 
jailhouse  abattoir  again,  Presse  canadienne,  supra  note  2;  Criminal  probe  resumes  atjailhouse 
abattoir,  Presse  canadienne  (21  octobre  2003),  disponible  sur  le  site 
http://www.qlobeandmail.com/servlet/storv/RTGAM.20031021.wmeat1021/BNStorv/National 

jconsulte  le  28  avril  2004]. 

0  Criminal  probe  resumes  atjailhouse  abattoir,  Presse  canadienne,  supra  note  9. 

1 1  J.  Pringle,  Kingston  Meat  Plant  Seized  by  OPP ,  disponible  sur  le  site 
http://www.cfra.com/headlines/index.asp?cat=1&nid=7166  [consulte  le  25  mai  2004], 

2  C.  Szalarski,  Owner  rues  jail  meat  plant,  Presse  canadienne,  (10  octobre  2003),  disponible 
sur  le  site  http://www.canoe.ca/NewsStand/LondonFreePress/News/2003/1 0/1 0/221 872.html 
[consulte  le  28  avril  2004]. 

3  L.  Lambert,  Unblessed  halal  meat  results  in  plant  shutdown,  Kingston  This  Week 
(3  novembre  2003). 

4  MAAO,  communique  de  presse,  Abattoir’s  Licence  Suspension  Lifted  (10  novembre  2003). 

15  Ibid.  La  Loi  sur  /'inspection  des  viandes  (Ontario)  permet  au  directeur  de  I'inspection  des 
aliments  du  MAAO  de  suspendre  provisoirement  un  permis  lorsque,  selon  lui,  il  est  necessaire 
de  le  faire  pour  la  protection  immediate  de  la  securite  ou  la  sante  de  toute  personne  ou  de  tout 
animal.  Le  directeur  donne  les  raisons  de  la  suspension  dans  un  avis  de  suspension  et  tient 
ensuite  une  audience  pour  determiner  si  le  permis  doit  etre  suspendu  plus  longtemps  ou 
revoque.  Dans  le  cadre  de  notre  examen,  nous  n'avons  pas  regu  d'exemplaire  de  I'avis  de 
suspension  temporaire  ni  du  compte  rendu  de  I'audience. 
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Le  25  novembre  2003,  les  medias  ont  relate  que  les  documents  deposes  par 
la  Police  provinciale  de  V Ontario  pour  etayer  le  mandat  de  perquisition 
indiquaient  que  la  police  enquetait  sur  des  allegations  selon  lesquelles 
l’usine  aurait : 

•  vendu  des  produits  contenant  de  la  viande  provenant  de  cadavres 
d’animaux  morts; 

•  vendu  de  la  viande  non  inspectee; 

•  vendu  de  la  viande  dite  halal  n’ayant  pas  ete  abattue  conformement 
aux  pratiques  religieuses  islamiques16. 

A  notre  connaissance,  aucune  accusation  n’a  ete  portee  a  ce  jour  et  rien  ne 
laisse  croire  que  Wallace  Beef  ait  des  antecedents  de  violation  des 
reglements. 

Les  evenements  relatifs  a  Wallace  Beef  sont  importants  dans  la  mesure  ou 
ils  illustrent  certaines  preoccupations  exprimees  dans  le  cadre  de  l’examen, 
en  ce  qui  conceme  le  manque  apparent  de  coordination  entre  les  multiples 
organismes  participant  au  processus  d’enquete.  En  effet,  aucun  des 
organismes  ne  semble  avoir  pris  les  devants  pour  proceder  a  la  collecte,  a 
l’analyse  et  a  la  diffusion  des  renseignements  disponibles  afin  d’informer  et 
de  rassurer  les  autres  organismes  et  le  public. 


6  F.  Armstrong,  Warrants  reveal  scope  of  abattoir  probe:  Criminal  allegations  include 
butchering  of  dead  animals,  selling  unfit  meat ,  The  Kingston  Whig-Standard 
(25  novembre  2003). 


Annexe  D  -  Statistiques  sur  les  animaux  d’elevage 
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comprennent  les  autruches,  les  emeus  et  les  nandous. 
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Annexe  E  -  Systeme  d’analyse  des  risques  et  de  maitrise  des  points 
critiques  (ARMPC)  de  la  Commission  du  Codex  Alimentarius  et  lignes 
directrices  pour  son  application  (annexe  au  CAC/RCP  01-1969, 

Rev  3-1997) 

PREAMBULE 

La  premiere  partie  du  present  document  enonce  les  principes  du  systeme 
d’analyse  des  risques  et  de  maitrise  des  points  critiques  (ARMPC)  adopte 
par  la  Commission  du  Codex  Alimentarius.  La  seconde  partie  presente  une 
orientation  generale  pour  1’  application  du  systeme  tout  en  reconnaissant  que 
les  details  d’ application  peuvent  varier  suivant  les  circonstances 
d’ exploitation  de  1’etablissement  de  transformation  des  aliments.1 

Le  systeme  d’ARMPC,  qui  s’appuie  sur  des  donnees  scientifiques  et 
systematiques,  ceme  les  risques  et  mesure  leur  maitrise  pour  assurer 
l'innocuite  des  aliments.  L’ARMPC  est  un  outil  permettant  d'evaluer  les 
risques  et  d'etablir  des  systemes  de  maitrise  axes  sur  la  prevention  plutot  que 
sur  une  verification  des  produits  en  fin  de  fabrication.  Les  systemes 
d’ARMPC  sont  en  mesure  d’integrer  les  changements  tels  que  les  percees  en 
matiere  de  conception  du  materiel,  de  methodes  de  transformation  ou  de 
progres  technologiques. 

L’ARMPC  peut  etre  appliquee  a  chaque  etape  de  la  chaine  alimentaire,  de  la 
production  primaire  a  la  consommation  finale,  et  sa  mise  en  oeuvre  doit  etre 
guidee  par  les  preuves  scientifiques  de  risques  pour  la  sante  humaine.  Au- 
dela  de  1’ amelioration  de  la  salubrite  des  aliments,  la  mise  en  oeuvre  de 
1’ ARMPC  peut  egalement  presenter  d’autres  avantages  importants.  En  outre, 
l’application  de  systemes  d’ARMPC  peut  faciliter  les  inspections  realisees 
par  les  organismes  de  reglementation  et  promouvoir  le  commerce 
international  en  renforgant  la  confiance  dans  la  salubrite  des  aliments. 

Pour  que  la  mise  en  oeuvre  d’un  systeme  d’ARMPC  soit  fructueuse,  la 
direction  et  l’ensemble  des  effectifs  doivent  y  participer  et  s’y  engager 
pleinement.  II  faut  egalement  adopter  une  demarche  pluridisciplinaire, 


Les  principes  du  systeme  d’ARMPC  jettent  les  bases  des  exigences  relatives  a  (’application 
de  I’ARMPC,  alors  que  les  lignes  directrices  d’application  offrent  une  orientation  generale  pour 
(’application  pratique  du  systeme  d’ARMPC. 
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demarche  qui  doit  comprendre,  le  cas  echeant,  des  competences  en 
agronomie,  en  sante  animale,  en  production,  en  microbiologie,  en  medecine, 
en  sante  publique,  en  technologie  alimentaire,  en  sante  environnementale,  en 
chimie  et  en  ingenierie,  selon  l’etude  envisagee.  L’application  de  l’ARMPC 
est  compatible  avec  la  mise  en  oeuvre  de  systemes  de  gestion  de  la  qualite 
tels  que  la  serie  de  normes  ISO  9000  et  constitue  le  systeme  de  choix  pour  la 
gestion  de  la  salubrite  alimentaire  parmi  de  tels  systemes. 

Bien  que  l’objet  du  present  rapport  conceme  1’ application  de  l’ARMPC  a  la 
salubrite  des  aliments,  le  concept  peut  aussi  etre  applique  a  d’autres  aspects 
de  la  qualite  des  aliments. 

DEFINITIONS 

Maitriser  :  Prendre  toutes  les  mesures  necessaires  pour  assurer  et  maintenir 
la  conformite  avec  les  criteres  etablis  dans  le  plan  d’ARMPC. 

Maitrise  :  Etat  dans  lequel  les  procedures  correctes  sont  suivies  et  les 
criteres  sont  satisfaits. 

Mesure  de  contrdle  :  Mesures  ou  activites  pouvant  etre  utilisees  pour 
prevenir  ou  eliminer  les  risques  d’insalubrite  des  aliments  ou  les  amener  a 
un  niveau  acceptable. 

Mesures  correctrices  :  Mesures  a  prendre  lorsque  les  resultats  de  la 
surveillance  des  PCC  indiquent  une  perte  de  maitrise. 

Point  critique  de  contrdle  (PCC)  :  Point,  etape  ou  procedure  ou  un  controle 
peut  etre  applique  et  qui  est  essentiel  pour  prevenir  ou  eliminer  un  risque 
d’insalubrite  des  aliments  ou  1’ amener  a  un  niveau  acceptable. 

Limite  critique  :  Critere  qui  permet  de  distinguer  ce  qui  est  acceptable  de  ce 
qui  ne  Test  pas. 

Ecart :  Non-conformite  aux  limites  critiques. 

Diagramme  de  deroulement :  Representation  systematique  de  la  sequence 
d’etapes  ou  d’activites  comprises  dans  la  production  ou  la  fabrication  d’un 
produit  alimentaire  particulier. 
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ARMPC:  Systeme  qui  detecte,  evalue  et  maitrise  les  dangers  importants  qui 
menacent  la  salubrite  alimentaire. 

Plan  d’ ARMPC  :  Document  prepare  conformement  aux  principes  de 
1’ ARMPC  pour  assurer  la  maitrise  des  dangers  importants  qui  menacent  la 
salubrite  des  aliments  dans  le  secteur  de  la  chaine  alimentaire  examine. 

Danger/risque  :  Agent  ou  facteur  biologique,  chimique  ou  physique 
susceptible  de  rendre  un  aliment  insalubre  en  1’ absence  de  mesures  de 
controle. 

Analyse  des  risques  :  Processus  de  collecte  et  devaluation  des  donnees  sur 
les  dangers  et  les  conditions  favorisant  leur  presence  dans  les  aliments  a 
l’etude.  Ce  processus  vise  a  determiner  les  elements  essentiels  a  la  salubrite 
des  aliments  qui  doivent  etre  pris  en  compte  dans  le  plan  d’ ARMPC. 

Surveillance  :  Mise  en  oeuvre  d'une  serie  d'observations  ou  de  mesures  de 
parametres  de  controle  pour  determiner  si  un  PCC  est  maitrise. 

Etape  :  Une  etape,  une  methode,  une  activite  ou  une  phase  de  la  chaine 
alimentaire  comprenant  les  matieres  premieres,  de  la  production  primaire  a 
la  consommation  finale. 

Validation  :  L’obtention  de  preuves  indiquant  que  le  plan  d’ARMPC  est 
efficace. 

Verification  :  Application  de  methodes,  procedures,  tests  et  autres  formes 
devaluation,  en  plus  de  la  surveillance,  visant  a  determiner  la  conformite  au 
plan  d’ARMPC. 

PRINCIPES  DU  SYSTEME  D’ARMPC 

Le  systeme  d’ARMPC  repose  sur  les  sept  principes  suivants  : 

PRINCIPE  1 


Proceder  a  1’ analyse  des  dangers. 
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PRINCIPE  2 

Determiner  les  points  critiques  de  controle  (PCC). 

PRINCIPE  3 

Etablir  la  ou  les  limites  critiques. 

PRINCIPE  4 

Etablir  un  systeme  de  surveillance  des  PCC. 

PRINCIPE  5 

Etablir  des  mesures  correctrices  a  prendre  lorsque  la  surveillance  indique 
qu’un  PCC  n’est  plus  maitrise. 

PRINCIPE  6 

Etablir  des  methodes  de  verification  pour  confirmer  le  fonctionnement 
efficace  du  systeme. 

PRINCIPE  7 

Etablir  un  systeme  de  documentation  concemant  toutes  les  methodes  et  tous 
les  dossiers  lies  a  ces  principes  et  a  leur  application. 

LIGNES  DIRECTRICES  POUR  L’APPLICATION  DU  SYSTEME 
D’ARMPC 

Avant  d’appliquer  l’ARMPC  a  un  secteur  de  la  chaine  alimentaire,  ce 
secteur  doit  au  prealable  fonctionner  conformement  aux  principes  generaux 
d’hygiene  alimentaire  du  Codex,  aux  codes  d’usage  du  Codex  et  aux  lois 
applicables  sur  la  salubrite  des  aliments.  L’ engagement  de  la  direction  dans 
le  processus  est  une  condition  necessaire  pour  une  mise  en  oeuvre  efficace 
d’un  systeme  d’ARMPC.  A  la  phase  de  detection  et  d’ evaluation  des 
dangers  et  au  cours  des  activites  ulterieures  de  conception  et  d’ application 
des  systemes  d’ARMPC,  il  est  important  de  tenir  compte  de  V incidence  des 
matieres  premieres,  des  ingredients,  des  pratiques  de  fabrication  des 
aliments,  du  role  des  precedes  de  fabrication  pour  maitriser  les  dangers,  de 
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F utilisation  finale  prevue  du  produit,  des  categories  de  consommateurs 
exposes  et  des  preuves  epidemiologiques  qui  se  rapportent  a  la  salubrite  des 
aliments. 

L’objet  du  systeme  d’ARMPC  est  de  concentrer  les  mesures  de  controle  aux 
PCC.  Dans  le  cas  ou  Ton  aurait  ceme  un  danger  qui  doit  etre  maitrise  mais 
qu’il  n’y  a  pas  de  PCC,  il  faut  envisager  de  reprendre  la  conception  de 
l’activite. 

L’ARMPC  doit  etre  appliquee  separement  a  chaque  activite  precise.  Les 
PCC  cemes  dans  les  exemples  donnes  dans  les  codes  d’usage  en  matiere 
d’hygiene  du  Codex  peuvent  ne  pas  etre  les  seuls  reperes  pour  une 
application  particuliere  ou  peuvent  etre  de  nature  differente. 

L’ application  de  l’ARMPC  doit  etre  revisee  et  les  modifications  necessaires 
doivent  etre  apportees  a  chaque  changement  touchant  le  produit,  le  procede 
ou  l’etape. 

II  importe  de  faire  preuve  de  souplesse  dans  1’ application  de  l’ARMPC  et  de 
tenir  compte  du  contexte  d’ application  ainsi  que  de  la  nature  et  de  la  taille 
de  P exploitation. 

APPLICATION 

L’ application  des  principes  d’ARMPC  se  compose  des  taches  suivantes 
enoncees  dans  la  sequence  logique  d’ application  de  l’ARMPC  (schema  1). 

1.  Constituer  une  equipe  d’ARMPC 

Afin  d’elaborer  un  plan  d’ARMPC  efficace,  l’etablissement  de 
transformation  des  aliments  doit  s’ assurer  qu’il  dispose  des  connaissances  et 
des  competences  propres  au  produit.  II  peut  s’en  doter  en  constituant  une 
equipe  pluridisciplinaire.  Lorsque  les  ressources  necessaires  ne  sont  pas 
disponibles  sur  place,  il  faut  recourir  aux  services  de  specialistes  extemes. 
La  portee  du  plan  d’ARMPC  doit  etre  determinee.  Celle-ci  doit  decrire  le 
segment  de  la  chaine  alimentaire  conceme  et  les  categories  generales  de 
risque  a  prendre  en  compte  (p.  ex.  :  est-ce  que  toutes  les  categories  de 
danger  sont  couvertes  ou  seulement  certaines  categories  selectionnees). 
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2.  Decrire  le  produit 

II  faut  rediger  une  description  complete  du  produit  comprenant  notamment 
les  renseignements  pertinents  relatifs  a  1’ hygiene  :  la  composition,  la 
structure  physique  et  chimique  (notamment  l’Aw,  le  pH,  etc.),  les  traitements 
microcides  et  statiques  (traitement  thermique,  congelation,  saumurage, 
fumage,  etc.),  l’emballage,  la  durability,  les  conditions  d’entreposage  et  les 
methodes  de  distribution. 

3.  Determiner  son  utilisation  prevue 

L'utilisation  prevue  depend  des  usages  escomptes  du  produit  par  l’utilisateur 
final  ou  le  consommateur.  Dans  certains  cas,  il  faut  tenir  compte  des 
groupes  vulnerables  de  la  population,  notamment  dans  le  cas  ou  les  aliments 
sont  destines  a  1’ alimentation  collective. 

4.  Etablir  le  diagramme  de  deroulement 

L’equipe  d’ARMPC  doit  etablir  le  diagramme  de  deroulement.  Celui-ci  doit 
couvrir  toutes  les  etapes  du  deroulement.  Lorsqu’on  applique  l’ARMPC  a 
une  activite  donnee,  il  faut  tenir  compte  des  etapes  qui  precedent  et  de  celles 
qui  suivent  V  activity  en  question. 

5.  Confirmer  sur  place  le  diagramme  de  deroulement 

L'equipe  d’ARMPC  doit  confirmer  l’activite  en  la  comparant  au  diagramme 
de  deroulement  durant  toutes  les  etapes  et  les  heures  de  fonctionnement  et 
modifier  le  schema  le  cas  echeant. 

6.  Etablir  la  liste  des  dangers  potentiels  associes  a  chaque  etape, 
proceder  a  l’analyse  des  dangers  et  etudier  les  mesures  a  prendre  pour 
maitriser  les  dangers  detectes 

(VOIR  PRINCIPE  1) 

L’equipe  d’ARMPC  doit  dresser  la  liste  de  tous  les  risques  auxquels  on  peut 
raisonnablement  s'attendre  a  chaque  etape,  depuis  la  production  primaire,  la 
transformation,  la  fabrication  et  la  distribution  jusqu’a  la  consommation. 
L’equipe  d’ARMPC  doit  ensuite  effectuer  une  analyse  des  risques  pour 
determiner  ceux  qu’il  est  essentiel  d’eliminer  ou  d’amener  a  des  niveaux 
acceptables  est  essentielle  pour  finnocuite  des  produits. 
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A  chaque  fois  que  cela  est  possible,  il  faut  inclure  les  points  suivants  dans  de 
1’  analyse  des  dangers  : 

•  la  probability  des  dangers  et  la  gravite  de  leurs  effets  nuisibles  pour 
la  sante; 

•  1’evaluation  qualitative  et/ou  quantitative  de  la  presence  de  dangers; 

•  la  survie  ou  la  multiplication  de  microorganismes  preoccupants; 

•  la  production  ou  la  persistance  dans  les  aliments  de  toxines,  de 
produits  chimiques  ou  d’ agents  physiques; 

•  les  conditions  qui  menent  aux  points  ci-dessus. 

L'equipe  doit  ensuite  determiner  les  mesures  de  surveillance  qui  existent,  le 
cas  echeant,  et  qui  peuvent  etre  appliquees  a  chaque  danger. 

Plusieurs  mesures  peuvent  s’averer  necessaries  pour  maitriser  un  danger  et 
plusieurs  dangers  peuvent  parfois  etre  maitrises  grace  a  une  seule  mesure. 

7.  Determiner  les  points  critiques  de  contrdle 

(VOIR  PRINCIPE  If 

II  est  possible  qu’une  mesure  soit  appliquee  a  plusieurs  PCC  pour  eliminer 
le  meme  danger.  La  determination  des  PCC  dans  le  systeme  d’ARMPC  peut 
etre  facilitee  en  utilisant  un  arbre  de  decision  (voir  schema  2)  qui  decrit  une 
demarche  logique.  L’utilisation  d’un  arbre  de  decision  doit  s’accompagner 
d’une  certaine  souplesse  suivant  que  l’activite  concemee  soit  la  production, 
l’abattage,  la  transformation,  le  stockage,  la  distribution  ou  une  autre 
activite.  L’ arbre  doit  servir  de  guide  pour  determiner  les  PCC.  Cet  exemple 
d’un  arbre  de  decision  peut  ne  pas  s’appliquer  a  toutes  les  situations, 
d’autres  methodes  peuvent  etre  utilisees.  Une  formation  est  recommandee 
pour  l’utilisation  des  arbres  de  decision. 


2 

Depuis  la  publication  de  I’arbre  de  decision  par  le  Codex,  celui-ci  a  souvent  ete  utilise  a  des 
fins  de  formation.  Bien  que  I’arbre  soit  utile  pour  expliquer  la  logique  et  la  profondeur  de 
comprehension  necessaires  pour  determiner  les  PCC,  il  n’est  pas  adapte  a  toutes  les  activites, 
par  exemple,  I’abattage.  Pour  cette  raison,  il  est  important  de  faire  appel  au  jugement 
professionnel  en  utilisant  I’arbre  de  decision  qui  doit  dans  certains  cas,  etre  modifie. 
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Si  un  danger  a  ete  detecte  a  une  certaine  etape  ou  qu’un  controle  est 
necessaire  pour  assurer  la  salubrite  et  qu’il  n’existe  pas  de  mesure  de 
controle  a  cette  etape  ou  a  une  autre  etape,  alors  le  produit  ou  le  procede  doit 
etre  modifie  afin  d’inclure  une  mesure  de  controle. 

8.  Etablir  les  limites  critiques  pour  chaque  PCC 
(VOIR  PRINCIPE  3) 

Les  limites  critiques  doivent  etre  precisees  et  validees  pour  chaque  point 
critique  de  controle,  si  possible.  Dans  certains  cas,  plusieurs  limites  critiques 
pourront  etre  elaborees.  Les  criteres  les  plus  frequemment  utilises  sont  les 
mesures  telles  que  la  temperature,  la  duree,  le  niveau  d’humidite,  le  pH,  l'Aw, 
le  chlore  disponible  et  les  parametres  sensoriels  tels  que  l’apparence  visuelle 
et  la  texture. 

9.  Etablir  un  systeme  de  surveillance  pour  chaque  PCC 
(VOIR  PRINCIPE  4) 

La  surveillance  est  la  mesure  prevue  ou  fobservation  d'un  PCC  par  rapport  a 
ses  limites  critiques.  Les  procedures  de  surveillance  doivent  permettre  de 
detecter  les  ecarts.  En  outre,  la  surveillance  doit  idealement  foumir  ces 
renseignements  a  temps  afin  de  pouvoir  faire  les  rajustements  necessaires 
pour  assurer  la  maitrise  du  processus  et  empecher  le  depassement  des  limites 
critiques.  Lorsque  c’est  possible,  les  mesures  de  rajustement  du  processus 
doivent  etre  prises  lorsque  les  resultats  de  la  surveillance  indiquent  une 
tendance  de  perte  de  maitrise  a  un  PCC.  Les  rajustements  doivent  etre 
effectues  avant  qu’un  ecart  ne  se  produise.  Les  donnees  enregistrees  au 
cours  de  la  surveillance  doivent  etre  evaluees  par  une  personne  disposant 
des  competences  et  de  V autorite  necessaires  pour  prendre  les  mesures 
correctrices  qui  s’imposent.  Si  la  surveillance  ne  s’effectue  pas  en  mode 
continu,  les  mesures  de  surveillance  et  leur  frequence  doivent  etre 
suffisantes  pour  garantir  la  maitrise  du  PCC.  La  plupart  des  methodes  de 
surveillance  des  PCC  doivent  etre  mises  en  oeuvre  rapidement  parce  qu'elles 
s’appliquent  en  cours  de  production  et  qu’on  n’a  pas  le  temps  de  proceder  a 
de  longues  analyses.  II  est  preferable  d'avoir  recours  a  la  mesure  de 
parametres  physiques  et  chimiques  plutot  qu’a  des  tests  microbiologiques. 
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parce  qu’elle  peut  s'effectuer  rapidement  et  peut  souvent  donner  une  idee  du 
niveau  de  maitrise  microbiologique  du  produit. 

Tous  les  registres  et  documents  associes  a  la  surveillance  des  PCC  doivent 
etre  signes  par  la  ou  les  personnes  qui  effectuent  la  surveillance  et  par  un 
superviseur  responsable  de  l’entreprise. 

10,  Etablir  les  mesures  correctrices 
(VOIR  PRINCIPE  5) 

Des  mesures  precises  de  rectification  doivent  etre  etablies  pour  chaque  PCC 
du  systeme  d’ARMPC  en  vue  de  corriger  les  ecarts  lorsqu'ils  se  produisent. 
Les  mesures  prises  doivent  permettre  de  restaurer  la  maitrise  du  PCC.  Ces 
mesures  doivent  egalement  comprendre  V elimination  appropriee  des 
produits  concemes.  Les  methodes  de  rectification  et  de  disposition  des 
produits  doivent  etre  documentees  dans  les  registres  d’ARMPC. 

11,  Etablir  des  methodes  de  verification 
(VOIR  PRINCIPE  6) 

Etablir  des  methodes  de  verification.  Les  methodes,  procedures  et  essais  de 
verification,  y  compris  les  prelevements  et  les  analyses  d'echantillons 
aleatoires,  peuvent  etre  utilises  pour  determiner  si  le  systeme  d’ARMPC 
fonctionne  correctement.  La  frequence  des  verifications  doit  etre  suffisante 
pour  confirmer  que  le  systeme  d’ARMPC  fonctionne  bien.  Les  activites  de 
verification  comprennent : 

•  l’examen  du  systeme  d’ARMPC  et  de  ses  dossiers; 

•  l’examen  des  methodes  de  rectification  et  d’elimination  des 
produits; 

•  la  confirmation  que  les  PCC  sont  maitrises. 

Autant  que  possible,  les  activites  de  validation  doivent  comprendre  des 
mesures  permettant  de  confirmer  l’efficacite  de  tous  les  elements  du  plan 
d’ARMPC. 
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12.  Etablir  un  systeme  de  consignation  et  de  tenue  de  dossiers 
(VOIR  PRINCIPE  7) 

Un  systeme  efficace  et  precis  de  tenue  des  dossiers  est  essentiel  pour  la  mise 
en  application  d'un  systeme  d’ARMPC.  Les  methodes  d’ARMPC  doivent 
etre  consignees  et  utilisees  en  fonction  de  la  nature  et  de  la  taille  des 
installations. 

Exemples  de  consignation  : 

•  analyse  des  dangers; 

•  determination  des  PCC; 

•  determination  des  limites  critiques. 

Exemples  de  dossiers  : 

•  activites  de  surveillance  des  PCC; 

•  rectifications  et  mesures  correctrices  connexes; 

•  modifications  du  systeme  d’ARMPC. 

Le  schema  3  presente  un  exemple  d’une  feuille  de  travail  d’ARMPC. 

FORMATION 

La  formation  du  personnel  de  l'industrie,  du  gouvemement  et  du  monde 
universitaire  relativement  aux  principes  d’ARMPC  et  a  leurs  applications 
ainsi  qu'une  sensibilisation  accrue  des  consommateurs  sont  des  elements 
essentiels  pour  une  mise  en  oeuvre  efficace  de  l’ARMPC.  Afin  de  faciliter 
l'elaboration  d’une  formation  precise  adaptee  a  un  plan  d’ARMPC,  des 
instructions  et  des  methodes  de  travail  doivent  etre  mises  au  point  pour 
definir  les  taches  que  doit  accomplir  le  personnel  travaillant  a  chaque  point 
de  controle  critique. 

La  collaboration  entre  le  producteur  primaire,  l’industrie,  les  groupes 
professionnels,  les  organismes  de  consommateurs  et  les  autorites 
responsables  est  vitale.  Des  possibility  de  suivre  des  formations 
conjointement  doivent  etre  creees  pour  l’industrie  et  les  autorites 
responsables  du  controle  afm  d’encourager  et  d’entretenir  un  dialogue 
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permanent  et  de  creer  un  climat  de  comprehension  propice  a  V application 
pratique  de  l’ARMPC. 


SCHEMA  1.  SEQUENCE  LOGIQUE  POUR 

L’APPLICATION  DE  l’ARMPC 


1. 

f*  " 

Constituer  uae  Equips  d*  AKMFC  ) 

i 

2- 

Ddcrire  le  produit 

3. 

Determiner  son  utilisation  prdvue 

i  J 

4- 

ttablir  1©  diagramme  do  ddroulement 

5. 

f * 

Confirmer  sur  place  le  diagramme  de  ddroulement 

‘1 

Jitoblir  la  Hate  des  dangers  poterutiels  | 

Procdder  &  I'analyse  des  dangers 

[  £ludier  les  mesures  de  contrdle  k  prendre  J 

± 

- 

Determiner  les  points  critique  d©  contrdlc  (PCC) 

B 

/■ 

Stablir  les  limites  critiques  pour  ebaque  PCC 

i 

9. 

£tablir  un  systfcme  de  surveillance  pour  cheque  PCC 

i 

10.  | 

6tablir  les  mesures  correctrices 

T 

"1 

Jitablir  des  mdtihodes  de  verification 

'Jr 

12. 

fitablir  un  system©  de  consignation  et  de  tonne  de  dossiers 
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SCHEMA  2.  EXEMPLE  D’ARBRE  DE  DECISION  SERVANT  A  CERNER 
LES  PCC  (repondre  aux  questions  dans  l’ordre) 


Q1  ^Existe-il  des  mesures  de  contittle  preventives? 


02 


04 


CjO  C 


Non 


d 


5  G 


Modifier  I'ytape, 
processus  ou  le  projet 


Est-ce  qu'un  contrdle  est  n6cessal  re^\ - 

cette  itupe  pour  assurer  la  s6curit6?y  ^ 


Oui  J — I 


6  Non  />{Pas  un  PCC) - Fin*  ^ 


L'6tape  est-elle  expressdment  congue 
pour  yilmlner  ou  ridulre  la  probability 
qu'un  yv^nement  dangereux  se  produise? 


Cj*lD 

▼ 


^  f  Est-il  possible  que  la  contamination  assod£e 

(  au(x)  danger(s)  recenc6(s)  ddpasse  un  niveau  ] 
V  acceptable  ou  qu  elle  atteigne  un  niveau  acceptable?**/ 


c 


▼  Tlr  ~ 

OuT^)  ^  Non  ~^)->(Pas  un  PCC^) 

▼ 


Une  ytape  ultdrieure  pourra-t-elle  bliminer 
le(s)  dangers)  detecte(s)  ou  ramener  la 
probability  qu'ils  surviennent  h  un 
niveau  acceptable?** 

* - ~~T~ — 


C 


Non 


>-► 


PCC 

Contrdle  critique 


CPas  un  PCQ) — >(  Fin*  ) 


*Passez  au  danger  ddtecty 
suivant  du  processus  ddcrit 


**  Les  niveaux  acceptables  et  inacoeptables 
doivent  dtre  dyterminds  dans  le  cadre  des 
objectifs  gdndraux  de  la  mise  en  Evidence  des 
PCCdu  plan  d'ARMPC 
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SHEMAS  3  :  EXEMPLE  DE  FEUILLE  DE  TRAVAIL  D’ARMPC 


1.  Decrtre  le  produit 


Diagramme  de  deroulement 


3. 
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4. 


Verification 
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Annexe  F  -  Evaluation  des  dangers  biologiques,  chimiques  et  physiques, 
des  sources  de  danger  et  des  interventions  possibles  associes  a  la 
production  d’aliments  crus  d’origine  animate  pendant  les  volets 
abattage,  transformation,  vente  au  detail,  distribution  et  services 

d’ alimentation 

Un  rapport  sur  la  production  d’aliments  crus  d’origine  animale  qui  a  ete 
prepare  recemment  pour  Sante  Canada  renferme  un  aper^u  utile  des  dangers 
biologiques,  chimiques  et  physiques,  des  sources  de  danger  et  des 
interventions  possibles. 


Volet 

Element 
constituant  de 
revaluation  du 
risque 

Denree 

Exemples  de  dangers 

Source/intervention 

A 

B 

A 

T 

T 

A 

G 

E 

Biologique 

Boeuf 

□  Escherichia  coli  (0 1 57:H7) 

□  Listeria  monocytogenes 

□  Salmonella  spp. 

□  Clostridium  spp. 

□ .  Pasteurisation  des 

carcasses 

B  Aspiration  a  la  vapeur 

□  Deshabillage  adequat 

□  Vaporisations  et 
rin9ages  chimiques, 
p.  ex.,  bioxyde  de 
chlore,  rinepage  acide 

Q  Refrigeration  rapide 

□  Lavage  a  l’eau  chaude 

□  Bonnes  pratiques  de 
disinfection 

D  Bonnes  pratiques 
d’hygiene 

Volaille 

Bf  Camplyobacter  spp. 

□  Salmonella  spp. 

□  Clostridium  spp. 

Pore 

□  Salmonella  spp. 

□  Yersinia  enterocolitica 

11..,  Trichinae  sp. 

Tous 

□  Oiseaux  nuisibles,  mouches  et 
rongeurs  portant  des  pathogenes 

Chimique 

Tous 

H  Residus  pharmaceutiques 

□  Antiparasitaires 

□  Allergenes 

□  Produits  chimiques  agricoles 

□  Produits  chimiques  disinfectants 

□  Pellicules  d’emballage 

pi;;  Education  a  la  ferine 

□  Essais  chimiques 

O  Pellicules  approuvies 

□  Surveillance  et  controle 

□  PFN  sur  les 
disinfectants  et 
reserves  chimiques 

Physique 

Tous 

□  Aiguilles  d’injection  brisees 
-  Etiquettes  metalliques  des 

carcasses 

m  Coups  a  la  tete 

□  Eclats  de  couteau 
■  Fragments  d’os 
fe|  Eclats  de  bois 

□  Examen  visuel  par 
l’acheteur 

□  Examen  visuel  a  la 
ferme,  itiquetage  de 

T  animal 

□  Education  a  la  ferme 

□  Affutage  des 
disosseuses 

□  Aucune  palette  de  bois 
dans  le  processus 

Ferme  a  la  foumhette  -  Une  strategie  in  tog  rale 
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Volet 

Element 
constituant  de 
revaluation  du 
risque 

Denree 

Exemples  de  dangers 

Source/intervention 

R 

A 

N 

S 

F 

0 

R 

M 

A 

T 

I 

0 

N 

Biologique 

Bceuf 

□  Escherichia  coli  (01 57:H7) 

P  Salmonella  spp. 

□  Listeria  monocytogenes 

□  Clostridium  spp. 

pF  Cysyicurbus  bovis 

Source  : 

0  Matieres  premieres 

□  Mauvaise  conception 
des  installations  et  du 
materiel 

m  Mauvaise  hygiene  et 
disinfection 

jfl  Contamination  croisie 

□  Eau  contaminie 

Intervention  : 

|K  Bonnes  pratiques  de 
fabrication 

□  Ingridients 

fl  Bonnes  pratiques 
hygiiniques 

□  Bonnes  pratiques  de 
disinfection 

jtl'  Conception  adiquate 
des  installations  et  du 
matiriel 

t§"  Bons  controles  de 
tempirature 

□  Bons  criteres  de 
transformation 

Volaille 

|J3C  Salmonella  spp. 
pi  Campylobacter  spp. 

|g  Clostridium  spp. 

Pore 

□  Salmonella  spp. 

□  Yersinia  spp. 

□  Trichinella  spiralis 

Tous 

□  Staphylocoque  dori 

□  Oiseaux,  mouches  et  rongeurs 
pouvant  porter  des  pathogenes 

Chimique 

Tous 

□  Contamination  croisee 
d’allergenes 

IB  Residus  pharmaceutiques 

□  Antiparasitaires 

□  Stimulateurs  de  croissance 
■  Residus  chimiques,  p.  ex., 

Disinfection 

Source  : 

□  Matieres  premieres 
Nourriture 

□  Eau 

□  Utilisation  inadiquate, 
p.  ex.,  non-respect  des 
directives 

Intervention  : 

□  Programmes  de 
salubriti  des  aliments  a 
la  ferme 

□  Bonne  disinfection 

[El  Evaluation  et 

approbation  par  le 
gouvemement 

□  Bonnes  pratiques  de 
disinfection 

Hi  Trousses  de  dipistage 
rapide,  p.  ex., 
allergenes 
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Volet 

Element 
constituent  de 
revaluation  du 
risque 

Denree 

Exemples  de  dangers 

Source/intervention 

Physique 

Tous 

0  Corps  etrangers,  p.  ex.,  gants, 
cheveux,  os,  metal 

S'  Aiguilles  d’ injection 
□  Materiel  d’emballage 
||s  Bois,  p.  ex.,  palettes 

Source  : 

pf  Matieres  premieres 

□  Negligence  des 
employes 

□  Mauvais  entretien  du 
materiel 

Intervention  : 

□  Conteneurs  fermes 

□  Detecteurs  de  metaux 
H'  Programmes 

d’ entretien  preventif 

□  Systemes  de  retra9age 

□  Formation  des 
employes 

V 

E 

N 

T 

E 

A 

U 

D 

E 

T 

A 

I 

L 

Biologique 

Bceuf 

Volaille 

Pore 

Poisson 

(produits  de 
vente  au 
detail) 

□  Fluctuations  de  temperature 

□  Contamination  croisee 

□  Virus  de  T  hepatite  A 

□  Virus  de  Norwalk 

□  Agents  pathogenes  dans  Pair 

□  Maintien  de  la  chaine 
froide;  controle 

□  Postes  de  travail 
distincts  ou  nettoyage 
et  disinfection  entre 
especes 

□  Protocole  de 
disinfection 

Formation  du  personnel 

Chimique 

Tous 

□  Antibiotiques 

□  Antiparasitaires 

□  Allergenes 

□  Nitrite 

□  Sel 

□  Produits  chimiques  agricoles 

□  Produits  chimiques 

□  Disinfectants 

□  Surveillance  et  controle 

□  Surveillance  visuelle 
par  les  services  de 
santi  publique  au 
niveau  des 
itablissements 

□  PFN  sur  la  disinfection 

□  Controles 
riglementaires 

□  Produits  et  procidis 
approuvis  par  le 
gouvemement 

Physique 

Tous 

□  Aiguilles  d’injection 

□  Corps  etrangers 

□  Fragments  d’os 

□  Analyse  sensorielle 

□  Ditecteurs  de  mitaux 

□  Programmes  industriels 
contre  les  corps 
itrangers 

□  Codage  de  donnies 

Ferine  a  la  fourchette  -  Une  strategic  integrate 
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Volet 

Element 
constituant  de 
revaluation  du 
risque 

Denree 

Exemples  de  dangers 

Source/intervention 

D 

I 

S 

T 

R 

I 

B 

U 

T 

I 

0 

N 

Biologique 

Tous 

□  Les  produits  de  la  viande  offerts 
par  les  membres  de  services 
alimentaires  du  CCDA  sont 
re9us  et  vendus  congeles  a  la 
caisse. 

□  Certains  distributees  qui 
approvisionnent  des  services 
d’alimentation  manipulent  aussi 
de  la  viande  hachee  fraiche. 

□  Maintien  des  controles 
de  temperature 

Chimique 

Tous 

□  Comme  ci-dessus 

Physique 

Tous 

□  Sont  vendus  congeles  a 

Tutilisateur  (restaurant)  a  la 
caisse  et  doivent  etre  inspectes 
par  Tutilisateur 

□  Analyse  sensorielle 

S 

E 

R 

V 

I 

C 

E 

S 

D’ 

A 

L 

I 

M 

E 

N 

T 

A 

T 

I 

0 

N 

Biologique 

Tous 

Bacterien : 

•Q  Salmonella  spp. 

□  E.  coli 

□  Campylobacter  sp. 

□  Yersinia  sp. 

□  C.  botulinum 

□  Listeria  monocytogenes 

□  Viral : 

□  Norwalk 

□  Hepatite  A 

□  Parasites : 

□  Anisakis  sp. 

□  Toxines : 

□  Scombrides 

□  IPM 

□  IDN 

□  Produits  d’arrivee,  en 
particular  aliments 
crus,  preposes  a  la 
manutention  d’  aliments 
infectes,  contamination 
croisee 

□  Methodes  de 
manipulation  salubres 
des  aliments,  p.  ex. 
cuisson, 

refroidissement, 
rechauffement,  controle 
de  la  contamination 
croisee,  bonne  hygiene 
personnelle 

Chimique 

Tous 

□  p.  ex.,  disinfectants, 

nettoyeurs,  antiparasitaires 

Sources  : 

□  Agents  utilises  dans 
Tetablissement 

Interventions  : 

□  Methodes  de 
manipulation, 
d’entreposage  et 
d’ application 
securitaires;  education 
du  personnel 
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Volet 

Element 
constituent  de 
revaluation  du 
risque 

Denree 

Exemples  de  dangers 

Source/intervention 

□  p.  ex.,  allergenes,  cheveux,  corps 
etrangers 

Sources  : 

□  Environnement  des 
services  d’alimentation 

Interventions  : 

Physique 

Tous 

□  Education  du 
personnel,  en 
particulier  en  ce  qui  a 
trait  aux  dangers  poses 
par  les  allergenes,  a  la 
disinfection  et  au 
controle  de  la  qualite 

Ferme  a  la  fourchette  -  Une  strategie  integrate 
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Annexe  G  -  Certificat  veterinaire  visant  le  transport  direct  vers 

l’abattage 


Ce  certificat  doit  etre  rempli  et  signe  a  la  fois  par  le 
veterinaire  et  par  le  proprietaire,  et  l  ’animal  doit  etre 
etiquete  avant  son  deplacement  ou  son  chargement. 


Certificat  veterinaire  visant  le  transport  direct  vers 

Pabattage 


Ontario 


Non  ambulatoire  □ 


Autre  □ 


Ministere  de  l’Agriculture,  de  l’Alimentation  et  des  Affaires  rurales 


Direction  de  Pins 

pection  des  aliments 

Comte 

Date  : 

JJ 

MM 

AAAA 

Heure  : 

A.M. 

□ 

P.M. 

□ 

Nom  et  adresse  du  proprietaire  (en  lettres  moulees  S.V.P.) 


Code  postal 


(Indicatif  regional) 


N°  de  telephone 


Categorie 
(indiquer) 
Bovine  : 


Bouvillon 

□ 


Genisse 

□ 


Taureau 

□ 


Vache  de 
boucherie  □ 


Vache 

laitiere 

□ 


Veau  male 

□ 


Veau 

femelle  □ 


Porcine  : 


Pore  de  marche  □ 


Truie  □ 


Verrat  □ 


Semi-castrat  □ 


Ovine  : 


Mouton  □ 


Agneau  □ 


Caprin  □ 


Autre  □  (preciser) 


Etiquette  d’identification  du  MAAARO 


Age,  description,  autre  identification 


RESULTATS  CLINIQUES  : 

Selon  votre  examen  physique  ci-dessus,  veuillez  identifier  lequel  des  ensembles  de  conditions  suivants  s’applique  avec 
le  plus  de  precision  a  l’animal  que  vous  venez  d’examiner  (explications  au  verso). 


De 

partition/obstetrique 

□ 


Traumatique 

□ 


Metabolique/nutritionnel 

□ 


Locomoteur 

□ 


Inteme-accidentel 

□ 


Respiratoire-circulatoire-systemique 


Urgences  rappelant  un  choc 

□ 


Rappelant  un 
neoplasme 

□ 


Aucun  resultat 
anormal 

□ 


Autre  □  (preciser) 


Disposition  :  Recommande  pour  Pabattage  sous  inspection  dans  les 


heures 


Temperature 


°F/°C 


Pouls  : 


/min. 


Respiration: 


/min. 


Nom  du  veterinaire  (en  lettres  moulees  S.  VP.) 


Comportement : 

Vifetalerte  □ 

Calme  et  receptif  □ 

Maussade  et  deprime  □ 
Autre  □ 

(preciser) 


Nom  et  adresse  de  la  clinique  ou  de  Phopital : 


Code  postal 


(Indicatif  regional) 


N°  de  telephone  de  l’entreprise 


A  ma  connaissance  et  a  mon  sens,  Panimal  decrit  ci-dessus  a  ete  sounds  aux  delais  d’attente  adequats  pour  tout 
medicament  qu’il  a  re^u  pouvant  entralner  la  presence  de  residus  illegaux  dans  la  viande. 

A  mon  avis,  Panimal  decrit  ci-dessus  convient  a  l’abattage  et  il  peut  etre  charge  et  transports  sans  cruaute  vers 
un  etablissement  d’abattage. 


Signature  du  veterinaire 


3526-45  (09/00)Designation  :  original  et  copie  2  avec  Panimal;  copie  3  au  proprietaire;  copie  4  au  veterinaire 
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Proprietaire  ou  personne  responsable  : 

J’atteste  que  l’animal  decrit  ci-dessus  n’a  pas  ete  traite  avec  des  medicaments  ou  des  hormones  et  qu’il  a  ete  soumis  aux 
delais  d’attente  adequats  pour  tout  medicament  qu’il  a  re9u  qui  pourrait  entrainer  la  presence  de  residus  illegaux  dans  la 
viande. _ _ 

Signature 


Autorisation  de  recueillir  des  renseignements  personnels  :  Loi  sur  l’ inspection  des  viandes  (Ontario);  Loi  sur  le  betail  et 
les  produits  du  betail',  Loi  sur  la  vente  a  I’encan  du  betail.  Utilisation  a  des  fins  d’inspection  et  d’etablissement  de 
rapports.  Personne-ressource  pour  les  questions  :  chef  des  programmes,  Services  d’elaboration  des  politiques  et  de 
verification.  Direction  de  l’inspection  des  aliments,  MAAARO,  1  Stone  Road  O.,  Guelph  (Ontario)  NIG  4Y2, 

5 1 9  826-4361 .  _ 
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Annexe  H  -  Commencement  de  l’inspection  obligatoire  des  viandes  en 

Ontario 


Exempte  le 
ler  avril  1967 

Exempte  le 

30  octobre  1967 

Exempte  le 

15  janvier  1968 

Exempte  le 

17  mars  1969 

Exempte  le 

22  juin  1970 

Comtes 

Comtes 

Comtes 

Comtes 

Comtes 

Carleton 

Carleton 

Carleton 

Dundas 

Dundas 

Dundas 

Durham 

Durham 

Frontenac 

Frontenac 

Frontenac 

Glengarry 

Glengarry 

Glengarry 

Grenville 

Grenville 

Grenville 

Hastings 

Hastings 

Hastings 

Lanark 

Lanark 

Lanark 

Leeds 

Leeds 

Leeds 

Lennox  et  Addington 

Lennox  et  Addington 

Lennox  et  Addington 

Northumberland 

Northumberland 

Northumberland 

Ontario 

Ontario 

Peterborough 

Peterborough 

Prescott 

Prescott 

Prescott 

Prince  Edward 

Prince  Edward 

Prince  Edward 

Renfrew 

Renfrew 

Renfrew 

Russell 

Russell 

Russell 

Simcoe 

Stormont 

Stormont 

Stormont 

Victoria 

Victoria 

York 

Comte  provisoire  de 
Haliburton 

Comte  provisoire  de 
Haliburton 

Comte  provisoire  de 
Haliburton 

Comte  provisoire  de 
Haliburton 

District  territorial 

District  territorial 

District  territorial 

District  territorial 

District  territorial 

Algoma 

Algoma 

Algoma 

Algoma 

Cochrane 

Cochrane 

Cochrane 

Cochrane 

Kenora 

Kenora 

Kenora 

Kenora 

Manitoulin 

Manitoulin 

Manitoulin 

Manitoulin 

Muskoka 

Muskoka 

Muskoka 

Muskoka 

Nipissing 

Nipissing 

Nipissing 

Nipissing 

Parry  Sound 

Parry  Sound 

Parry  Sound 

Parry  Sound 

Rainy  River 

Rainy  River 

Rainy  River 

Rainy  River 

Sudbury 

Sudbury 

Sudbury 

Sudbury 

Thunder  Bay 

Thunder  Bay 

Thunder  Bay 

Thunder  Bay 

Timiskaming 

Timiskaming 

Timiskaming 

Timiskaming 

Remarque  ;  L’inspection  de  l’abattage  a  ete  rendue  obligatoire  le  ler  avril  1967  avec  l’ajout  de  la  phrase 
«  Nul  ne  doit  abattre  un  animal,  si  ce  n  ’est  de  la  maniere  et  selon  les  procedes  presents  par  les 
reglements  »  a  la  Loi  sur  l  ’inspection  des  viandes  (Ontario),  1962-1963,  en  raison  de  l’exigence 
d’ inspection  contenue  dans  le  Reglement pris  en  application  de  la  Loi  sur  l  ’inspection  des  viandes 
(Ontario),  1962-1963,  Reglement  de  VOntario  20/ 65,  depose  le  22  janvier  1965. 

Reglements  pris  en  application  de  la  Loi  sur  l ’inspection  des  viandes  (Ontario),  1962-1963  : 

•  Reglement  de  VOntario  106/67,  depose  le  23  mars  1967; 

•  Reglement  de  VOntario  378/67,  depose  le  30  octobre  1967; 

•  Reglement  de  VOntario  8/68,  depose  le  15  janvier  1968; 

•  Reglement  de  VOntario  84/69,  depose  le  17  mars  1969; 

•  Reglement  de  VOntario  275/70,  depose  le  22  juin  1970,  abroge  les  Reglements  106/67, 
378/67,  8/68  et  84/69. 
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Annexe  I  -  Statistiques  sur  1’abattage  pour  les  abattoirs  inspectes  par  le 
gouvernement  provincial  en  Ontario 


ANNEE 

NOMBRE  D’ESPECES 
D’ANIMAUX  A  VIANDE 
ROUGE  ABATTUES 

NOMBRE  D’ESPECES 
D’ANIMAUX  A  VIANDE 
BLANCHE  ABATTUES 

1999 

1  020  597 

23  897  139 

2000 

966  578 

19  246  866 

2001 

973  868 

20  130  159 

2002 

1  023  445 

19  274  740 

2003 

1  026  071 

18  943  376 

REMARQUES  : 

Les  especes  a  viande  rouge  abattues  comprennent,  mais  sans  s’y  limiter,  les  pores  a  rotir,  les 
verrats,  les  bisons,  les  taureaux,  les  veaux  femelles,  les  veaux  males,  les  vaches,  les  wapitis, 
les  especes  exotiques,  les  daims,  les  chevres,  les  genisses,  les  agneaux,  les  pores  de  marche, 
les  ratites,  les  cerfs  nobles,  les  semi-castrats,  les  moutons,  les  truies,  les  verrats  castres,  les 
bouvillons  et  les  sangliers. 

Les  especes  a  viande  blanche  abattues  comprennent,  mais  sans  s’y  limiter,  les  poulets,  les 
poulets  de  Comouailles,  les  canards,  les  oiseaux  rares,  la  volaille,  les  oies,  les  pintades,  les 
perdrix,  les  faisans,  les  pigeons,  les  cailles,  les  lapins,  la  volaille  de  type  «  Silky  »  et  les 
dindons. 
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Annexe  J  -  Lettre  initiate  envoyee  aux  parties  concernees 


EXAMEN  DE  L'INSPECTION  DES 
VIANDES 

L'honorable  Roland  J.  Haines 


Ontario 


80,  rue  Dundas,  2e  etage,  Unite  Q 
London  (Ontario)  N6A  1 E7 

(519)  660-2700 
(519)660-2709 
www.meatinspectionreview.com 


OBJET  :  EXAMEN  DE  L’INSPECTION  DES  VIANDES 

J'ai  ete  autorise  par  le  gouvemement  de  l'Ontario  a  proceder  a  l'examen  des 
systemes  d'inspection  et  de  reglementation  des  viandes,  y  compris  des 
transformateurs  de  viande  independants,  afin  d'ameliorer  la  sante  et  la 
securite  publiques  et  de  retablir  la  confiance  des  entreprises. 

Cet  examen  n'est  pas  une  enquete  publique  et  il  n'y  aura  done  aucune 
audience  publique  ou  les  depositions  seront  prises  sous  serment. 

Le  mandat  qu'on  m'a  confie  m'amene  a  etudier  les  normes  reglementaires,  y 
compris  les  lois  existantes,  et  l'interface  entre  l'inspection,  l'observation  des 
lois  et  leur  application.  On  m’a  demande  de  formuler  des  recommandations 
sur  les  demarches  a  favoriser  pour  renforcer  le  systeme  d'inspection  des 
viandes,  y  compris  sur  les  strategies  d'harmonisation  avec  le  gouvemement 
du  Canada,  qui  partage  la  responsabilite  de  l’inspection  des  viandes  avec  le 
gouvemement  de  l'Ontario. 

Dans  le  cadre  de  cet  examen,  il  m’est  permis  de  reclamer  de  l'information 
aupres  de  n'importe  quelle  source  et  je  suis  interesse  a  ecouter  toute 
personne  ayant  des  preoccupations  a  propos  de  la  salubrite  des  viandes  en 
Ontario  et  de  l'actuel  regime  d'inspection  des  viandes. 

On  m'a  dit  que  vous  pourriez  etre  interesse  par  l'objet  de  cet  examen.  C'est 
pourquoi  je  vous  invite  a  nous  foumir  tout  renseignement  dont  vous 
disposez  qui  pourrait  etre  pertinent  et  a  nous  faire  parvenir  toute  observation 
ecrite  que  vous  pourriez  vouloir  presenter  sur  les  questions  auxquelles  vous 
croyez  que  je  devrais  m'attarder  afm  de  mener  a  bien  le  mandat  qui  m'a  ete 
confie. 
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Le  decret  qui  definit  mon  mandat  et  la  fiche  d'information  relative  aux 
observations  ecrites  sont  disponibles  sur  le  site  Web  de  l'examen. 

Puisque  mon  rapport  ecrit  doit  etre  remis  le  30  avril  2004,j’ai  besoin  de 
votre  reponse  au  plus  tard  le  15  mars  2004. 

(Original  anglais  signe  par) 


L'honorable  Roland  J.  Haines 
RJH:jb 
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Annexe  K  -  Liste  des  particuliers  et  des  groupes  qui  ont  presente  des 
observations  ecrites  au  personnel  charge  de  l’examen1 

(en  ordre  alphabetique) 

Abate  Rabbit  Packers  Ltd. 

Alliance  animale  du  Canada 
Association  of  Ontario  Chicken  Processors 
Barron  Poultry  Limited 
Federation  culinaire  canadienne 

La  Federation  des  societes  canadienne  d’ assistance  aux  animaux 
Conseil  des  viandes  du  Canada 

Conseil  canadien  des  transformateurs  d’ceufs  et  de  volailles 
Canadian  Supply  Chain  Food  Safety  Coalition 
Association  canadienne  des  medecins  veterinaires 
Carol  Libman 
Carol  Winter 

Chicken  Farmers  of  Ontario 
Ordre  des  veterinaires  de  F  Ontario 
Dairy  Farmers  of  Ontario 
David  McDowell 
DeBoer’s  Poultry  Inc. 

Desboro  Fur  Farms 
Ed  Peconi  &  Sons  Ltd. 

Elizabeth  Locke 

Grand  River  Poultry 

Holly  Park  Meat  Packers  Inc. 

Societe  de  prevention  canadienne  pour  la  protection  des  animaux  et  de 
l’environnement 

Jain  Society  of  Toronto  on  Ontario  Multifaith  Council  on  Spiritual  and 
Religious  Care 
Joseph  MacDonald 
Judith  Rinfret 

1  Certains  particuliers  ont  choisi  de  fournir  des  observations  ecrites  au  personnel  charge  de 
I’examen  a  condition  que  leurs  observations  demeurent  confidentielles.  Leurs  noms  n’ont  done 
pas  ete  ajoutes  a  la  presente  liste.  En  outre,  d’autres  ont  fait  des  commentaires  lors  de 
reunions  privees  et  leurs  noms  n’ont  pas  ete  ajoutes  non  plus  afin  de  respecter  la  nature  privee 
de  ces  reunions. 
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Ken  Horst 

Machabee  Animal  Food  Ltd. 

Max  Burt 

Michael  Hermiston 

Mill  Creek  Farm 

Milton  Scheel  Packers 

Syndicat  national  des  agriculteurs  -  Ontario 

Nick’s  Abattoir 

Association  ontarienne  des  eleveurs  de  bovins 

Federation  de  1’  agriculture  de  1’ Ontario 

Ontario  Federation  of  Anglers  and  Hunters 

Ministere  des  Richesses  naturelles  de  1’ Ontario 

Commission  ontarienne  de  commercialisation  du  pore 

Syndicat  des  employees  et  employes  de  la  fonction  publique  de 

F  Ontario 

Agence  ontarienne  de  commercialisation  des  ovins 

Societe  de  protection  des  animaux  de  1’ Ontario 

Ontario  Veal  Association 

Otonabee  Meat  Packers 

People’s  Meat  Market 

Randal  Leavitt 

Teggart  Farms 

Temiskaming  Agricultural  Development  Association 

Circonscription  sanitaire  de  Temiskaming 

Turkey  Farmers  of  Ontario 

Town  and  Country  Meats  and  Abattoir 

Valtoudis  Brothers  Meat  Packers 

Vanessa  Meats 
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Annexe  L  -  Assemblee  publique  de  Peterborough  -  Le  24  mars  2004 


EXAMEN  DE  L’INSPECTION  DES 

y  Bjf 

Examen  des  systemes  d’inspection  et 

VIANDES 

de  regimentation  des  viandes  en 

L’honorable  Roland  J.  Haines 

Ontario 

Ontario 

Assemblee  publique  de  Peterborough 
Le  24  mars  2004 
ORDRE  DU  JOUR  REVISE 


Heure 

9  h  30 

9  h  40 


9  h  45 


10  h  15 


Chambre  du  conseil  municipal,  500,  rue  George  Nord 
Peterborough  (Ontario) 

De  9  h  30  a  13  h  00  etde  14  h  15  a  17  h  00 

Intervenant 


Discours  d’ouverture  prononce  par  I’honorable  juge  Haines 

MAAO  Ministere  de  I’Agriculture  et  de  I’Alimentation 

-  le  Dr  Deb  Stark,  sous-ministre  interimaire,  Division  de 
I’industrie  alimentaire 

MRN  -  Ministere  des  Richesses  naturelles 

-  Mike  Kindree,  chef,  Unite  des  evaluations  et  des  services 
speciaux 

SEFPO  -  Syndicat  des  employees  et  employes  de  la  fonction  publique  de 
I’Ontario 

-  Leah  Casselman,  presidente 

-  Tim  Hadwen,  avocat  general 

-  Brian  Burdick,  agent  responsable  de  I’hygiene  des  viandes  du 
MRN  (c.-a-d.  inspecteur) 

-  Doug  Peebles,  copresident  du  MAAO  Comite  des  relations 


10  h  45 

PAUSE 

11  h 

ABP  Recycling  Inc. 

-  Joe  Kosalle,  directeur  general 

11  h  15 

Ed  Peconi  &  Sons  Ltd. 

-  Don  Montague 
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11  h  30 

MSSLD  -  Ministere  de  la  Sante  et  des  Soins  de  longue  duree 

-  Fred  Ruf,  coordonnateur  interimaire,  Unite  des  qualite  des 
aliments  et  qualite  de  I’eau 

12  h 

Ontario  Federation  of  Anglers  and  Hunters 

-  Michael  Reader,  directeur  administratif 

12  h  10 

Town  &  Country  Farms  Inc. 

-  Mario  Henry,  proprietaire 

12  h  30  a  14  h  15  PAUSE-REPAS 


Heure 

Intervenant 

14  h  15 

Otonabee  Meat  Packers 

-  Joe  Taylor,  coproprietaire 

14  h  30 

Great  North  Premium  Foods 

-  Hank  Albers,  exploitant 

■  Rick  Albers 

-  Melissa  Wilkenson 

14  h  45 

Alliance  animale  du  Canada 

-  Liz  White,  directrice 

-  Canadian  Coalition  for  Farm  Animals 

-  Stephanie  Brown 

15  h  30 

Heinz  Frankfurt 

15  h  45 

Paul  McQueen 

16  h 

Joanne  O’Hara 

16  h  20 

Holly  Park  Meat  Packers  Inc. 

-  Mary  Vacca 

-  Tony  Facciolo,  vice-president 

Nota  :  Les  elements  en  gras  indiquent  I’ordre  du  jour  selon  le  deroulement  de 
I’assemblee. 
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Annexe  M  -  Assemblee  publique  de  London  -  Le  31  mars  2004 


EXAMEN  DE  L’INSPECTION  DES 
VIANDES 

L’honorable  Roland  J.  Haines 


Examen  des  systemes  d’inspection  et 
de  reglementation  des  viandes  en 
Ontario 


Assemblee  publique  de  London 
Le  31  mars  2004 

Chambre  du  conseil  municipal,  300,  avenue  Dufferin 
London  (Ontario) 

De  9  h  30  a  13  h  00  et  de  14  h  1 5  a  1 7  h  00 

Heure  Intervenant 


9  h  30  Discours  d’ouverture  prononce  par  I’honorable  Roland  J.  Haines 


9  h  40 

MAAO 

-  Ministere  de  I’Agriculture  et  de  I’Alimentation 

-  le  Dr  Deb  Stark,  sous-ministre  interimaire,  Division  de  I’industrie 
alimentaire 

9  h  45 

MRN 

-  Ministere  des  Richesses  naturelles 

-  Mike  Kindree,  chef,  Unite  des  evaluations  et  des  services 
speciaux 

10  h  15 

OIMP 

-  Ontario  Independent  Meat  Processors 

-  Laurie  Nichol,  directrice  administrative 

10  h  45 

SNC 

-  Syndicat  national  des  cultivateurs 

-  Ann  Slater 

11  h  05 

SPAO 

-  Societe  de  protection  des  animaux  de  I’Ontario 

-  Michael  Draper,  inspecteur  en  chef 

11  h  40 

SEFPO 

-  Syndicat  des  employes  et  employees  de  la  fonction  publique  de 
I’Ontario 

-  Ron  Elliot,  vice-president  regional  du  SEFPO 

-  Doug  Peebles,  copresident  du  MAAO  Comite  des  relations 

-  Robert  Lowry,  agent  responsable  de  I’hygiene  des  viandes  du 
MRN  (c.-a-d.  inspecteur) 

-  Tim  Hadwen,  avocat  general  du  SEFPO 

12  h  15 

CVC 

-  Conseil  des  viandes  du  Canada 

-  James  M.  Laws,  P.Ag.,  directeur  administratif 

-  Carla  Abbatemarco,  directrice  technique 
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13  h  a  14  h  15 


PAUSE-REPAS 


Heure 

14  h  15 

14  h  45 

15  h 

15  h  15 


15  h  45 

16  h  05 
16  h  20 

16  h  45 


Intervenant 


Bureau  de  sante  publique  de  Toronto 

-  Sylvanus  Thompson,  chef  de  I’assurance  de  la  qualite 

-  Jane  Urquhart,  Food  Safety  Manager,  Healthy  Environments 

alPHa  -  Association  of  Local  Public  Health  Agencies 

-  Andy  Papadopoulos,  directeur  administrate 

ICISP  -  Institut  canadien  des  inspecteurs  en  hygiene  publique 

-  Brad  Colpitts,  conseiller  -  Qualite  des  aliments 

ASPHIO  -  Association  of  Supervisors  of  Public  Health 
Inspectors  of  Ontario 

-  Ron  De  Burger 

-  Pamela  Scharfe,  chef  des  programmes  environnementaux, 
service  de  sante  du  comte  de  Huron 

-  Jim  Reffle,  Director  of  Environmental  Health  &  Chronic  Disease 
Prevention,  service  de  sante  de  Middlesex-London 

FAO  -  Federation  de  I’agriculture  de  I’Ontario 

-  Paul  Mistlele,  directeur  administratif  FAO 

-  Ian  McKillop,  vice-president  de  I’Ontario 
Cattlemen’s  Association 


John  Gault 

SNC  -  Syndicat  national  des  cultivateurs,  section  Perth/Oxford 

-  Bruce  Hunter 

-  Robert  Passmore 

Islamic  Society  of  North  America-Canada 

-  Mohammad  Ashraf,  Ph.D.,  secretaire  general 


17  h  15 


Lantz  Meat  Market 

-  Steven  Lantz,  exploitant 
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Annexe  N  -  Documents  portant  sur  la  protection  contre  les  represailles 

Ministry  of  Agriculture  and  Food  Ministere  de  l’Agriculture  et  de 

l”Alimentation 

Bureau  du  sous-ministre 
77,  rue  Grenville,  1  le  etage 
Toronto  (Ontario)  M5S  1B3 
Tel:  (416)326-3103 
Telec:  (416)326-3106 

Le  9  janvier  2004 


Office  of  the  Deputy  Minister 
77  Grenville  Street,  1 1th  Floor 
Toronto,  Ontario  M5S  1B3 
Tel:  (416)326-3103 
Fax:  (416)326-3106 


©  Ontario 


DIRECTION  DES  RESSOURCES  HUMAINES 


Au  personnel  de  la  Direction  des  ressources  humaines 

Comme  vous  le  savez  peut-etre  deja,  le  gouvemement  de  l’Ontario  a  annonce  que  le  juge 
Roland  J.  Haines  a  ete  nomme  pour  examiner  les  systemes  provinciaux  de  reglementation  et 
d’inspection  des  viandes  et  rediger  un  rapport  sur  cet  examen.  Je  vous  ecris  pour  vous 
encourager  a  participer  a  cette  etude. 

Le  juge  Haines  examinera  les  processus  actuels  et  formulera  des  recommandations,  s’il  y  a 
lieu,  concemant  des  ameliorations  a  apporter  au  systeme  de  reglementation  et  d’inspection 
des  viandes  afm  de  garantir  la  haute  qualite  de  l’industrie  des  viandes  de  T Ontario.  Son 
mandat  n’est  pas  de  se  pencher  sur  des  evenements  particuliers. 

Veuillez  savoir  que  votre  collaboration,  en  Tabsence  d’ecart  de  conduite,  n’entrainera  aucune 
mesure  disciplinaire  negative.  Les  dispositions  en  matiere  de  grief  de  la  Loi  sur  la  fonction 
publique  et  celles  des  conventions  collectives  protegent  les  employes  contre  des  mesures 
disciplinaires  inopportunes. 

L’ inspection  des  viandes  est  une  partie  importante  de  la  production  alimentaire  en  Ontario,  et 
les  consommateurs  s’attendent  aujourd’hui  a  une  production  de  tres  haute  qualite  qui  sera 
securitaire  pour  eux  et  pour  leurs  families. 

Je  suis  persuade  que  vous  reconnaitrez  T  importance  de  cette  demarche  et  comprendrez 
qu’elle  represente  une  belle  occasion  de  travailler  de  concert  afm  d’assurer  le  maintien  de 
normes  optimales  de  salubrite  dans  Tindustrie  des  viandes. 

Si  vous  avez  des  questions  concemant  votre  participation,  veuillez  communiquer  avec  votre 
directeur  des  ressources  humaines,  Jim  Felker,  au  (519)  826-3739. 

(Original  anglais  signe  par) 


Frank  Ingratta 
Sous-ministre 

P-j- 
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Ministry  of  Agriculture  and  Food  Ministere  de  l’Agriculture  et  de 

F’Alimentation 


®  Ontario 


Office  of  the  Deputy  Minister 
77  Grenville  Street,  1 1th  Floor 
Toronto,  Ontario  M5S  1B3 
Tel:  (416)326-3103 
Fax:  (416)326-3106 


Bureau  du  sous-ministre 
77,  rue  Grenville,  1  le  etage 
Toronto  (Ontario)  M5S  1B3 


Tel:  (416)326-3103 
Telec:  (416)326-3106 


Le  27  fevrier  2004 


NOTE  DE  SERVICE 


DESTINAT AIRES  : 


Tous  les  membres  du  personnel 


OBJET  :  Examen  de  l’inspection  des  viandes 


Pour  faire  suite  a  la  note  de  service  du  24  fevrier  2004  concemant  T examen  du  systeme  de 
reglementation  et  d’inspection  des  viandes  de  l’Ontario  effectue  par  le  juge  Haines, 
j’aimerais  repondre  a  deux  questions  soulevees  par  les  agents  negociateurs. 

En  premier  lieu,  on  a  voulu  savoir  si  la  garantie  selon  laquelle  aucune  mesure  prejudiciable 
en  matiere  d’emploi  ne  sera  prise  par  le  gouvemement  contre  un  employe  ou  un  entrepreneur 
qui,  en  toute  bonne  foi,  a  presente  des  observations  ou  divulgue  des  renseignements  au 
personnel  charge  de  Texamen  de  l’inspection  des  viandes  s’applique  egalement  a  d’anciens 
employes  de  la  fonction  publique  de  l’Ontario  (FPO).  Je  voudrais  confirmer  qu’en  effet,  cette 
garantie  doit  egalement  s’appliquer  a  tout  ancien  employe  de  la  FPO. 

En  deuxieme  lieu,  on  a  demande  s’il  etait  convenable  pour  les  membres  du  personnel  de 
communiquer  avec  leur  agent  negociateur.  J’aimerais  repondre  en  disant  qu’il  est  convenable 
pour  les  employes  de  communiquer  avec  leur  agent  negociateur  afin  de  lui  poser  des 
questions  ou  de  discuter  de  leur  participation  a  l’examen  de  Tinspection  des  viandes. 

Avant  tout,  l’essentiel  est  de  mettre  l’accent  sur  l’importance  de  collaborer  avec  le  juge 
Haines  et  son  equipe  et  de  les  appuyer  de  toutes  les  fa£ons  possibles.  Nous  devons  travailler 
ensemble  afin  d’assurer  la  salubrite  de  l’industrie  des  viandes  de  l’Ontario. 


Frank  Ingratta 
Sous-ministre 


Ministry  Headquarters:  1  Stone  Road  West,  Guleph,  Ontario  NIG  4Y2 
Bureau  principal  du  ministere:  1,  rue  Stone  ouest,  Guelph  (Ontario)  NIG  4Y2 
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Ministry  of  Agriculture  and  Food 


Office  of  the  Deputy  Minister 
77  Grenville  Street,  1 1th  Floor 
Toronto,  Ontario  M5S  1B3 
Tel:  (416)326-3103 
Fax:  (416)326-3106 

Le  27  fevrier  2004 


NOTE  DE  SERVICE 


DESTINATAIRES  : 


Ministere  de  1 ’Agriculture  et  de 
1”  Alimentation 

Bureau  du  sous-ministre 
77,  rue  Grenville,  1  le  etage 
Toronto  (Ontario)  M5S  1B3 
Tel:  (416)326-3103 
Telec:  (416)326-3106 


®  Ontario 


Tout  le  personnel  contractuel  de  1’inspection  des  viandes 
et  de  la  verification 


OBJET  :  Examen  de  l’inspection  des  viandes 


Comme  vous  le  savez  peut-etre  deja,  le  gouvemement  de  l’Ontario  a  annonce  que  le  juge 
Roland  J.  Haines  a  ete  nomine  pour  examiner  les  systemes  provinciaux  de  reglementation  et 
d’inspection  des  viandes  et  rediger  un  rapport  sur  cet  examen.  En  vertu  du  decret  annon?ant 
sa  nomination,  tous  les  ministeres,  le  Bureau  du  Conseil  des  ministres,  le  Cabinet  du  Premier 
ministre  et  tous  les  conseils,  organismes  et  commissions  du  gouvemement  doivent  preter  leur 
concours  au  juge  Haines. 

Afin  d’eviter  tout  malentendu,  il  semble  opportun  de  preciser  les  garanties  deja  foumies. 
Sachez  qu’aucune  mesure  prejudiciable  en  matiere  d’emploi  ne  sera  prise  contre  un  employe 
ou  un  entrepreneur  qui,  en  toute  bonne  foi,  a  presente  des  observations  ou  divulgue  des 
renseignements  au  personnel  charge  de  Pexamen  de  l’inspection  des  viandes.  Ces  garanties 
s’appliquent  egalement  a  tout  ancien  employe  de  la  FPO. 

Si  vous  avez  des  questions  concemant  votre  participation,  veuillez  communiquer  avec  le 
directeur  des  ressources  humaines  du  ministere,  Jim  Felker,  au  (519)  826-3739.  Vous  pouvez 
egalement  communiquer  avec  F agent  negociateur  qui  represente  le  personnel  de  la  FPO,  si 
vous  desirez  poser  d’autres  questions  ou  discuter  de  votre  participation  a  l’examen  de 
Finspection  des  viandes. 

II  est  tres  important  d’appuyer  le  juge  Haines  parce  que  nous  voulons  continuer  a  assurer  le 
maintien  de  normes  optimales  de  salubrite  dans  Findustrie  des  viandes.  Nous  devons  preter 
notre  concours  a  cet  examen  de  toutes  les  manieres  possibles. 


Frank  Ingratta 
Sous-ministre 

c.c.  M.  Tony  Dean,  secretaire  du  Conseil  des  ministres 

Mme  Kathryn  Bouey,  sous-ministre.  Secretariat  du  Conseil  de  gestion 
M.  Kevin  Wilson,  Secretariat  du  Conseil  de  gestion 
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Annexe  O  -  Biographies  des  examinateurs  du  rapport  du  groupe 

d’experts-conseils 

John  Blatherwick,  M.D.,  est  le  medecin-hygieniste  a  Vancouver  depuis 
mars  1984  et  il  est  le  medecin-hygieniste  en  chef  de  la  Vancouver  Coastal 
Health  Authority.  Avant  de  venir  s’installer  a  Vancouver,  il  a  ete  le 
medecin-hygieniste  a  la  Simon  Fraser  Health  Unit  pendant  neuf  ans.  Il  a 
commence  a  travailler  dans  le  domaine  de  la  sante  publique  avec  le 
Vancouver  Health  Department  en  1971,  laissant  une  residence  en  medecine 
interne  au  Vancouver  General  Hospital  pour  mettre  sur  pied  la  Pine  Street 
Youth  Clinic.  Il  a  quitte  Vancouver  en  1974  pour  obtenir  son  diplome  en 
sante  publique  a  l’Universite  de  Toronto  et  pour  terminer  sa  bourse  de 
recherche  en  sante  publique  a  l’Universite  de  la  Colombie-Britannique.  Le 
Dr  Blatherwick  a  servi  dans  les  reserves  des  Forces  canadiennes  pendant 
39  ans.  Lorsqu’il  a  pris  sa  retraite  complete  en  2000,  il  portait  le  grade  de 
commandant  et  il  etait  le  Conseiller  medical  principal  de  la  reserve  navale.  Il 
a  ete  le  representant  du  Canada  au  congres  des  officiers  medicaux  de  reserve 
de  l’OTAN  de  1989  a  1995  et  il  n’a  re^u  que  leur  sixieme  medaille  d’or.  Le 
Dr  Blatherwick  a  publie  18  livres,  portant  principalement  sur  les  avions  et 
les  medailles  civiles  et  militaires.  Il  s’ est  vu  decemer  l’Ordre  du  Canada  en 
1994  pour  son  travail  dans  la  sante  publique  et  F  Organisation  panamericaine 
de  la  sante  lui  a  remis  un  prix  en  tant  que  «  heros  canadien  de  la  sante  »  en 
2002. 

Larry  Copeland  est  directeur,  Services  de  la  protection  des  aliments  au 
Centre  d’epidemiologie  de  la  Colombie-Britannique  (ministere  de  la  Sante 
de  la  Colombie-Britannique).  Le  bureau  de  M.  Copeland  a  pour  mandat  de 
foumir  au  ministere  de  la  Sante  les  conseils  scientifiques  dont  il  a  besoin 
pour  elaborer  les  politiques  et  les  lois  provinciales  qui  regissent  la  securite 
de  l’approvisionnement  alimentaire  de  la  province.  De  plus,  son  bureau 
offre  des  ressources  scientifiques  specialises  semblables  aux  autorites 
sanitaires  regionales  afin  de  les  aider  a  respecter  leur  mandat  qui  consiste  a 
appliquer  les  politiques  et  les  lois  provinciales  en  matiere  de  salubrite  des 
aliments  au  sein  de  leur  territoire  de  competence.  Les  autres  services 
connexes  comprennent  le  fait  d’entreprendre  les  recherches  necessaires, 
d’offrir  des  programmes  d’ education  et  de  formation,  d’ elaborer  des 
programmes  de  gestion  des  renseignements,  ainsi  que  de  recueillir  et 
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d’ analyser  les  donnees  relatives  aux  dangers  et  aux  maladies  d’origine 
alimentaire  qui  contribuent  au  fardeau  de  la  morbidite  et  de  la  mortalite  au 
sein  de  la  population  de  la  Colombie-Britannique.  Le  bureau  de 
M.  Copeland  est  egalement  directement  responsable  de  P application  des 
dispositions  de  3  lois  provinciales  sur  la  salubrite  des  aliments  qui  regissent 
les  abattoirs  et  les  usines  de  transformation  des  produits  laitiers  et  du 
poisson.  Cette  responsabilite  comprend  la  prestation  de  services  de 
delivrance  de  permis,  d’ inspection  et  d’ application  visant  a  appuyer  les 
exigences  reglementaires  en  vertu  de  ces  lois. 

Gordon  Dittberner,  B.V.Sc.,  detient  un  diplome  en  science  veterinaire  de 
PUniversite  de  Pretoria.  Apres  avoir  quitte  PAfrique  du  Sud  en  1966,  il  a 
pratique  au  Royaume-Uni  pendant  presque  un  an  avant  d’immigrer  au 
Canada.  II  a  ete  un  associe  dans  une  petite  clinique  veterinaire  a  Calgary 
pendant  6  ans,  puis  il  a  commence  sa  carriere  avec  Agriculture  Canada  en 
tant  que  veterinaire  regional  au  bureau  du  district  de  Calgary  en  1974.  En 
1977,  il  a  demenage  a  Ottawa  ou  il  a  accepte  divers  postes  lies  a  la  medecine 
veterinaire  reglementaire  au  sein  d’ Agriculture  Canada.  En  1986,  il  a  ete 
nomme  directeur  veterinaire  general,  puis,  en  1991,  sous-ministre  adjoint, 
Direction  generate  des  services  integres  pour  Agriculture  et  Agroalimentaire 
Canada.  En  1998,  le  Dr  Dittberner  s’est  retire  du  gouvemement  federal  et  a 
fonde  AgriVet  International,  un  organisme  qui  se  specialise  dans  la 
consultation  agricole  et  veterinaire  et  la  consultation  en  gestion.  Sante 
Canada,  Agriculture  et  Agroalimentaire  Canada  et  P Association  canadienne 
des  medecins  veterinaires  ont  compte  parmi  ses  clients,  de  meme  que  les 
ministeres  national  et  provincial  de  PAgriculture  en  Afrique  du  Sud. 

Pat  Dodsworth  est  directeur,  Assurance  de  la  qualite  et  salubrite  des 
aliments  pour  Les  aliments  Schneider. 

Kathryn  Dore,  B.Sc.,  M.H.Sc.,  est  epidemiologiste  principale  et  gerante, 
p.i.,  Section  de  la  surveillance,  Division  des  infections  d’origine  hydrique, 
alimentaire  et  zoonotique  pour  Sante  Canada,  ainsi  que  professeure  adjointe 
au  departement  de  medecine  populaire  de  PUniversite  de  Guelph. 

Sandra  Fulton  est  presidente  de  Fulton  Food  Safety  Consultants,  une 
societe  de  Rockwood  (Ontario)  qui  se  specialise  dans  les  exigences 
reglementaires  pour  Pindustrie  alimentaire  et  qui  offre  des  services 
d’exercice  pratique  a  Pindustrie  et  au  gouvemement  a  l’egard  de 
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1’ elaboration  de  F  ARMPC,  de  la  verification,  de  la  formation  au  travail,  de 
la  conception  des  usines  et  des  approbations  federates.  En  2002  et  2003, 
l’entreprise  a  elabore  une  formation  complementaire  en  matiere  de 
transformation  de  la  viande  qu’elle  a  offerte  au  personnel  responsable  des 
inspections  du  MAAO  et  elle  a  elabore  la  demarche  (normes)  relative  a 
F  ARMPC  pour  le  programme  Avantage  ARMPC  du  MAAO.  Mme  Fulton  a 
commence  sa  carriere  avec  FACIA  en  1980  en  tant  qu’inspectrice  federate 
des  viandes  et  a  progressivement  chemine  jusqu’au  poste  de  superviseure  de 
secteur  pour  les  inspecteurs  de  la  transformation  de  la  viande.  Avant  de 
demissionner  de  son  poste  en  1998,  elle  a  occupe  le  poste  de  specialiste  en 
programme  pour  la  region  de  F  Ontario  relativement  aux  plans  detailles,  aux 
usines  et  au  materiel  et  elle  a  ete  responsable  de  la  delivrance  des  permis,  de 
F evaluation  des  plans  detailles,  de  F application,  de  la  prestation  de  services 
d’ interpretation  et  d’ orientation  en  matiere  de  normes  a  Findustrie  et  au 
personnel  affecte  aux  inspections,  de  la  formation  du  personnel  affecte  aux 
inspections  et  de  la  verification  de  la  conformite  de  60  etablissements 
chaque  annee.  En  1999,  Mme  Fulton  a  ete  engagee  par  le  Groupe  de  mise  en 
oeuvre  du  systeme  canadien  de  F  inspection  des  aliments  pour  elaborer  le 
code  de  1 6  chapitres  pour  les  Reglements  nationaux  sur  la  viande  rouge  et  la 
volaille. 

John  Groenewegen,  Ph.D.,  est  president  de  JRG  Consulting  Group,  une 
societe  oeuvrant  dans  la  prestation  de  services  de  consultation  au  secteur 
agroalimentaire.  Le  Dr  Groenewegen  joue  un  role  cle  dans  la  prestation  de 
services  de  consultation  aux  gouvemements,  aux  associations  industrielles  et 
aux  societes  agro-industrielles  relativement  aux  questions  touchant  les 
strategies  d’entreprise,  la  competitivite,  les  politiques  agricoles,  les 
politiques  commerciales,  le  secteur  cerealier,  F horticulture,  ainsi  que  le 
secteur  du  betail  et  de  la  volaille.  Dans  le  domaine  de  la  salubrite  des 
aliments,  il  a  participe  a  des  projets  lies  aux  couts  de  la  conformite  aux 
normes  relatives  a  la  viande  realises  par  les  abattoirs,  creant  un  inventaire 
des  etablissements  de  traitement  de  la  viande  independants  et  reduisant  les 
obstacles  a  F adoption  de  F ARMPC  dans  Findustrie  de  la  viande,  et  a  la 
verification  d’un  programme  sur  la  salubrite  des  aliments.  Le 
Dr  Groenewegen  a  ete  un  associe  de  Deloitte  &  Touche  Groupe  Conseil 
responsable  de  la  pratique  de  consultation  agroalimentaire  (mettant  F  accent 
sur  les  questions  de  strategic,  d’economie  et  de  politique).  Avant  sa  carriere 
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en  consultation,  il  a  ete  embauche  par  Agriculture  Canada  en  tant 
qu’analyste  des  politiques  et  il  a  fait  partie  du  personnel  des  politiques 
agricoles  a  l’United  States  Department  of  Agriculture.  Le  Dr  Groenewegen  a 
obtenu  son  doctorat  en  agriculture  et  economie  appliquee  de  l’Universite  du 
Minnesota,  ainsi  que  son  baccalaureat  es  sciences  agricoles  et  sa  maitrise  es 
sciences  en  economie  agricole  de  l’Universite  de  Guelph.  Il  est  egalement 
un  conseiller  en  gestion  agree  (CMC). 

Sylvain  Quessy,  D.M.V.,  Ph.D.,  est  titulaire  de  la  chaire  industrielle  en 
salubrite  des  viandes  et  professeur  adjoint  au  Departement  de  pathologie  et 
microbiologie  de  la  Faculte  de  medecine  veterinaire  de  l’Universite  de 
Montreal.  Le  Dr  Quessy  a  obtenu  un  dipldme  de  l’Universite  de  Montreal 
(D.M.V.,  1984).  Il  a  travaille  comme  praticien  d’exercice  prive  et  comme 
hygieniste  des  viandes  pour  l’Agence  canadienne  d’ inspection  des  aliments 
(ACIA)  avant  de  terminer  son  doctorat  en  microbiologie  et  immunologie 
(Montreal,  1994).  Il  a  ensuite  travaille  pour  Sante  Canada  en  tant  que 
chercheur  scientifique  et  chef  de  la  section  de  microbiologie 
environnementale  du  Laboratoire  d’ hygiene  veterinaire  et  alimentaire  a 
Saint-Hyacinthe,  ou  il  a  etudie  l’epidemiologie  moleculaire  et  le  controle 
des  pathogenes  d’origine  alimentaire  et  hydrique.  En  1999,  il  a  accepte  un 
poste  de  professeur  a  la  Faculte  de  medecine  veterinaire  de  l’Universite  de 
Montreal.  Il  est  actuellement  responsable  d’une  chaire  de  recherche  en 
salubrite  des  viandes  ou  il  supervise  le  travail  de  nombreux  etudiants 
diplomes  travaillant  sur  la  caracterisation  genetique  et  l’epidemiologie  des 
pathogenes  d’origine  alimentaire  et  des  pathogenes  environnementaux.  Il  a 
agi  a  titre  de  conseiller  scientifique  pour  de  nombreux  organismes 
gouvemementaux,  professionnels  ou  de  production  relativement  a 
Elaboration  de  politiques  et  de  modeles  axes  sur  l’ARMPC  a  la  ferme  ou 
relativement  a  E  analyse  des  risques.  Il  est  reconnu  comme  un  expert  en 
evaluation  des  risques  microbiens  par  E Organisation  mondiale  de  la  sante.  Il 
a  publie  et  presente  de  nombreux  documents  scientifiques  sur 
l’epidemiologie  moleculaire,  la  pathogenie  et  le  controle  des  pathogenes 
comme  Salmonella,  Yersinia,  Cryptosporidium  et  Campylobacter. 

Bill  Rannells,  D.V.M.,  est  un  entrepreneur  independant  de  Cook  and 
Thurber,  situe  a  Ann  Arbor  (Michigan).  Il  est  un  ancien  directeur  de 
E assurance  de  la  qualite  dans  l’industrie  et  agent  du  Food  Safety  and 
Inspection  Service  du  Departement  de  l’Agriculture  des  Etats-Unis. 
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Robin  Williams,  M.D.,  est  le  medecin-hygieniste  pour  la  region  de  Niagara 
et  un  professeur  clinique  a  PUniversite  McMaster.  En  plus  d’etre 
responsables  de  programmes  generaux  sur  la  sante  publique,  y  compris  la 
salubrite  de  Peau  et  des  aliments,  le  Dr  Williams  et  son  personnel  ont 
participe  a  une  enquete  sur  E.coli  0157:H7  d’origine  alimentaire  dans  la 
region  de  Niagara  au  printemps  de  1998,  avec  la  participation  de  39  patients. 
Le  salami  de  Genes  a  par  la  suite  ete  identifie  comme  etant  la  source  et 
P  etude  cas-temoin  a  ete  publiee  dans  le  Journal  de  P Association  medicale 
canadienne. 

Peter  Willmott,  MES,  CPHI(c),  est  directeur,  Services  de  protection  de  la 
sante  pour  le  Halton  Region  Health  Department  situe  a  Oakville  (Ontario).  II 
occupe  ce  poste  depuis  1985.  Auparavant,  il  a  occupe  pendant  12  ans  divers 
postes  au  sein  du  ministere  de  la  Sante  de  P Ontario,  y  compris  ceux  de 
directeur  du  service  d’ inspection  sanitaire  provincial  et  de  coordonnateur 
des  lois  en  matiere  de  sante  publique.  Dans  le  cadre  de  cette  demiere 
fonction,  il  a  ete  Pun  des  principaux  auteurs  de  la  Loi  sur  la  protection  et  la 
promotion  de  la  sante.  De  1983  a  1995,  M.  Willmott  a  enseigne  la  gestion 
de  la  sante  environnementale  a  la  School  of  Occupational  &  Public  Health 
de  PUniversite  Ryerson.  Le  portefeuille  actuel  de  M.  Willmott  comprend  la 
responsabilite  des  programmes  sur  la  lutte  contre  les  maladies  transmissibles 
et  la  salubrite  des  aliments  du  service  de  sante.  Ses  interets  actuels  dans  la 
salubrite  des  aliments  comprennent  une  adhesion  au  Groupe  de  mise  en 
oeuvre  du  systeme  canadien  de  P  inspection  des  aliments  et  au  comite  de 
mise  en  oeuvre  du  systeme  de  salubrite  des  aliments  de  P Ontario. 
M.  Willmott  a  re£u  une  formation  d’inspecteur  sanitaire  au  Royaume-Uni  et 
au  Canada.  Ses  qualifications  professionnelles  acquises  au  Royaume-Uni 
comprennent  une  accreditation  en  tant  qu’inspecteur  des  viandes.  Il  detient 
un  diplome  de  la  School  of  Business  &  Economics  de  PUniversite  Wilfred 
Laurier  et  une  maitrise  en  etudes  environnementales  de  PUniversite  York.  Il 
termine  presentement  un  doctorat  en  politiques  sur  la  salubrite  des  aliments 
a  PUniversite  de  Lincoln  (Royaume-Uni). 
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